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26  AOUT  1899.  —  Loi  géniraie  conetnuuu  la  Noa«,  GuuLiinu^  eto« 
perception  de9  droiu  iT entrée ,  de  êortie  et 

de  traneit ,  des  acci$e$  ,  ainsi  que  du  droit  Aywit  prit  en  contidérsUon  que ,  par  Tarti- 

de  tonnage  des  navires  de  mer.  (Journal  de  10,'  litt.  a,  de  la  loi  du  \Z  iuillet  1S21 , 

officiel,  n.  xxxTin.)(l),  qui  ëtabltt  lea  principes  du  tystème  dea  im- 


(1)  PrteBtation  à  la  deuxième  chambre  des  1899.  "-  Discuasion  le  17  août.  —  Adoption  par 

ctaU  ^éranz,  atec  mémoire  explicatif,  le  18  dé-  61  Toix  contre  Z,  —  Jooroal  de  Bruxelles  det  30 

cemlMv  1891.  —  Archives  de  la  chambre  des  re-  et  91.  —  Yoyes  19  mai  1819  et  les  indications  à 

préMBtanU.  —  Mémoire  en  réponse  aux  obserra-  cette  date,  6  juin  1819  et  18  octobre  1899  (a). 
tîoos  des  sections,  adressé  à  la  deuxième  chambre.  ,       ,    ,  , 

-  ArchiTcs  de  la  chambre  (diTcrses,  no  U).  -  ^"^  ^  *«"**'«'  <'<"»«•«««  ^^  ^  ^'• 

Bfourean  proiet  aTCC  mémoire  explicatif,  adressé  Chapitre  Isr.  De  Tabrogation  et  du  remplacement 
le  13  juin  1899.  —  Journal  de  Bruxelles  des  16  des  lois  antérieures  et  de  la  redeTabilité  des 
et  99. — Rapport  de  la  section  centrale  le  10  août        droite,  art.  1«4. 

(a)  Rous  avons  été  devancé  dans  notre  travail  par  nous  détourner  de  notre  plan  ;  nous  renvoyons  â  son 

a.  ■enrI-Gliarles  Adan ,  Inspecteur  an  ministère  des  livre,  bien  digne  d'ôtre  avanUgeusement  cité,  ceux 

finances  de  Belgique.  La  oerUtude  de  faire  moins  qui  rechercheront  une  explication  tbéorique  etpra- 

Men  eC  dnine  manière  moins  complète  ne  pouvait  tique  de  la  loi. 

S*  8ÉR.  —  TOU  VII.  1 
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poaUiont  du  royaume  [Journal  fffku'^,^*  0)t     Uoa  dei  lois,  CQnoernant  la  perception  de» 
il  est  demeuré  indécis |  ti  lora  de  la  confec-    droits  d^entrée,  de  sortie  et  de  transit,  ainsi 


Chap.  II.  Des  exemptions  en  général ,  art.  5. 

Chap.  III.  De  Vimportation  par  mef,  art.  6*S4. 

Cbap.  IV.  Des  navires  en  relâche,  art.  S5-39. 

Chap.  V.  Des  marchandises  naufragées  et  sauvées, 
art.  SO-36. 

Chap.  VI.  De  Timportation  par  les  rivières ,  ar- 
ticles 87-61. 

Chap.  VU.  D»  r«ipoita|io»  i»r  mer,  art.  63^|. 

Chap.  VIII.  De  Vexportation  par  les  rivières  et 
par  terre,  art.  63-66. 

Chap.  IX.  Dispositietis  partienlières  canoernant 
Texportation  des  marchandises  d^accises ,  avec 
jouissance  de  déchar^  ou  dff  restitution ,  arli- 
cIm  67-74. 

Chap.  X.  Du  transit,  art.  75-87. 

Chap.  XI.  Des entrepÀU,  art.  86-99.  —  DisposU 
tions  particulières  concernant  les  marchandises 
non  sujettes  aux  accises  ,  art.  100-1  Ot.  — •  Dis* 
positions  particulières  concernant  les  marchan- 
dises d'accises,  art.  103<107. 

Chap.  XII.  Des  marchandises  proliibées,  incon- 
nues ,  non  acceptées  ou  sans  consignataire ,  ar- 
ticles 108-117. 

Chap.  XIII.  Règlement  ocviceroa^t  les  déolarar 
tions  en  détail,  art.  118-126. 

Chap.  XIV.  Règlement  sur  le  chargement  et  le 
déchargement,  art.  137-153. 

Chap.  XV.  De  la  garde  et  du  plombage,  arti- 
cles 153-156. 

Chap.  XVI.  Du  transport  intérieur.  «-  MaMka^i 
dises  non  soumises  aux  accises,  art.  157-164.— 
Marchandises  d'accises ,  art.  165-169. 

Chap.  XVII.  Du  transport  inlérieur  d'un  endroit 
à  Tautre  du  royaume  en  empHintant  le  terri- 
toire étranger,  et  du  cabotage,  art.  170-176. 

Chap.  XVIU.  Des  magasins  et  dépMs  olandeatins 
de  marohaqdtses,  art.  177-189. 

Chap.  XIX.  Dft  visites  ei  r#ceiiiements,  arti- 
cles 190-195.  —  Dispositions  particulières  con- 
cernant les  accises  ,  art.  196-304. 

Chap.  XX.  Des  amendes  et  peines  en  général,  ar^ 
ticles  309-331. 

Chap.  XXI.  Des  procès-verbaux,  déclarations  en 
ceniravention  ,  saisies  et  poursuites  ,  arti- 
clfs  333-353. 

Chap.  XXII.  Des  préemptions ,  art.  354-366. 

Chap.  XXni/Des  cautlonnemeots,  crédits  et  paye- 
ments,  art.  367-389. 

Chap.  XXIV.  De  Texécntion  parée,  du  privilège 
et  de  l'hypothèque  légale ,  art.  390-391. 

Chap,  XXV.  Des  droits  de  toimage  des  bAtimenU 
m  navivet  de  mer,  ari.  393-510. 


Chap.  XXVI.  Dispositions  générales,  des  obliga- 
tions et  des  droits  des  employés  ,  et  de  la  pro- 
tection à  leur  accorder ,  art.  311-335. 

Oè(jet  de  la  loU  —  Le  premier  projet ,  qui  con- 
tenait 341  articles,  ne  concernait  que  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transît, 
|in#i  que  \fi  droit  de  topnage  des  navires  de  mer  : 
«  La  divergence  dans  le  principe  comme  dans  Tin- 
térét,  existant  à  l'égard  des  droits  d'entrée,  de 
aortie  et  4e  transît ,  et  de  l'impèt  sur  la  consom- 
mation ,  est  telle ,  qu'il  est  difficile  de  comprendre 
dans  une  même  loi  le  mode  de  perception  natu«- 
rellement  différent  de  ces  objets,  si  Ton  veut  con- 
server la  simplicité  et  la  clarté ,  deux  points  es- 
sentteh  dans  toutes  les  lois.  De  là  une  loi  séparée 
pour  les  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  de  transit. 

»  La  première  chose  qui ,  dans  une  loi  de  cette 
étendue,  caractérise  sa  simplicité  et  sa  clarté,  con- 
siste dans  une  distribution  et  classification  régu- 
lière des  différentes  parties  dont  elle  se  compose. 
La  loi  répond  à  ceci ,  de  manière  qu'un  chacun  y 
trouve  réuni  dans  un  seul  chapitre  les  principales 
obligations  qui  s'appliquent  è  sa  condition. 

»  Les  chapitres  3  et  7,  relatifs  aux  importa- 
tions et  exportations  par  mer ,  en  fournissent  un 
exemple. 

»  Eviter  toute  formalité  inutile,  est  un  premier 
moyen  de  simplification  :  la  loi  actuelle  répond  à 
oot  égard,  plus  que  toute  autre  précédente,  et 
même  que  l'ordonnance  du  31  juillet  1735.  » 
Telles  étaient  les  considérations  que  faisait  valoir 
le  gouvernement  à  l'appui  du  projet ,  sous  le  rap- 
port de  ce  qui  devait  en  faire  partie. 

Le  gouvernement  toutefois  ne  tarda  paa  à  pren- 
dre une  autre  détermination  :  il  orut  devoir  traiter 
à  la  fois  la  partie  de  la  douane  et  celle  des  eeciass  : 
il  justifiait  ainsi  ce  changement  : 

«  Les  observations  qui  ont  été  faites  dans  les 
sections  de  la  3»«  chambre  des  états  généraux, 
sur  le  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  de 
Leurs  Nobles  Puissances,  qui  ne  concernait  que  In 
perception  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  de 
transit  et  du  droit  de  tonnage ,  ont  donné  lieu  à 
examiner  plus  particulièrement ,  s*il  ne  serait  paa 
préférable  de  comprendre  dans  ce  même  projet 
tes  dispositions  qui  concernent  plus  spécialement 
la  perception  des  accises,  ou  s'il  conviendrait  d*eii 
Aitre  l\>bjet  dNine  loi  tout  à  fait  séparée  :  aprèa  de 
mûres  délibérations,  le  premier  de  ces  princtpea  a 
été  choisi. 

»  Presque  tontes  les  dispositions  à  l'égard  den 
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ipie  des  aocUet,  les  dUpotition»  ég«)oment    trantit,  tant  à  Tégard  de*  marohandUet  aoo- 
applicable»  à    Tantrée ,    à  la  §orii«  et  an    iiiaat  au  droit»  d'entrée  et  de  aortie ,  qii*à 


et  qui  oeeoaceneni 
pat  directeoMOt  les  entrées,  les  Mrties  et  leatran- 
•itt,  étant  eoauprite*  dans  let  lois  tpéeialet,  une 
loi  géoéfale  ponr  let  accites  ne  pourrait  contenir 
preei|ae  antre  eliote  que  ee  qui  concerne  Viat- 
porlaticn,  resportation  et  le  trantit;  ainti  que  let 
ditpotitiont  générales  à  Tégtrd  det  Térifieationtt 
cautionnemeaU,  etc.,  qui  à  detteio,  et  afin  de  pré- 
venir det  répétitiont,  n*aTaient  pat  été  intéréct 
dent  let  lob  tpéoialet. 

•  Let  opérationt  préalablet  pour  la  rédaetion 
dhrn  projet  de  loi  générale  ponr  let  aceitet ,  ont 
fût  renarqner  d*abord  tant  de  rapporu  avec  le 
proiiet  de  loi  pour  let  droilt  d*entfée  et  de  tortie 
et  de  trantit,  qn*on  a  dû  reconnattre  la  poitibi* 
Kté  et  «êuM  INitilîté  d*une  loi  générale ,  qui  «on- 
tiendrait  tant  let  ditpotiHont  qui  tout  appliea* 
Met  à  Pnn  et  à  Tantre,  que  cellet  qui  ne  te 
rappertent  qn*è  l\in  de  cet  droitt. 

»  L«  prtget  actuel  contient  cet  entCBUe,  et, 
la  loi  à  la  main ,  celui  qui  est  intérotté  à  quelque 
iatpertation  ,  exportation  ou  transit  ,  peut  t^»> 
atmire  de  toot  ce  quil  doit  olMerver  à  cet  égard  { 
dfeaqoe  batelier  ou  voiturier  entrant  ou  tortant , 
quel  que  toit  ton  cbargement ,  j  trouve  tontes  let 
djtpotîtiens  qui  doiTcnt  le  guider  dant  le  cet  qui 
te  prétente  ;  let  ditpotitvons  relattiret  à  un  i 
cet  ont  été  réuniet  et  te  tuirent  autri  régulièra* 
ntent  que  pottible. 

»  Le  projet  actuel  prévient  en  métae  tempt  let 
incertitndet  et  let  diflSoultét  qui  sont  inévitablet 
lertquSI  eaitte  deux  Mt  séparées  ,  l*uoe  peur  let 
droite  et  Pautre  ponr  Taccite  dont  let  méniet  ob- 
jctt  pensent  être  pattiblet. 

>  Gens  qui  se  prononcent  en  favenr  dNine  loi 
tépnrée  ponr  let  droitt  d^entrée  et  de  tortie ,  foo» 
dent  leur  opinion  sur  la  supposition  qu'il  serait 
diflcile  de  faire  accorder  let  principet  libéraux 
que  In  perception  de  cet  droitt  peut  admettre, 
aree  let  ditpotitiont  phit  téf  èret  qui  tont  indi»- 
pentnhlet  p««r  attnrer  la  perception  de  l*neeite, 
tant  à  cause  de  la  nature  de  cet  impèt,  quVoante 
de  taa  importance  pour  le  trésor.  Le  projet  actuel 
t  lever  entièrement  cet  dilicaltét ,  tonlet  let 
ont  à  Végard  deo  objeU  non  tonnût  aux 
y  étant  oontervéet  pretqne  entièrement, 
tellet  qu'ellet  te  trouvaient  dant  le  premier  projet, 
tmrf  let  changemantt  rétnltant  det  obtcrvntiont 
t;  let  novveUet  ditpotitiont  que  Ton  y 
ne  doivent  pns  être  attribném  à  la  fci- 
tioa  det  deux  lob  ;  mais  seulement  à  un  examen 
«Itéricur  de  robjet  dans  son  ensemble. 


»  Qnan(  aux  ditpotitiont  qui  concernent  plus 
partieuHèrement  let  objete  toumb  à  raccite« 
peur  rexportation  avec  déebarge  ou  retti- 
let  entrepètt,  le  chargement,  décbarge- 
it  et  nwde  de  vérification  ,  le  trantport  dant 
rintérieur  et  let  dépètt  clandestins  anx  firontièret, 
le  cabotage  ,  let  cantionnemeatt  et  eréditt,  et 
Texécution  parée,  privilège  et  hypothèque  légale, 
on  let  trouvera  dant  det  chapitrât  en  tubdtvitiont 
téparéet  oà  ellet  te  tnivent  d'une  manière  propre  ' 
à  former  un  entier  avec  let  ditpotitiont  d'applica* 
tion  générale,  t—itliém.  explic. 

Observaiiont  giniraht  det  section*,  euiviee  des 
réponêu  du  gouvememeni, 

TtAxtroaT  A  a'nrTiamua.— OèMrvMfftfn.*  m  La 
grande  m^orité  de  la  1m  teetion  obterve ,  en  der» 
nier  lieu  ,  que  let  habitantt  du  territoire  rétervé 
terodt  expotét  à  beaucoup  d'embarras,  à  det  in- 
quiétndet  et  même  à  éct  vexationt,  ti  Ton  ex^ 
ente  avec  rigidité ,  ou  teuleaaent  avec  exactitude, 
let  ditpotitiont  propotées  à  ce  t^iet ,  et  que ,  dans 
le  cas  contraire,  la  frande  ne  sem  pns  mffiffem- 
ment  réprimée,  attendu  qu*nne  loi  que  Ton  n'exé- 
cute point  est  un  mal  bien  plus  grand  que  Tab- 
totale  de  toute  dbpositien  légblaiive  suc 
cette  matière.  » 

Béporue.  «  La  section  ne  me  donc  point  quf 
let  dispositions  dont  il  s'agit  soient  nécemairet 
ponr  la  réprattion  de  la  fraude. 

»  Quant  à  la  condition  dea  habitants  dn  terri* 
teire  rétervé,  dont,  à  det  époqnet  antérieoret, 
se  eempotait  le  paya  en  entier  dans  les  provinces 
septentrionales ,  l'on  n*a  qu'à  confronter ,  pour  ne 
qui  eoneeme  les  droit»  d'entrée  et  do  sortie ,  let 
artielea  IM  et  168 ,  avne  toute  ditpeaition  légtt- 
lative  antérienm,  an  sujet  du  trantport  à  Finté* 
rieur,  ponr  être  eonvainen  que  par  le  présent 
pr^  l'en  n  été  bien  au  delà  de  tont  ce  qu'on  a 
jamaia  ftit  préoédoBBonent  dans  rexemption  de  la 
itnnalitéde»  decumenti.  * 

Oènamnlim.  «  Lngrandemi^ritddalaSsseo* 
tien,  sans  crîliqner,  dit-elle,  spécialenwnt  telle 
en  telle  disposition  de  U  loi,  y  trouve  un  esprit  tel- 
lement libéral  qu'il  fait  naître  la  question  comment 
on  répriflMra  la  fronde  ti  oerlniaet  marcbaaditet 
rettent  impotent  à  un  tanx  anssi  élevé  qn'ollet  l^ 
sont  maintenant!  De  plut  elle  se  plaint  de  reo»- 
barras  et  de  la  gène  qu'entraîne  l'obligation  d'être 
toujours  UMini  de  documents  pour  fee  transport  à 
rintérieur  de  certains  objets,  ci  davanlage  en- 
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Fëgard  de  celles  sujettes  aux  accises,  selraient    générale,  soU  dans  deux  lois  spéciales  pour 
Tënuies  et  détaillées ,  soit  dans  une  seule  lot    chaque  partie ,  et  que  dous  «tous  acquis  U 


core  des  difficultés  rësulUnt  de  l'agrandissemeiit 
du  territoire  réterrë;  elle  cite  eutuite  comme 
très-génants ,  les  articles  166  ,  167 ,  166 ,  169 ,  et 
la  4«  partie  de  Tarticle  165 ,  et  termine  par  le 
▼œu  qu*il  soit  pris  des  mesures  plus  sëvères  contre 
rimportation  de  manufactures  étrangères,  et  spé- 
cialement de  celles  de  certain  État  Toisin,  désigné 
par  la  section  :  pour  amener  cet  État  à  des  senti- 
ments plus  raisonnables  et  moins  nuisibles  à  notre 
Industrie,  Ton  deTrait,  à  Texemple  d^un  autre 
Etat,  feire  usage  du  moyen  de  représailles.  » 

Mépome,  «  La  minorité  de  la  9"  section  a  bien 
senti  la  mérité  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  et  de  là 
sa  question  «  Comment  réprimer  la  fraude?  t 
L^on  se  réfère,  quant  à  cet  objet,  particnlière- 
ment  au  chapitre  20,  dans  les  dispositions  duquel 
se  trouTe  le  moyen  de  porter  les  personnes  que 
Ton  emploie  pour  dire  la  fraude  à  renouera 
cette  profession. 

»  Un  second  moyen  pour  obtenir  ce  résultat 
est  dans  Tagrandissement  du  territoire  réservé 
auquel  la  plainte  de  cette  majorité  doit  être  censée 
se  borner  ;  du  moins  si  elle  se  rapportera  à  U 
question  posée  précédemment,  c^est  Justement  cet 
agrandissement  qui ,  d'un  cèté,  donne  roccasîon 
de  protéger  plus  elBcacement  nos  fsbriques  et  le 
commerce  honnête,  qui  a  permis,  d*on  autre  c6té, 
d^accorder  ces  facilités  que  Ton  reconnaît  avoir 
remarquées  dans  le  projet. 

»  Quarft  aux  articles  cités ,  Ton  se  réfère  eux 
réponses  faites  aux  observations  spéciales  sur  les- 
dits  articles  ;  et  quant  au'vttu  émis  à  cette  occa- 
sion. Ton  pense  quHl  y  a  été  satisfait  par  l*ar- 
tfcle  9 -de  la  loi  spéciale  concernant  le  tarif  des 
droits.  » 

Obêervaihn  .•  «  La  6«  section ,  en  déclarant  de 
persister  dans  ses  remarques  au  sujet  du  chapi- 
tre 16  (précédemUient  15«  chapitre),  et  avant  de 
passer  à  Texamen  ultérieur  dndit  chapitre,  atticle 
par  article,  observe  que  ces  dispositions  peuvent 
convenir  aux  provinces  septentrionales ,  à  cause 
de  la  quantités  dHles,  de  lacs  et  de  rivières  par 
lesquels  on  peut  pénétrer  jusque  dans  Hutérieur  de 
ces  provinces  ;  mais  que  tel  n^est  point  le  cas  à  im- 
portation ou  à  Texportation  par  mer  dans  les  pro- 
Tinces  méridionales,  lesquelles  ne  sont  accessibles 
ou  ne  peuvent  être  quittées  que  par  les  ports  de 
mer,  qui  sont  séparés  de  Plntérieur  du  pays  par 
des  écluses  ;  ainsi ,  dit  la  section ,  ce  qui  est  bon 
pour  une  partie  du  royaume  ne  Test  pas  pour 
rentre ,  et  il  s'ensuit  qu'une  législation  générale 
et  uniforme  en  matière  des  droits  d'entrée  et  de 


sortie,  pour  les  deux  parties  du  royaume,  sera 
toujours  nunvaise.  Au  reste,  si  toutes  les  formali- 
tés que  prescrit-ce  chapitre  doivent  être  remplies, 
rétablissement  d'un  très-grand  nombre  de  bu- 
reaux à  rintérieur  deviendra  indispensable,  et  U 
délivrance  ainsi  que  le  visa  des  documents  doit 
avoir  lien  gratis.  » 

Méptmsê:  «  Les  dispositions  du  chapitre  16, 
que  la  6e  section  dit  être  la  suite  des  changements 
dans  le  système  des  droiU  d^entrée  et  de  sortie 
(loi  du  19  juillet  1691 ,  laquelle  devait  pourtant 
servir  de  base  au  projet  actuel,  et  convenir 
uniquement  aux  provinces  septentrionales),  sont 
cependant,  pour  autant  qu'elles  doivent  servir  à 
réprimer  plus  efficacement  la  fraude,  établies  plu- 
tèt  dans  IHntérêt  des  frhriques  de  la  partie  méri- 
dionale du  royaume ,  que  dans  l'avantage  de  l'in- 
dustrie dans  la  partie  septentrionale.  Comment,  au 
reste,  la  section  peut  mettre  en  rapport  ce  chapitre 
qui  traite  uniquement  du  transport  à  IHntérienr, 
avec  l'imporUtion  et  l'exportation  par  mer  ;  com- 
ment elle  peut  considérer  conmw  une  circonstance 
nuisible  la  séparation  des  villes  comaserçantes  aven 
les  ports  de  mer  ou  embouchures  des  rivières 
par  des  canaux  pourvus  d'écluses,  tandb  que  le 
projet  (article  163)  exempte  de  toutes  formalités 
quelconques  la  navigation  à  l'intérieur  sur  lesdiu 
canaux,  pour  autant  que  concerne  les  droite  d'en- 
trée et  de  sortie ,  et  que  la  ville  à'AmUrdam 
désire  ardenunent  de  voir  s'améliorer  sa  commu- 
nication avec  le  Tesel,  an  moyen  d'un  tel  canal, 
comme  présentant  une  route  sûre  pour  les  na- 
vires et  les  cargaisons  ;  et  conunent  la  section 
conclut  de  tons  ces  raisonnements  à  Tincompali- 
bilité  d'une  législation  générale  en  matière  de 
droits  d'entrée  et  de  sortie;  tout  cela  est  difficile 
à  comprendre.  ^ 

»  Il  y  aura  des  bureaux  partout  où  raisonnable- 
ment on  pourra  juger  qu'ils  seront  néoessaires,  et 
la  délivrance,  ainsi  que  le  visa  des  docnoMute  pour 
le  transport  à  l'intérieur,  aura  lieu  sans  frais  de  U 
part  de  l'adnûnistration.  » 

FouMAuvis.  —  OkiÊrvaiionf  «  La  5«  seotiou 
s'étonne  du  grand  nombre  de  foratalités,  qui  don- 
nent lieu  à  des  poursuites  continuelles  et  à  des 
peines  nombreuses.  Elle  recommande  la  plus 
grande  simplicité  dans  les  fonnalités,  et  la  plus 
grande  indulgence  dans  les  poursuites  et  dans 
rapplication  des  peines,  pour'autant  que  oele 
peut  se  concilier  avee  l'obligation  de  réprimer  la 
fraude.  • 

Ripante  s  «  A  l'égard  de  cette  observation  gé- 
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eonrioUon  qu'il  sera  préfénble,  pour  at«    réunir  eeê  diipoiitiont  daat  nns  tente  loi 
teindre  à  plus  de  ohrté  et  de  régularité  y  de    générale,  comprenant  en  même  temps  les 


aérale.  Ton  doit  se  référer  aux  répootes  sur  let 
remarques  particulières.  * 

TmASSAcnoRS.  —  Observation  :  m  La  S*  section 
avoue  qn^D  plnsicQrs  cas  Ton  doit  laisser  aux  em- 
ployés supérieurs  de  l*admînistration  la  décision 
de  certaÎBcs  contestations ,  ainsi  qu^une  certaine 
•  latitude  par  rapport  aux  transactions,  moyen  par 
lequel  on  évite  Ites  frais  et  les  lenteurs  qu^entratne 
toujours  un  pourvoi  en  Justice  ;  mais  elle  obserre 
néanmoins,  dans  nn  graîid  nombre  d^artieles,  que 
cette  latitude  est  telle ,  que  pour  éviter  un  mal ,  il 
serait  possible  que  Ton  tombAt  dans  un  autre,  de 
manière  que  eet  arbitrage  continuel  des  employés 
peut  dégénérer  en  arbitraire,  qui  ayant  une  ^is 
pris  racine,  serait  difficile  à  déraciner.  » 

B^atu0  :  «  Les^  art.  3â9  et  S30  déterminent 
les  pouvoirs  de  Tadministration  à  conclure  des 
transactions ,  diaprés  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  juillet  18». 

•  Quelque  étendus  d^ailleurs  que  pourraient 
être  ces  pouvoirs,  ils  ne  peuvent  jamais  tourner  au 
préjudice  du  préTcnu,  qui  est  toigoursiibredese 
pourvoir  en  justice.  » 

FnsM.  —  ùàurvaiUm  .•  «  La  6«  section  persiste 
dana  an  demande  pour  PaboUtion  de  tous  les  frais 
en  général,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  oocasionnés 
dans  rintérét  particulier  des  négociants. 

>  Elle  se  fonde  : 

•  1  o  Sur  Tart.  10,  Utt.  m ,  de  la  loi  dn  19  jniU 
1011891; 

»  9»  Sur  te  mémoire  explicatif  dn  précédent 
projet  de  loi  concernant  la  perception  des  droits 
d^entrée ,  de  sortie  et  de  transit  ;  dans  lequel  mé- 
moire, S  4,  en  parlant  des  frais,  il  est  dit  :  «  A  Tex- 
eeption  des  frais  pour  les  plombs,  A  roccasion  dn 
transit.  »  Suivant  Tancien  usage  et  dans  le  cas  de 
TaK.  97,  elle  ne  veut  pas  qu'il  soit  porté  A  cbarge 
dea  individus  des  frais  de  plonabage  ou  de  sur- 
veillance qu'il  ne  dépende  pas  d'eux-mêmes  d'é- 
viter. 

»  La  aeetion  en  tire  la  conséquence  qu'A  l'ex- 
ccptian  des  frais  de  plonabage,  ou  de  garde  en  cas 
de  transit ,  nuls  frais  quelconques  ne  peuvent  être 
portés  A  la  cbarge  dn  commerce,  sous  la  dénomi- 
nation de  Uffêt ,  de  frais  d'expédition ,  de  visite , 
de  surveillance  ou  autres  ;  et  que,  puisque  d'après 
la  lot  do  19  Juillet  1891,  dont  on  inroque  particu- 
lièrcBwnt  rarticle  3,  il  ne  peut  être  exigé  aucuns 
frnia  d'onvertnre  et  de  fermeture  des  entrepôts 
qne  pour  les  marcbandises  d'accise,  il  serait  pré- 
férable d'abolir  les  frais  en  général,  et  d'autant 
phis  A  cause  de  la  nouvelle  charge  dn  timbre  col- 


lectif et  proportionnel.  La  section  tient  cette  ob- 
servation comme  applicable  A  tous  les  articles  où 
il  est  >|uestion  de  frais  ;  au  sujet*  de  quoi  clip  se 
réfère  A  ses  observations  sur  le  premier  projet,  et 
termine  en  disant  que  si  les  employés  doivent  être 
stimulés  par  l'expectative  d'avantages  pécuniaif  es, 
il  serait  plus  dans  la  nature  de  la  chose  de  leur  as- 
surer une  pins  forte  part  dans  les  amendes.  » 

Réponse:  «  La  5«  section  ne  coatredit  point, 
dans  sonobservatien  sur  l'article  140  (aneien  199), 
la  justesse  du  raisonnement  dont  on  a  Isit  usage 
A  l'occasion  de  l'article  37  dn  premier  projet,  qui 
concernait  uniquement  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  pour  le  maintien  des  émoluments.  Elle 
trouve  seulement  iolconvenant  qu'ils  seraient  main- 
tenus pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  tandis 
qu'ils  sont  abolis  pour  les  accises. 

»  On  observe,  pour  ce  qui  concerne  les  accises  : 

9  lo  Qu'on  y  est  moins  habitué ,  et 
•  »  9o  Qu'A  cause  du  petit  nombre  d'objets  aux- 
quels ils  sont  applicables,  ils  sont  aussi  moins 
nécessaires,  en  tant  qo^tls  doivent  servir  de  stimu- 
lant aux  employés  pour  se  montrer  toujours  ser- 
viables,  et  A  alléger  le  trésor,  par  rapport  A  leur 
traitement. 

»  Jadis,  dans  les  provinces  septetttrioDales,le 
traitement  annuel  d'un  receveur  dans  les  commu- 
nes rurales  et  dans  les  petites  villes  n'était  que  de 
fl.  550,  et  dans  les  grandes  villes  que  de  fl.  500, 
et  nulle  part  le  traitement  d'un  commis  préposé  A 
la  recherche  (maintenant  nommés  commis -visi- 
teurs) ne  surpassait  la  somme  de  fl.  300  ;  la  seule 
abolition  des  fi*ais  de  visite  occasionne  que  les 
traitements  de  ces  commis  furent  plus  que  doublés 
et  quelquefois  triplés  ;  ceci  était  indispensable ,  si 
l'on  ne  voulait  exposer  ces  hommes  qui  étaient 
habitués  A  vivre  comme  d'honnêtes  bourgeois,  au 
besoin  et  par  suite  A  la  tentation  de  s'écarter  de 
leur  devoir.  La  diminution  des  frais  d'expédition 
eut  un  effiot  pareil  par  rapport  aux  traitements 
des  receveurs  et  d'autres  employés^  et  malgré  cela 
on  s'est  étonné  de  l'augmenUtion  des  frais  d'admi- 
nistration. 

»  Ces  frais  augmenteront  encore  sensiblement , 
maintenant  que  les  frais  de  surveillance  dans  les 
entrepèts,  et  en  plusieurs  cas  ceux  d'apposition  de 
scellés  et  ceux  de  garde,  sont  laissés  pour  le  compte 
de  l'administration  ;  et  l'étonnement  A  ce  sujet , 
lorsqu'il  sera  question  d'arrêter  le  budget  des  dé- 
penses de  l'État,  deviendra  d'autant  plus  grand 
que  l'on  pensera  moins  aux  causes  qui  ont  pro- 
duit l'angmenlation. 
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dUpoftitioiM  ptrlioiilièr«s  nécetsaires  pour  les 
«ocitety  en  rapport  tveo  lot  lois  spéoMloê  j 
relatiTes  ^ 

Vu  Tart.  d,  aectiont  III  et  V,  et  les  arti- 
elei  8, 4,  5,  6,  10  et  11  de  la  loi  précitée  da 
10  Juillet  1881,  relatWemeiit  à  la  percet>tion, 
tant  des  droita  d^entrée,  de  aortie  et  de 
transit  et  des  accises,  que  da  droit  de  ton- 
nage des  naTires  de  mer  ; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d^itat  entendui 
et  de  commua  accord  aToo  les  états  géné- 
raux, 

ATona  arrêté  et  trrétona ,  par  lea  préaontoa, 
Ita  diapoaitiona  el*aprèa  : 

eiARni  mnn. 

De  l'0kro§atian  et  du  remplacement  du  hù 
mniérùwvê,  etdêia  redm^abiUii  du  droUi. 

Alt.  1«.  A  Tépoque  à  déterminer  par  nous, 
seront  abrogéf  et  cesseront  d*étre  obliga- 
toires la  loi  générale  relatÎTe  à  la  perception 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  des  accises , 
ainsi  qne  celle  contenant  le  tarif  dea  droits 
d'entrée  et  de  aortie,  de  balanoe  et  de 
neaare  ronde;  la  loi  relatÎTe  an  droit  de  toi^ 
nage ,  pour  autant  qa*elle  concerne  lea  na- 
Tirea  de  mer  ;  ainai  que  lea  lois  conoernant 
les  impositions  sur  tes  boilaons  distillées  à 
l'étranger,  sur  le  TÎn ,  sur  les  bières  et  vinai- 
gres étrangers  et  indigènes ,  sur  le  sel  et  la 


sanmof « ,  sur  la  tourbe ,  aur  la  honille  ,  a«r 
le  savon  ,  la  potaase ,  la  perlasse  ,  la  aonde 
et  la  vëdasie  ,  toutes  en  date  du  12  mai  1819 
{Journal  officiel,  n<»  20,  21,  22,  23,  24,  85, 
26,  27,  28  et  20);  de  plus,  les  lois  aur  le  eafé 
et  sur  le  sucre,  toutes  deux  en  date  da 
21  mai  1819  (Journal  officiel,  n^  22  et  88); 
la  loi  sur  les  boissons  distillées  dana  le 
royaume,  en  date  du  15  septembre  1815 
{Journal  officiel,  n»  40);  et  enfin  la  loi  du 
12  mai  1818  {Journal  officiel,  n»  17),  pour 
autant  que  cette  dernière  concerne  lea  bois- 
aona  diatilléea  dana  le  royaume  • 

2,  Lea  Iota  générales  et  partionliérea ,  oi* 
deaana  mentionnées,  aeront  remplaoées  par 
la  présente  loi  générale ,  et  par  le  tarif  dea 
droits  sur  Timportation ,  l'eiportation  et  le 
transit ,  dont  l'introduction  aura  lien  simnU 
tanément  ;  ainsi  que  par  les  lois  spéctatea  sur 
les  accises  déjà  adoptées,  ou  qui  le  seront 
dans  la  suite. 

3.  Ce  tarif  sera  applicable  aux  marchan- 
dises qui ,  après  ladite  époque ,  entreront 
dans  lea  ports  de  mer ,  ou  arriveront  de  toute 
autre  manière  sur  le  territoire  du  royaume  , 
ot  i  toutoa  celles  qui,  aprèa  la  même  époque, 
aeront  déclarées  aux  bureaux  à  l'exportation ^ 
on  qui  sortiront  des  entrepêts,  soit  ponr 
rester  sur  le  territoire  du  royaume ,  aoit  pour 
être  transportées  en  transit. 

Par  marchandises  on  entend  dans  la  pré- 


»  Les  conséquences  qne  la  5*  section  tire  des 
art.  8  et  10,  litt.  m ,  de  la  loi  dn  iS  juillet  1891, 
et  du  mémoire  explicatif  qu'elle  cite ,  ne  peuvent 
être  recoannes  ;  et ,  tout  en  se  référant  aux  ré- 
ponses données  à  ce  sujet  aux  observations  sur  le 
premier  projet ,  Ton  persiste  dans  l'opinion  qu'il 
e«l  convenable,  dans  l'intérêt  du. trésor  et  pour  la 
commodité  du  commerce ,  et  ainsi  par  un  double 
motif ,  d^accorder  certains  émoluments  raisonna- 
bles, sauf  de  punir  sévèrement  les  employés  indi- 
qués qui  en  abuseraient. 

•  La  part  attribuée  aux  employés  dn  service  ac- 
tif dans  le  produit  des  amendes  et  confiscations, 
est  déjà  aussi  élevée  qu'elle  pent  et  qu'elle  doit 
raisonnablement  l'être.  » 

Accises.  —  Obtervatian  .*  «  A  l'occasion  de  l'exa- 
men dn  chapitre  9» ,  et  malgré  l'article  6  de  la 
loi  du  19  juillet  1831 ,  la  6«  section  émet  encore 
le  VŒU  que  Paccise  sur  le  sel  et  sur  les  boissons 
distillées  à  Tintérieur  soit  portée  à  vn  taux  tel- 


lement modéré  qu'il  ne  dût  pas  être  accordé  de 
restitution  ni  de  décharge  pour  exportation  i  l'é- 
tranger. 9 

Ripmue  :  «  Cet  objet ,  s'il  peut  encore  être  im 
point  de  délibération ,  concernerait  uniquement 
les  lois  spéciales.  »~îe  Mémoire  en  réponse. 

Jurisprudence,  —  Les  simples  possesseurs  ou 
voituriers  de  marchandises  saisies  par  la  douane 
ont  qualité  pour  les  réclamer,  et  partant  pour  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui,  sans  prononcer  de 
peine  contre  eux ,  a  déclaré  valable  la  saisie  faite 
par  Tadministration.  f8  mars  1887  ,  C.  de  Liège  ; 
J.deBe1g..1897,p.909.) 

—  Lorsque  la  commission  d'un  commis  des  ac- 
cises porte  qu'il  est  employé  de  cette  administra- 
tion dans  telle  province,  la  désignation  qui  lui  est 
Mte  d*one  résidence  dans  cette  même  province 
ne  limite  pas  l'exercice  de  ses  fonctions  à  cette  ré- 
sidence. (28  juillet  1835,  C.  de  Bmx.  ;  J.  de  B., 
1885,  II,  217.) 
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tenie  loi ,  ton»  objsU  et  dlënrtfet ,  êant  éteep- 
lioB  qii«l<HMiqae  ^  de  même  Ifue  let  okefiux 
et  tootee  e»péeeê  de  beètieiis. 

Qaent  «ox  marohtiidieei  Mijetlee  •«&  ■•- 
eiset)  elles  teretit^  déni  let  diepotHioni  de 
la  préeente  loi  qui  leor  aent  ptritettliéft^ 
met&t  epplieeblet,  ou  ddnommëee  •pëeiele- 
meni,  ou  détignéet  en  gdnérel  mm  le  dëtto*- 
miuHoii  de  marcbtndiêes  d'aoeîaea»  Par  droite 
l'on  entend  oniquement  oedx  d'entrée,  de 
•ortie  et  de  trinait. 

4«  lea  droita  d*entrée,  de  aortie  M  de 
tranaH  aont  doa  et  exlgibléa  ponr  tena  objeta, 
merohendlaea  et  dentëea  qui  n'en  aont  pea 
expreaaément  exemptée ,  anaal  aouTont  qu*ila 
eont  inportéa,  exportée,  on  déolaréa  eu 
tmnait, 

oiAnnui  anemi. 
Des  exemptions  en  général, 

Ù,  Ontre  lea  marohaiidiaea  qui  aont  exemp- 
téea  dea  droita  par  le  tarif  précité,  aeront 
entai  exempta  du  payement  det  droitt  (1)^ 

1*  Let  muDÏtiona  de  gnerre ,  let  vivret  et 
•ntret  eppro-vitionnementt ,  qui  tout  euToyét 
b  nœ  arméet,  einti  que  dent  lea  forta  etplacea 
oeenpéa  par  ellet ,  ou  qui  en  Tiennent  par 
ordre  on  antoritation  du  département  de  la 
guerre ,  aur  la  demande  duquel  Tadminiatra* 
tion  délivrera  lea  paaae-porta  en  francAiae  né* 
cetteifet  ; 

2^  Let  objett  toumit  aux  droitt ,  apparte- 
naot  a  not  ambattadeurt  ou  mînittret  prêt 
det  puittancet  étraogéret|  et  qui  teront  ex- 
portée i  roccaaion  de  leur  premier  départ  ;  k 


regard  doa  objeta  appartenant  ans  nabeiae- 
denra  ou  miniatrea  dea  pniaaeneea  étiungérea 
réaident  prèa  de  noua.  Il  ponrre  être  aooordé 
In  même  fnnobiae  do  droita  que  oolle  que 
l'on  neoordo  on  que  Toh  aeoordera  fc  noe  u^ 
beaaadeura  on  miniat^a  enpfia  de  oea  pnie- 
aeneea ,  pour  lea  oljeta  qui  lent  appertfon* 
nent*  Lea  exempt iona  mentionnéea  an  pféanni 
poffegrèpbt  pourront  enaai  a'éltndre  au  an* 
olaea  (t). 

Il  no  aafu  délWré  par  radminiatrallon  t«*> 
oun  paaae-port  en  fninobiaei  en  ^ertn  do  la 
diapotitlon  qui  préoèdoi  que  anr  le  deannida 
dn  département  dea  aiiitrea  éimngèrea;  et  la 
porteur  de  ee  paaae«port  doTroi  eu  aurplna, 
nbaerter  lea  formalitéa  praaotitee  par  la  pté*. 
aente  loi. 

Èf»  Lea  ebevanx  et  toltnrea  qui  aônt  an^ 
ployéa  poor  faite  un  Toyege ,  aoit  à  rétràngar^ 
aolt  Tunant  de  Tétranger ,  ainai  que  lea  Ink 
gagna  dea  ^toyageura  |  contenant  lae  babille** 
mentt  et  effett  de  eorpa  à  leur  uaage; 
tontefoit  diatinota  d*elbta  ou  objeta  do  oom^ 
meroe  (8)  ; 

4»  Let  choTaux  et  beatiaux ,  y  compria  lea 
moutona  et  eoehona  <|nl  aeront  ooodnlta  par 
noa  tujeta,  en  pacage  aur  leura  terrea  aiti^éaa 
bora  do  royauÉae,  titr  lea  frontièrea^  oli  qni 
aeront  eondulta  d'un  territofare  iroiain  en  pn^ 
cage  aur  lea  frontièrea  du  reyeume  \  ee  qui 
pourra  ae  faire  au  moyen  d'un  paaae-port  do 
pacage  délivré  aona  caution  pour  le  moniani 
det  droitt ,  afin  d'attorer  la  réimportation  ou 
la  rëexpertation  avant  l'expiration  de  chaque 
année ,  et  en  jirenant  let  préoautiont  néoea» 
aairea  pour  conatater  Tidentité  (4)« 


(1)  «  Anonn  affiranchittement  det  droitt  o'af- 
iranehit  de  U  f  bile.  ■  —  Répeute  du  gouverne* 

(i)  «  Le»  mînittret  étrangers  jouittent  elfiteti* 
vemtnl  de  Texemption  det  dreiu  d'aocite^  et 
Ton  ne  voit  pai  que  Tart.  89  de  la  loi  fondamen* 
min  t'y  oppote  )  la  réciprecité  tanlo  etf  nne  dîtpo- 
Âtioo  aonvelle.  » — Rëpoote  du  gouvarnement.**^ 
Rapport  de  la  tection  centrale. 

(S)  yoîtHresy  ehsnmus ,  véiemsnis,^^^  Obliger 
leevoyagenrt  à  payer  lot  droitt  d'entrée  pour  lenrt 
naitnrca,  lenrt  ebevanx  et  lenrt  vélementti  exiger 
lea  atémct  droiu  dea  veitnriert  pour  lenrt  eba* 
riott  et  attelaget  chaque  foit  qu'il  arrivent  dant 
le  royaume ,  terait  contraire  au  principe,  et  doit 


donner  lien  à  k  veiatieni  peut 
ce  qui  concerne  let  abut,  c'ett  à  l'adminltlralîen 
k  y  pourvoir.  a-^Rapp.idé  la  aeottan  eeUlrale* 

Préoédeméienl  le  direetenr  général  avait  dit« 
quant  aux  vétemantt  :  «  L'en  a'a  jamait  exigé  dea 
droitt  pour  lea  ebiatt  en  qnartian ;  aHpaledëlanl 
d'une  ditpotilion  prédêe  dant  la  let  a  tanvant 
donné  lien  à  de  fauttet  inierprétatiena  et  déa  rii 
gnenrt  exeettivea  de  le  pert  dea  emplayëa«  ••«•Më- 


ianrlotarn« 


(4)«i 
qu'en  ne  peut  paa  tendre  let  i 
toire  étranger  7  » 

M^9onte,  «  Paroe  que  généralement  la  eramëo 
det  difficultët  dant  reiéentien  et  te  medicilé  dn 
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A  regard  d««be»tiaox  en  pacage,  qoi  re- 
viennent ions  lea  toirt  ou  de  temps  à  autre  à 
l'étable  pour  retourner  ensuite  au  pacage , 
radminiatration  prendra  dei  mesures  partion- 
■iières  dans  l'intérêt  du  onltiTateur  et  propres 
à  prévenir  .ou  &  empêcher  les  abus. 

6»  Tous  les  fruits  et  productions  du  sol  et 
des  ailires ,  récoltés  sur  des  terres  situées  à 
Tétranger,  sur  les  frontières  du  royaume  et 
appartenant  à  nos  si^ets,  ou  tenues  à  fer- 
mage par  eux,  ainsi  que  les  engrais  et  se- 
nencet  nécessaires  pour  rexploitation  de  ces 
terros;  de  même  que  les  moyens  de  trans- 
port, pourvu  que  Piaportation  ou  Texpor- 
tailon  ait  lieu  après  le  lever  et  avant  le  cou- 
cher  du  soleil ,  et  dans  la  saison  de  la  récolte 
ou  culture  de  chaque  espèce  de  preduction  ; 
et  de  plus ,  que  la  posseasion  en  propriété  ou 
k  teat  autre  titre  desdites  terres  limitrophes 
soit  justi6ée  annuellement  sut  bureaux  res- 
peotifs  par  un  certificat  du  receveur  ou  per- 
cepteur des  contributions  foncières  de  la 
commune ,  sur  le  sommier  de  laquelle  sont 
portées  ces  terres ,  ou  bien  par  un  contrat  de 
bail. 

.  L'exemption  de  droits  mentionnée  aux  pa- 
ragraphes 4  et  5  *era  aussi  accordée  à  des 
si^ets  d'un  État  voisin  qui  ont  en  propriété , 
on  &  tout  antre  titre ,  des  terres  sur  le  terri- 
toire du  royaume,  et  situées  survies  fron- 
tières; mais  toutefois  lorsque  nos  sujets 
jouiront  de    pareille    exemption .  de  -  droits 


d'entrée  et  de  sortie  dans  ces  ÉUiê  voîsîiie. 

6<*  Tons  les  objets  de  subsistance  qui  ae* 
ront  livrés  à  nos  vaisseaux  de  guerre ,  aux 
bètinents  particuliers  armés  en  course ,  ou  h . 
des  navires  sortant  pour  le  commerce  ou 
pour  la  pèche ,  d'après  un  calcul  raisonnable, 
à  faire  par  l'employé  supérieur  du  lieu ,  basé 
sur  le  nombre  de  personnes  composant  Téqui- 
page,  la  nature  et  la  longueur  du  voyage; 
ainsi  que  les  provisions  pour  la  consommation 
du  navire  qui  se  trouveront  à  bord  de  tout 
bètiment  entrant ,  et  qui  seront  déclarées  et 
reconnues  pour  telles,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  déchargées.  Cette  exemption  cal 
pareillement  applicable  aux  accises  (1). 

Le^  droits  et  les  accises  seront  dus  pour 
les  quantités  plus  fortes ,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  déposées  jusqu'au  départ  du  navire 
dans  un  magasin  de  l'Ëtat,  ou  que  l'adminis- 
tration ne  puisse  s'assurer ,  de  son  côté ,  et 
sans  que  le  dépôt  ait  lieu,  contre  tout 
échange  ou  débarquement,  et  qu'ainsi  elle 
ne  consente  à  ce  que  les  objets  demeurent  à 
bord  du  navire. 

70  Tontes  les  marchandises,  objets  d'ap- 
provisionnement, comestibles  et  boissons  qui 
seront  exportés  pour  le  compte  du  gouver- 
nement aux  possessions  d'outre-mer,  ou  vers 
nos  escadres,  vaisseaux  et  bâtiments  de 
guerre  qui  se  trouveront  hors  du  royaume , 
ou  ceux  qui  en  seront  importés  dans  le 
royaume ,  ce  dont  les  départements  des  co* 


droit  de  sortie  sur  la  laine,  ont  bit  disparaître  la 
crainte  des  abus ,  tandis  que  l'administration  peut 
prendre  des  mesures  pour  les  empêcher,  sur  tout 
là  où,  conformément  an  projet  du  tarif,  Texportâ- 
tion  de  la  laine  est  prohibée.  »  —  Rapp.  de  la  sec- 
tion centrale. 

(1)  «  Quelques  membres  sont  d*avis  que,  sauf 
des  dispositions  pour  prévenir  les  abus,  00  pour^ 
ralt  étendre  cette  exemption  en  faveur  des  bate- 
liers étrangers,  afin  de  prévenir  tontes  les  plaintes 
relalivenMnt  aux  di£Bcultés  qu'on  rencontrerait  à 
l'arrivée  dans  nos  ports.  » 

Réponse  du  ffûuvemement,  «  Il  est  très-difiicile 
d'accorder  une  faveur  plus  grande  aux  bateliers 
étraiigers.  La  disposition  parait  assez  étendue  pour 
ne  pas  oecasiotaner  des  plaintes  raisonnables; 
celles  qn*on  voudrait  prescrire  pour  prévenir  les 
ahns  pourraient  réaliser  les  difficnltés  qu'on 
eraittt.  «r-'Mém.  en  réponse» 


«  Il  doit  être  permis  aux  bateliers,  pendant  la 
réparation  de  leurs  navires ,  d'emmagasiner  leurs 
victuailles  et  de  les  reprendre  après  en  exemption 
des  droits. 

»  Quelques  mendbres  demandent  s'il  est  assez 
clair  qu'on  ait  voulu  comprendre  dans  ces  dispo- 
sitions aussi  bien  les  bateliers  étrangers  que  ceux 
regnicoles.  » 

JléponM.du  gouvernement,  «  On  fait  des  chan- 
gements pour  ce  qui  concerne  les  victuailles  ;  il  est 
pourvu  par  le  4*  chapitre  à  ce  qui  concerne  le 
cbargemeot. 

»  On  croit  qu*au  moyen  des  expressions  géné- 
rales dont  on  s'est  servi ,  il  ne  peut  y  exister  des 
doutes  ;  au  surplus  le  changement  du  mot  équipé 
en  celui  soriant,  lèvera  tous  les  doutes  à  cet 
égard.  9— 1«  Mém,  en  réponse. 
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lùtM9  et  de  la  mirîne  justifieront  à  Tidini- 
nietntioii  (1)  ; 

8*  Les  msrohandÎMt  dettÎDëeê  pour  lei  pot- 
seMÎoiit  de  TÉtat  tar  U  côte  de  Gainée ,  ou 
eellet  qni  en  Tiendront,  et  ce  antti  long- 
temps que  noua  le  jugerons  nécessaire, 
poorru  toutefois  que  les  expéditions  requises 
aient  été  déliyrées  an  bureau  avant  lé  char- 
gement ou  le  déchargement,  et  sauf  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  obvier  à  tout 
abus  (a); 

0*  Les  marchandises  (à  Texception  du  thé , 
TU  les  dispositions  législatives  existant  parti- 
culièrement pour  cet  objet),  qni  seront  trans- 
portées dans  un  des  ports  du  royaume ,  par 
dea  bâtiments  nationaux  venant  directement 
des    possessions  de  TÉtat  dans    les  Indes 


orientales ,  et  avec  des  cargaisons  iniactea , 
et  ce  pour  autant  que  coneerne  les  droita 
dVntrée,  à  condition  qu41  aoit  dûment 
prouvé  k  radministration  que  les  droits  dus  à 
la  sortie  ont  été  payés  pour  la  cargaison  en- 
tière aux  autorités  des  Fayê^Boê  dans  les- 
dites  possessions  (8). 

La  même  exemption  s*étendra  aux  mar- 
chandises importées ,  comme  il  'est  dit  ci- 
dessus  ,  par  des  navires  sons  pavillon  étran- 
ger ,  et  ce  provisoirement  jusqu'au  dernier 
décembre  1884,  à  l'exception  néanmoins  du 
café  ,  pour  importation  de  laquelle  roat- 
obandise,  par  navires  étrangers,  les  droits 
fixés  par  le  tarif  devront ,  dans  tous  les  oas , 
être  acquittés  (4). 

10<>  Les  marchandises  qui  sont  exportées 


(1)  «  On  peut  difiteilemeot  abuser  de  celte 
exeasptioù ,  puisqu^on  n'y  a  compris  que  la  pro- 
priété reconnue  de  TÉtat.  »  -^  Mémoire  en  ré- 


Ci)  c  II  D*est  pas  probable  qu'on  importe  de  la 
cêCe  de  Gnihée  d'autres  marchandises  que  celles 
qni  en  sont  originaires. 

»  Si  l'oo  voulait  statuer  que  Texemption  se  bor- 
nera à  ces  dernières,  il  serait  nécessaire  pour 
rexécntion  d'exiger  ud  certificat  d'origine ,  ce  qui 
ne  pourrait  se  faire  sans  occasionner  beaucoup  de 
dificnltés.  »— ier  Mém.  en  réponse. 

On  voulait,  dans  une  section ,  que  l'exemption 
ne  fftt  accordée  qu'aux  importations  par  navires 
naliODanx  ;  le  gouvernement  répondit  :  «  Il  n'ar- 
rive guère  de  bâtiments  de  la  cèle  de  Guinée  ou 
de  Surinam  sons  pavillon  étranger.  »  »  le*  Mém. 
explicatif. 

(3)  Une  section  désirait  que  les  colonies  occi- 
dentales fassent  traitées  snr  le  même  pied  qne  les 
eolooîes  orientales;  le  gouvernement  répondit  : 
c  Les  marchandises  de  nos  colonies  orientales  ne 
sont  pas  exemptes  en  faveur  de  telle  ou  telle  autre 
personne,  mais  dans  l'intérêt  commun,  afin  de 
faire  prospérer  la  cnlture ,  la  navigation  et  le  com- 
merce. Ce  motif  n'existe  pas  à  l'égard  de  nos  co- 
lonies occidentales ,  et  nommément  de  Surinam , 
qui  sons  le  rapport  de  ce  qu'elles  coûtent  à  TÉtat 
doivent  être  considérées  sons  un  antre  point  de 
vue,  et  d'où  les  importations  ont  été  jugées  précé- 
demment pouvoir  être  assujetties  à  quelque  chose 
de  plus  que  le  droit  d'entrée  ordinaire.  »  — 
1«rMém.  explic. 

jâ  Vewcepîîon  du  thé.  —  «  Ton!  te  qni  con* 


cerne  le  thé  est  spécialement  réglé  par  la  loi  dn 
34  septembre  1817 ,  et  l'on  ne  pourra  avoir  égard 
à  l'observation,  que  lorsque  les  réclamations  des 
intéressés  donneront  lien  à  une  révision  de  cette 
loi  ;  jusqu'alors  on  ne  pourrait  sans  inconvénient 
rompre  l'harmonie  établie  entre  cette  loi  et  le 
présent  projet.  » — l«r  Mém.  explie. 

(4)  Aux  sections  qui  voulaient  priver  de  l'exemp- 
tion les  importations  par  navires  étrangers,  parce 
que  pour  ces  navires  les  droits  d'importation  aux  , 
Indes  orientales  n'étaient  pas  assez  élevés  ,  le 
gouvernement  répondait  :  «  Ces  droits  sont  de 
9  pour  cent  pour  tontes  marchandises  étrangères, 
importées  par  des  navires  étrangers  arrivant  du 
royaume ,  et  de  IS  pour  cent  pour  pareilles  mar- 
chandises lorsqu'elles  arrivent  par  de  seasblables 
bâtiments  de  tout  autre  pays ,  tandis  qne  l'Impor- 
tation des  produits  de  notre  royaume  et  de  notra 
industrie  nationale  avec  des  bâtiments  nationaux 
est  exempte  de  tout  droit,  et  qu'on  ne  se  sert  ex- 
clusivement que  de  semblables  bâtiments  pour  le 
transport  des  troupes  et  des  fonctionnaires. 

»  Les  droits  do  sortie  à  Batavia  sont  également 
pins  élevées  lorsque  l'exportatron  se  fait  par  des 
bâtiments  étrangers  }  la  diffirance  est  50  ponr 
ceqt. 

»  L'exclusion  totale  des  bâtiments  étrangers  se- 
rait visibleoMut  fatale  â  la  prospérité  de  Ille ,  at- 
tendu qu'elle  dépend  en  grande  partie  de  la  con- 
currence dans  l'achat  dos  produits  de  la  culture 
coloniale. 

»  Néanmoins  on  a,  pour  satisfaire  à  l'observa- 
tion, fait  un  changement  dans  la  rédaction ,  an 
moyen  duquel  l'exemption  ponr  l'importation  par 
des  bâtiments  étrangers  ne  continnera  à  être  ac- 
cordée que  jusqu'à  la  fin  de  1884>  et  pour  ce  q^ 
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d««  port*  4a  royiama  et  par  naTires  iMiîo-> 
aaïUL  poor  SorÎQUB  (!)• 

Il*  Le»  marobandiMf  importées  pu  mer, 
pat  des  bfttimenU  nmiionmux,  et  trensbordéee 
en  premier  bureau  d^entrée,  en  vertu  d'une 
permÎMÎon  préalable  par  écrit ,  de  remployé 
le  plas  Toisin  supérieur  au  reeeveur,  »ar 
d*antret  navirea ,  poujr  être  réeiportéea  im- 
nédkteaieAt  par  le  ménie  port  ou  paaaage 
par  lequel  elles  sont  errivées  (9)  \ 

IB»  St  finalement ,  les  marebandiaos  rete- 
nant des  possessions  d^outro-mer  de  l'ËtsI, 
•u  qui  ont  été  destinées  pour  un  endroit  où 
elles  n*ont  pu  élve  introduites  ,  par  suite 
d'une  prohibition  dont  Peipéditeur  dans  ce 


royaume  n'aurait  eu  connaissanoo  qu'après 
leur  départ.  Il  sera  également  accordé  resti- 
tution des  droits  payés  à  la  sortie  de  ces  mar- 
ohandisesi  le  tout  pour  autaniqu*il  sera  j no- 
tifié à  radministratiouy  de  U  vérité  dea  faits 
et  de  l'identité  des  marohandisos.  Cette 
exemption  ne  s'étend  pas  aux  marobandisea 
expédiées  en  transit. 

Ilous  nous  réser? ons  la  faculté  d'aooordor 
exemption  de  droits  d^entrée  pour  des  objola 
de  fabrique  ou  autres,  reconnus  d'origine  ia- 
digéuCf  expédiés  à  l'étranger  |  soit  pour  les 
foires  ou  autrement,  et  qui  on  revit nneiit 
non  vendus  ou  non  aeceptés  (S).  ' 


concerne  le  café,  qui  est  un  article  d^une  si 
grande  importance  pour  les  chargements  en  re- 
tour, qn*elle  cessera  d'abord*  »  -~  Itr  liémeire 
explicatif. 

(1)  a  Cette  exemption  a  en  lieu  aneieanemeut 
et  a  été  reprise  sans  contradiction  dans  les  lois 
de  1816  et  1819.  »^l«r  Mém.  explic. 

«  Cette  exemption  doit  aussi  être  aeeerdée 
pour  rexportation  anx  Indes  orientales  des  pro- 
doits de  rindostrie  nationalo  ;  aigonrd^hui  plu- 
sieurs bAtÎBents  sont  expédiés  des  profinoes  mé» 
fidionales  auxdites  Indes  sur  leur  lest,  m 

Mépome  du  gouvemeaunt.  «  Déjà  il  existe  une 
grande  faveur  dans  rexemption  des  droits  d'entrée 
aux  Indes  orientales ,  dont  on  a  fait  mention  e»- 
dosius.  Une  pins  grande  fsveur  serait  d'autant 
plus  sans  bot,  que,  d'après  des  avis  dignes  de  fsl , 
rimportatiott  de  nos  produits  surpasse  de  beau- 
coup le  besoin  des  colonies  et  le  débit  effsotif , 
dont  elles  peuvent  être  susceptibles,  a 

Pem^êlon,  ^  Après  avoir  répondu  à  la  8«  sec- 
tion que  cette  permission  serait  donnée  par  Ten^ 
ployé  supérieur  on  le  receveur  dans  l'eadi'oit  le 
plus  prochain,  le  gouvetoement  i^ulait  r  *  Cette 
permission  ne  peut  se  refuser ,  elle  sert  tout  au 
plus  à  faire  conster  que  le  bâtiment  pour  lequel 
on  la  demande  tombe  dans  les  termes  de  la  loi  ; 
remployé  supérieur  doit  être  mis  à  mémo  do  dOn* 
ner  en  temps  les  ordres  nécessaires  peor  la  sur» 
Teillance  afin  de  prévenir  les  abus.  » 

«  Cette  exemption  doit  aussi  être  acosrdée  peur 
des  marchandises  qui  sortent  de  l'entrepèt  et  se 
réexportent  par  mer.  il  d^it  être  indiffèrent  si 
elles  se  transbordent  immédiatement,  ou  si  ellos 
ont  été  préalablement  entreposées,  s 


Ripow  du  gimuernêmeni,  «  Ceci  donnerait 
trop  d'extension  à  rétablissement  des  eotrepèts 
dans'  rintérlt  du  commerce  i  en  outre  le  droit  de 
transit  sera  en  général  facile  à  supporter ,  hi  dia- 
pesition  est  seulement  en  faveur  de  nos  navires  , 
pour  autant  que  par  ce  moyen  on  peut  complétor 
plus  tèt  leur  chargement  ailleurs.  •  — 1«  Mémoire 
oxplicatif. 

(S)  Une  section  demandait  qu'on  étendit  Toxemp- 
lion  an  cas  de  sortie  des  ontrepèu  t  «  Si  Ton 
ne  veut  pas  accorder  une  franchise  générale  pour 
rimportation  et  la  réexportation  par  mer  au  amyen 
desentrepèto,  disail^Ue,  il  y  a  cependant  des  cas 
qui  demandent  une  exception  »  oomme  pour  une 
certaine  sorte  d'étoffes  de  soie  qui  s'exportaient 
par  mer  avant  le  Urif  de  1816 ,  en  exemption  des 
droits,  tandis  que  l'augmentation  du  droit  de  tran- 
sit à  8  p.  c*  a  lait  perdre  l'avantage  du  transit 
pourdifférenU  articles  ;  la  section  répète  cette 
observation  an  10»  chapitre.  » 

Mépatuê  du  gouvememêni:  «  Ces  observations 
paraissent  avoir  pour  but  on  transit  franc,  duquel 
ni  la  loi  du  13  juillet  ni  aucunes  observations 
précédentes  ni  ultérieures  des  autres  sections 
n'ont  fait  mention.  On  le  répète,  le  droit  de  transit 
oonfsraiément  au  nouveau  projet  de  tarif  sera  fa- 
cile à  supporter  i  et  il  parait  que  c'est  à  la  discus- 
sion de  ce  projet  qu'on  pourrait  examiner  quelles 
exceptions  on  pourrait  faire  pour  tels  ou  tels  ofcjeta 
soit  en  les  exemptant  du  droit,  soit  en  le  dimi- 
nuant* »  —  9«  Mémoire  en  réponse. 

(8)  On  voulait  que  la  rétmvê  fût  changée  en 
émêmftiçn  pourvu  que  l'identité  fikt  établie  i  le 
gouvernement  répondit  :  «  Cela  ne  peut  se  faire 
sans  qu*en  ne  s'expose  à  ce  que  la  faveur  qu'on 
accorderait  dans  la  meilleure  iotention  ne  dégé- 
nère en  un  moyen  de  tromperie ,  qui  ne  pourrait 
que  nuire  à  notre  industrie  ;  il  est  souvent  impos- 
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QHAnr&B  tïcnsttaË. 

De  P importation  par  mer» 

0.  Aneiine*  merohindite*  tte  pourront  être 
importées  pir  mer  que  par  lei  premiers  pot* 
tes  oti  premiers  bureaux  d'entrée  exîataitt 
d^i  i  ou  qui  pourront  être  déaignéa  par  noua 
aux  embouohurea  dea  rtvièrea ,  paaaea  fto  au* 
trea  pointa  de  communication  avec  la  mer, 
ni  être  déchargéea  qu'en  vertu  do  permia  ou 
documenta  délivréa  à  cet  effet  eux  lieux  de 
déchargement  déaignéa,  et  eouformémeni 
ansiliapoaltiona  et  aauf  lea  exoeptiona  oonte* 
nuea  dana  la  préaente  loi. 

7.  L'adminiatration  Teillera  k  ee  que  lea 
capitainea  qui  entrent  puiaaeni  obtenir  par* 
tout  9  au  premier  bureau ,  dea  renaelgnementa 
eoneernant  lea  ordres  eontenua  dana  la  pré> 
aente  loi,  et  apéeialement  aur  l'article  dea 
déeiarationa  en  gros,  et  à  ce  qu*ila  puiaaent 
a*y  procurer  des  extraits  de  cette  loi ,  rédigés 
en  languea  hollandaiêe,  alUmande,  angUuse^ 

francaiêe,  danoise,  suédoise,  russe,  et  en  tel* 
lea  autres  langues  qu'il  sera  jugé  nécessaire , 
dans  l'Intérêt  du  commerce. 

Les  pilotes  laroaneurs  recevront  ces  extraits 
gratis,  tant  pour  leur  propre  iustructlon  que 
pour  pouvoir  en  donner  nne  connaissance 
préalable  aux  capitainea  des  Itavirea  qu'ils 
cenduiaent. 

8.  Tous  les  capitaines  et  leurs  seconds  sont 
tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
leur  arrivée  au  premier  bureau  d'entrée,  d'j 
faire  leur  déclaration  en  gros  aux  employés 
prépoaés  i  cet  effet ,  en  exhibant  leurs  pa« 
piers  de  bord  et  ll^ documents  relatifs  à  la 
eargaiaon ,  avant  dé^uvoir  passer  outre  (1). 

Le  déolaration  en  gros  ne  se  lait  pas  ordi* 


nàirement  lea  dlmanchea  et  Joura  de  fêtes  lé^ 
gales. 

Néanmoins,  les  employés  sont  autorisés  à 
exiger  des  capitaines  et  seconds,  qu'ils  re- 
mettent, sans  4^1ai ,  la  déolaration  en  groa^ 
et  dana  le  caa  on  le  capitaine  et  le  second  ne 
aatiaferalent  pas  k  cette  sommation ,  à  placer 
ttnè  garde  aur  le  navire  ;  oe  qu'ila  peuvent 
aussi  faire ,  ai  le  navire  a'arréte  entre  la  mer 
et  le  premier  bureau  d'entrée,  plus  longtemps 
que  ne  l'exigent  la  marée,  le  teupa  on  le 
teot. 

Toutes  lea  dispositions  de  la  présente  loi, 
ooncemant  le  déchargement,  rallégemeiit  ou 
le  ttansbordement  des  marohandiaea,  aont 
■pplieablea  à  tout  navire,  aussitêt  qu'il  est 
arrivé  sur  le  territoire  de  l*Êtat. 

0.  La  déclaration  en  gros  doit  oontenif 
Pétat  de  toutes  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent k  bord ,  avec  indiealion  de  leur  espèce , 
du  nombre  et  des  marquée  des  tonneaux ,  bal- 
lots, paquets,  caisses  ou  autres  oolis,  ainsi 
que  de  la  destination  du  navire ,  laquelle  de- 
vra être  un  des  lieux  de  déchargement  dési- 
gné ou  à  désigner  par  nous  ;  et  c'est  au  bu* 
resu  de  payement  de  cet  endroit  que  doit  ae 
faire  la  déclaration  en  détail  pour  le  déohar- 
(rement  (3). 

10,  La  déclaration  en  gros  précitée  doit 
être  faite  en  triple  et  signée  par  le  capitaine, 
le  second  et  les  employés  devant  lesquels 
elle  a  été  faite.  Elle  sera  conforme  k  la  for- 
mule suivante  : 

«  lloos  soussignés,  capttaifie  et  aeoottd, 

a  dit  narire  nommé apparu 

a  tenant  au  port  d ayant 

a  pris  notre  présente  cargaison  k    .     •    • 
»  .     .     .     $veo  destination  pour    .     ... 


aible  de  laite  oonster  de  l'identité  des  objets ,  et 
eependant  on  peut  être  eonvaioca  de  la  vérité  ;  la 
prapsaitien  de  celte  nouvelle  disposition  légitU* 
tive  même  fournit  la  preuve  convaincante  qu'on 
ne  doit  pas  s^attendre  k  des  moyens  chiches  de  la 
part  du  gouvernement.  a—Mém.  en  réponse. 

(1)  «  On  doit  aussi  faire  cette  déclaration  lore- 
qv'on  navire  entre  sur  lest.  »  —  Réponse  du  gott» 
vemeaseat  k  la  demande  d'une  seetion.  — -Inr  Mé- 
iMire  explicatif. 

{%)  Laquelle  devra  être  un  des  lleum  de  déeAa^ 
gement  désignéi,  —  «  Le  roi  les  désigne  d'après 


les  principes  les  plus  libéraux.  Ou  n'est  revenu  de 
oe  principe ,  pour  quelques  lieux  relativeasent  au 
sel  «  que  paroe  qu'on  a  été  convaincu  qn'on  en 
mésosait  sous  le  régime  de  la  loi  actuelle  ;  la  nou- 
velle loi  proposée  pour  le  sel,  permettra  qu'on  re- 
vienne k  la  première  latitude.  »  —  l«r  Mémoire 
explicatif. 

«  L'article  f  9  accorde  au  batelier  de  satisfaire 
en  remettant  son  eonoaissemant  ou  numifsste.  »— • 
Réponse  du  gouvernement.  —  fer  Mémoire  en 
réponse. 
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»  •  •  •  dëoUrons  que  nous  n'avons  im- 
»  porté  dans  les  ports  on  rades  dn  royaume 
»  des  Pays-Bas  aneuns  effets,  marohandtses  ou 
»  denrées,  autres  on  en  plus  grande  quan- 
9  tîté  que  oeuz  portés  et  désignés  dans  notre 
»  présente  déolaratîon  en  gros;  qu'aucune 
»  des  marchandises  ou  autres  objets  chargés 
»  par  nous  n'ont  été  yersés  dans  d'autres 
»  emballages,  changés,  échangés  on  dimi- 
»  nues.  4m  tout  ou ,  en  partie ,  comme  aussi 
»  nous  promettons  de  n'ordonnner  ni  de  per» 
»  mettre  aucune  substitution ,  changement^ 
*  d'emballage  on  diminution  en  tout  ou  en 
»  partie  ;  et  nous  nous  engageons,  en  cas  d'al- 
»  légement,  de  ne  faire  le  transbordement 
»  sur  l'allège  qu'en  nous  conformant  &  ce  qui 
»  est  prescrit  à  cet  égard  par  les  articles  10 , 
Il  M ,  $1  et 29  de  la  loi;  que  nous  avons  in- 
»  diqué  dans  cette  déclaration  en  gros  toutes 
n  les  marchandises  sous  leur  dénomination 
»  Téritable  et  ordinaire,  pour  autant  qu'elle 
»  nous  était  connue ,  et  en  général  qu'il  n'a 
»  été  commis  dans  cette  déclaration  aucune 
»  fraude;  qu'aucune  marchandise  n'a  été  ce- 
»  lée ,  et  qu'on  n'a  cherché ,  ni  entrepris , 
»  aoit  directement  ou  indirectement,  à  éin- 
9  der  les  droits  du  royaume;  promettant 
n  enfin  de  transporter  ou  faire  transporter 
s  toutes  les  susdites  marchandises  &  l'endroit 
j»  on  aux  endroits  pour  lesquels  notre  navire 
»  est  destiné  (1).  n 

«  Fait  h » 

Lorsque  les  navires  entreront  sans  au- 
cun chargement  ou  sur  leur  lest,  ce  qui 
n'exempte  pas  de  l'obligation  de  faire  la  dé* 
claration  en  gros,  cette  circonstance  sera 
mentionnée  dans  la  déclaration  &  l'endroit 
ou ,  en  toute  autre  circonstance ,  l'on  inscrit 
la  désignation  des  marchandises, 

11.  Le  duplicata  de  cette  déclaration  en 
gros  sera  adressé  par  les  employés  du  premier 
bureau  d'entrée  au  lieu  de  la  destination  dé- 
fi aitive  ,  et  le  tripUcata  sera  remis  au  capi- 
taine pour  lui  servir  en  mémo  temps  de  per- 


mis pour  continuer  aa  route,  en  indiquant 
celle  qu'il  devra  suivre  pour  arriver  à  sa  des- 
tination (2). 

12.  Les  capitainea  et  les  seconds  peuvent 
aussi  faire  leur  déclaration  en  gros ,  an  moyen 
de  la  remise  du  double  dn  manifeste  ou  an* 
très  actes  publics  de  leur  chargement  qui 
seront  annexés ,  muni  dn  sceau  de  l'adminia- 
tration,  par  les  employés  an  duplicata  de 
cette  déclaration  en  gros ,  lequel  renverra  à 
ces  pièces  en  énonçant  leur  nombre  et  l'in- 
dioatiott  sommaire  de  chacune  d'elles  ;  la  dé- 
claration devra  en  outre  être  signée  par  le 
capitaine,  le  second  et  les  employés,  pour 
sortir  dans  tous  les  cas ,  le  même  effet  qu'une 
déclaration  ordinaire. 

12.  S'il  se  présente  plus  d'un  lieu  de  dé- 
chargement sur  la  route  que  doit  suivre  le 
navire  pour  arriyer  an  lieu  de  aa  destination 
définitive,  la  déclaration  en  gros  indiquera  la 
"partie  de  la  cargaison  qui  est  destinée  à  être 
déchargée  à  l'un  on  l'antre  de  ces  endroits  ; 
mais  an  dernier  bureau  de  déchargement 
l'acte  de  décompte,  dont  il  sera  parlé  ci-après  à 
l'article  138,  ne  pourra  être  délivré  qu'en  justi- 
fiant que  ,'  pour  les  objets  déchargés  ailleurs, 
on  a  également  satisfait  à  la  loi. 

La  même  chose  pourra  avoir  lieu  à  l'égard 
des  fruits  ou  autres  objets  non  soumis  aux 
accises,  scgets  inné  prompte  détérioration, 
que  l'on  veut  décharger  au  premier  poate 
d'entrée  immédiatement  après  la  déclara- 
tion, s'il  y  a  en  même  temps  un  bureau, 
quoique  ce  ne  soit  pas  un  lieu  de  décharge- 
ment ordinaire,  en  payant  les  droits  et  en  se 
conformant  au  surplus  ^1»  loi. 

14.  On  ne  peut  choisir  aucun  antre  lien  de 
déchargement  que  ceux  qui  sqnt  établis  sur 
la  route  directe  du  navire  arrivant,  i  moina 
que  pour  des  raisons  particulières  le  directeur 
de  la  direction  ne  permette  une  déviation  de 
cette  règle ,  ou  que  le  transbordement  ait  lieu 
et  que  le  transport  des  marchandises  se  fasse 
par  passavant  à  caution ,  sur  le  pied  fixé  par 
le  9«  chapitre. 


(1)  Sout  Uur  dinommoHon  véritable,  —  «  Ceci  tour ,  Tamende  sera  récupérée  sur  la  marchan- 

concerne  seulement  l'espèce  des  marchandises;  dise.»— l«r  Mém.  en  réponse, 

pour   celles   en  vrac   elle  est   facile  à  recon-  (3)  «  La  désignation  de  la  ronie  ne  doit  pas  être 

naître,  et  pour  les  autres  il  y  est  pourvu  par  le  $  3  trop  përemptoire,  surtout  tar  la  Zuidenée.  »  Mé- 

de  l'art.  309,  où  il  est  statué  que,  dans  le  cas  où  potue  du  gouvemtmentf  «  Elle  ne  le  fut  ni  ne 

le  batelier  eût  été  induit  en  erreur  par  Texpédi-  Test  jamais.  »  --ler  Mém.  en  réponse. 
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A  regard  det  narohandtset  d'acoue,  il  de- 
Tra  dans  ces  ca»  être  nté  de  la  précaution  de 
garde ,  et  en  même  tempt ,  pour  autant  qne 
kaoin  y  de  oeUe  d'apposition  de  plombs  on 
aeelléa  aux  iaaue»  du  lien  du  ohargement, 
e'eat-à-dire,  de  Tendroit  où  te  trouvent  let 
marchandiaes  i  bord  do  navire. 

IS.  Tout  les  objets  énoncés  par  la  décla- 
ration en  gros  comme  inconnus,  ou  sous  la 
dénomination  générale  de  marcbandises ,  se- 
ront plombés ,  cacbetés  ou  mis  sous  la  sur* 
TcUlance  des  gsîdiens ,  soit  jnsqn^an  déchar- 
gement en  vertu  d'une  déclaration  en  due 
formel  faite  au  lieu  de  déchargement  par 
Pintéressé,  et  an  besoin  après  inspection 
oculaire,  soit  jusqu'à  la  mise  en  dépôt  dans 
les  magasins  de  l'État ,  conformément  à  ce 
qui  eat  prescrit  par  le  1S«  chapitre  de  la 
loi(l). 

Les  plombs  ou  scellés  ne  seront  pas  apposés 
anr  les  futailles  ou  emballages,  mais  pour  au* 
tant  que  besoin  sur  les  écoutilles  du  navire  , 
et  à  tontes  les  issues  des  endroits  où  les  mar- 
chuidisea  se  trouvent  à  bord ,  si  la  nsture  du 
càargement  et  le  grand  nombre  de  futailles, 
balles  on  paquets ,  on  d'autres  circonstances, 
le  rendent  préférable  dans  l'intérêt  du  com- 


16.  La  mise  de  gardiens  on  l'apposition  de 
plombs  ou  scellés  sur  l'endroit  où  se  trouve 
le  chargement,  peut  aussi  avoir  lien,  à  l'égard 
des  amrcbandises  en  vrac ,  dont  la  quantité 
a  été  énoncée  en  mesure  ou  poids  étrangers, 
et  il  ne  pourra  être  accordé  d'acquit  de  paye- 
ment, ni  de  permis  de  déchargement  pour 
œs  objets ,  avant  que  les  capitaines  et  se- 
oonda  y  aient  remédié  par  une  nouvelle  dé- 
claration munie  de  leurs  signatures  on  faite 


en  leur  nom,  et  énonçsnt  la  quantité  calculée 
d'après  les  poids  et  mesures  des  Pays-Bas* 
En  cas  d'inexactitude  notable  dans  la  propor- 
tion déclarée  entre  les  poids  et  mesures  étran- 
gers et  ceux  des  Pays-Bas ,  on  aura  recours , 
sur  la  réquisition  des  employés,  à  la  décision 
de  dens  ou,  au  besoin,  de  trois  experts  nom- 
més, l'un  par  l'employé  supérieur  du  lieu , 
l'antre  par  on  de  la  part  du  capitaine ,  et  le 
troisième,  s'il  est  nécessaire,  par  le  chef  de 
l'administration  communale  du  lieu ,  aai  dé- 
pens de  celui  qui  succombera;  les  parties 
devront  se  soumettre ,  sans  aucun  appel ,  à 
cette  décision,  dont  l'effet  sera  tel,  que,  dans 
l'application  ultérieure,  de  la  présente  loi ,  la 
déclaration  en  gros  sera  censée  contenir  la 
même  quantité,  en  poids  on  mesures  des 
Pays-Bas,  que  le  produit  de  la  réduction  faite, 
de  la  manière  précitée ,  de  la  quantité  dé- 
clarée &  l'entrée ,  en  mesures  ou  poids  étran- 
gers (a). 

17..  Lorsqu'un  capitaine  ou  commandant 
ne  pourra,  pour  cause  de  gros  temps,  de 
glaces  ou  d'autres  circonstances  inévitables , 
s'arrêter  au  premier  poste  et  -sera  forcé  de 
monter  la  rivière  ou  le  canal ,  il  devra  en  Jus- 
tifier d'une  manière  satisfaisante. 

18.  Le  capitaine  ou  commandant  doit, 
dans  le  cas  précité ,  entrer  dans  le  premier 
port  qu'il  pourra  atteindre ,  et  y  faire  avec 
son  second ,  aussitôt  l'arrivée ,  tout  ce  qui 
est  prescrit  ci-dessus ,  à  l'égard  de  la'  décla- 
ration en  gros. 

10.  Aucun  capitaine  de  navire  entrant  par 
mer  ne  pourra  alléger  entièrement  ou  en 
partie  sa  cargaison,  c'est-à-dire,  la  transbor- 
der sur  d'autres  navires  ou  bateans,  pour 
être  conduite  ainsi  au  lieu  de  déchargement. 


(1)  J^tsah  dêphmhage  de  e&twou,  —  «  Ces  frais 
ne  peuvent  être  mis  à  charge  de  l'admioistration. 
Les  intéressés  peuvent  les  prévenir  en  déclarant 
•OBvenablementrespèee  des  marchandises,  ce  que 
reapéditenr  peut  rendre  trè»-facile  pour  le  capi- 
tmne  eu  batelier,  et  ce  que  l'on  n'obtiendra  jamais 
n  Ton  aUmpote  pas  une  espèce  de  charge  ponr  le 
ons  oA  l*oa  y  manquera.  »— i«r  Mém.  en  réponse. 

(S)  D*après  une  section ,  la  réduction  aurait  dû 
ae  €nre  par  Tadministration  ;  le  gouvernement 
répandit  :  «  La  rédaction  de  bonnes  tables  de  ré- 
daction pour  tontes  espèces  de  marchandises  de 
poids  et  mesures  des  pays ,  provinces ,  villes  ou 


places  étrangères,  peut  être  oomptée  pour  impos- 
sible ,  on  nia  qu^à  prendre  pour  exemple  nos  pro- 
pres anciennes  mesures  et  poids ,  qui  différaient 
presque  de  Tille  à  ville  ;  la  seule  épreuve  qu'on  a 
voulu  en  faire  pour  le  sel ,  n>  pas  réussi  ;  tandis 
que  les  relations  entre  l'expéditeur ,  le  capitaine 
ou  batelier  et  le  consignataire  ou  correspondant , 
rendent  la  >Bhose  très-facile;  que  plus  est,  lorsque 
le  capitaine  serait  trouvé  dans  le  cas  d*ane  con- 
travention qui  résulterait  d^nne  table  de  réduc- 
tion non  reconnue,  radnûnîstration  deviendrait 
témoin  dans  sa  propre  cause.  »  —  l«r  Mémoire  en 
jréponse. 
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que  dant  let  lieux  d'allégé  qui  ont  été  ou 
aeroni  ultériaureraent  dësignéa  par  noua , 
tant  à  terre  qu'ans  nouillagèa ,  pour  le»  di- 
Tera  porta  ei  radet  du  royaume ,  et  apréa  aToir 
&  eet  effet  obtenu  un  permit  de  l'employa 
aupérieur  audit  endroit,  ou  au  bureau  de 
payement  ou  de  déolaration  le  plua  voiain. 

dO.  H  devra  être  annoté  sur  ledit  permia 
d'allégé ,  pour  lea  marchandiaea  en  futaillea 
ou  emballages,  l'espéoe  desditet  marohaa** 
dttea,  ainai  que  le  «ombre  et  lea  marquée  dea 
tonneaux,  caiaaea  et  ballota  ou  eolii,  et, 
pour  lea  marohandiaea  en  vrae ,  la  quantité 
approximative  )  et ,  ceoi ,  être  affirmé  par  U 
aignatore  du  capitaine  et  son  second,  oupav 
quelqu'un  de  leur  part ,  et  par  le  patron  d« 
bitiment  d'allégé.  I«  capitaine  et  son  seeond 
demeurent  reaponsablea ,  pour  Tarrivée  aq 
lieu  du  déchargement,  dea  marobaudiaea  ainaî 
repriaes  dans  le  permis  d'allégé  (l). 

31.  Les  bâtiments  d'allégé  sont  sujeta  eui 
mémea  meaurea  de  précaution  que  lea  navirea 
de  mer,  k  l'égard  des  déchargementa  non  to* 
léréa  ,  et  l'allégemeut  eat  soumis  à  la  nénie 
aurveillance  que  le  déchargement,  sauf  dana 
le  eaa  prévu  par  l'article  suivant. 

22.  Lorsqu'un  gros  temps  ou  d'autrtoa  oir- 
conatancea  imprévues  rendeut  impoasible  la 
domande  d'un  perAiis  d'allégement,  le  eapi* 
taine  est  alors  autorisé  à  transborder  les  ma?* 
ohaudises  sur  dea  allégea ,  pourvu  qu'il  jua* 
tilie  aui&samment  des  raiaoua  qui  l'ont  mia 
dans  l'impossibilité  de  demander  au  préalable 
ce  permis,  et  que  ohaquo  patron  d'allégé  soit 
muni  d'un  certificat ,  aigoé  par  le  capitaine 
dn  bâtiment  de  mef  et  aon  second ,  et  conit- 
nant  l'indication  dea  marcbaodiaea  emlinv* 
quéea  aur  l'allège.  Si  le  cepltaiae  néglige  de 
donner  ce  certificat ,  il  encourra  une  amende 
de  cent  florins  y  et  son  second  une  de  cm- 
quamle  florins;  tandia  que  tout  patmo  d'el* 
lége    qui   partira  aana  être  ra^ni  du  eevti* 


fieat  précité,  encourra  également  oiio  amende 
de  cinquante  florins  (2). 

23.  Le  bâtiment  de  mer  ou  l'allège  étant 
•rrivé^an  lieu  du  déebargement,  le  eapitainn 
aem  obligé  de  donner,  an  receveur,  connaia- 
aanoe  de  son  arrivée  dana  les  qnatorte  henrea 
qui  la  suivront  (les  dimanehes  et  fètea  légalea 
non  oonipris),  sous  peine  d'une  amende  de 
«fh^iMnlf  florins  s  ensuite  il  devra  être  fait 
une  déclaration  avant  d'opérer  aucun  dé* 
chargement)  et  ^n  reate  un  se  conformera  à 
ce  qui  est  stipulé  au  obapitr^  12  et  entrée 
de  la  présente  loi. 

On  pourre,  en  donnant  aq  reoeveuTi  coaima 
il  a  été  dit  oi-desan«,  eonnaiasanoe  de  Tar^ 
rivée  du  bêtiroent,  demander  la  penniaaion 
de  rodreaser  l'erreur  qnl  pourrait  evoir  été 
opmmise  dana  la  déclaration  en  gros.  Le  ra« 
ceveur  donne  avis  de  la  demande,  en  y  joi* 
gnant  Taote  de  déclaration  en  groa,  et  en  ex- 
posant les  circonstances  qui  aurmient  donné 
lien  à  Terreuri  au  directeur  de  la  direction 
dont  il  ressort ,  qui ,  s'il  eat  convaincn  que 
l'erreur  ne  peut  être  attribuée  à  aucune  in<- 
tention  de  fraude ,  ecoordera  la  permission , 
en  apoatillant  l'acte ,  sans  qu'en  cas  de  refua, 
cela  puisae  aervir  en  justice,  contre  l'appli- 
cation des  peines  encourues  pour  déclaration 
fausses  ou  erronées  ;  ai  le  directeur  ne  juge 
paa  pouvoir  prendre  sur  lui  de  décider,  il  en 
référera  à  Tadminiistraiion.  0ana  les  villes  où 
réaide  un  directeur,  les  demandes  pourront 
directement  lui  être  adresaéea* 

24.  Lea  capitaines  ou  commandants  dea  bâ- 
timents de  la  grande  pécbe  on  pêche  dn 
haren$  ,  y  compria  lea  chaaae<maréea  et  Ine 
bateaux  pêcheura  du  pays,  qui  importent  le 
poisson  frais  et  salé  provenant  de  lenr  pênhu, 
ne  sont  pas  tenus,  en  revenant  de  la  pêche  , 
de  faire  la  déclaration  en  gros ,  mais  sont  ce- 
pendant obligea,  aoua  peine  d'une  amende  de 
cw^nniUe^Kort^i  pour  être  reconnue  «nmme 


(1)  «  Le  capitaine  et  son  second  doivent  savoir 
à  qui  ils  confient  les  marchandisesi  sans  cette  dis- 
position, la  vente  supposée  des  marchandises  par  le 
patron  de  TaUége  incaonu  à  radoûnittraiion,  suf- 
firait pour  faire  perdre  le  droit.  »  •<«  l«r  Mém,  en 
réponse, 

(2)  Muni  d'un  certiflcaL  —  «  L'exemption 
pour  quelque  cas   que  ce  fût  pourrait  devenir 


très-dangerenae.  •  ^  l^ponse  du  gouvememenl. 

A  la  section  qui  pensait  que  le  certificat  doU 
énoncer  la  qualité  et  la  quantité*  le  fouvome- 
ment  répondit  :  «  On  ne  peut  en  œ  «u  en  exignr 
davantage  que  pour  la  déolaration  à  lenivéa.  »— 
l«r  Mém.  en  réponse. 
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tell  et  96  p»«  être  arrêtât ,  de  hifter,  è  leni 
eoiffée  et  «Teot  de  pM«er  le  premier  burepui 
eu  beat  de  le«r  D&tf  et  de  Ty  laÎMer  iaequ'eu 
lien  de  décluurgenieiit ,  iia  penier  ou  eutr* 
ligne,  dont  il  #ere  convenu  entre  lei  arma* 
tenri  et  redminittration ,  afin  que  le»  eni« 
ployés  puÎMent,  tans  retarder  la  nuarche  da 
bàtioi^nt  se  rendre  &  bord  pour  faire  la  vi- 
•ite, 

CHAimi  QUATaïKVI. 

Ih$  tm¥irê$  en  rtfdchê, 

25.  On  entend  par  navireê  en  relâcbe ,  lei 
bâtiments  dettinés  pour  atlleurt  qui ,  Tenant 
de  la  mer ,  entrent  dans  un  port  quelconque 
do  royaume,  par  cas  fortuit  ou  pour  y  hiver- 
ner ,  ainsi  que  ceux  qui  n'ont  aucune  desti- 
nation déterminée ,  et  mouillent  dans  un  dea 
ports  de  mer  pour  y  prendre  des  ordres. 

Les  capitaines  et  aeconds  de  ces  bitiments 
•ont  obligés  de  déclarer  au  premier  poale  ou 
bureau  d'entrée  les  marchandises  quHls  ont 
i  bord ,  et  ce ,  de  la  manière  indiquée  oi- 
dessos  au  aojet  dea  déclarationa  en  groa,  à 
l'entrée  par  mer. 

96.  Ces  bâtiments  et  les  oargaiaona  qu*lla 
ont  à  bord  pourront  repartir  sanv  payer  lea 
droits  ou  accises ,  mais  devront  en  attendant| 
et  sous  la  surveillance  particulière  des  em- 
ployés du  poste  où  la  déclaration  a'est  ftiitOi 
rester  monillés  &  l'endroit  qui  sera  désigné  â 
cet  effet  par  ces  employés. 

Cependant,  al  ce  poste  n'est  paa  établi  I 
proximité  de  la  côte  ou  du  rivage ,  ou  n'offre 
pu  un  mouillage  commode ,  ni  le  moyen  de 
réparer  l'avaria ,  il  sera  permia  aux  capilainea 
de  oontinuer  lepr  route  Juaqu'à  un  port  voi- 
sin on  se  trouve  un  bureau ,  pour  y  être  mis, 
comme  ei-deasus,  aoua  une  aurveillance  par- 
ticulière (1). 

27.  Si  la  nature  de  la  oargaiaon  l'exige  ^ 
•oit  par  rapport  à  l'élévation  dea  droite  d'en- 
trée I  aoit  à  cause  de  ce  que  les  marchandisea 
•ont  aoumisea  aux  accises,  soit  enfin  à  cause 
d'une  prohibition  d'importation ,  l'endroit  da 
navire  qù  se  trouve  le  obargement  sera 
plombé  ou  a c^llé ,  ou  il  aéra  mie  une  garde  k 


(1)  tfjwtvolHn,^  «  Un  des  ports  du  reyawM 
serait  trop  indéfini.  »  —Réponse  du  gouvemenent* 
—  IcT  Mém.  en  réponse. 


bord,  â  moins  que  le  capitaine  ne  préfère  dé« 
poser,  juaqu'à  la  réexportation ,  aa  cargaison 
dans  Tun  dea  magaains  de  l'État,  ou  dans  un 
magaain  particulier  fermé  à  deux  clefa  difié- 
rentes  ;  ou ,  pour  autant  que  la  nature  dea 
marchandisea  ne  permettrait  pas  ce  dépôt, 
qa^il  ma  préfère  lea  placer,  tant  de  nuit  que 
de  jour,  sous  aurveillance  et  garde ,  mais  sans 
frais  pour  le  trésor. 

98,  Lorique  ces  navires  rompent  leur  char- 
gement, c'est-à-dire,  lorsque  la  totalité  ou 
une  partie  de  la  cargaison ,  consistant  en  ob- 
jet! dont  l'importation  est  permise ,  est  des-* 
tinée  è  être  déchargée  pour  ue  pas  être  réem- 
barquée, ou  lorsqu'on  embarque  quelquea 
autrea  marchandises  que  celles  destinées  uni- 
quement pour  la  consommation  ordinaire  de 
l'éqnipoge,  on  devra  en  payer  les  droits  et  ac- 
cises dus  il  l'État  I  et  à  Regard  des  décharge- 
ment et  chargement,  ou  devra  observer  tout 
oe  qui  est  prescrit  par  la  présente  loi,  con- 
cernant l'importation  et  l'exportation  dea 
marchandise*  par  mer. 

Z9,  On  n'entend  pat,  au  contraire,  par 
rupture  de, chargement ,  le  débarquement  mo- 
mentané de  marchand isea  pour  les  bénéficier, 
pour  radouber  le  navire  ou  pour  d'autrea 
causée  légitimes,  pourvu  qu'il  se  fasse  en 
tertu  d'une  permission  par  écrit  accordée 
par  l'employé  supérieur  du  lieu,  et  que  le 
déchargement,  la  manipulation  et  le  réem- 
barqueoient  n'aient  lieu  que  aous  la  lurveil- 
lance  continuelle  dea  employés. 

ciupma  oihqoiIbx. 
Des  marchandiseê  naufragée$  et  sauvées .    ^ 

30,  Si  des  marchandises  provenant  de  na- 
virea  naufragée  ou  péris ,  ou  de  marchandises 
jetées  &  la  mer  pour  cause  de  détresse,  vien- 
nent à  être  sauvées  ou  repêchées  sur  les  côtes 
do  royaume ,  ceux  qui  procèdent  au  sauve- 
tage on  qui  en  ont  la  aurveillance  en  don- 
aerent  oennaieianoe,  le  pl«f  tôt  poasible,  an» 
empleyéa  lea  plua  veiaina,  afin  de  ae  oont^ 
eertoff  avee  eni ,  aelen  l'exigenee  daa  eaa  mi 
dea  elreenataneea ,  anr  lea  moyena  preprea  k 
donner  une  garantie  préalable,  en  ce  qui 
concerne  lea  intérêta  de  Padminiatration. 

Ne  aeront  reoonnuea  comme  marchandisea 
naufragées  nulles  marchandises  qui  auraient 
été  transportées  par  des  particuliLT»,  avant 
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ParriTée  et  ttus  la  connaissance  des  employëa, 
plus  loin  qne  sur  le  sommet  des  digues ,  on 
Ters  tels  endroits  sur  le  rivage  où  elles  sont  à 
Tabri  d'être  ultérieurement  endommagées  par 
Teau. 

81.  lorsque  des  marchandises  proTcnant 
de  natires  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtea 
du  royaume  seront  transbordées  sur  des  al- 
lèges ,  les  patrons  desdites  allégea  (lesquels 
patrons  sont  k  cet  égard  soumis  aux  mêmea 
obligations  que  les  capitaines  des  navires  de 
mer)  ne  pourront  dépasser  avec  les  marchan- 
dises, ainsi  transbordées  sans  déclaration 
préalable ,  le  premier  port  abordable  ,  et  de- 
vront y  faire  immédiatement ,  ainsi  que  l'é- 
quipage du  navire  de  mer,  pour  autant  qu*il 
soit  venu  A  terre  avec  eux ,  leur  déclaration , 
en  se  concertant  au  surplus  avec  les  em- 
ployés, comme  il  est  dit  k  Partide  qui  pré- 
cède. 

32.  Il  sera  procédé ,  le  plus  t6t  possible,  à 
Pexamen  de  la  nature  et  de  la  quantité  des 
marchandises,  soit  par  les  employés,  soit  en 
leur  présence ,  et  il  devra  être  rédigé  uo  pro- 
cès-verbal du  résultat  de  Popération. 

S3.  Aussi  longtemps  que  Padministration 
participera  à  la  surveillance  des  marchan- 
dises ,  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  s'assurer 
de  leur  identité ,  les  intéressés  auront  la  fa- 
culté de  la  rée^^portation  libre  de  tous  droits 
et  accises ,  pourvu  qu'ils  fournissent  le  cau- 
tionnement requis,  et  qu'ils  se  soumeUent  aux 
autres  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  réexportation,  dans  le  délai  fixé  par  les 
acquits  de  transit  qui  leur  seroot  délivrés  à 
cet  effet. 

84.  Les  marchandises  naufragées  à  l'égard 
desquelles  il  n'est  point  usé  de  la  faculté  sus- 
mentionnée ,  sciront,  par  rapport  aux  droits  et 
accises ,  assimilées  aux  marchandises  impor- 


tées avec  application,  pour  ce  qui  concerne 
les  droits,  des  principes  de  Part.  126,  modifiée 
selon  les  circonstances  ;  mais  celles  dont  l'im- 
portation est  prohibée  ne  pourront  être  re- 
mises qu'A  condition  qu'elles  seront  réex- 
portées sous  caution ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  exportées  du  royaume. 

35.  Pour  autant  qu'il  appert  que  des  mar- 
chandises naufragées  aient  été  chargées  sur 
des  navires  partis  d'un  des  ports  dn  royaume, 
et  qui  auraient  fait  naufrage ,  non-senlement 
elles  jouiront  de  Pexemption  du  droit  d'en- 
trée ,  mais  on  restituera  en  outre  le  montant 
des  droits  de  sortie  qui  en  auraient  déjà  été 
payés,  et  par  rapport  à  l'accise  elles  seront 
considérées  comme  n'ayant  pas  été  expor- 
tées. 0 

Quant  aux  marchandises  déclarées  en  tran- 
sit et  qui  ne  seront  pas  réexportées ,  il  devra 
être  suppléé  an  droit  de  transit  déjà  payé  jus- 
qu'à concurrence  du  droit  d'entrée ,  et  Pac- 
oise  en  sera  due  comme  pour  marchandisea 
importées, 

88.  lea  débris,  mâts ,  voiles,  ancres ,  cor- 
dages et  autres  agrès ,  sauvés  des  navires 
échoués  sur  les  côtes ,  de  même  que  les  an- 
cres et  cordages  repêchés  en  mer  à  la  vue  des 
côtes ,  ainsi  que  les  apparaux  et  outils  des 
bAtiments  nationaux  naufragés  sur  des  côtea 
étrangères,  lorsqu'ils  seront  réexpédiés  ponr 
le  royaume,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'événement,  seront  également  exempts  de 
tous  droits,  pourvu  que  le  tout  soit  suffisam- 
ment prouvé. 

GEAPITaS  SIXISIB  (1). 

De  ^importation  par  les  nVierea  et  par 
terre, 

87.  A  l'importation  par  les  rivières  et  par 


(1)  «  La  ditcnstion  du  6«  chapitre  a  fait  natlre 
quelques  observations,  qoi  ont  eu  pour  résultat  le 
désir  que  témoigne  la  section ,  qu'il  «oit  prit  des 
mesures  contre  les  abus  qui  se  commettent  par  les 
employés  en  faisant  prendre  plus  de  documents 
qu'il  n'en  faut  et  en  apposant  davantage  de  plombs 
ou  de  scellés  qu'il  n'en  est  nécessaire  ;  il  a  paru 
que  le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  serait  la 
suppression  des  émoluments  qui  leur  sont  accor- 
dés pour  cet  objet.  » 

Hépcnse  du  gouyememenl  .•  «  Les  mesures  con- 


sistent ainsi  qu'il  conste  dans  la  punition  sévère 
des  employés  qui  se  sont  permis  d'abuser  des  dis- 
positions de  la  loi  du  moment  qu'ils  sont  connus 
de  l'administration. 

'  »  La  suppression  des  émoluments  parait  une 
afifoire  très-délicate  en  matière  des  droits  d*entrée 
et  dé  sortie,  où  l'activité  a  tant  d'influence  ;  ou 
se  trompe  en  croyant  que  par  ce  moyen  on  sera 
moins  exposé  à  l'avidité  illicite  de  quelques  em- 
ployés. 
»  Celui  qui  est  en  état  de  mesurer  de»  disposi- 
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CetiVy  1m  eapiUiiMt,  bateliert,  Toitarien  ou 
DsirM  penonnat  qnî  dirigent  on  efibctuent  le 
tranaport  des  merebanditet,  doivent  let  eeo- 
dnire  on  préienter ,  et  let  déclarer  an  pre- 
nier  potte  on  bnreen  d'expédition,  établi 
avr  lea  riTÎèrea  et  sur  les  frontiérea,  dant  les 
▼îlleo  et  endroits  qni  sont  on  seront  désignée 
pnr  nona,  Unt  ponr  Timportation  en  général 
qae  apécialemént  ponr  l'iniportation  de  mar^ 
ebandisea  d'accises  on  de  qnelqnes-nnes 
dVntre  elles. 

i^S8.  Tonte  importation  par  terre  est  dé- 
fendne,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  par  lea 
rontoa  et  grands  chemins  déjà  désignés  on  à 
designer  par  nons ,  jnsqu'à  certaine  distance 
des  frontières,  et  qne  l'on  doit  prendre  et 
aaivre,  dés  l'instant  qu'on  quitte  le  territoire 
étranger,  avec  les  marchandises. 

Do  mémo  uous  désignerons  les  chemins  par 
leaqnela  pourront  uniquement  et  moyennant 
le  payement,  au  comptant,  des  droits  et  ac« 
eîsea,  être  introduits  les  ohjcU  destinés  à  la 
consommation  Journalière  des  habitants  des 
frontières ,  ponr  être  transportés  à  l'un  des 
bureaux  établis  ou  à  établir  par  nous  ezpVes- 
aëmont  pour  la  perception  des  droiu  et  des 
nceiaea  sur  ces  objets ,  lesquels  chemins  se- 
ront ,  en  ce  cas , .  assimilés  aux  grandes 
routes  (1). 

99.  Il  sera  placé,  entre  le  territoire  étranger 
et  lea  bureaux  d'expédition  établis  sur  les 
frontières,  des  poteaux  portant  cette  inscrip- 
tion :  DraiU  tU  PÉUa,  ponr  avertir  les  in- 
troducteurs ou  conducteurs,  qu'ils  sont  ar- 


rivés à  l'endroit  &  la  proximité  duquel  est 
établi  le  bureau  où  doit  se  faire  4a  déclara- 
tion, et  on  l'on  doit  se  rendre,  avec  les  mar- 
chandises, par  la  grande  route,  après  le  lever 
et  avant  le  coucher  du  soleil. 

40.  La  déclaration  devra,  d'après  la  règle  gé- 
nérale et  sur  le  pied  prescrit  par  le  19«  cha- 
pitre de  la  présente  loi,  indiquer  la  quantité, 
la  qualité,  les  numéros  et  les  marques,  ainsi 
que  la  valeur  des  marchandises,  pour  celtes 
tarifées  à  la  valeur  j  elle  devra  également  in* 
diqoer  le  lien  on  le  pays  d'où  elles  viennent , 
et  celui  de  leur  destination,  soit  qu'elles 
soient  destinées  à  rester  dans  le  royaume ,  à 
paaser  en  transit  ou  à  être  mises  en  entrepèt, 
et  enfin  les  endroits  où  elles  doivent  être  dé- 
chargées ou  entreposées  ;  il  sera  ensuite  dé- 
livré, après  qu'il  aura  été  donné  caution 
pour  les  droits  d'entrée  et  ponr  les  accises, 
et  après  que  la  vérification,  en  détail,  dea 
marchandises  y  assujetties,  aura  eu  lieu,  un 
ou  plusieurs  passavants  à  caution  (lesquels 
devront  toujours  être  séparés  pour  les  mar- 
chandises d'sccises),  pour  le  transport  vers 
les  bureaux  de  payement  aux  lieux  de  dé- 
chargement ou  d'entrepôt ,  pour  lesquels  sont 
destinées  lesdites  marchandises;  il  sera  ex- 
pédié le  même  jour,  ou  aussitôt  que  possiblci 
un  extrait  de  chaque  passavant  à  caution ,  au 
receveur  ou  à  l'entreposeur  de  ces  endroits  (9). 
Si,  lors  de  l'importation  par  les  rivières  et 
par  terre,  on  fait  usage  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  199,  la  vérification  de  la  quantité 
déclarée  de  la  manière  prescrite  par  cet  ar- 


lions  de  la  loi,  pourra  auiMte  fiire  payer  ponr  le- 
ver les  entraves  apposées,  sons  prétexte  d'avoir  en 
vue  les  intéréU  dn  trésor.  On  se  rappellera  à  cet 
égÊré  ce  qui  est  arrivé  sons  un  système  qui  n'ac- 
cordait aucuns  émohunents  qne  ceux  ponr  les 
plombs.  Le  désintéressement  est  'toujours  suivi 
par  rinsonciaaoe;  c'est  dans  les  émoluments  qu'oa 
doit  trouver  le  moyen  do  réveiller  ractivité  dn 


n  importe  beaucoup  au  trésor  que  les  émoln- 

■  soient  contervés,  les  abus  ne  resteront  pas 

»  —  fer  Mémoire  en  réponse. 

(1)  «  Sur  tontes  les  graodes  roates  il  se  trouve 

des  bnreaux  ,  ma»  cela  ne  doit  pas  empêcher  que 

les  hstitanls  des  frontièées  qui  demeurent  entre 

«es  routes  ne  puissent  faire  arriver  par  le  plus 

ebemia  les  objets  ils  êcfoin  (c'est-è-dîre  les 

9«  ail.  «-  To»  m. 


articles  qui  servent  à  leur  entretien,  on  qui  oon- 
cemeot  leur  profsssioo),  et  qu'ils  sont  dans  rhsbi- 
tttde,  od  qu'ils  désirent  de  recevoir  d'an  delà  les 
frontières.  Cesl  à  cet  effst  qu'on  a  établi  ces  bu- 
reaux intermédiaires.  »  — Rép.  du  gouvernement. 
— l«r  Mém.  en  réponse. 

(9)  «  Un  ou  deux  passavants  à  caution ,  cela  est 
indéterminé  ;  on  désire  qu'il  soit  établi  un  torif  à 
cet  égard  ponr  tontes  les  provinces,  » 

Képaïue  du  gmtvememenO  •  Cela  ne  peut  être 
déterminé  plus  approximativement,  celad^nd 
des  circonstances;  tous  les  objets  qu'on  batelier  de 
Cologne  a  pris  en  charge  dans  soa  bàtimen^  ne 
peuvent  pas  être  inscrits  sur  un  seul  document;  et 
là  où  nu  seul  sufllra ,  il  ne  fsndra  pas  en  prendre 
deux.  »  —  l«r  Mém.  en  féponie. 
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font  pM  «oamÎMt  tas  aooîteii  «u  lieu  d9 
piMUTantf  à  oaQiion ,  de*  «oqaiit  dt  p«7i« 
m«iit  à  l'entré*,  indiquant ,  ainfti  qnt  1m  pa** 
MvanU  à  ctution.  Ut  lieui  d«  déobarg'eniooty 
eiqui  devront  acoompagnor  lot  marohandUea 


Uole,  dovH  M  ffairo  aux  pramien  bureau 
qui  aeronl  désigo^*  i  o«t  effet,  et  autreoMUi 
au  premier  bureau  de  peyeuMut  établi  aur  le 
route. 

Bn  cas  d'importation  de  marobandiaea  d'ae« 


uiies,  la  Tdriflcatiom  devra  toujoura  a^oir    jusque»  après  le  déchargement  et  la  vériEca^ 
lieu  aui  susdits  premiers  bureaux  db  postes,    "  "    ^ 

4t.  il  cependant  le  mode  de  obargement 
des  marobandUes  importées  par  les  rivières, 
ne  permet  pas  de  s'assurer  suffisamment  au 
premier  peste  d'entrée  ou  au  premier  bureau 
de  payement,  de  leur  quantité  et  nature 
aans  les  décharger,  la  Térification  en  déieil 
pourra  être  différée  Jusqu'en  débarquement 
aux  lieux  de  déchargement  déclarés; 


alors  il  dem,  punr  auUnt  que  besoin,  être 
fait  usage  de  le  précaution  de  garde  ^  de 
plombage  eu  d'apposition  de  scellés,  san« 
oependant  que  octtc  mesurs  fasse  perdre  aux 
employés  dn  premier  poste  d'entrée  ou  du 
premier  bureau  de  payement,  la  faculté  de 
requérir  le  déchargement  immédiat,  soit  de 
la  eargeison  entière,  soit  de  telle  partie  de  le 


tion  ;  ces  ecquits  de  payement  devront  être 
remis  au  lieu  de  déchargement,  au  premicf 
employé  chargé  de  la  surveillance,  pour  étru 
déchargés  et  retirés  après  la  vérification,  soii 
avant,  soit  lors  du  déchargement,  et  ensuit^ 
être  renvoyés  au  bureau  où  ils  ont  été  dé- 
livrés (!)•    • 

44.  Dans  le  cas  où  des  marchandises  im* 
portées ,  non  sHJettes  aux  accises ,  sont  des« 
tinées  pour  Tendroit  même  où  se  fait  In 
déclarstion,  et  que  cet  endroit  n'est  pas  en 
même  temps  un  lieu  de  déchargement,  ou  se 
trouve  situé  entre  le  premier  poste  ou  bureau 
d'expédition  et  le  premier  bureau  de  paye« 
ment,  les  droits  doivent  en  être  acquittés  en 
premier  poste  ;  mais  elles  ne  doivent  pas  êtru 
en  si  grande  quantité,  qu'étant  trouvées  sur 


eargeison  ou  du  chargement,  à  l'égard  de  la-    le  territoire  mentionné  à  l'article  177,  ellee 
quelle  ils  soupçonneraient  une  fausse  décl»*        "'       ^   **~"  '"'^"^ 

ration,  et  ce  pour  y  être  visitée  on  vérifiée, 
eux  frais  de  le  partie  succombante. 

4fi.  On  ne  pourra  déclarer  comme  lieu  de 
déchargement  d'autres  endroits  que  ceux  où 
existent  ou  seront  établis  par  nous  des  bu* 
reeux  de  payement,  sevoir  :  è  l'entrée  par 
eau,  ceux  désignés  pour  chaque  rivière  en 
partioulier  ;  par  terre,  celui  le  plus  voisin  sur 
la  grande  route,  eu  se  trouvant  plus  avant 
dans  l'intérieur;  et  pour  la  mise  en  entrepôt, 
les  bureaux  ou  endroits  auxquels  la  fitveur 
de  l'entrepôt  est  ou  sera  accordée. 

4$.  Il  pourra,  lorsqu'on  le  désirera ,  être 
accordé  aux  premiers  postes  ou  bureaux  è 
désigner  à  cet  effet,  pour  les  marchandises 
destinées  à  rester  dans  l'intérieur ,  et  qui  n« 


(1)  «  Seus  le  régime  des  lois  antérieures  où  était 
obligé,  tnr  ta  déclaralion  et  sous  fonrniMemeat  de 
eaulion  on  naelissement  du  droit»  de  lever  des 
passavants  à  caution  aux  bureaux  de  décharge- 
ment ou  de  la  desUnatiop  ;  là  on  était  obligé  de 
faire  une  deuxième  déclaration  à  l'effet  de  lever 
un  acquit  de  payement  d'entrée  ou  de  transit ,  ce 
qu'on  nommait  apurement  des  passavants  à  eau* 
tion,  et  ensuite  duquel  la  caution  fournie  an  pre- 
mier bureau  était  rayée  ou  les  droits  nantis  resti- 


puissent  être  considérées  comme  un  dépôt 
freudulenx.  Après  la  vérification  des  objeta 
et  la  décharge  de  l'acquit  de  payement  ^ 
celui-ci  sera  retiré  et  échangé  contre  un  ré«* 
cépissé  qui  servira  pour  conduire  et  dé- 
charger les  marchandises  au  lieu  de  leur  des- 
tination, dans  un  délai  fixé  et  avec  désignattoa 
de  la  route  è  suivre. 

L'importation,  avec  deatination  comme  ci^ 
dessus,  de  sel  brut  au-dessous  de  cent  Uvresi 
de  sucre  ftriif  au-dessous  de  cent  livres,  de 
vus  au-dessous  de  cinquante  litrons,  et  de 
baùêons  distillée$  à  rétranger  au-dessoua  du 
cinquante  litrons,  pourra  de  même  avoir  lien, 
moyennent  le  payement  au  comptant  de  Tao- 
cise,  aux  mêmes  premiers  bureaux  «u  poeteaj 
néanmoins,  dans  ce  oea,   la  quittança  dn 

tués  :  il  y  avait  donc  double  déclaration ,  doubles 
documents  et  autres  formalités. 

i>  Au  mayeo  des  dispositions  renfermées  dans  les 
art.  43  et  45,  on  pourra  satisfaire  avec  une  seule 
déclaration  et  avec  un  seul  document;  on  peut 
donc  compter  ces  dispositions  avec  assurance  parmi 
celles  qui  dans  le  nouveau  projet  simplifient  d«« 
vantage  les  formalités  pour  Tutililé  du  commerce.  » 
— lor  Mém.  en  réponse. 
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payement  de  i*tecite  ne  Mre  peint  retirée, 
Baie  elle  aerrira,  en  même  tempa,  de  peaae- 
vaat  pear  eea  marchaadiaeaf  oonime  le  réetf» 
piaaé  pour  lea  autret  (!)• 

45.  Il  pourra  aiuai  être  délivré ,  immédîer 
tement,  et>de  la  manière  présente  au  10*  ehir 
pitre,  anz  premiers  poste»  on  bnreeux  désignés 
à  l'arttele  4^  si  on  le  désire,  des  acquits  de 
transit,  pour  las  marchandises  destinées  an 
transit ,  pourvu  qu'à  Tégard  de  oelles  siûettea 
à  une  vérification  en  détail,  cette  vérification 
ait  précédé  la  délivranoe  de  Taequit  de 
transit  (»). 

46.  Lorsque  lea  capitaines  ou  voituriera 
désignent  plus  d'un  endroit  pour  y  eSaotuer 
la  déchargement ,  il  sera  délivré  des  passa*» 
vanta  à  caution  séparéa ,  ou ,  dans  le  oas  mon» 
tionné  à  Tart.  4S,des  acquits  de  payement 
séparéa ,  pour  chacun  des  endroits  où  le  dé* 
chargement  doit  avoir  lieu» 

47.  Les  saisies  et  préemptions  pourront 
avoir  lien ,  euasi  bien  sur  les  passavants  à 
eantîen  que  sur  lea  apquita  de  payement , 
mais  à  l*égard  des  marohandiaes  soumises  à 
une  vérifioetion  en  détail,  seulement  pour 
autant  que  l'on  reeennattrait  une  difiérenee 
dana  l'itapèce.  Les  passavanta  à  oaution  ne 
pourront  aervir  pour  le  déchargement,  que 
dans  les  eea  et  do  la  manière  énoncée  dana 
Tartâele  suivant  (S). 

48.  Avant  de   procéder  au  déobargement 

(1)  «  Les  importations  frauduleuses  de  petites 
quantités  d'objets  soamis  aux  accises  ont  été  atlri- 
buées  quelquefois  &  la  défense  de  leur  importa- 
tion autrement  que  par  des  bureaui  y  désignés  ; 
Tarticle  44  y  pourvoit,  en  permettant  que  ces  im- 
portatioDs  se  fessent  par  tous  les  bureaux,  noyao- 
nant  le  payement  des  droits  au  coasptant.  »  •«- 
9«liém.ezidic. 

(8)  «  Lorsqu'une  partie  des  marchandisas  est 
destinée  en  transit  et  une  autre  partie  en  destina- 
tion dans  différents  lieux  du  royaume,  est-on  d'in- 
tention  de  délivrer  aqtant  de  documents  qu'il  y  a 
des  différentes  destinations  7  » 

Hiporm  du  gouvernement:  a  Oui,  cependant 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  destiné  en  transit  et  peut 
être  déchargé  dans  le  même  lieu  de  déchargement, 
on  pourra  se  servir  d'un  seul  et  même  document , 
qnellequepnisseêlre  la  deHination  ultérieure  de 
eetle  partie  ou  d'une  partie  d'icelle.  »— t«r  llém. 
en  réponse. 

fS)  c  Est-on  d'inlenlion  de  soumettre  à  la  préem- 


dea  merebiiidiset ,  ce  qnl  se  pouffa  Jamaîa 
»e  faire  qu'en  préaenee  ou  à  la  oennaissenee 
dea  employée  à  la  viaite ,  l'introduoleur  ou 
le  condttetf  «r  préaentere  au  bureau  àm  lieu 
de  déchargement ,.  les  passavants  à  caution 
pour  acquitter  lea  droits  doi  sur  lea  meroban- 
dises  non  aigettes  au«  aeeiaes,  eepformément 
«a  contenu  de  ces  passavanta,  et  en  oas  de 
transit  I  ponr  obtenir  les  aoqnita  de  transit 
véoeasaires ,  en  vertu  desquels  se  fête  alera 
If  déchargement. 

Pour  lea  marebendisea  deatiaéea  pouf  l'in* 
térieur,  ces  paaaevents  à  eeution  pourront  ^ 
en  observant  oe  qui  a  été  atipnlé  eÎHieasus , 
servir  pour  le  déchargement  |  peut  lea  mar* 
ehandiaea  d'aoeiaea,  il  remplacent,  eu  lien  de 
déchargement  »  et  eprèa  avoir  été  viaéa  par  le 
recevemr,  les  permis  de  déchargement)  et  en 
général  pour  lea  marohandiaes  qui  doivent 
être  entreposées»  ils  pourront  également 
aervir  eu  transport  et  à  la  aise  à  l'entrepêt , 
sait  à  l'endroit  même,  on  &  lent  antre  qui 
jouira  de  la  faveur  de  l'entrepêt. 

40.  Après  le  payement  dea  droits  et  eeeises| 
on  eprès  la  prise  en  charge  pour  ces  der«« 
nièrea,  lea  annotations  raqnisea  devront  en 
être  faites  immédietementaor  les  peaaavants  fc 
oaution ,  qui  seront  ainai  déchargés. 

La  décharge  des  passavi^nta  à  oentten  ppur 
lea  marehandiaea  déolaréea  ponr  re«trepêt| 
s'opère  en  moyen  d'une  déeleratton  opposée 

tion  les  marchandises  qu'on  inscrira  sur  ces  docu- 
ments, bien  qu'elles  soient  destinées  à  I'entrep6t7 
on  le  présume  parce  que  ces  objets,  conformément 
à  l'art.  88,  ne  sont  pas  soumis  au  payement  du  droit 
sur  le  pied  quil  existe  lors  de  leur  entrée  ;  mais 
sur  celui  qui  sera  établi  lors  de  leur  sertie  de  l'en- 
trepêt. » 

Àéponee  du  gauvemtmeni .-  «  Oui ,  cela  tient  à 
la  nature  de  la  chose  ;  on  fournit  une  caution  pour 
assurer  l'entrée  de  ces  marchandises  dans  l'entre- 
pêt. Comment  réglefa-t^w  cette  caution,  et  com- 
ment obtiendra-t-on  cette  assurance,  si  on  ne 
déclare  pas  au  premier  bureau  la  quantité  et  la 
qualité  des  objets  et  en  même  temps  leur  valeur,  « 
lorsqu'ils  sont  imposés  d'après  celle-ci  7  on  peut 
facilement  se  garantir  de  la  perte  que  peut  occa- 
sionner la  préemption  en  déclarant  la  valeur  de 
ces  al^ats  un  peu  plus  élevée  qu'elle  pourrait  être 
oAictivementi  OfU  ne  peut  nuire  è  l'effet  de  l'ar- 
ticle 88  et  ne  se  rapporte  qu'anx  dispositions  ,d« 
rarticle  93.  «^ler  Mémoire  en  réponse. 
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an  dot  par  let  employés  du  lieu  détigné,  con* 
•totant  qae  let  merehiindiMs  y  repriêet  ont 
été  reçues  eu  entrepi^t ,  et,  dent  le  cet  men- 
lionnë  à  rerticle  03,  que  le  eitutionnemeni  e 
été  fourni. 

Let  pettaTenU  i  caution  déchargea  retteront 
dépotét  au  bureau  de  payement  on  i  celui  de 
TentrepAti  et  lea  extraitt|  aprèt  avoir  été  mu- 
nit det  mémat  déchargée  ou  annotationt  que 
iet  pattarautt  à  caution,  devront  être  renvoyéa 
par  let  mployét,  en  tempt  utile,  au  bureau  de 
la  délitrance ,  afin  que  le  cautionnement  qui 
y  a  été  donné  aoit  rayé  ou  annulé. 

50.  Dant  aucun  cat  raocite  ne  pourra  être 
payée,  ni  le  montant  en  être  prit  en  charge | 
ni  le  pattavani  Ik  caution  être  déchargé ,  à 
moint  que  let  marchanditet  y  énoncée  niaient 
été  eUsotitement  déchargeât  et  vérifiéet,  ou 
▼itiléet  pour  let  droitt,  à*  l'endroit  déttgné 
par  le  pattavaut  à  caution. 

61.  L'introducteur  ou  le  conducteur  en* 
courra  une  amende  de  Tingt-cinq  florîntponr 
chaque  pattavant  à  caution  ou  acquit  de 
payement  à  rentrée  qui  n*aura  pat  été  re- 
produil  de  la  manière  indiquée  par  let  arti- 
olet  48  et  48  ,  au  lieu  de  déchargement  ou 
de  dettination  déttgné  dant  letditt  docu- 
menta (1). 

Quand  on  aura  reconnu  cette  négligence 
par  la  non-rentrée  au  bureau  de  la  délivrance, 
endéaot  let  tix  temainet  aprèt  le  terme  ac- 
cordé pour  le  transport ,  det  extreitt  de  pat- 
tavantt  à  caution  ou  acqaitt  de  payement  à 
rentrée  dûment  déohargét ,  il  ne  pourra  plut 
être  délivré  à  la  pertonne  ainti  en  retard ,  ni 
en  ton  nom  ,*aucuu  pattavant  à  caution,  per- 
mit ou  acquit  de  payement  à  l'entrée ,  ni  au- 
cune expédition  à  la  tortie ,  avant  qne  Ta* 
monde  n'ait  été  payée  ou  atturée. 

csÂfiTii  sxmx». 

De  V exportation  par  mer» 

SZ.  Toutet  marchanditet  exportéet  par  mer 
devront  être  déclaréet,  et  let  droitt  en  être 
acquittét ,  à  l'un  det  lieux  de  chargement  dé» 


tignét  ou  è  détigner  par  noua  pour  oea  ex- 
portattona  on ,  pour  ce  qui  concerne  lea  mar- 
chanditet d'aocitet ,  au  lieu  ou  aux  endroita 
où  ellet  ont  été  pritet  en  charge  au  compte 
ouvert  de  crédit  du  déclarant,  aoit  qne  lea 
marchanditet  toient  immédiatement  ohargéea 
tur  le  navire  qui  doit  let  trantporter  à  l'é- 
tranger, ou  qu'ellet  toient  trantportéet  par 
det  allégea ,  ou  de  tonte  antre  manière,  pour 
être  embarquéet  ailleuri,  dant  le  navire  tua- 
mentionné. 

A  l'égard  de  la  farine  et  du  pain  on  du  bia- 
cuit  de  mer,  einti  que  de  la  viande  et  du  lard, 
dettinét  à  l'exportation  pour  le  commerce, 
en  tellet  quantttét  pour  letquellet  il  ett  ac- 
cordé rettittttion  de  l'accite  par  let  loit  tpé- 
oialet  concernant  la  moutnre  et  l'abattage 
du  bétail,  la  déclaration  et  le  payement  dea 
droitt ,  pour  autant  qu'ila  toient  dnt,  doivent 
être  faite  à  l'un  det  mêmet  lieux  de  charge- 
ment qne  ceux  qui,  à  l'entrée  par  mer,  ont 
été  détignét  comme  lieux  de  déchargement. 

69,  Let  marchanditet  ne  pourront  être  ex- 
portéet du  royaume  que  par  let  naviret  qui 
ont  été  déclarét  à  cet  eifet,  et  qui  tont  men- 
tionnée dant  let  documente,  tout  peine  d'une 
amende  de  trois  cêntê  florins,  à  chaige  du 
dapitaine,  patron  ou  batelier  contrevenant  ^ 
à  moint  que  dant  det  cat  partiouliert  on 
n'en  ait  obtenu  la  permittion  par  écrit  de 
l'employé  tnpérienr  du  lieu. 

54.  Let  capitainet  det  naviret  allant  en 
mer  devront  avoir  è  bord ,  afin  d'être  exhibé 
et  remit.au  dernier  bureau  ou  potte ,  confor- 
mément à  l'art.  1S8,  l'acte  de  décompte  pour 
lea  marchanditet  importéet  par  leurt  naviree 
lora  du  dernier  voyage. 

Quent  eux  naviret  qui  aortiront  pour  la 
première  foit ,  pour  faire  un  voyage  de  mer, 
il  teca  délivré,  aprèt  qu^on  en  aura  fourni  la 
preuve,  un  certificat,  lequel  tiendra  lien, 
au  dernier  bureau  ou  potte,  d'eote  de  dé- 
compte; i  défaut  de  cet  acte  ou  certificat,  ce 
qui  doit  faire  prétumer  que  la  déclaration  en 
grot  n'a  paa  été  faite  lort  de  Tentrée  précé- 
dente ,  let  naviret  ne  pourront  être  expédiée 


(1)  «  La  remite  det  documents  est  do  plus  haut  meyen  propoté  peur 

'mtérêl  pour  radministraiioD,  et  est  une  très-légère  seul  qu'on  a  trouvé 

formalité  à  observer  pour  les  iodividus.  La  peine  explicatif, 
ne  regarde  que  le  refus  avec  préncdilation.  Le 


cette  remtie  est  le 
»-l«rliémoim 
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an  dernier  bureau»  &  noiat  que  ce  ne  toit  en 
Tertn  d'une  permÎMion  tpéciale  de  radminîs- 
tratiott. 

65.  Lee  eapitaine»  étant  arriTéa  an  dernier 
poste  devront  y  faire  leur  déclaration  de  sortie, 
aoaa  petqe  d'une  amende  de  trois  cenlt  ,/Zo- 
rûw;  è  eet  effet ,  ils  seront  tenus  de  jeter 
Pnnore  &  temps,  ou,  pour  ne  pas  être  retardés 
daas  leur  Toyage,  de  donner  &  temps  un  si- 
gnal, en  mettant  en  vue  une  rame  ou  tout 
notre  signe ,  sur  lequel  les  employés  devront 
ee  rendre  le  plus  tèt  possible  à  bord  pour  y 
Caire  la  Tisite. 

'  56.  L'obligation  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent  n'est  point  applicable  aux  capi- 
taineaou  commandants  des  bâtiments  de  la 
grande  pèebe  nationale  on  de  la  pécha  du  ha- 
reng, ni  de  ceux  employés  à  la  pèche  du 
poisson  salé  ou  du  poisson  frais  de  oes  con- 
trées ,  lorsqu'ils  sortent  uniquement  pour  la 
pêche  et  qu'ils  n'ont  à  bord  que  les  objets  y 
nlâtifs  ou  nécessaires;  mais  ils  seront  tenus, 
nous  peine  d'une  amende  de  einquantsflo- 
nn$,  de  hisser  an  haut  du  m&t,  a^ant  et 
JQsqu'après  qu'ils  auront  dépassé  le.  dernier 
bureau,  un  signal  pareil  à  celui  désigné  à 
rartiele  S4,  afin  de  se  faire  reconnaître  et  de 
mettre  les  employés  convenablement  &  même 
de  se  rendre  à  bord  pour  opérer  la  Tisite^  ce 
qpai  ne  doit  néanmoins  occasionner  aucun  re* 
tard  &  la  sortie. 

67.  La  vérification  faite^et  tout  étant  trouvé 
en  règle  au  dernier  bureau ,  les  acquits  de 
payement  ou  permis  de  sortie  seront  déchar- 
gés et  retirés ,  ainsi  que  l'acte  de  décompte 
on  le  certificat  mentionné  à  l'article  64 ,  et 
les  premiers  renvoyés  aux  bureaux  où  ils  ont 
été  délivrés  ;  mais  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
obtenu ,  pour  des  raisons  particulières ,  des 
acquits  an  duplicata ,  les  originaux  resteront 
entre  les  mains  du  capitaine  (1).  ^ 

68.  Sur  sa  demande,  il  sera  remis  au  eapi- 
taine  une  copie  de  l'acte  de  décompte,  ce  qui 
devra  toujours  se  faire  lorsqu'un  bâtiment 
aortira  sur  son  lest  uniquement  pour  aller 
dans  nn  autre  port  du  royaume,  et  il  en  sera 
fait  mention  sur  la  copie  qui  remplacera  l'ori- 
ginal, lors  de  la  seconde  sortie. 

(1)  «  La  remise  dudaplicata  n*e«t  pas  applicable 
à  toutes  les  eipéililions,  telles  que  pour  le  passade 
du  Snnd  où  les  droit*  de  passage  te  prélèveot  sur 


69»  Le  capitaine  et  le  second  devront ,  en 
outre,  déclarer  qu'ils  ont  chargé  et  ont  à  bord 
les  marchandises  mentionnées  sur  les  dp- 
euments  qu'ils  ont  remis,  et  qùUl  ne  s'en 
trouve  point  d^autres  ;  par  contre,  il  sera  dé- 
livré au  capitaine  un  acte  de  visite  ou  d'ex- 
pédition de  sortie. 

60.  La  visite  à  la  sortie  étant  faite,  les  ca- 
pitaines ne  pourront  prendre  aucunes  mar- 
chandises à  bord ,  à  moina  qu'ils  n^en  pré- 
viennent par  un  signal,  et  alors  il  sera  procédé 
comme  précédeînment  k  une  visite  et  eipé- 
dition  ultérieures. 

61.  Si,  après  qu'ils  ont  dépassé  le  dernier 
bureau ,  il  était  apporté  à  quelque  navire  des 
marchandises  par  des  allèges  ou  autres  bâti- 
ments quelconques ,  les  capitaines  de  mer  ne 
sont  pas  obligés  de  faire  de  nouveaux  signaux, 
mais  aucuns  banaux  ne  peuvent  apporter  des 
marchandises  à  ces  navires  qu'après  avoir 
exhibé  leurs  expéditions  aux  employés  du 
dernier  bureau  ;  et  les  capitaines  de  mer  ne 
peuvent  recevoir  de  ces  bateaux  aucunes 
marchandises ,  l^u'après  que  ces  expéditious 
leur  auront  été  représentées  et  qu'ils  auront 
reconnu ,  par  les  visa  mis  par  les  employés 
au  dos  de  ces  mêmes  eipéditions ,  que  ces 
marchandises  ont  été  au  préalable  visitées  an 
dernier  bureau;  le  tout  sous  peine  d'une 
amende  de  centjhrinê  k  encourir  par  chaque 
eapitaine  de  mer ,  patron  de  cague  ou  bâte-  » 
lier  contrevenant. 

62*  Après  avoir  transbordé  les  marchan- 
dises sur  les  navires  de  mer,  les  patrons  d'al- 
légé ou  bateliers  devront  rapporter  aux  em- 
ployés du  dernier  bureau  les  expéditions  y 
relatives ,  pour  qu'elles  soient  retirées ,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  jhring 
pour  chaque  expédition  non  rapportée. 

cBxnTBB  Buinàns. 

De  Pexpartation  par  ieg  rifièrei  et  par 
terre, 

63.  La  déclaration  et  l'acquittement  des 
droits  de  l'État,  sur  les  marchandises  que 
l'on  exporte  par  les  rivières  et  par  terre ,  de- 
vront se  faire  comme  suit ,  savoir  : 

nos  documents.  »  »-  Réponse  du  gouvernement  «— 
1er  M«m.  en  réponse. 
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1«  Poor  les  BlAraluindUet  flou  f  vJeUes  aux 
MOlMt ,  an  lied  du  premier  embarquement 
ou  chargement ,  t*\\  y  existe  un  bureau  de 
payement,  et,  dana  le  eas  contraire,  au  bu- 
reau le  plus  Toisln,  on  an  premier  bureau  sur 
la  route  ;  bien  entendu  que  dans  auoun  eas , 
on  ne  pourra  approcher  le  territoire  étranger, 
de  plus  près  qu^à  la  distance  déterminée  par 
Tart.  ttS,  sans  être  muni  des  documents  re-* 
quia,  dÂment  Tisél  par  les  employés,  pour 
eonstatet  que  les  marehandiaes  ont  été  tI- 
sitéei  $ 

S»  Pour  les  marchandises  d'aoeises',  qui 
sont  otportéea  aToo  Jouissance  de  décharge 
de  Taeciae,  au  lieu  oà  elles  ont  été  prises 'eu 
charge ,  au  compte  ontert  de  èrédit  du  dé- 
elafani; 

a**  Pour  la  farine  et  le  pain  ou  biscuit  dea- 
llttés  au  tivitaillement  des  naTires ,  ainsi  que 
pourlaTÎandi  et  le  lard,  que  l'on  experte 
atee  Jouissance  de  restitution  de  raccise ,  k 
Ton  des  lieux  que  nous  désignerons  à  cet 
efl^t. 

64.  La  diipdsitlon  eontenue  dans  Part.  M 
de  la  présente  loi  elt  également  applicable 
à  la  sortie  par  les  rivières ,  et  aucune  expor^ 
tatioii  par  terre  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
Jes  routes  et  grands  chemins  mentionnés  en 
rarlide  M)  tel  bttreaui  désignée  dans  le 
deutième  paragraphe  du  dernier  artieie  pié*- 
cité)  étant  deitinés  uniquement  à  la  percep*- 


tlon  des  droits  de  sortie  sur  les  productions 
des  endroits  dans  lesquels  ils  sont  établis,  ou 
de  leurs  environs  (1). 

65.  Pour  leè  exportations  par  .les  rivières 
on  par  terre ,  ceux  qui  les  effectuent  devront 
Teroettre  aux  employés  du  dernier  bureau  do 
sortie,  et  avant  de  le  dépasser,  les  documents 
relatifs  h  leurs  marchandises  pour  qu'ils  soient 
retirés  après  la  visite. 

8i  ce  biireau  n*est  pas  placé  à  Textrème 
frontière,  on  délivrera,  pour  aoeompagner  les 
marchandises  plué  loin  Jusqu'au  pays  étran- 
ger ,  un  acte  de  sortie  ou  un  récépissé. 

66.  Les  derniers  bureaux  pour  rexporta- 
tion  par  les  rivières'  et  par  terre ,  sont  lea 
mêmes  bureaux  ou  postes  que  ceux  désignés 
pour  la  première  déclaration  à  rentrée ,  par 
l'art.  67  de  cette  loi,  ou  qui  seront  désignés 
ultérieurement. 

0<AKn>  VBVTiter. 

t)ispotitionâ  particulières  concernant  Tex- 
poritUion  des  marchandises  d* accises  ,  avec 
jouissance  de  décharge  ou  de  restitu- 
tion (2). 

67.  La  Tériflcation  en  détail  devra  toujours 
être  faite,  en  eas  d'exportation  par  mer ,  lors 
de  rembarquement  dans  le  navire  de  mer , 
toit  qu'il  se  trouve  dans  un  des  lieux  de  dé* 
chargement  ou  d'allégé  désignés  comme  tels 


(1)  Une  section  a  dit,  au  sujet  de  rarticle  : 
«  Prescrire  de  suivre  les  grandes  routes ,  garait 
préjudiciable  au  commerce.  Ne  suffirait-il  pas 
d'indiquer  les  bureaux  ?  » 

Héporue  du  gouvernement  :  «  Cette  disposition 
ne  paraîtra  pas  si  préjudiciable  qu^on  la  croit ,  si 
Ton  fait  attention  aux  distinctions  ;  Tlndication  des 
bureaux  a  été  généralement  reconnue  comme  in- 
suffisante pour  réprimer  la  fraude.  »  —  1er  Mém. 
en  réponse. 

^  On  peut  nourrir  la  confiance  que  cet  article 
ne  sera  pas  appliqué  k  tous  les  cas  avec  la  mémo  ri- 
gueur ,  avee  d'autant  plus  de  fondement ,  que  sous 
la  régime  des  lois  précédentes  >  qui  toutes  renUsf- 
maient  les  mènes  dispositions,  on  a  constamment 
eu  égard  aux  cas  que  l'on  a  ici  en  vue.  « 

La  septième  section  fit  Tobservation  suivante  : 
«  On  désire  que  la  rédaction  Irançatte  fût 
rendue  plus  claire,  en  supprimant  les  mots  des 
droits,  et  en  faisant  suivre  ceux  :  sur  Us  produc" 


tians  du  territoire  situé  entre  les  deux  bureaux,  » 
Réponse,  •  Les  deux  rédactions  sont  en  har- 
monie ;  entre  les  deux  bureaux  ,  suppose  un 
deuxième  bureau  qui  est  en  relation  avec  celui  à 
Vextréme  frontière ,  ce  qui  n*est  pas  le  cas  pour 
les  bureaux  dont  il  est  ici  question.  »~l«r  Mém. 
en  réponse. 

(9)  «  On  a  conservé  Tesprit  de  feoilité  qui  se 
fait  remarquer  dans  le  premier  projet ,  à  l'égard 
duquel  on  se  réfère  au  mémoire  explicatif  et  aux 
réponses  aux  observations  faites  dans  les  sections. 
La  perspective  favorable  que  ce  projet  offirait  au 
eommerce  sons  le  rapport  des  fseilités,  est  non- 
seulement  conservée  el  même  étendue  pour  les  ob- 
jets non  soumis  à  Taccise,  mais  on  Ta  rendue  éga- 
lement applicable  ,  dans  plusieurs  cas,  &  ceux  qui 
sont  passibles  de  cet  impèt,  ce  qui  ne  pourrait 
s'eflRectuer  qu*avec  beaucoup  de  difficulté  dans 
des  lois  séparées  :  les  art.  70  et  71  en  fourniront 
la  preuve.  n^SsMém.  explicatif. 
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pour  rSmporUtloD  pur  mer,  on  qu*il  et  froQTè 
à  Ton  des  derniers  bureeui  à  la  sortie ,  et ,  efa 
cas  d'exportation  par  les  rlTÎères  et  par  terre, 
an  bureau  de  sortie,  si  oe  bureau  est  en  mêtnë 
temps  bureau  de  paiement ,  ou  au  bureau  de 
payement  le  plus  Toisin  sur  la  route. 

08.  Cependant,  si  rexpëditionnaire  le  dé- 
sire, la  vérification  en  détail  aura  lieu  lors  du 
premier  embarquement  ou  chargement  sur 
des  allèges  ou  de  toute  autre  manière ,  en 
employant  la  précaution  de  garde ,  du  plom- 
bage ou  d^ap position  de  scellés ,  et  dans  ce 
cas  il  ne  sera  point  fait  de  vérification  ulté- 
rieure ,  &  moins  qu'il  n*etiste  des  soupçons 
particuliers  de  fraude ,  et  alors  aux  frais  de  la 
partie  succombante  (1). 

tt9«  Après  la  vérification  en  détail  et  rem- 
barquement ou  le  chargement  dés  marchan- 
dises, les  capitaines  on  Toiturlers  signeront 
une  déclaration  portant  qu*ils  ont  reçu  les 
marchandises  à  bord  de  leurs  bfttiments  où 
sur  leurs  Toitures ,  et  se  rendront  responsa- 
bles du  transport  ou  de  l'exportation  pour 
lesquels  ils  se  sont  engagés. 

Cn  cas  de  transbordement  ou  de  décharge- 
ment sur  un  autre  bâtiment  ou  Toiture ,  les 
mêmes  formalités  seront  observées. 

70.  les  permis  d'exportation  tiennent  lieu 
en  mémo  temps  d'acquits  de  payement  h  la 
sortie. 

71.  La  décharge  ou  la  restitution  s'obtient 
dra  an  barvan  on  le  permis  d'exportation  a 
M  déliTté,  aussitôt  que  oe  permis  y  sera  rap- 
porté ,  dans  lé  délai  fixé  I  eet  ettéi  par  l'af- 
ticte  281 ,  muni  du  certificat  de  décharge 
requise ,  délivré  par  denx  employés  au  der- 
nier poste  on  bureau  mentionné  ail  document, 
et  constatant  que  les  marchandises  y  ont  été 
reconnues  conformes  à  l'énoncé  du  permis  , 
que  les  plombs  ou  scellés  sont  restés  sains  et 
entier» ,  et  que  rexportation  a  eu  lieu  effecti- 
Toment  en  conformité  dh  la  loi.  Lors  de  cette 
déehorgo  ou  restitution  y  ei  avant  qu'elle  soit 
Moordéey  les  droits  de  sortie  pour  les  mar- 
elmndisea  doTront  être  acquittés  au  même  bu-  . 
«eau  par  le  déolarani. 


78.  Si  le  permis  d'expdrtttioil  n'est  pèf  Rap- 
porté an  bureau  en  temps  titlle  et  dAmeat 
déchargé,  Paceise  pour  Ifcquelle  il  tara  été 
donné  crédit  dcTra  immédiêteaeiii  AIn  tê^ 
couvrée  par  le  receveur. 

78.  81,  après  la  déeUration  pour  l'etpoi^ 
tatlon  aToo  jouissance  de  déchargv^  et  ftvaai 
que  les  marchandises  soient  sorties  du  magw- 
sin  ou  du  lieu  on  elles  se  trouTcnt  dépoaéeS| 
des  cirtonstanceé  particulières  èmpèèbaleni 
l'exportation  ou  y  faisaient  renoneert  li  dé* 
claratlon  sera  considérée  ôomme  nulle  el  non 
atenue ,  ponrru  qu'il  en  oottste  par  «■  eorli- 
flcat  du  déclarant,  ft  apposer  au  dos  du  do6«» 
ment  délitré ,  lorsque  oelui-ei  sera  rapporté 
au  bureau. 

74.  Lorsque  lei  circonstance»  mostiowiéos 
en  l'artiole  précédent  se  préseateat  eprès 
Tenlèvement  des  marchandises  hors  de»  «agi* 
sins  ou  lieux  de  dép6t,  ou  après  lenrombor^ 
quement  ou  chargement ,  l'on  ne  pourra  dle- 
poser  des  marchandises  que  moyesnanl  le 
payement  immédiat  de  l'aoclse,  à  uioina  qno, 
dans  des  cas  particuliers ,  l'administration  M 
consente  1  ce  que  les  chose»  soient  remise» 
datas  le  même  état  que  celui  oà  elle»  »o  trou- 
raient  avant  la  déclaration. 

En  cas  de  déchargement,  Il  es  son  ddUrré 
un  certificat  au  capitaine  oïl  eu  TOiturler,  peur 
sa  déoharge. 

GiunT&i  SIXiiHX. 
t)u  transit, 

75.  Toutes  espèce»  do  marohandiae»,  quelle 
que  »oil  leur  origine,  ou  do  quelque  lieu  on 
paya  qu'elle»  Tiennent,  pourront ^  loreqne 
l'importation  et  le  tranait  n'en  eat  po»  pro- 
hibé, transiter  par  le  royaume,  o'e»i*à-dtre 
le  traverser,  tant  par  terre  qne  par  oeu,  pour 
être  transportées  Ters  tels  antres  lieux  où 
pays  ({ne  ce  soit ,  moyennant  le  payement  dés 
droits  imposés  en  pareil  cas  ;  cependant ,  par 
terre,  le  transit  pourra  seulement  avoir  lieu 
par  les  bureaux  que  nous  avons  désignée  ou 
que  nous  désignerons  à  cet  effet  ultérieure- 
ment par  un  arrêté  spécial. 


(1)  Jurisprudence,—  L^article  68  de  la  loi  du 
96  aoftt  18S2,  qui  autorise  radministration  à  pro- 
céder à  la  vérificaUon  nouvelle  d'un  chargement, 
quand  il  existe  des  soupçons  pariicoUers  de  fraude, 


ne  l'obligera  pas,  pour  user  de  Ce  droK,  A  arti- 
culer PexiMèace  de  soupçons  de  cette  ùatufe. 
(S  juin  1886 ,  C.  de  cass.  de  Belg.,  1888,  p.  8.) 
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Le  traiMit  de»  ntrchandîtes  vers  U  colonie 
de  Snrinani  e«t  défendu  (IJ. 

7f .  Ile  pourront  être  adnûteâ  en  irtnait 
d'autres  marchandiaet  que  celles  qui ,  k  leur 
arrWée^,  auront  été  déclarées  comme  telles , 
soit  an  premier  bureau  d*entrée,  en  cas  d'im- 
portation par  terre ,  soit  au  lien  de  décharge- 
menti  en  cas  d*importation  par  mer,  et  en  toat 
oas  a^ant  le  déchargement  ;  à  moins  qu'elles 
n*aiant  été  déclarées  sur  TentrepAt,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  chapitre  suivant. 
.  77.  On  observera,  en  général,  quant  ans 
marchandises  passant  en  transit ,  tout  ce  qui 
est  prescrit  relatÎToment  à  la  déclaration  en 
gros  et  en  détail ,  au  déchargement  et  au  re- 
chargement, et  aux  autres  formalités  pour 
l'importation  et  l'exportation. 

78.  En  payant  le  droit  de  transit ,  on  doTm 
fournir  caution  valable  pour  le  surplus  de  oe 
qui  aurait  dû  être  payé  pour  les  marchandises, 
si  elles  eussent  été  déclarées  à  l'importation, 
ainsi  que  pour  le  montant  de  l'accise  sur 
celles  y  soumises ,  et  en  outre ,  pour  les  mar* 
ehandises  non  sujettes  à  l'accise,  de  vmgi<ùuf 
florin» pour  chaque  acquit  de  transit,  qui,  en 
oas  de  renonciation  à  la  faveur  du  transit, 
ainsi  quMl  est  mentionné  à  l'article  87,  ne  se- 
rait pas  rapporté  en  temps  utile  au  bureau 
où  il  a  été  délivré. 

79.  Les  marchandises  qu'on  fait  passer  en 

(1)  ■  La  défsnte  coBceroe  particnlièremeot  nos 
rclatioBt  avec  Sarinam.  L'approvisionoenent  de 
cette  colooio,  dans  n^tre  situatloo  actnelle,  devait 
être  réiervé  à  la  mère  patrie,  à  rexcluftion  de 
tonte  oonenrreDoe  européenoe  ;  mais  au  moyen  dn 
transit,  plasienrt  négociants  y  oot  expédié  des 
marchandises  de  fabrique  anglaise  an  pr^udice  de 
nés  propres  fabrîcsnts ,  qui  ont  adressé  def  pUin- 
tes  à  ee  m^ei  au  gonvememeot,  avec  prière  quUl 
y  soit  pourvu  daos  la  nouvelle  rédaction  ;  la  d^ 
fsnse  est  appliquée  à  Surinam  seule.  »  — lar  M ém. 
en  répoose. 

tloe  section  fit  celte  observation  :  ■  La  défense 
prête  à  Tobtervation  ;  si  on  la  maiotient,  alprt  il 
conviendra  d^angraenter  les  droits  d*entrée  dans 
les  colonies  pour  les  importations  faites  par  des  bA- 
liments  étranger!.  » 

Bépotuê  du  goutfêrnemmt  «  On  doit  répéter 
qu'il  exiite  en  effet, une  différence  dans  les  droits 
d*entrée  perçns  dans  les  colonies  pour  lescasd'im- 
portatioD  par  navires  nationaux,  et  ccini  par  tur^ 


transit ,  ainsi  que  les  acquits  y  relatifs,  doi- 
vent étr^  présentés  aux  bureaux  établis  sur  la 
route,  et  qui  seront  désignés  à  cef  effet  dana 
les  documents  ;  la  négligence  à  remplir  oelto 
formalité  entraînera  la  perte  de  la  faveur  du 
transit ,  à  moins  que  celui  qui  accompagne  ou 
conduit  les  marchandises  ne  puisse  justifier 
des  causes  d'empêchement  è  la  satisfaction  de 
remployé  supérieur  du  dernier  bureau,  le- 
quel fera  mention  de  ces  causes  sur  le  docu- 
ment 

80.  Les  marchandises  déclaréea  en  transit 
seront  plombées  pendant  6u  immédiatement 
après  le  déchargement  et  la  vérification  ou  la 
visite,  pour  autant  que  leur  nature  le  per- 
mette ou  l'exige  ;  le  vin  pourra  être  mis  sous 
la  surveillance  de  gardiens ,  oti ,  à  l'égard  de 
cette  marchandise  ,  il  pourra  être  pris  telles 
antres  précautions  qui  seront  nécessairee 
pour  en  assurer  l'identité  lors  de  l'exporta- 
tion (8). 

81.  Aucunes  de  ces  marchandises  ne  pour- 
ront être  emmagasinées  par  les  intéressés  ou 
de  leur  part ,  ni  être  changées  de  fuUille  on 
d'emballage,  de  marque,  ou  éprouver  aucun 
changement  quelconque  qui  exigerait  quelque 
manipulation;  mais  le  transport  devra  avoir 
lieu  sans  délai  el  directement ,  sous  peine  de 
perdre  la  faveur  du  transit.  (8). 

88»  Néanmoins,    si  les  marchandises  en 

vires  étrangers.  Les  règlemenU  prouvent,  et  aucun 
négociant  on  frétenr  n*ignore,  qu'A  BaUvia  Ton 
paye  9  pour  cent  pour  les  cbargemenU  qui  y  arri- 
vent d*içi  par  navires  étrangers,  et  IS  pour  cent 
lorsqu'ils  y  arrivent  par  les  mêmes  navires  de  tout 
autre  pays ,  Undis  que  pour  les  chargemenU  qui 
y  arrivent  d'ici  par  des  bAUments  nationaux  on 
paye  seulement  8  pour  cent,  ou  rien,  si  le  char- 
gement consiste  en  produits  dn  royaume  ou  do 
notre  industrie.  »— l«r  Hém.  en  répome. 

(9)  «  Quelques  membres  demandent  pourquoi 
oette  disposition»  qui  concerne  le  vin,  ne  s*étend 
pas  aux  eaux-de-vie  et  liqueurs  étrangères.  » 

Ripann  du  gouvmemtni,  «  Parce  que,  ponr 
reconnaître  Tidentité  dn  vin,  il  u*est  pas  question 
de  reconnattre  de  degrés  de  force.  »  — 9«  Blém.  on 
réponse. 

(5)  ■  Cet  article  concerne  les  denrées  décla- 
rées en  transit  immédiatement  et  sans  dépèt  à 
Tentrepèt.  »  Réponse  dn  gonvemement.— 1er  Bté- 
moire  en  réponse. 
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truMÎt  toni  urètëet  pour  peu  de  (em|>t  dans 
Ifliir  route  &  défaut  de  navire ,  pour  oaute  de 
gbcet  on  autres  semblables  circonstances  ex- 
traordinaires, ou  mène  lorsque  quelque  sTarie 
nécessitera  des  réparations  à  remballage  ou 
qae  d'autrea  motifs  Teiigeront ,  Temmagast- 
Bsge  ponrm  avoir  lieu  sur  la  demande  à  faire 
psr  les  intéressés  i  remployé  supérieur  du 
lien;  nab  il  devra  s'effectuer  dans  Tentrepôt 
pobliO|  a*il  en  existe  un  dans  Tendroit,  et 
satrement  dans  un  magasin  sûr,  fermant  k 
deux  clefs  différentes ,  qui  sera  indiqué  par  les 
iotéressés ,  ou  que  Ton  se  procurera  à  leurs 
frsis,  et  qui,  dans  ce  cas ,  tiendra  lieu  de  ma- 
gsiin  du  gouvernement. 

85.  L'employé  supérieur  du  lieu  pourra,  au 
besoin,  prolonger  le  délai  de  l'acquit  de 
transit,  pour  tout  le  temps  que  durera  cet 
cmmal^inage ,  et  qui  ne  pourra  Jamais  excé- 
der six  mois. 

84.  Lors  de  Texportation  des  marcbandises, 
leur  identité  sera  dûment  vérifiée,  et  l'acquit 
de  transit,  aprèa  avoir  été  déchargé,  sera  retiré 
au  dernier  bureau  ou  à  celui  de  sortie ,  pour, 
après  y  avoir  été  enregistré,  être  renvoyé  im- 
Bëdiatement  au  bureau  où  il  a  été  délivré, 
afin  que  le  cautionnement  soit  rayé  ou  annulé. 

La  décharge  à  apposer  sur  les  acquits  de 
transit  au  dernier  bureau  doit  être  signée  par 
deux  employés,  et  faire  mention  non-seule- 
ment que  les  marchandises  ont  été  trouvées 
cooformes  aux  acquits ,  mais  aussi  et  princi- 
palement contenir  Tattestation  positive  que 
les  plombs  ou  scellés  apposés  sur  les  colis 
sont  restés  intacts  (!]• 

86.  Si  à  la  sortie ,  et  lors  de  la  vérification 
des  marchandises  énoncées  dans  l'acquit  de 
trsnsit,  il  était  reconnu  que  les  marchandises . 
déclarées  en  tranait ,  pour  lesquelles  les  droits 
d'entrée  sont  plus  élevés  que  ceux  de  transit, 


ou  celles  qui  sont  soumises  aux  aecises,  n*exis- 
tent  pas,  ou  sont  en  moindre  quantité,  quant 
au  poids  ou  b  la  mesure ,  ou  quant  aux  de- 
grés de  force  pour  les  boissons  distillées ,  que 
ne  porte  l'acquit  de  transit,  on  encourra  une 
amende  du  décuple  des  droits  d'entrée  et  des 
accises  sur  le  déficit ,  soit  en  quantité ,  soit 
en  degrés  de  force ,  indépendamment  du  re- 
couvrement de  ce  que  le  montant  des  droits 
de  transit  sera  inférieur  à  celui  des  droits 
d'entrée  pour  lesdites  marchandises,  ainsi 
que  de  raccise. 

Les  déclarants  sont  responsables  de  ladite 
amende  qui  sera  aussi  spécialement  recouvra- 
ble sur  toutes  les  marchandises  qui  auront  été 
déclarées  par  eux,  ou  en  leur  nom,  en  transit 
aur  le  même  acquit ,  et  qui  seront  trouvées  à 
la  visite  ;  en  conséquence  elles  pourront  être 
arrêtées  ou  saisies. 

Si  cependant  le  déficit  n'est  que  du  ving- 
tième sur  la  quantité ,  ou  de  deux  degréa  ou 
auHlessous ,  en  ce  qui  concerne  la  force  dea 
boissons  distillées ,  il  sera  accordé  mainlevée 
des  msrcbandises ,  moyennant  le  seul  paye- 
ment des  frais. 

86.  Si  l'acquit  de  transit  est  rapporté  au 
bureau  on  il  a  été  délivré,  dans  le  délai  fixé 
à  cet  effet,  muni  de  la  décharge  requise  pour 
prouver  l'exportation  des  marchandises-  par 
le  dernier  poste  ou  bureau  de  sortie  indiqué , 
le  receveur  rendra  ou  annulera  le  cautionne* 
meqt  fourni;  dans  le  cas  contraire,  le  mon- 
tant du  cautionnement  devra  immédiatement 
être  exigé,  le  supplément  du  droit,  ainsi  que 
Taccise  recouvrés  au  profit  de  l'État,  et  le 
reste  porté  en  recette  comme  amende  (6). 

87.  Si  les  intéressés  renoncent,  dans  le 
terme  accordé  par  l'acquit ,  à  la  faveur  du 
transit ,  et  rapportent ,  avant  l'expiration  de 
ce  terme  au  bureau  de  la  délivrance,  l'acquit 


(1)  «  A  moi»  de  ftOtpicîoD  de  fraude,  la  visite 
à  Hnspection  des  cordes  et  des  plombs 
•  s*il  n'y  a  aucune  altération.  »  Ré- 
ponse du  gouvernement.  —  !«*  Mém.  en  réponse. 

(S)  •  Il  convient,  disait  une  tectiou,  de  remettre 
va  duplieaU  de  Vacquit  à  Texpéditeur,  pour  le  ga- 
rsBiir  iies  donunages  dans  le  cas  de  perte  lors  de 
Isa  expédition. 

SéponM€  du  gouvernement,  «  L*eoregistrement 
de  document  se  fsit  immédiatement  après  la  re- 
aûte  eooformément  à  IVt.  84^  et  le  porteur  peut 


obtenir  un  certificat  de  remise  conformément  A 
Fart.  140.  Ces  deux  moyens  doivent  être  consi- 
dérés comme  une  assurance  suffitante ,  pour  le  cas 
de  perle  supposé  lort  de  Texpédition  dont  on  a 
chargé  les  employés,  afin  de  ne  pas  obliger  le  né- 
gociant A  se  pourvoir  A  chsque  bureau  A  l*extrême 
frontière  d'un  sgent  toujours  coûteux,  ou  d'aban- 
donner l'expédition  des  documents  au  plus  ou 
moins  de  soin  des  bateliers  ou  voituriers.  »  — 
ler  Mena,  en  réponse. 
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ào  iranaii,  mufti  d*itB  oertilleat  de  datii  eu- 
ployés,  cossUtant  que  l6$  marohandise»  a«Dt 
emmBgaainéea  ei  restées' dan»  rinlérieur  d« 
rojaumei  le  eantiannemont  sera  astialéi  ep 
aoppldaot  à  ee  qui  aurait  été  payé  sur  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  *le  montant  dea 
droits  d'entrée  et  de  l'aoelsei  Dana  le  eaa  eà 
Ton  aarail  trop  payé,  le  surplus  sera  rem- 
boursé. 

CHinTEB   QVUiu. 

Des  entrepôts. 

88.  On  entend  par  entrepôt ,  le  dépél  de 
marohandisea  dans  dea  magasins  à  oe  destinés; 
ils  ae  distingent  en  entrepôts  publioa^  en» 
tre||ôts  partionlîers  et  entrepôts  fictifs,  et  se- 
ront établis  dans  toutes  les  villes  et  endroits 
en  Tintérét  dn  oommeroe  reaigo  et  qui  sont 
ou  seront  désignés  à  cet  effet  par  nons  ou  de 
notre  part. 

L'institution  de  Tentrepôt  n  pour  objet  de 
laisser  aux  propriétaires  on  consignataires  de 
marohandises  importées,  non  probibées  à 
rentrée  I  pendant  Tespaoe  de  deux  ana,  à 
dater  du  jour  du  déchargement ,  ou  dana  des 
cas  partionlîers  de  prolongation  à  accorder 
par  nous,  la  ffaenlté  de  les  destiner  et  déclarer 
pour  rester  dans  rintérieur  dn  royaume ,  on 
de  les  faire  passer  en  transit,  peur  autant 
que  le  transit  n*en  soit  pas  prohibé,  moyen- 
nant le  payement  des  droits  alors  établis. 

Ce  terme  pourra  même  être  prolongé  par 
l'administration,  pourvu  que,  danA  oe  oas, 
on  se  désiste  du  droit  de  transiter. 

L'on  Jouira  de  la  faveur  de  l'entrepôt,  rela- 
tivement aux  marchandises  d'accises  qnl  en 
auront  été  déolaréea  suseeptibles,  pour  un 
terme  Illimité,  môme  à  l'égard  des  droits,  et 
•e  sur  le  pied  des  lois  spéciales  sur  cette  ma- 
tière et  des  dispositions  partiouliôres  y  rela- 
tives mentionnées  ci-après  :  il  est  entendu , 
néanmoins,,  que  lorsque  les  marchandises  im- 
portées de  l'étranger,  et  se  trouvant  en  entre- 
pôt ,  sont  déclarées  hors  des  entrepôts  pour 
la  consommation,  les  droits  d'entrée  devront, 
dans  tous  les  css ,  en  être  payés  au  comptant» 

80.  L'entrepôt  public  est  un  lieu  de  dépôt, 
public  et  général,  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration ;  il  sera  fermé  k  denx  clefs  difff- 


ffontea,  dont  Tune  WÊnk  ooniléo  è  Padminia^ 
tration  et  l'autre  au  oommeroe. 

L'entrepôt  particulier  est  le  dépôt  dans  dea 
magasina  qui  seront  désignés  par  les  négo- 
eiants  et  auront  été  reconnus  proprea  et  oon- 
venables  fc  cet  effet  par  l'employé  aupérioqr 
du  lieu  \  ila  seront  fermés  do  part  et  d'autre 
oomme  il  est  dit  ci-dessus* 

L'entrepôt  flotif  est  le  dépôt  de  marobaa*- 
dises  dans  le  magasin  partionlior  dn  négo- 
ciant, sous  aa  propre  surveillance  et'  sens  fer> 
meturp  de  la  part  de  l'administration. 

90.  Les  entrepôts  publics  et  partieoliera , 
seront,  sous  la  surveillance  de  l'adminiatra- 
tion,  accessibles  aux  intéressés,  tous  lesjonfe 
auiquels  les  bureaux  sont  ouverts. 

01.  Les  magasins  destinés  à  servir  d^ontra^ 
pots  partionlîers  ne  doivent  avoir  anennn 
oommnnieation  avee  d'autres ,  et  doivent 
pouvoir  être  fermés  convenablement}  les 
marohandises  déposées  en  entrepôt  partiou- 
lier  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  se  tronver 
dans  le  mémo  magasin  avee  des  mircbandiaoa 
non  entreposées. 

08.  A  l'égard  seulement  de  oelles  dea  mur* 
ohandises  non  soumises  fc  l'aoclse ,  dont  ^i^ 
dentité  ne  pont  ôtre  douteuse,  l'adminiaira- 
tlon  aura  la  faculté  d'aoeorder  aux  négOcîanU, 
lorsqu'ils  en  feront  la  réclamation ,  la  favenr 
de  ^entrepôt  Aotif  pour  un  on  pluaionrs  «r^ 
tioles  énonoés  dans  leur  demande ,  e^  oe  nnx 
eondilions  suivantes  \ 

m.  Qne  les  marohandisea  devront  ^  en  tout 
temps,  être  représentées  à  la  pHuniôro  réqui* 
sition  dans  les  magasins  désignés ,  aana  ètra 
oonfondues  eveo  oelles  non  entrepoaéoaj 

ô.  Qoe  l'on  payera  de  suite  le  montant  dos 
droits  d'entrée,  ainsi  que  de  l'augmentatioa , 
et  en  outre,  Oomme  amende,  eneore  une  foia 
te  montant  du  droit  d'entrée  en  priiiolpal, 
pour  toutes  les  marohandires  qui  ne  seront 
pas  représentées  j  ou  qui  auraient  été  con- 
fondues avec  des  marohandises  non  entre- 
posées; 

0.  Que  l'on  fournira  pour  le  montant  de  cea 
droits  et  de  Tamende  caution  valabloi  à  la  an- 
tisfaction  du  reoeveur,  et  avant  que  lea  «inr* 
ohandises  soient  misée  à  In  di^ositina  dn 
négociant  (l)jet 


« 
(1)  Une  section  disait  ;  «  Ces  deux  SSn'exprimeDt    fv  «ssef  Ipotitivettieiit  le  moment  oA  la  caution 
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JT, 


d.  Que  radnitiistraUoii  appoiers ,  si  elle  le 
juge  à  propos,  sur  ces  marchandises,  une 
nsrqae  à  laqnelle  on  sjouters  une  antre  mar« 
que ,  comme  signe  d*annulation ,  dès  que  les 
marchandises  sortironi  de  l'enlrepôl. 

L'os  Jonire  de  l'entrepAt  fiotiff  pour  le  suera 
bml ,  sur  le  pied  filé  par  U  loi  spëoiale  y  re« 
IstÎTe  ;  mais  le  eanlionnement  à  fournir  devra 
également  oomprendre  le  montant  des  draits 
d'entrde  qui  seraient  duS}  ou  qnl  peumieni 
rètre  par  la  suite. 

9S.  Anounes  marebeudises,  sujettes  on  nen 
sus  nccises ,  entrant  dans  le  royaume ,  ne  se- 
ront admises  dans  les  etitrapdts ,  que  pour 
sntant  qu'elles  auront  été  déclarées  sur  l'en* 
ircpM ,  étant  la  délit ranee  dn  permis  de  dé-> 
chargement,  eioepté  dans  le  cas  prêta  par 
Tarticle  82. 

La  déclaration  dea  marchandises  destinées 
peur  l'entrepôt  se  fera  de  la  mtniéri  près* 
erite  eu  19*  chapitre,  ponr  eelles  importées  | 
nuis  peur  les  marchandises  tarifées  à  la  tn* 
leur  ,  on  ne  sera  pas  obligé,  Ion  de  la  déolt- 
ration  à  la  sortie  de  Tentrepôt,  de  s*en  tenir 
à  la  taleur  déelarée  à  rentrée  (1). 

04.  Le  aortie  de  Tentrepôt  pour  la  réeipor- 
tatien  des  marohandises  à  l'étranger,  ainsi 
qne  pour  celles  d'sooises  d^origine  étrangèra , 
doit  avoir  lien,  en  tout  point,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit,  par  le  chapitre  précédent, 
à  l'égard  du  transit ,  qui  est  la  même  chose 
qae  pareille  réexportation  ,  tout  comme  cette 
même  conformité  existe  entre  Texportation 
ordinaire  et  la  sortie  de  Tentrepôti  pour  ex- 
pertotioB  à  l'étranger ,  de  marohandises  d'ao- 


elses  de  fahrication  ou  d'origine  indigène ,  en 
tant  que,  d'«près  les  lois  spéciales,  elles 
peuvent  aussi  ètra  entreposées,  et  moyennant 
eantion  pour  le  montant  de  l'accise ,  afin  d*ts-> 
svrer  l'exportation j  sauf,  dans  les  deux  eas^ 
pour  00  qui  concerne  les  marchandises  d'ac* 
eises  vérifiées,  la  responsabilité  des  caps» 
tainea  et  voituriers ,  comme  pour  exportation 
ateo  jouisaanoe  de  décharge  ou  de  nstitv-r 
tien. 

00.  Les  marohandises  destinées  pour  Ten- 
trepôt,  venant  par  mer  et  ayant  une  entra  dos* 
tination  que  le  lien  de  déchargement ,  seront 
expédiées  vers  Tentrapôt  désigné ,  au  moyen 
de  passavants  ir caution,  comme  il  est  pras* 
erit  par  le  0"  chapitre  ,  relatif  à  Timportation 
par  terre  et  sous  les  mêmes  sûretés  que  eelles 
requises,  pour  le  transport  d'un  entrapètà  nn 
attira. 

iKk  II  ne  pourra,  dans  anonn  oaS|  ètra  fait 
ans  marchandises  en  entrepôt  publie  eu  par* 
ticnlier  aucun  ohangement  de  futailles  ou 
d'emballage ,  de  marque  ou  autres  qui  exige- 
raient quelque  travail  ou  manipulation, qu'au- 
tant que  les  lois  spéciales  le  permettent  |  ou 
qu'il  sera  constaté,  en  cas  d'avarie,  que  leur 
conservation  exige  ce  changement  »  et  alors 
il  n'aura  liêu  qu'en  vertu  d'une  permission 
exprasse  de  l'entreposeur  et  sons  surveil- 
lance (S). 

07,  L'administration  n'est  responsable,  sous 
aucun  rapport,  des  marchandises  qui  sont 
emmagasinées  dans  un  entrepôt  publie  ott 
particulier ,  à  moins  que  celles  déposées  en 
entrepôt  public  n'aient  été  endommagées  ou 


devra  ètra  fournie  et  eeltil  ota  le  payement  devra 
étreCsit. 

a  On  désira  également  uoe  disposition  poor  fixer 
le  temps  anqnel  le  reeeteur  pourra  poaNnivra  la 
etalion.» 

JNfponr»  «fti  ^smiernainsttl.  n  On  a  «jooté,  dans 
U  DouTelle  rédaetlott,  que  la  caution  devra  ètra 
feerwe  avant  que  le  a^oiaat  |^rra  enleter  la 
■iiehandise,  le  peyement  se  fait  au  moment  qu'on 
tara  constaté  le  déficit,  soit  de  toute  la  marofaatt- 
dÏM,  soit  d'une  partie ,  ou  après  oottdamnatiso  s*il 
7  s  en  oppesllion. 

•  H  ett  tout  naturel  que  le  racevenr,  dès  que 
le  déficit  est  constaté,  prenne  ton  recours  sur  la 
csntion ,  afin  de  se  flsettra  à  couvert  Ini-méme.  » 
— 1«  Mém.  ep  réponse. 


(1)Une  secUen  persisUlt  à  désirer  que  l'arU- 
cle  55  de  la  loi  dn  19  mai  1819  fût  conservé  i  le 
gooteraernent  répondait  :  •  L'artiele  15  laiMO  la 
Aiculté  aux  eonsignataires  des  marchandises  in- 
eonnues  de  les  inspeeter  avant  la  déclaration 
(c'est-à-dira  de  les  voir)  ou  de  les  faira  dépeser  A 
Tentrapèt  do  royannm,  à  i'effist  de  se  asettra  en 
état  de  faira  nne  déclaration  convenable;  oeci 
satisfei^^  asses  à  l'observation ,  d'autant  pins  que 
par  ce  moyen  on  évite,  dans  le  premier  cas,  l'obli* 
gation  de  lever  le  document  ci-devant  praierit.  » 
--9N  Mém.  en  réponse. 

(9)  «  Yoyes  la  loi  dn  19  joillet  1891 ,  qui  nn- 
forme  la  même  défense  de  changer  les  fOtailles.  » 
liéponse  do  gouvernement.  —  l«r  Hémoira  en  ré- 
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niaient  diminué  de  Talear,  par  auite  de  la  né- 
gligence reconnue  de  aes  employé». 

Tontea  pertes ,  antres  que  celles  occasion- 
nées par  incendie ,  inondation  on  autrea  évé- 
nements extraordinaires  de  même  nature ,  ne 
donnent  |amais  lieu  à  une  diminution  de 
dtoit  sur  la  quantité  déclarée  ou  reconnue 
lors  de  la  mise  en  magasin  ;  la  partie  existante 
restant,  au  besoin,  en  garantie  pour  les  droits 
de  la  partie  perdue  (1). 

Néanmoins ,  pour  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises d'aotises  qui  par  leur  nature  sont 
sujettes  à  déchet,  Ton  aura  égard ,  lors  de  la 
sortie  de  Tentrepôt,  à  la  perte  qu'elles  auront 
soufferte ,  dans  la  proportion  déterminée  par 
les  lois  spéciales ,  sans  que  d'ailleurs  il  sera 
accordé ,  à  moins  d'autorisation  spéciale  de 
l'administration,  aucun  déchet  pour  le  motif 
que  les  marchandises  auraient  été  perdues  ou 
égarées.  Quant  aux  marchandises  déposées  en 
entrepôt  public,  le  droit  ainsi  que  Tacoise 
seront  calculés  fc  la  sortie  de  l'entrepôt,  à 
raison  des  quantités  qui  seront  alors  recon- 
nues (9). 

98.  Des  marchandises  entreposées  pourront, 
dans  le  même  entrepôt,  être  transcrites  au 
nom  d'un  autre. 

Elles  pourront  être  transportées  de  l'en- 
trepôt public  à  l'entrepôt  particulier ,  et  de 

(1)  OàttrvatUmt  dw  têciiont,-^*  ObserTstions 
contre  le  reoouTrement  des  droits  sur  les  marchan- 
dites  qui  périraient  dans  Tenlrcpdt  par  un  incen- 
die on  autre  cas  fortuit  et  extraordinaire.  On 
rappelle  les  art.  191  et  :198  de  la  loi  du  19  mai 
1839. 

»  L'administration  perçoit  un  droit  pour  Ten- 
trepôt  public,  elle  devrait  donc  être  rendue  res- 
ponsable. 

»  La  if  section  estime  cet  article  en  contradic- 
tion avec  celui  11,  S  a,  de  la  loi  sur  le  sucre ,  qui 
porte  :  qu'on  pajera  le  droit  pour  ce  qui  sort  de 
Tenlrepôt.  » 

Ripante  du  ffouvernemmt.  «  Les  cas  dUncen- 
die,  d^inondation  et  autres  éTénements  pareils  ex- 
traordinaires ont  été  exceptés  dans  la  nouvelle 
rédaction. 

»  Les  entrepôts  publics,  aussi  bien  que  ceux 
particuliers,  sont  aussi  fermés  de  la  part  du 
•  commerce;  personne  de  Padmioistration  ne  peut 
approcher  les  marcbandises  à  llnsu  et  pendant 
Vsbsenoe  du  oégociaot;  peut-on  alors  exiger  rai- 
sonnablement que  radminislration  en  soil  rendue 


l'entrepôt  particulier  à  l'entrepôt  public,  et 
aussi  vers  un  entrepôt  situé  dans  une  antre 
commune,  soit  au  nom  de  l'entrepositaire , 
soit  à  celui  du  nouvel  acquéreur. 

En  cas  de  mutation  d'entrepôt  vert  une 
autre  commune ,  l'on  devra  obtenir  un  per- 
mis de  transport  ou  un  passavant  à  cantion, 
lesquels  documents  ne  seront  délivrés  qu'a- 
près que  l'on  aura  donné  les  sûretés  convena- 
bles pour  l'arrivée  à  l'entrepôt  désigné. 

La  transcription  et  le  transport  d'un  entre- 
pôt à  l'autre  dans  la  même  commune  peut 
avoir  lieu,  pour  autant  qu'il  n'en  soit  pas  dé- 
cidé autrement  par  les  lois  spéciales ,  sur  le 
simple  certificat  de  l'entreposeur,  constatant 
que  la  déclaration  néoessaire  en  a  été  ftûte , 
et  que  le  cautionnement  requis,  pour  autant 
qu'il  y  eut  lieu,  a  été  fourni. 

Aucun  transfert  on  transcription  d'entrepôt 
fictif  d'un  négociant  à  celui  d'un  autre  ne 
pourra  avoir  lieu ,  si  le  dernier  ne  Jouit  pas 
aussi  de  la  faveur  de  l'entrepôt  fiotif  pour  les' 
mêmes  objets. 

00.  Dans  auonn  cas ,  on  ne  pourra  exiger 
des  frais  de  surveillance  pour  les  marchan- 
dises entreposées  ;  et  à  l'égard  des  frais  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  entrepôts  publics 
et  particuliers ,  ainsi  que  des  frais  de  loyer 
des  premiers,  on  prendra  les  dispositions  pro- 
responsable? d'autant  plus  que  les  employés  te 
trouvent  davantage  dans  les  entrepôts  pour  y  sur- 
veiller, que  pour  prendre  part  an  maniement  des 
marchandises.  Tel  est  surtout  le  cas  pour  les  en- 
trepôts particuliers.  Pour  ce  qui  concerne  les  en- 
trepôts publics,  on  a  satisfait  à  robservalion. 

»  Le  droit  d*entrepôt  est  une  simple  indem- 
nité ,  qu'on  paye  pour  le  loyer  et  Tentretien  des 
bAtiments  et  non  pour  Tassurance  des  marcban- 
dises. 

»  Pour  pouvoir  prétendre  à  une  diminution  des 
droits  pour  un  déficit  sur  les  marchandises,  il  se- 
rait néoessaire  de  vérifier  les  quantités  à  fond , 
tant  à  chaque  sortie  qu'à  chaque  entrée,  ce  qui , 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  d'entrée ,  occa- 
sionnerait de*  frais  qui  excéderaient  de  beaucoup 
le  bénéfice  qu*on  pourrait  faire  sur  ce  droit.  »  — 
1er  Mém.  en  réponse. 

(9)  «  L'article  199  de  la  loi  du  19  mai  1819  ren- 
ferme cette  distinction  entre  Pentrepôt  public  et 
l'entrepôt  particulier.  »  —  Réponse  du  gouverne- 
ment. —  9e  Mémoire  en  réponse. 
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pn»  m  éHîm  9nx  întéreMét  toate  ohirge  onë- 
(1). 


DùponHompartieuliins  eoncemant  Uê  moT' 
fhumfittf  non  sujëttêM  ùux  ûccùm, 

100.  S'il  était  reconnu  qne  Tun  ou  Tautre 
né^vÔMiC  eût  abnté  de  la  faTenr  de  Tentre- 
pit  fietif|  radminiêtration  ponrra  là  lui  retirer, 
en  mefittonnant  lea  motifs  qui  y  ont  donné 
lien ,  dnns  la  décision  qui  sera  prise  à  ce  su- 
jet^ et  an  plus  tard  un  mois  après  eette  dé* 
cision,  le  terme  d'entrepôt,  pour  les  mar- 
chandiaea  entreposées  fictivement  en  son 
nom,  sem  censé  expiré. 

101.  Immédiatement  après  l'expiration  du 
terme  fixé  ci-dessus  ppnr  le  séjour  des  mar- 
ehandisee  dans  rentrepèt,  elles  devront  le 
quitter,  et  lea  droits  d'entrée  devront  en 
ébe  payée. 

103.  En  cas  de  négligence  de  la  part  de 
Pentrepoeitaire  des  marchandises ,  relative- 
Bient  à  la  déclaration  de  sortie,  on  procédera, 
quant  &  eelles  mises  en  entrepôt  fictif,  au  re* 
couvrement  du  cautionnement  fourni  suivant 
Tarticle  09,  pour  l'acquittement  des  droits  et 
de  Tamende;  et  les  marchandises  en  entrepôt 
public  ou  particulier  seront  transportées  dans 
lu  magasins  du  gouvernement,  établis  soit 
daas  le  lien  même ,  soit  dans  le  chef-lieu  de 
U  direction,  et  on  agira  ensuite  à  leur  égard, 
•iasi  qu'il  est  prescrit  au  13*  chapitre  relati- 
vement aux  marchandises  inconnues  ou  réfu- 
tées, bien  entendu  qu'elles  ne  pourront  plus 
être  déclaréea  que  comme  devant  rester  dans 
l'iatérienr. 

DUpotiiionsfHiriteuUèreê  eonctmmU  U»  mar' 
dkandùêê  tPaocùêê, 

IM.  S'il  était  reconnu  que  l'un  ou  l'autre 
négociant  eût  abusé  de  la  faveur  de  l'entre- 
pôt particulier ,  l'administration  aura  la  fa* 
calté  de  la  lui  retirer  soit  en  entier,  soit  en 
ntionnant  les  motifs  qui  y  ont 


donné  lien  dans  la  décision  qui  sera  prise  & 
ce  sujet  j  un  mois  après,  au  plus  tard,  les 
marchandises  déposées  en  entrepôt  particu- 
lier au  nom  d'un  tel  négociant,  devront,  sauf 
les  exceptions  que  l'administration  aurait 
jugé  devoir  statuer ,  être  déclarées  en  con- 
sommation, faute  de  quoi  les  droits  et  accises 
pourront  être  recouvrés  immédiatement  de  la 
manière  indiquée  par  le  24»  chapitre  de  la 
présente  loi  (d). 

104.  Tout  transport  de  vin  et  de  boissons 
distillées  à  l'étranger,  d'un  lieu  de  décharge- 
ment vers  un  entrepôt,  d'un  entrepôt  vers 
un  autre ,  ou  d'un  entrepôt  vers  un  )>urenu 
de  sortie ,  avec  jouissance  de  décharge,  devra 
être  pourvu  de  plombs  ou  scellés ,  ou  être 
convoyé  on  accompagné  de  gardiens. 

1^05.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année , 
l'administration  fera  faire  le  recensement  des 
marchandises  entreposées,  et  elle  pourra 
même  le  faire  faire  entretemps.  En  cas  de  dé- 
ficit dans  les  entrepôts  particuliers  ou  fictifs, 
le  compte  ouvert  devra  être  apuré  au  moyen 
du  payement  de  ce  qui  sera  dû  pour  le  man- 
quant ,  sauf  les  déductions  qui  sont  accor-; 
dées ,  pour  le  déchet ,  par  les  lois  spéciales. 

106.  Les  marchandises  restant  en  entrepôt 
seront  transcrites  à  un  nouveau  compte ,  et 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  du  re- 
censement ,  les  propriétaires  on  leurs  fondés 
de  pouvoir  devront  se  présenter  au  bureau  de 
Fentreposeur,  à  l'efi'et  d'apurer  leur  compte, 
et  d'échanger  les  anciens  certificats  d'entre- 
posage contre  de  nouveaux. 

107.  En  cas  de  négligence  dans  l'eiécution 
des  dispositions  qui  précèdent ,  il  sera  pro- 
cédé, pour  ce  qui  concerne  les  marchandises 
déposées  en  entrepôt  fictif,  à  la  réalisation 
du  cautionnement  fourni ,  et  celles  mises  en 
entrepôt  public  ou  particulier,  en  seront  re- 
tirées et  transportées  dans  un  magaisn  de 
l'État ,  soit  à  l'endroit  même ,  soit  au  chef- 
lien  de  la  direction,  pour  en  être  disposé 
comme  il  est  statué,  par  le  lft«  chapitre ,  à 


(1)  Frait  d'aweriuM  et  de  ftrmêture.  —  Une    tcod  par  ceci,  entre  autres,  la  conservation  des  u- 
«ctisB  en  propoMÛt  la  suppression;  le  gouverne^   sues  clandesUnet ,  la  confection  des  ouvertures  au 


■cat  r^ondait  :  «  Cette  suppression  donnerait 
occanoa  à  tontes  sortes  de  persécutions  et  A  sous- 
(nire  les  employée  A  des  services  plus  impor- 
tât*. >-l»  Mém.  en  réponse. 
(S)  Àka  dêt  entrêpdUpwrUcuiiêrt.-^*  On  en- 


moyen  desquelles  on  pourra  faire  des  sonstrac- 
tions  ou  substitutions  et  qui ,  quoique  décou- 
vertes après  ne  laiuent  pas  une  preuve  suffisante 
pour  la  mise  A  l'amende.  »  —  9«  Mémoire  en  ré- 
ponse. 
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Vép»à  de  matehiadUet  îiiomibims  o«  dmi 
fteceptéei. 

Cl Aimi  BODitIn. 

Des  marchandises  prohibées ,  inconnues,  non 
acceptées  ou  sans  consignataire, 

108.  Les  merohandi$et  dont  rimporUtien 
••t  prohibée ,  meU  qui  auroni  été  déclarées , 
au  premier  bureau ,  sous  leur  propre  ou  Téri* 
table  dénomination  I  pourront  être  immédia- 
tement réetportéea,  ou  transportéeS|  soof 
plombs  ou  oonToi ,  au  chef-lieu  de  la  diree* 
tien ,  pour  y  être  déposées  dans  les  magasins 
du  gouTcmement  ou  de  radministratiouj  d« 
même  que  eelles  qui,  suitant  rartiole  16,  ont 
à  leur  entrée  par  mer|  été  déclarées  oomme 
inconnues  ou  sous  une  dénomination  géné- 
rale, et  desquelles  la  déclaration  n'aurait  pu 
être  faite,  a^ant  le  déchargement,  dans  lea 
formes  prescrites  (1), 

100.  Dès  que  ces  marchandises  arriveront 
an  eheMieu  de  la  direction,  elles  ieroni 
mises  on  dépôt  sons  la  surveillance  du  rece«« 
▼eur,  et  doTroot  être  inventoriées  le  plus  têt 
possible,  et  au  plus  tard  dans  les  deui  jours 
après  leur  arrivée  (non  compris  les  dimanohes 
et  les  Jours  de  fêtas  légales),  en  préseuce  du 
directeur  ou  de  quelqu*un  délégué  par  loi, 
et  de  Tintéressé,  sUI  se  présente  à  cet  elfet. 

110.  La  dnrée  de  ce  dépèt  est  fixée  à  un 
an  ;  pendant  ce  temps  on  pourra  faire  la  dé* 
claraiion  requise  pour  les  marchandiaea  boa 
prohibées ,  et  celles  prohibées  pourront  être 
réexportées,  en  exemption  de  tans  droits, 
pourvu  que  le  transport  se  fasse  par  la  routa 
par  laquelle  elles  ont  été  importées. 

Les  frais  de  dépèt  et  de  surveillauee  seronti 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  supportés  par  les  iut 
téressés* 

111.  Après  reipiration  du  terme  fiaé  pour 
le  dépôt,  le  directeur  fera,  dès  qu'il  aura 
obtenu  du  président  du  tribunal  une  aatori« 
sation  qui  lui  sera  délivrée  sur  simple  requètci 
et  examen  sommaire ,  procéder  à  la  vente  de 
celles  desdites  marchandises  qui  n'auront  pas 


été  réelaméee  on  temps  utile  ;  mtîa  eeite  van  te 
ne  pourra  s'effectuer  qu'après  trois  annonoee 
successives,  à  insérer  dans  les  papiers  poblice 
è  désigner  per  nous  et  à  alieliert  devant  le 
bureau  du  ohef<Ueu  de  la  direction,  de  quatre 
en  quatre  semaines.  Dans  tous  les  caa|  la 
vente  devra  se  faire  publiquement  et  à  Ten- 
chère. 

110.  Les  marchandises  prohibées  fc  Teatrée 
ne  seront  vendues  qu'à  charge  d'être  réex- 
portées par  le  même  bureau  par  lequel  elles 
ont  été  importées,  mais  exemples  de  droite. 

113.  Le  produit  de  la  vente  des  marchan- 
dises sera  remis,  sous  la  déduction  des  frais, 
ainsi  que  des  droits  et  accises  dus  sur  celles 
non  prohibées,  à  ceux  qui,  dans  l'espace  de 
deux  ans  après  l'adjudication,  prouveront  y 
avoir  droit. 

114.  Si  le  produit  net  n'est  pas  réclamé 
dans  le  délai  fixé,  il  sera  acquis  au  trésor;  et 
en  conséquence  l'administration  en  fera  défi- 
nitivement recette. 

115.  Lorsque  parmi  Us  marchandises  men- 
tionnées dans  ce  chapitre,  il  s'en  trouvera  qui 
seront  susceptibles  d'une  prompte  détériora- 
tion, le  directeur  pourra  de  suite  les  faire 
vendre  publiquement,  après  avoir  obtenu 
l'autorisation  à  délivrer  de  la  manière  indiquée 
par  Tart,  111  j  mais  dans  ce  cas  le  produit  de 
la  vente  ne  sera  définitivement  acquis  eu 
trésor  que  trois  ans  après  le  dépôt  des  mar- 
chandises. 

110.  Le  transport  au  chef-lieu  de  la  direc- 
tion ne  devra  pas  s'effectuer,  lorsqu'à  celui 
de  l'arrivée  ou  de  l'importation  des  marchan- 
dises, il  se  trouve  un  magasin  du  gouverne- 
ment ou  de  Tadministration,  où,  dans  ce  cas, 
elles  pourront  être  déposées,  inventoriées  et 
vendues ,  conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent ,  par  l'intermédiaire  de  l'employé 
supérieur  du  lien,  comme  remplaçant  alore  le 
directeur» 

117*  Si ,  à  l'égard  de  marobandises  que  Ton 
importe  ou  vient  d'importer,  le  consiguatatre 
refusait  de  les  recevoir,  ou  de  les  emmagaai- 
ner|  ou  faire  emmagasiner   de  la    manière 


(1)  Un  membre  est  d'opinion  qu'on  doit  {sup<« 
primer  la  citation  de  l'art.  15 1  Celui-là  est  oblige* 
toire ,  celui-ci  est  faouHatif ,  dit^il. 

Béponse  du  gouvernement.  «  Ils  sont  tous  deux 


obligataires,  dans  le  cas,  aiosi  qu'il  y  est  statué , 
où  il  n'a  pas  été  fait  une  déclaration  en  règle 
avant  le  déchargement.  «  --  l«r  Mémoire  en  ré- 
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ymetito  ptr  U  ptéMOte  loi  génértlt  ei  ptr 
Im  Uia«pé«lalM,  Mt  wansluiiHliMS  poorront 
immédiatement  et,  tout- payemenl  dea  dratto 
de  tnnaU,  être  féeBportéea«  aipon  elles  ae- 
Mut  e«Midéréea  oomme  eëdées  &  Tadminittra^ 
li«s  four  lea  droits  et  aooiaea  dos,  sauf  qu*aii 
QM  de  «ente  pablicfoe  Taseédant  dtt  produit 
potttra  être  réclamé  daus  le  délai  at  sur  le 
pied  «entiennéa  en  Fart.  lit. 

oummi  Tminiin. 

Mgjtmunt  eoneemaM  Ut  déeiaratlonâ  en 
déiait. 

lia,  La  déclaration  en  détail  doit  être 
faite  en  déposée  an  bnrean ,  par  éorit,  at  fi- 
gnde  par  eelui  à  la  disposition  duquel  se  trou* 
▼eut  les  maroliandises ,  et  qui,  par  eonsé* 
qnent,  est  k  même  de  les  présenter  à  la  visite  : 
aoli  comme  propriétaire  t  eonsignataire,  oapi- 


tatnOi  Toiturier  ou  conducteur  des  marchan* 
diaes,  soit  k  titre  de  fondé  de  pouvoir  ou  bien 
comme  eipéditeur ,  courtier  de  commerce  ou 
de  aaviresi  on  comme  agent  reconnu  ou  admis 
à  eet  effet  par  radministration  j  cependant 
tout  eipéditeur  ou  ayant  dont  Pacte  d^admis* 
aîott  povfmit  être  retiré  par  nous ,  pour  dea 
raiaona  partienlièrea,  ne  sera  plus  admis  k 
déelaration  pour  d'autrea»  paa 
an  spéciale  (1). 
fflMT  lea  maveluindises  d'aoeiaeS}  importéea 
par  met ,  cette  déclaration  devra  se  faire  dans 
le  délai  de  httit  Jours  sprès  leur  arrivée,  faute 
de  quoi  elles  pourront  être  mises  sous  sur- 
veilUnoe  aui  frais  des  intéressés ,  si  toutefois 


(I)  Om  eamms  ejpMl  raoefinu  om  adaUê*  -• 

•  L*adBMtMan  des  afaate  n'empêche  pas  qu^an  ne 
Mre  m  déclaratîao  mi  mima  »  et  y  am» 

anna  que  l'an  veut.  Les  perfonnes 
qate  A  îel  eu  vue  mnt  eeux  qui  Imt  prsffemisfc 
aidinaire  de  faire  les  déclaratioas  pour  d'antres  » 
de  payer  les  droits  dus  au  de  innrnir  las  cautien- 
i«  ele.f  tandis  qu'ils  reçoivent  ansii  las 
»  et  se  cluurfent  de  leur  expédition  et 
qui  sont  tniHsannDent  connus  et  aeerédités  pour 
qu'ils  ne  aaient  pas  a•s^iettis  à  te  paurvair  d'une 
prseUfeiisn  spéciale  peur  eliaqne  dédaratian  au 
pewr  alisqwa  maisan  de  ooaMMroe.  Les  courtiers 
de  uevire  sent  dene  eapremément  compris  dansée 

JDenf  taeU  d'admitêUm  cuirait  être  ntité^-m 

•  La  mesure  a  uoiquement  pour  but  de  les  em- 


il  n'a  pas  été  aoeordé  de  prolongation  pour  on 
délai, 

119.  AuB  eipéditeurs,  courtière  ou  agents 
admis  prèa  de  l'administration,  il  sera  aceerdé| 
durant  les  si«  mois  qui  suivront  le  payement  ^ 
privilège  sur  tous  les  biens  meubles  de  leura 
débiteurs  pour  le  recouvrement  des  droite 
d*entrée  et  de  sortie  «  des  acoisaa,  et  droits 
do  tonnage  acquittés  par  eux  k  l'État,  peur 
compte  d'autrui;  ee  privilège  sera  classé  dana 
la  catégorie  de  eeuB  mentîonnéa  aux  arti- 
clea  »101  et  2199  4u  Code  civil,  et  101  du 
Code  de  commerce ,  et  prendra  rang  immé- 
diatement après  ceux-ci,  et  après  ceux  du 
gouvernement  pour  des  droits  et  accises 
dus  (3). 

ll^O,  La  déclaration  mentionnée  à  l'art.  118 
doit  contenir  : 

1>  Les  noms  des  navires  ou  bâtiments  et 
des  capitaines  ou  bateliers ,  ou  ceux  des  voi- 
tuners,  conducteurs  ou  autres  individus  qui 
accompagnent  ou  transportent  les  marchan- 
dises  I 

fo  a.  Pour  les  marchandises  importées,  le 
lieu  ou  les  pays  d'où  elles  viennent  :  en  cas 
d'entreposage,  ou  quant  aux  marchandises 
d'aeeisea,  de  mise  en  magaain  partioulier, 
avee  Jouissanoe  de  crédit ,  l'on  en  fera  mau* 
tien  expresse  ; 

b.  Pour  les  marchandises  à  exporter,  le  lieu 
ou  le  peys  de  leur  destination  à  l'étranger,  et 
en  même  temps  pour  celles  soumises  aux  ac- 
cises ,  le  bureau  par  lequel  rexportation  doit 
l'effectuer  (8)  ; 

c.  Pour  les  marchandises  expédiées  en  tran- 

pêeher,  au  moyen  de  la  menace  de  leur  retirer 
leur  commission ,  de  se  prêter  à  des  déclarations 
fraudulenses  et  dont  qnelqnefsis  mêoM  Us  eut  été 
1m  instigateurs. 

»  Ceci  ne  pont  donner  lieu  à  eocuoo  crainte 
fondée ,  ni  de  leur  part,  ni  de  eelle  de  l'hennête 
négociant.  »  —1»  Hém.  en  réponse. 

(S)  «  Ce  privilège  qu'en  réclame,  coanne  en 
ayant  joui  précédemment ,  est  U  suite  dn  droit  de 
subrsgation ,  auquel  on  peut  prétendre  en  justice 
en  vertu  du  paycoMUt  fsit  à  radministration.  •  •— 
1«r  Mèm.  en  r^nae. 

(3)  «  Un  membre  qui  afiBitl'observationque  lers 
de  la  déclaration  pour  exportation ,  il  suffit  de  dé- 
alarer  peur  exportation  sans  dèaignar  l'Ondroii  de 
destination ,  persiste  dans  son  opinion.  » 

MéjÊ^mM  du  ffouvêTHÊtiuni.  «  On  répète  que 
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fit,  le  lieu  on  les  pays  d*où  elles  ont  été  im- 
portées et  celttî  pour  lequel  elles  sont  desti- 
nées ,  ainsi  qne  le  bureau  de  sortie ,  à  moins 
que  l'exportation  ne  se  faase  psr  mer,  et  qu'on 
ne  se  sott  réserté  de  désigner  ce  bureau  h  l'un 
dea  lieux  de  déchargement  pour  les  importa- 
tiona  maritimea  ; 

d.  Pour  la  eireulation  intérieure,  ou'  pour 
le  transport  des  marchandises  d'un  endroit  A 
l'autre  du  royaume,  le  lieu  de  leur  destina- 
tion  ou  du  déchargement  (1). 

3*  Une  spécification  exacte  des  marchan- 
dises, sous  leur  propre  ou  Téritable  déno- 
mination ;  laquelle  spécification  devra  non- 
•eulement  être  faite  pour  celles  qui  sont 
dénommées  au  tarif  actuel,  ou  qui  aeront 
mentionnées  dans  les  lois  subséquentes  ;  mais 
encore  pour  lea  objeta  qui  ne  sont  ou  ne  seront 
pas  nominaiiTcment  désignés  dans  ce  tarif  ou 
dana  les  lois  postérieures,  et  qui  n'y  sont 


ou  ne  seront  compris  qne  dana  un  artiole  epé- 
cial ,  on  aous  une  rubrique  on  dénomination 
générale  (B); 

4*  La  quotité  ou  le  nombre  des  balles ,  IniI- 
lots,  tonneaux,  barils,  paniers,  coffres  et 
autres  colis,  en  faisant  la  distinction  dea 
demies,  des  quarts  ou  autrea  subdivisions,  et 
en  désignant  les  marques  et  numéros  qu'île 
portent.  Pour  les  déclarations  à  l'entrée  par 
mer,  la  désignation  dea  numéros  n'est  paa 
exigée  (S)  ; 

6«  La  quantité ,  le  poids  ou  la  mesure  des 
marchandises  de  chaque  espèce,  soit  qu'elles 
payent  des  droits  au  poids,  à  la  mesure,  ou  & 
la  valeur ,  soit  qu'elles  doivent  être  chargéea 
ou  déchargées  par  pièces,  paquets,  ballea, 
tonn'eaux ,  barila  ou  autrement ,  et  pour  lea 
boisaons  distillées  les  degrés  de  force. 

St  enfin , 

6«  Pour  les  marchandises  tarifées  à  la  va- 


eehii  qui  a  des  raisons  pour  cacher  le  véritable 
lieu  de  la  destination  ,  en  peut  trouver  fscilemeot 
le  moyen  sans  s'expoier  à  ancune  peine  ;  il  n*est 
exigé  nulle  part  dans  la  loi  qu'on  doit  faire 
GODster  de  Tarrivée  des  marchandiies  au  lieu  de 
la  destination  à  rétranger  déclarée,  a  —  S«  Mém. 
en  réponse. 

(1)  «  La  circulation  doit  être  libre,  excepté 
dans  le  territoire  réservé  ;  il  font  donc  supprimer 
le  S  on  n'en  conserver  qne  le  cas  où  Ton  doit  se 
servir  d*acquit«4i-cautîon.  • 

Bépont0  du  gouvemêmmt  :  «  Les  art  16S 
et  suivants  satisfont  k  ce  qu'on  désire  ici.  •  — 
larMém.en  réponse. 

(9)  «  Qu'entend -on  par  propre  et  véritable 
dénomination  et  par  la  quantité  de  chaque  es- 
pèce? » 

Méporuê  du  gouvernement  :  ■  La  dénomination 
reconnue  et  en  usage  est  la  quantité  do  chaque 
espèce  qui  a  une  dénomination  différente.  »  — 
1er  Mém.  en  réponse. 

«  Snffit-il  de  déclarer  -des  boutons  de  cuÎTre 
eonmie  boutons  de  métal  7  » 

Réponse  du  gouvernements  ■  Non,  on  doit  dé- 
clarer boutons  de  cuivre ,  en  les  distinguant  ainsi 
de  boutons  d'une  autre  espèce  de  métal.  »  — 
1er  Mémoire  en  réponse. 

■  Gomment  doit-on  faire  avec  la  quincaillerie 
de  fer,  d'acier  ou  autre?  » 
Rtponte  du  gouvernement  :  «  Toute  quincail- 


lerie qui  sera  imposée  an  même  taux  «era  com- 
prise au  tarif  dans  un  ceul  article  ce  qoi  fera  tom- 
ber l'observation.  »  —  1er  Mém.  en  réponse. 

Jurisprudence,  —  La  loi  générale  du  86  août 
1833  ni  le  tarif  y  annexé ,  qui  n'assujettissent  les 
produits  chimiques  qu'à  un  droit  de  8  p.  o/o , 
n'ayant  déterminé  ce  qu'il  faut  entendre  par 
produits  chimiques  dans  le  sens  de  cette  loi,  il  est 
laissé  à  la  sagesse  du  juge  de  décider,  d'après  les 
circonstance!  de  la  cause  et  l'usage  auquel  sent 
destinés  les  objets  déclarés  comme  produits  chimi- 
ques ,  s'ils  peuvent  ou  non  être  considérés  comme 
tels. 

Les  produits  chimiques  ne  sont  en  général  sou- 
mis  qu'au  droit  ci-dessus  mentionné ,  sans  distinc- 
tion s'il  entre  dans  leur  composition  des  substances 
soumises  à  un  droit  pins  élevé  et  qui  pourraient  fa- 
cilement être  séparées  et  rendues  à  leur  état  pri- 
mitif par  la  distillation.  (15  décembre  1899,  Cour 
de  cassation  de  Bmx.;  iurisp.  de  Belgique,  1830, 
I,  166.) 

(8)  «  La  distinction  des  demies,  des  quarts,  etc., 
ne  peut  être  rendue  obligatoire  que  pour  le  censi- 
gnatalre  et  non  pour  le  capitaine  ou  batelier  arri- 
vant de  la  mer.  » 

Miponte  du  gouvernement .-  e  On  ne  se  propose 
ici  rien  d'autre,  il  s'agit  ici  de  la  déclaration  en 
détail  à  faire  par  le  consignataire.  Le  8o  ebapitre, 
qui  concerne  la  déclaration  à  faire  par  le  capi- 
taine, n'en  fût  aucune  mention*  »  —  l«r  Mém.  en 
réponse. 
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Jenr,  cellet-cî  doitent  être  présentées  séparé- 
ment,  pour  chaoune  d'elles,  selon  le  prix 
oonrant  qn*elles  ont  dans  ce  royaume  au  mo- 
ment de  la  déolaratîon ,  ou  au  taux  fixé  pour 
celles  de  même  espèce  par  le  prix  eourant , 
dont  fait  mention  TaTticle  128  ci-après. 

121 .  Quant  anx  marchandises  d^acctses  pour 
lesquelles  il  ne  doit  pas  être  accordé  décharge 
ou  restitution,  la  déclaration  et  les  autres 
formalités  relatives  à  Texportation  seront 
remplies  de  la  même  manière  que  pour  les 
marchandises  exemptes  des  accises. 

122  (1).  A  regard  des  marchandises  exemp- 
tes des  accises  que  Ton  importe ,  et  aussi  à 
regard  de  celles  de  même  espèce ,  dont  l'ex- 
portation se  fait  en  vrac ,  te  déclarant  pourra, 
a*il  le  désire,  se  référer,  quant  à  leur  poids  et 
mesure,  ou  an  nombre  des  pièces,  à  la  quan- 
tité que  les  employés  &  ce  commis  constate- 
ront par  une  vérification ,  dont  il  supportera 
lea  frais;  à  cet  effet,  il  lui  sera  délivré,  après 
qn^au  besoin  il  aura  été  fourni  caution  pour 
lea  droits,  un  permis  de  déchargement  ou  de 
chargement,  au  dos  duquel  la  quantité  recon- 
nue sera  indiquée ,  et  d*aprèa  laquelle  Tac- 
qoittement  des  droits  sVfféctuera  contre  la 
remise  d'un  aequit-à-cautîon  de  transit  ou 


(f  )  «  Quelques  membres  demandent  si  Ton  a  été 
souvent  dans  le  cas  de  faire  usage  de  Tart.  55  de 
la  loi  du  13  mai  1819. 

»  Quel  a  été  le  pr^dice  qui  en  est  résulté  pour 
le  commerce?  » 

Réponse  du  gmivemement  :  ■  On  a  dû  y  recou- 
rir rarement ,  parce  qne  la  mesure  doit  toujours 
être  constatée  à  rentrée. 

»  On  ne  peut  pas  facilement  déterminer  ceci. 
Sous  le  régime  de  la  loi  du  5  octobre  1816,  on  se 
plaignait  seulement  de  ce  qne  Tarticle  18  de  cette 
lei  qui  contient  à  ^eu  près  la  même  disposition  , 
ne  répondait  pas  assex  au  besoin  du  commerce.  » 
—  !«•  Mém.  en  réponse. 

«  Comment  préviendra-t-on  les  abus  résultés 
sntrefisis  des  articles  40 ,  41  et  48  du  placard  de 
1735,  qui  contenaient  à  peu  près  les  mêmes  dispo- 
sitions 7  » 

BépoHse  du  gouvernement  :  «  On  les  prévien- 
dra de  même  qu^on  les  prévient  à  Tégard  At%  ob- 
jets soumis  à  Taccise.  Les  anciens  abus  consis- 
taient Bwins  dans  la  recherche  des  quantités  que 
dans  la  taxation  de  la  valeur  qui  n>  plus  lieu  ; 
«n  outre  Tarticle  est  repris  de  la  loi  du  18  juil- 
8«  StB.— TOHS  TII. 


d*un  acquit  de  payement  à  la  sortie,  pour  au- 
tant qiie  les  marchandises  aient  été  déclarées 
en  transit  ou  à  Texportation. 

La  vérification  du  poids  ou  de  la  mesure  de 
grandes  quantités  de  marchandises  de  même 
espèce,  renfermées  dans  des  tonneaux,  caisses, 
balles  ou  autres  colis  ayant  à  peu  près  la 
même  dimension  on  pesanteur,  pourra  se  faire 
en  calculant  le  poids  ou  la  mesure  de  cent 
colis  proport ionnément  au  poids  ou  à  la  me- 
sure reconnue  de  cinq  à  dix  d'entre  eux ,  à 
désigner  par  les  employés  parmi  ceux  de  ces 
colis  convenablement  remplis.  Quant  aux 
marchandises  chargées  en  vrac  et  tarifées  au 
poids,  la  quantité  pourra  en  être  constatée  par 
mesurage ,  en  calculant  le  poids  de  la  partie , 
d'après  celui  d'un  certain  nombre  de  mesures 
à  fixer  dans  la  proportion  ci-dessus  indiquée. 

Le  résultatde  la  vérification  en  détail,  la- 
quelle doit  toujours  avoir  lieu  pour  les  mar- 
chandises d'accises ,  servira  en  même  temps 
à  établir  le  calcul  ou  la  liquidation  des  droits 
dus. 

128.  A  l'égard  des  marchandises  tarifées  ii 
la  valeur,  il  sera  publié  tous  les  trois  mois, 
par  des  courtiers  d'Amsterdam ,  spécialement 
commis  ou  à  commettre  à  cet  effet  de  notre 


let  1881,  art.  10,  %  b,  et  se  trouve  dans  le  même 
sens  dans  la  loi  du  13  mai  1819 ,  art.  348 ,  avec 
cette  différence  que  la  vérification  en  détail  n'est* 
pas  obligatoire.  »  —  1er  Mém.  en  réponse. 

«  Un  membre  demsnde  quelle  espèce  de  docu- 
ment on  délivrera ,  pour  couvrir  les  marchandises 
qui  ne  sont  pas  déclarées  en  transit  ni  en  exporta- 
tion, mais  en  importation  et  qui  doivent  traverser 
le  territoire  réservé.  » 

Mépmue  du  gouvernement:  «  Jusqu'ici  le  per- 
mis de  déchargement  est  suivi  d'an  permis  d^im- 
porUtion  ou  acquit  de  payement  à  l'entrée  par 
terre ,  on  a  voulu  éviter  ce  de^ixièmo  document, 
dans  le  projet  actuel  dans  l'intention  de  simplifier 
et  de  ménager  la  peine  et  les  frais,  et  parce  que 
le  payement  peut  se  fsire  sur  le  permis  où  les 
quantités  vérifiées  se  trouvent  annotées;  si  on 
doit  de  suite  après  le  déchargement  expédier  en 
traversant  le  territoire  réservé,  on  peut  alors  o)>- 
tenir  un  récépissé  on  autre  document  propre  à  cet 
effet;  si  l'expédition  a  lieu  plus  lard,  alors  on 
délivre  un  acquit-à-caution,  car  alors  il  est  seule- 
ment question  deTassuranee  des  droits  de  sortie.  « 
— 8«  Mémoire  en  réponse. 
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part ,  an  prix  courant ,  ponr  celles  de  cet 
-narchanditet  dont  la  valenr  n'e$t  ordinaire- 
ment  anjette  qu*à  ane  légère  Tariation  ou  aéra 
anaceptible  d*étre  fixée.  Ce  prix  oonrtnt  aéra 
formé  d*aprè$  les  taux  moyena  de  oet  mar- 
ohandiaet  an  qninie  du  moîa  précédent ,  on 
au  suivant  (si  cette  date  se  présente  les  di- 
manches on  Jours  de  fêtes  légales)  dans  les 
▼illes  d'Amsterdam ,  de  Kotterdam  et  d'An- 
vers ,  en  ayant  égard  aux  oonditiona  de  vente 
usitées  (1). 

Lorsqu'on  déclarera  les  marchandises  men- 
tionnées dans  ce  prix  courant ,  d'après  la  va- 
leur 7  indiquée ,  les  droits  seront  liquidés  ou 
calculés  sur  la  quantité. 

1B4.  Les  marchandises  exemptes  des  ao- 
cises  étant  dAment  déclarées ,  on  pourra  s'en 
rapporter  au  receveur,  pour  le  calcul  des 
droits,  et  se  borner  à  aOquitter  la  somme 
qu'il  aura  fixée  ;  les  receveurs  seront  respon- 
sables de  tontes  erreurs  commises  par  eux 
au  pr^udioe  de  l'État,  et  les  déclarants  n'au- 
ront le  droit  de  réclamer  les  sommes  payées 
en  trop  que  pendant  une  année  ,  à  partir  du 
jour  de  la  déclaration ,  dé|ai  après  lequel  oea 
sommes  resteront  au  profit  du  trésor. 

tB6.  Pour  las  marobandisea  exemptes  des 
accises ,  le  déclarant  aura  la  faculté  de  recti- 
fier sa  déclaration  ^  tant  en  quantité  et  es- 
pèce, qu'en  valeur,  aussi  longtemps  que 
d'après  fe  document  k  lui  délivré,  la  vérifi- 
cation n'a  point  été  commencée,  ou  qu'il 
n'a  été  constaté  aucune  saisie  ou  contraven- 
tion «), 

IBfi.  Il  sera  aocardé,  sur  la  demande  à  fairo 
k  oat  offet ,  U1I9  réduction  des  droits  pour  les 
marohandiseï  importées»  aTarîées  ou  détério- 
rées en  route ,  et  qui,  par  ignorance,  auraient 
été  déclaaéna  comme  saines }  pourvu  que  cette 
demande  seit  fiaite  avant  que  le  déclarant  ait 


retiré  les  marohandises ,  oo  qu'il  on  ait  pris 
possession* 

Ponr  les  maichandisea  tarifées  a«  poids  ou 
à  1k  mesnre,  cette  véduetion  de  droite  se  fera 
en  proportion  de  ce  que  les  marobandisea 
avariées  vendues  publiquement  (vente  qui  ne 
pourra  s'efèetuer  qu'après  que  l'employé  su- 
périeur du  lieu  en  sera  averti),  rapporteraient 
de  moins  que  les  marchandises  saines  de  la 
même  espèce  |  ou  bien ,  si  la  partie  Intéressée 
le  désire  on  préféra,  la  rédaction  sera  établie 
anr  le  degré  d'avarie  des  marobandisea,  k 
constater  par  déclaration  ou  procèt-verbal 
d^xpertise  de  deux  ou  trois  courtiers  jui^ , 
ou  h  défaut  de  courtiers,  de  deux  ou  trois  ex- 
perts Jurés,  qui  seront  nommés  l'un  par  l'ad- 
ministration, l'autre  par  le  déclarant,  et, 
en  cas  de  besoin,  le  troisième  par  l'autorité 
looale.' 

Uê  IVais  d'expertise  aeront  à  la  obâifa  d» 
déclarant. 

A  l'égard  dea  marohandises  avariéa«t  tari- 
féea  è  la  valeur ,  et  non  déclarées,  suivaût  If 
prix  oourani  mentionné  en  l'article  IBB ,  on 
admettra  une  nouvelle  déclaration,  d'aprèa 
laquelle  on  procédera  de  nouveau  è  la  visite, 
et,  dans  oc  oaa,  on  pourra  naar  du  droit  d^ 
préemption ,  dont  traite  le  M*  chapitra. 

oiÂimui  QVÀtoaiiln« 
JUgiemem  sur  U  chargemmu  at  UJêchta^ 


187.  Après  la  déclaration  en  détail  des  i 

cbandises,  on  délivrera  aux  déclarants,  pour 
le  chargement  ou  déchargement ,  l'importa- 
tion, l'exportation,  le  transit  ou  le  transport, 
ou  la  mise  en  entrapôt,  selon  le  cas ,  des  passa- 
vants à  oantiott|  àt$  permis  de  décbaïf  ement 
ou  de  chargement ,  des  acquits  de  payement 


(1)  «  Qoament  on  agira<4p4Mi  à  l'égard  des  bup- 
ehandîset  dont  les  prix  sont  très-variablas  l  % 

Bépanf  du,  gouoMmam&ni:  «  On  no  las  a  pu 
comprendra  dans  le  prix  courant.  »— 1er  Mém.  ep 


>  (3)  «  La  aMdification  à  l'article  S5  de  k  loi  du 
1i  mai  1819,  quVa  a  faite  dans  le  présent  article, 
signifie  peu  de  chose  ;  il  eût  été  à  désirar  qu'on 
eût  acoordé  la  fiscalté  do  changer  la  déclaration 
aussi  longtemps  qu'il  n*a  pas  eneoN  été  dressé 
procès-verbal  de  contravention.  » 


MépoHiêdugouvernêmeni,'  «  Elle  signifie  qu'on 
a  voulu  aeeorder  la  Iseulté  do  cbanfer  la  déola- 


i  que  postîMe  ;  < 
n'était  aoooodée  par  anonoe  loi  préoMente,  iqpiràa 
la  remise  des  documents. 

»  Le  procès^verbal  se  drasse  après  la  laiae  à 
l'amende  ;  si  Ton  permettait  de  changer  encore  la 
déchtfatîon  après  avoir  été  mis  à  VanMnde,  oft 
pourrait  essayer  de  frauder  sans  risquer  d'être 
puni.  »  «  Iw  Mémoiw  en  réponse. 
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et  d«f  aequîtê-à-eautioii  ou  tutres  dooumentt, 
qai  prtftfloieroBt  dl*uae  nanière  ëiâtinote  et 
lisible  es  toutee  lettres  et  non  en  ehiAres , 
les  diflUrentes  qnsntités  tant  sons  le  rapport 
da  nombre,  dn  poids  on  de  la  mesure  qae  de 
la  valeor  des  matuhandlses.  Suif  aot  les  loea- 
Ittde  et  lea  cireonstaoces ,  on  anra  la  faonlté 
de  désigner  le  lieu  où  le  chargement  ou  le 
déchargement  devra  on  pourra  s'eflfeotuer. 

IM.  Les  permis  de  déchargement  ou  les 
aoqnits  de  payement  pour  les  marchandises 
importées  par  mer,  ne  pourront  être  délivrés, 
lorsiioe  les  déclarations  en  détail  ne  seront 
paa ,  soit  pour  la  totalité ,  soit  ponr  la  partie 
déolarée ,  «onformes  en  oe  qni  concerne  l*es- 
pèeo  des  marchandises  on  le  nombre  de  ton* 
neaoi,  caisses,  balles,  paniers  on  autres 
eolis  qui  les  renferment,  on  la  quantité ,  on 
b  mesure  do  celles  chargées  en  vrac,  on 
sans  eaballago,  à  la  déclaration  en  gros  des 
capitaines.  Dans  ce  cas  le  déclarant  dewa 
être  eatendn  par  remployé  Supérieur  dn  lieu, 
afin  do  découvrir  les  motifs  de  la  différence , 
et  si  oooz-el  sont  reconnus  satisfaisants ,  les 
documenta  demandés  seront  délivrée  immé* 
diatement. 

On  no  pourra,  en  général,  délivrer  aucun 
doeuoMnt ,  sur  des  déclarations  tendant  évi» 
éemment  à  porter  atteinte  ans  droits  du 
nyaume,  oomme  ponr  marchandises  compo- 
sées dans  oo  dessein ,  de  parties  isolées  d'un 
entier,  tris  que  sonlien  et  gants  dépareillés 
etantioe  objets  semblables  {  Cependant  les 
employés  seront  responsables  pour  le  refns 
fsitdooeobof. 

Itt.  Dana  ancon  cas,  celui  d*nn  naufrage 
on  échonoBMnt  évident  excepté,  il  ne  pourra 
être  délivré  des  permis,  acquits  ou  antres  do* 
ennionta  quelconques,  pour  importation  on 
etpertation  par  les  rivages  on  cêtes  de  mer 
do  royenmo ,  &  moins  que  les  passes  ou  em- 
benehnres  no  soient  obstruées  par  les  glaces, 
en  que  d'aniroe  eiroonstanoes  ou  événements 
eitraordlnalras  n^xigent  que  Tadministra- 
tion  aocordo  une  permission  spéciale  k  cet 


Il  ne  pourra  également  être  délivré  de 
documents  pour  importation  on  exportation 
par  les  courriers  de  la  malle  ,  sans  le  consen- 
tement exprès  de  l'employé  supérieur  du  lien. 

130.  Des  acquits  de  payement  pour  les 
draits  d*etttrée  sur  le  sel  raffiné ,  la  viande , 


le  lard ,  la  farine  et  le  pain ,  il  sera  laissé 
outra  les  mains  des  déclarants,  un  duplicata 
pour  tenir  Heu,  dans  Tintérieur,  de  quittance 
du  payement  de  Paeclse ,  en  ce  qui  concerne 
rapprovisionnement ,  le  débit,  le  transport, 
le  reeenseojient ,  la  visite  et  la  justifieation  ; 
ces  marahandises  étant,  sons  ce  rapport,  as- 
similées à  celles  de  même  espèce  assujetties 
aux  accises ,  et  les  dispositions  des  lois  spé- 
ciales, déclarées  y  applicables. 

19t.  Dans  tous  les  documents  devant  ser- 
vir pour  le  déchargement,  le  chargement, 
rimportation ,  rexportation ,  le  transit  et  le 
transport ,  on  devra  énoncer  le  temps  pour 
lequel  ils  serent  valables,  et  que  l*on  ftiera 
raiaonnablepient  d'après  Tusage  auquel  Ils 
seront  destinés. 

Après  Pexpiration  de  ce  temps,  eos  docu- 
ments n'auront  plus  de  valeur  pour  cet  usage, 
à  moins  que  le  délai  n'ait  été  prolongé  de  la 
manière  prescrite  pisr  rarticle  suivant;  de 
même  les  doenments  perdront  leqr  valeur  par 
le  changement  des  moyens  de  transport  en 
route  i  si  le  transbordement  ou  chargement  a 
en  lieu  è  l'insu  des  employés ,  et  sans  qu'ils 
aient  revêtu  le  document  du  ee^lilleat  requis 
oa  pareille  cireonstanoe. 

lt$.  Dans  tous  les  oas  on ,  sans  qu'il  y  ait 
de  la  faute  des  intéressés ,  il  leur  serait  im» 
possible  de  se  conformer  an  délai  fixé  par  les 
doonments,  les  termes  pourront  être  prolon*> 
gés,  pour  le  temps  néoessairo,  par  l'employé 
principal  dn  lieu  on  se  treuve  l'intéressé  au 
moment  du  retard,  ou  loraqu'il  n'existera 
point  d'employés  dans  l'endroit,  ou  qu'aucun 
do  ceux  y  placés  no  sera  trouvé  présent ,  par 
le  chef  de  l'autorité  communale  on  locale  et 
to^|oara  sans  frais  { les  motifs  dn  retard  de- 
vront être  relatés  sur  les  docnasents ,  pour  la 
responsabilité  de  oelui  qni  aura  aocordé  la 
prolongation. 

fii  lea  délaie  fixés  par  lea  doonments  oon- 
eemani  rexportation  ou  la  réexportation  en 
transit  par  mer,  viennent  à  éeholr  dans  lUn- 
tervalle  du  départ  des  navires  du  lieu  du 
ohargement  et  de  leur  arrivée  an  dernier  bu- 
reau, les  documents  conserveront  encore  leur 
valeur  pendant  quatorre  Jours  après  l'eipira- 
tion  du  terme ,  en  sorte  que  cette  cirooii- 
stanoo  par  elle-même,  ne  s^opposcra  pas  à 
leur  décharge  ni  admission  pour  l'acte  d'ex- 
pédition à  la  «ortie  ;  de  même  la  décharge  et' 
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rexpëditton  ne  pourront  être  refusées ,  i  un 
autre  dernier  bureau  de  sortie  que  celai  dé- 
signé par  les  documents  ,  lorsque  les  motifa 
particuliers  qui  auront  forcé  le  capitaine  ou 
batelier  à  changer  de  direction,  seront  dû- 
ment constatés  ou  justifiés,  et  qu'en  outre,  le 
chargement  sera  reqpnnu  conforme  et  régulier. 

138.  Les  documents  nécessaires  pour  le 
chargement  ou  le  déchargement  devront  être 
remis  aux  employés  qui  sont  commis  pour  lea 
vérifications  ou  qui  sont  chargés  des  visites , 
pour  qu'ils  puissent  y  procéder,  avant  le 
chargement  ou  le  déchargement,  ou  pendant 
'  qu'il  s'effectuera  et  sana  qu'il  leur  soit  per- 
mis d'emporter  alora  les  documents;  mais  si 
le  chargement  ou  le  déchargement  ne  peut  se 
terminer  en  un  seul  Jour  et  que  la  nature  de 
la  cargaison  ou  des  marchandises  l'exige, 
l'administration  pourra  ordonner  que  lea  do- 
cuments restent  déposée  pendant  la  nuit  an 
bureau  du  receveur,  ce  qui  doit  toujoura 
•voir  lien  pour  les  marchandises  d'accises , 
et  en  tout  cas ,  il  sera  ^élivré  aux  intéressés 
nn  reçu  ou  certificat  constatant  ce  dépôt. 

Le  chargement  ou  le  déchargement  opéré 
et  la  visite  ou  vérification  faite,  les  employée 
apposeront  sur  les  documents  les  certifi- 
cats requis ,  avec  indication  du  jour  et  de 
l'année. 

Si  le  chargement  ou  le,  déchargement  a'o* 
père  à  la  connaissance  des  employés,  mais 
•ana  qu'ils  puissent  y  être  constamment  pré- 
aents  (ce  dont  néanmoins  ils  restent  toujours 
responaahlea ,  et  qni  ne  pourra  point  être 
toléré  pour  les  marchandises  d'accises),  ils 
devront  en  fiire  d'avance  mention  anr  lea 
documenta. 

134.  On  ne  pourra  charger  à  bord  dea  bAti- 
menta  ou  navires  qui  entrent  ou  qui  sortent  « 
ni  sur  dot  allèges  dout  le  déchargement  no 
aérait  pas  entièrement  effectué ,  aucune  mar- 
chandise pour  en  faire  le  transport  d'un  en- 
droit à  l'autre  dana  l'intérieur,  sans  une  per- 
mission particulière  ou  spéciale  de  l'employé 
aopérieur  du  lieu.  *  , 

186.  Aucune  doouroenis  pour  le  charge- 
ment ou  le  déchargement  ne  peuvent  reoe^ 


voir  ou  sortir  leur  effet ,  avant  le  lever  ou 
npr^  le  coucher  du.soleij,  ni  les  dtmanohea 
et  Jours  de  fêtes  légales,  &  moins  que,  dana 
dea  *  circonstances  particulières,  l'employé 
supérieur  du  lieu  n'ait  donné,  sur  cea  docu- 
ments, une  permission  spéciale  pour  en  faire 
usagé  pendant  ces  momenta  ou  ces  Joura  de 
repos. 

De  même ,  les  documents  pour  l'importa- 
tion ou  l'exportation  par  terre  ou  par  lea  ri- 
vières, ou  pour  le  transport  intérieur ,  ne  aè- 
rent pas  valablea  pour  la  circulation  ,  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  aur  i« 
territoire  def  frontièras  de  terra  dana  la  dis- 
tance déterminée  par  l'article  177;  cepen- 
dant, l'administration  pourra,  en  général, 
modifier  cette  mesure ,  et  en  particulier  ac- 
corder pour  les  voiturea  et  barques  publiquea, 
des  permissions  ou  autorisations  telles  que  le 
commerce  ne  soit  pas  exposé  à  des  retarda  ou 
entraves  inutiles'. 

Néanmoins,  le  harang  apporté  par  lea  ohaase- 
marées  ou  autres  embarcations  employées  à 
cette  pêche ,  ainsi  que  le  poisson  frais,  lea 
hultras,  lea  écrevisses,  les  fruita  et  autrea 
objets  non  soumis  aux  accises  et  susceptiblea 
d'une  prompte  détérioration,  peuvent  êtra  f(é- 
chargés,  expédiés  ou  transportée  en  tout 
temps  sana  permiasîon. 

186.  Lorsque  des  cargaisons  de  marchan- 
dises exemptes  des  accises,  importéea  par 
mer ,  aont  transportéea  en  totalité  on  en  par- 
tie aur  dea  allèges  an  lieu  de  déchargement^ 
et  que  les  consignataires  ou  quelquea-una 
d'entra  eux  ae  trouvent  dans  Timposaibilitifi 
de  faire  une  déclaration  séparée  pour  chaque 
allège  arrivant  auecessivement,  mais  veulent 
a'en  tenir  à  la  déclaration  faite  pour  la  tota- 
lité dea  marchandises  de  chaque  eapèce  ,  im« 
portées  pour  leur  compte  par  le  navire  de 
mer,  le  déchargement  ne  commencera  qu^a- 
près  que  chaque  partie ,  comprise  dans  cette 
déclaration ,  sera  arrivée  en  entier  au  lieu  de 
déchargement,  et  qu'ellea  pourront  ainai  ètr« 
présentées  en  masse  k  la  vérification  (1). 

Cependant,  si  les  consignatairea  déairent 
que  lea  quantités  d'une  partie  qui  arrivent 


(1)  a  Comment  fera-t'H>n  lorsqu'aoe  allège  a     suras  convenables  ;  dans  ce  cas  on  doit  assimiler 
différentes  destinations  ;  ne  peut-on  pat  alors  s*cn     un  beurtman  à  une  allège.  » 
rapporter  à  Tart.  106  »  ou  proposer  U''aulrc«  me-        Kiponse  du  /fouventemenf  :  m  L  allège  ne  pcul 
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MoeetaiTemeot,  Mient  préabblemeut  dépo» 
léea  daiM  leur  magMin  partioulior,  et  qa*en- 
•aite.  U  vUUe  t'y  faM«,  cela  ne  leur  aéra  paa 
refuaëy  {ftourru  que  le  magaain  aoil  séparé 
et  femié  à  clef  de  la  part  de  TadininUtration. 
tS7.  Pour  les  marchandises  tarifées  à  la 
Talenri  une  aeule  déclaration  de  celles  de 
même  eapéco ,  et  estiméea  ensemble  à  plus  de 
quatre  mille  florins ,  ne  sera  pas  admissible , 
à  moins  qu^elle  ne  soit  faite  d'après  le  prix 
courant  mentionné  en  Tarticle  123,  on  que  la 
nature  dea  marchandises,  ou  d^autres  circon- 
stancea  ne  rendent  la  séparation  ou  la  division 
de  la  partie  éfidemment  impraticable  ;  oircon- 
stancea  doni,  au  besoin,  il  pourra  être  référ^ 
à  remployé  du  lieu  ou  de  rendroit  le  plua 
toisin,  et  supérieur  au  reeeTeor  (1). 

158.  Après  que,  par  le  rapprochement  de 
la  déclaration  en  gros,  il  a  été  reconnu  que 
tontes  les  marohandiaes  importées  par  mer,  se 
trouTont  déchargéea  conformément  à  la  loi , 
le  reecTenr  déliTrera  un  acte  de  décompte  et 
de  décharge,  et  le  remettra  au  capitaine. 

Cet  acte  devra  être  représenté  et  remis  an 
dernier  bureau  lora  du  départ  du  na? ire. 

159.  Après  avoir  fait  la  visite,  et  trouvé 
tout  en  règle ,  les  employés  remettront  tou- 
jours lea  documents  relatifs  à  la  sortie  et  les 
acquits  de  transit  à  ceux  qui  les  auront  exhi- 
bés ,  excepté  au  dernier  bureau  où  cea  docu* 
ments  doivent  être  retirés. 

140.  De  même ,  les  acquits  de  payement  à 
Ventrée  et  les  permis  de  déchargement  seront 
toujours  retirés ,  après  que  le  déchargement 
et  la  visite  on  vérification  auront  été  ef- 
fectués. 

Lorsqu'on  retirera  les  documents  susmeii- 
tionnéea ,  ainsi  que  les  passavants  à  caution , 
las  acquita  de  transit  et  les  acquits-à-caution, 


permis  ou  passavants  pour  le  cabotage,  le 
transport  d'un  endroit  à  l'autre  du  royaume , 
avec  emprunt  du  territoire  étranger,  ou  le 
transport  intérieur ,  on  délivrera,  sans  frais, 
aux  porteurs,  un  reçu,  extrait,  ou  tout  autre 
titre  justificatif  de  la  remise  de  ces  documents, 
s'ils  le  désirent. 

141.  Lorsque  les  capitaines  de  navires  qui 
entrent  ou  qui  sortent  par  les  rivières,  ou 
de  ceux  qui  sortent  par  mer,  sont  obligés, 
par  manque  d'eau  on  autrea  circonstances  ex- 
traordinaires,  d^allégér  ou  de  transborder 
quelques  marchandises  entre  le  premier  bu- 
reau d'entrée  et  le  lieu  de  déchargement,  ou 
entre  celui  de  chargement  et  le  dernier  bureau 
de  sortie ,  l'allégement  ou  le  transbordement 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission ou  autorisation,  à  délivrer  par  l'em- 
ployé supérieur  du  bureau  le  plus  voisin,  sur 
lea  documents  dans  lesquels  les  marchandises, 
qui  doivent  être  déchargées  ou  transbordées , 
se  trouvent  mentionnées. 

Lorsqu'eaoas  de  force  majeure  rallégement 
doit  avoir  lieu  sur-le-champ ,  le  transborde- 
ment pourra  s'effectuer  sans  autorisation 
préalable,  pourvu  que  le  capitaine  tienne 
note  exacte,  sur  les  documents ,  des  marohan* 
dises  déchargées  de  son  navire ,  et  que  les 
allèges  ne  s'éloignent  jamais  de  celui-ci , 
tant  qu'elles  n'auront  pas  été  réembarquées. 

149.  Les  droits  de  sortie  payés  sur  des 
marchandises  qui  n'ont  pas  été  exportées, 
seront  restitués ,  pourvu  que  le  négociant  en 
fasse  la  déclaration  avant  l'embarquement  ou 
le  chargement,  ou  que  leur  débarquement  ou 
déchargement  soit  attesté  par  les  employés 
dans  le  délai  ûié^  pour  Texportation,  par  l'ac- 
quit de  payement.  Sur  la  représentation  de 
l'une  ou  l'autre  de  qes  pièces ,  le  receveur  du 


avoir  d'antre  destioaCion  que  le  lieu  de  décharge- 
iaeot  déclaré  pour  le  navire  de  mer,  ou  des  lieux 
de  déchargement  daiis  le  cas  prévu  par  Tart.  13 
eten  lantqne  la  partie  suit  la  condition  du  tout. 
L*article  129  concerne  les  déclarations  en  détail , 
Isodis  qn*ici  il  n*est  question  que  d*un  mouvement 
au  premier  bureau  au  lieu  du  déchargement. 

•  Lorsqu'on  trantborde  des  marchandises  dont 
las  droits  n*ont  pas^été  acquittés»  d'un  navire  de 
mer  dans  un  heuHman,  celui-ci  doit  être  consi- 
déré comme  allège  ;  les  dispotitiont  do  l'art.  164 
ne  lai  sont  plus  applicables  et  il  doit  être  dans  ce 


cas  soumis  à  toutes  les  obligations  hnposées  aux 
patrons  des  allèges.  » — lar  Mém.  en  réponse. 

(1)  «  L'article  est  assez  étendu  pour  obvier  aux 
diJBcultés  qui  pourraient  s'offrir  en  quelques  cas. 
La  disposition  sert  pour  prévenir  que  les  déclara- 
tions de  trop  grandes  masses  en  une  seule  fois, 
n'empêchent  les  employés  à  se  servir  du  nieyen 
de  la  préemption,  quoique  la  valeur  en  eût  été 
visiblement  déclarée  infiniment  trop  bas.  Les  hon- 
nêtes négociants  et  les  fabricants  surtout  ont  un 
intérêt  particulier  )>our  l'ciéculion  convenable  do 
celte  mesure.  »  —  1*^  Mém.  en  réponse. 
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boreau  où  le  payement  •  eu  lien ,  eifectuert 
de  âuite  la  restitution. 

De  même  y  sur  dea  preuves  légales ,  restitu- 
tion sera  accordée  |  de  la  manière  oi-desaua 
indiquée  y  pour  les  droits  payés  aur  des  mar* 
chandises  naufragées  ou  perdues  k  la  sortieion 
deçà  des  passes  ou  embouchures  de  la  mer|  on 
avant  le  passage  au  dernier  bureau ,  ou  à  ren- 
trée avant  TarriTée  au  lieu  de  déchargement. 

14S«  Sauf  la  faculté  de  la  visite  qui  est  ré- 
servée aux  employés,  il  ne  sera  exigé  auonn 
document  quelconque  pour  Timportation ,  le 
déchargement,  le  ohargemeni ,  le  transport  et 
rexportation  dea  marchandises  non  soumises 
aux  accises ,  et  en  même  temps ,  exemptées 
des  droitst  d^entrée  ou  de  sortie  par  le  tarif  ^ 
pourvu  que  le  transport  de  ces  marchandisea 
soit  dirigé  pour  celles  libres  à  l'entrée ,  vert 
rintérieur,  et  pour  celles  libres. à  la  sortie, 
vers  Pextérieur  ;  que ,  dans  Pun  et  Tautre  cas , 
il  se  fasse  aux  frontières  de  terre,  par  les  routes 
autorisées ,  et,  après  le  lever  et  avant  le  cou- 
cher du  soleil;  qu*à  bord  des  bâtiments  qui 
entrent  ou  qui  sortent  par  mer ,  il  ne  soit  fait 
aucun  déchargement  ou  chargement  de  ces 
marchandisea  qu'en  présence  des  employés 
aui  viaites,  ou  du  moins  sans  quUls  en  aient 
été  afcrtisj  et  qu'enfin  à  leur  importation  ou 
exportation  ou  en  fasse ,  au  premier  bureau 
d'entrée  ou  an  dernier  bureau  de  sortie ,  une 
déclaration  par  écrit,  indiquant  la  quantité  et 
l'origine  ou  la  destination ,  aous  peine  d'une 
amende  de  vingt^inq  florins ,  à  la  charge  du 
capitaine  ou  du  conducteur,  aux  frais  duquel, 
si  cette  déclaration  était  évidemment  fautive  , 
la  quantité  pourra  être  constatée. 

A  l'importation  par  mer,  lesdites  marchan- 
dises seront  comprises  dana  la  déclaration  en 
gros  et ,  au  besoin ,  on  pourra  se  réserver  la 
faculté  d'en  faire,  au  lieu  du  déchargement i 
une  déclaration  plus  exacte,  quant  à  la  quan- 
tité primitivement  déclarée. 

Les  patrona  ou  conducteurs  des  bateaux 
pêcheurs  mentionnés  dans  l'art.  U4  et  qui  re- 
viennent de  la  pêche,  sont  exemptés  dea  for*> 
nialitéi  prescrites  par  le  présent  article. 

Dispositions  pûrtieklières  eoMernani  iê  d!é- 
chargement  et  le  chargement,  timporta*' 
tion  et  Vetportation,  et  le  mode  de  t^rifl- 
calion  des  marchandises  d* accises, 

144.  Lorsque  le  déchargement  de  marchan- 


dises importées  par  mer,  ne  pourra  a'efbetutr 
au  lien  de  déchargement  dans  les  huit  joura 
après  leur  arrivée,  ou  qu'étant  une  fois  com- 
mencé I  il  ne  pourra  être  continué ,  pour  cha- 
que partie  de  marchandises  pour  laquelle  il  • 
été  délivré  un  permis ,  on  pourra  placer  dea 
gardiens  à  bord  des  navires  |  l'administration 
veillera  à  ce  que,  de  son  côté,  il  ne  soit  ap* 
porté  aucun  retard  au  déchargement, 

146.  Avant  la  délivrance  du  permis  de  dé- 
chargement pour  les  marchandisea  ainsi  im- 
portées, il  devra  être  fourni  caution,  pour  les 
droits  et  accises ,  et  lorsque  pendant  le  ooura 
du  déchargement,  on  s'apercevra,  par  une 
comparaison  de  la  déclaration  avec  la  cautioui 
que  le  montant  de  'celle-ci  est  insuffisant ,  il 
pourra  être  eiigé  un  cautionnement  supplé- 
mentaire, avant  de  continuer  le  décharge- 
ment. 

140.  Pour  autant  qu'en  cas  d'importation  y 
le  consignataire  désirera  être  pris  en  chargu 
pour  l'accise  ailleurs' qu'au  lieu  de  décharge* 
ment ,  ou  que  conformément  aux  lois  spécln- 
les,  l'accise  devra  être  payée  au  lieu  de  la  dea- 
tination ,  cl  que  celui-ci  n'est  pas  celui  du 
déchargement,  la  caution  primitive  sera  an- 
nulée sur  un  certificat,  ou  autre  pièce  oon-* 
atatant  que  la  sûreté  requise  a  été  donnée  i 
cet  égard;  néanmoins,  lorsque  les  engage- 
ments pris  par  le  batelier,  charretier,  ou  celui 
qui  a  fait  l'importation,  par  les  rivières  ou  par 
terre ,  ne  lui  permettent  pas  d'attendre  l'ar- 
rif  ée  de  cette  piè6e,  il  pourra  confier  les  mat» 
chandises  vérifiées  h  la  garde  du  receveur,  aux 
frais  des  intéressés ,  pour  garantie  de  Tacciae 
dû  et  dont  le  recouvrement  pourra,  au  besoioi 
être  effectué  de  la  manière  prescrite  par  le 
12«  chapitre . 

147.  A  chaque  importation  ou  exportation, 
avec  décharge  ou  restitution ,  ainsi  que  dana 
le  cas  où  cela  se  trouve  statué  par  la  présente 
loi  ou  par  les  lois  spéciales ,  ou  que  la  sûreté 
dea  droits  et  de  raccise  l'exigera^  il  aéra  pro- 
cédé i  une  vérification  en  détail  »  o*est-à'4ir« 
qu'elle  aura  lieu  par  deux  employés,  dont  ilti 
au  moins  sera  expressément  désigné  i  cet  ef^ 
fet,  et  qui  seront  tenus,  selon  la  nature  déa 
marchandises ,  de  leà  peser ,  mesurer ,  Jartger 
ou  déguster. 

148.  Le  poids  du  sel,  en  vrac,  pourra  être 
•  établi  d'après  la  mesure ,  pourvu  qu'on  pèse 

régulièrement  trente  des  mesures  qui  seront 
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mployiet  à  cet  iif  tge ,  saToir  :  di*  da  O0I11I 
qai  te  tronve  ao-deftat ,  dix  de  celui  qoi  m 
teeiiTe  Ml  milieti  et  dix  de  celui  qui  se  trente 
au  (muà  i  la  trentiènne  partie  du  poids  total  de 
eea  tienta  meturesi  fixera  le  poids  d'une  me- 
sniei  et  serrin  de  base,  pour  établir  la  quotité 
dn  ohargement  en  en^eri  tant  en  mesures 
qu'en  peids  (!)• 

Sn  eae  d'importation  de  boissons,  on  jau- 
gera les  futailles  et  la  contenance  de  celles 
irréguUères  et  de  tous  antres  tases  qui  les 
renferment  I  sera  térifiéci  et  la  qualité  dee 
boissons  examinée ,  par  la  dégustation  et  le 
pesage  du  degré  de  force. 

Le  partie  Intéressée  pourra,  si  elle  le  désire, 
remplir  les  futailles ,  ponrtu  qu'elle  se  soit 
prononcée  k  cet  égard,  avant  le  décbargement, 
et  qu'elle  représente  les  futailles  TÎdes  aux 
employés  chargés  de  la  surTeillanoe  :  daqs  ce 
cas  il  snfira  que  de  oette  partie  ,  cinq  à  dix 
futailles  soient  jaugées  seulement ,  et  on  éta- 
blira d'après  le  résultat  de  ce  jaugeage,  celui 
de  la  partie  entière* 

149.  Leê  employés  certifieront  le  résultat  de 
leurs  epérations,  an  dos  du  document,  et  ce 
eertifioAt  servira  de  base  pour  fixer  les  sommes 
à  payer,  ou  k  porter  aux  comptes  d'entrepôt 
eu  de  crédit,  iinsi  que  celles  relatives  aux 
cautionnements,  décharges,  restitutions  ou 


(1)  «  La  8e  tection  désire  que  le  principe  relati- 
nneat  au  sel  en  vrac,  doit  être  le  pesage  précis  de 
tsat  le  chargement,  avec  faculté  i  radniiQistra<* 
tioa  pour  y  déroger  en  ne  ft^sant  peser  que  plus 
en  moins  de  80  mesures  dans  certains  cas.  « 

Mépotue  dm  ^ouvsmsmsn/.*  m  La  disposition 
perte  le  mot  povfra  étee,  etc.,  ce  qui  n^est  que 
fMoltatif  ;  aiosi  il  n'y  a  pas  d'empêchement  pour 
radmînistratSott  de  faire  peser  le  chargement  en 
entier.  »  —  9«  Mém.  eu  réponse. 

(f)  c  Lors  de  la  diCBérence  dans  le  pesage ,  la 
esnicsiation  se  termine  an  moyen  d'un  nouTean 
peuge  par  les  employés  du  gouvernement,  de 
isçen  que  l'adasinistraiion  est  daUs  ce  cas  jnge  et 
partie. 

«  La  5*  section  croit  qne  pour  décider  entre  le 
gsuvemement  et  un  particulier,  il  fsut  recourir 
an  jnge  et  qne  ceci  doit  faire  nue  règle  générale 
dans  tant  d'antres  cas  où  le  projet  a  le  mérite  de 
renvoyer  les  plaignants  k  Padminittration.  » 

B/^Mmit  du  gouvernement:  «  Le  recours  au 
juge  n'est  généralement  pas  lermé. 

»  Comme  les  poseurs  et  mesureurs  du  gonver- 


autres,  selon  les  cas  prévus  par  les  lois  spé- 
ciales,^ sauf  les  modifications  comprises  dans 
la  présente  loi. 

180.  Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  se 
croira  lésée  par  le  pesage,  mesursge,  jaugeage, 
expertise ,  dégustation  ou  dénombrement  des 
marchandises,  ou  lorsqu'un  employé  du  gou- 
vernement oommis  k  cette  opération ,  ou  l'un 
de  ses  supérieurs,  croira  les  intérêts  du  trésor 
compromis,  Von  pourra  requérir  que  le  pe- 
sage, le  mesursge ,  le  jaugeage,  la  dégustation 
ou  l'expertise  ait  lieu  de  nouveau ,  aux  frais 
de  la  partie  succombante  ;  mais  alors,  tonte  la 
partie  devra  être  mesurée,  pesée,  jaugée  et 
expertisée.  Cette  nouvelle  opération  devra 
être  faite  par  un  autre  employé  du  gouverne- 
ment autorisé  k  cet  effet,  et  sera  déoisive,  k 
moins  que  la  divergence  ne  consiste  dans  le 
degré  de  force  des  eanx-de-vie  ou  liqueurs 
spiritueuses  (S). 

181é  Lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  l'une 
des  parties  intéressées  ne  voudra  point  se  cou* 
former  k  cette  seconde  vérification,  il  sera 
adressé  un  échantillon  de  l'eau-de-vie  ou  li- 
queur spiritueuse  en  contestation,  revêtu  du 
cachet  du  contribuable  et  de  celui  de  l'em- 
ployé, au  directeur  des  accises,  de  la  direction 
où  les  deux  premières  vérifications  se  sont 
faites  I  les  échantillons  ainsi  expédiés  seront 

I  '  ■!  I    I 

nement  sont  des  personnes  assermetetées  qui  n^mt 
aucun  Intérêt  dans  la  chose ,  le  remesnrage  et  le 
nouvean  pesage  ne  tendent  qu'k  redresser  lés  abus 
qui  auraieut  pu  s'y  glisser;  au  reste  en  a  main- 
tenu en  entier  ce  qui  existe  maintenaai ,  el  ee 
qui  n'a  donaé  lien  k  aucune  plainte  :  si  le  nouveau 
pesage  devait  se  laite  sur  le  pied  d'une  expertise 
contradictoire,  alors  le  commerce  se  trouverait 
singulièrement  chargé  de  f^als.  b  —  S«  Mémoire 
en  répoDio. 

JwUprudenee,  —  Lorsque  pendant  les  opéra- 
tions du  recensement  d'un  msgosin  de  sel ,  le  con- 
tribuable a  déclaré  renoncer  k  la  contre-vérifica- 
tion ,  et  qne  par  suite  de  cette  renonciation  ainsi 
faite  k  ravance,  une  partie  des  marehandises  déjk 
pesées  et  vérifiées  a  été  mise  k  sa  disposition ,  il 
n'est  plu  reoevable  après  le  recensement  terminé 
k  se  prévaloir  de  Tarticle  150  de  la  loi  générale , 
pour  exiger  une  contre-vérification  mus  prétexte 
d'erreurs  possibles  dans  les  pesées  ultérieures. 
(20  décemb.  1838,  Cour  de  cass.  de  Belg.,  Bull., 
1889,  p.  67.) 
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emminét  par  deux  experts  n  nommer  I*un  par 
le  directeur  et  Tautre  par  le  contribuable  ;  s'il 
y  a  divergence  d'opinion  entre  eux,  iU  dési- 
gneront enaemble  un  troisième  expert  pour 
décider  la  question ,  et  dans  le  cas  où  ils  ne 
pourraient  pas  s^uccordcr  sur  le  choix  de  ce 
dernier,  celui-ci  sera  nommé  par  Tautorité 
eomniunole  du  chef-lieu  de  la  direction. 

152.  Si  la  différence  entre  le  premier  et  le 
second  mesurage,  pesage,  jaugeage,  dégusta- 
tion ou  expertise,  ou  bien  celle  entre  la  se- 
conde ci  troisième  vérification,  était  inférieure 
à  un  vingt-cinquième ,  les  frais  qui  on  résul- 
tf^ront  seront  à  la  charge  de  celui  qui  aura 
di-mandé  la  nouvelle  vérification. 


cHAnm  XV. 
De  la  garde  et  du  plombage, 

158.  L'administration  aura  la  faculté  de 
faire  accompagner,  par  des  gardiens,  tous 
navires  ou  bâtiments  chargés ,  ainsi  que  tous 
chariots,  voitures,  charrettes  ou  autres  moyens 
de  transport  qui  entreront  ou  sortiront,  ou- de 
faire  sceller  ou  plomber  les  écoutilles  et  au- 
tres issues  des  navires  ou  bâtiments ,  ou  do 
faire  convoyer,  sceller  ou  plomber  les  mar- 
tihandises,  jusqu'à  Tarrivée  au  lieu  de  dé- 
chargement en  cas  d^importation,  et  Jusqu'au 
moment  de  la  sortie  du  royaume  en  cas  d'ex- 
portation; le  tout  à  ses  frais,  hormis  dans  les 
Cas  prévus  par  l'article  suivant.  Néanmoins , 
les  capitaines  seront  tenus  de  fournir,  â  leurs 
propres  frais,  les  vivres  et  boissons  néces- 
saires aux  gardiens I  tant  qu'ils  seront  à  bord. 

Le  nombre  des  gardiens  sera  ordinairement 


de  deux,  et  îi  ne  pourra  jamais  y  en  avoir  plai- 
de trois. 

154.  Dans  les  cas  où  la  garde,  l'apposition 
de  scellés  ou  le  plombage  sont  ordonnés  oa 
spécialement  autorisés  par  la  présente  loi ,  ils 
auront  lieu  sans  frais  pour  l'adminiatration. 

Alors  chaque  gardien  recevra  du  capitainei 
voiturier,  ou  conducteur  des  marchandises 
(sauf  leur  recours  envers  les  intéressés),  à 
titre  de  salaire  ou  de  frais  de  route,  et  iudé« 
pendamment  de  cq  qui  est  déterminé  par 
Tarticle  158,  la  somme  d'un  florin  cinquante 
centièmes  par  jour,  ou  dans  les  Vingt-quatre 
heures ,  tant  pour  l'aller  et  le  séjour  que  pour 
le  retour;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  compté  plus  de  quatre  jours  ponr  le  re- 
tour (1). 

155.  Le  bris  ou  l'altération  des  plombs  ou 
scellés  apposés  sur  des  caisses,  tonneaux, 
balles  ou  antres  colis,  ou  sur  les  éooutUlea 
ou  issues  des  navires,  ou  autrement,  sera  puni 
d'une  amende  égale  au  décuple  des  droits  et 
accises ,  sur  celles  des  marchandises  à  l'égard 
desquelles  cette  mesure  de  précaution  aurait 
alors  été  prise  inutilement ,  â  moins  que  le 
bris  ou  l'altération  ne  soit  évidemment  og« 
oasionné  par  des  eirconstances  extraordinai- 
res ou  des  événements  inattendus,  et  qui  dé- 
truisent tout  soupçon  de  fraude« 

156.  La  noi^-altération  des  plombs  ou  sceN 
lés ,  on  la  présence  des  gardiens  ne  préservera 
pas  les  marchandiaes  des  saisies  et  amendes  , 
lorsque  la  visite  ultérieure  fera  reconnaître 
une  différence  dans  l'espèce  ou  la  quantité  ; 
la  substitution,  soustraction  ou  collusion 
devant  alors  être  regardée  comme  ayant  eu 
lieu  (8). 


(1)  «  L*on  a  vouin  que  tons  les  frais  de  scellés , 
des  plombs  des  convois  seront  à  charge  de  Padmi- 
nistration ,  hormis  daot  les  cas  où  la  loi  prescrit  ou 
autorise  ces  moyens  de  précaution  et  ces  cas  sont 
presque  tous  ceux  que  les  intéressés  peuvent  pré- 
venir eux-mêmes.  »~ler  Mém.  en  réponse. 

(3)  «  La  différence  de  Tespèce  peut  dépendre 
de  îa|différeDte  manière  de  voir  des  employas  dans 
différents  bureaux.  » 

Méporue  du  gouvernement  :  «  Ceci  peut  avoir 
lieu  ,  aussi  bien  dans  ce  cas-ci ,  que  lorsque  les 
marchaodises  ne  sont  pas  plombées  ;  en  cas  de  con- 
testation c'est  le  juge  qui  pronsnc  e.  »  —  1er  Mém. 
en  réponse. 


«  H  peut  paraître  bien  dur  de  n'être  pas  encore 
déchargé  de  toute  responsabilité  ;  lorsque  Tadmi- 
nistration  a  pris  toutes  les  précautions  de  son  cèté  ; 
il  conviendrait  que  ses  employés  fussent  d'une  fi- 
délité si  solide,  que  le  cas  dont  il  s*agit  no  puisse 
se  présenter,  s 

Jiéponse  du  gouvernement:  «  11  ne  pent  être 
dur  ni  le  devenir  pour  celui  qui ,  pouvant  en  con- 
science se  reposer  sur  rbonnêteté  de  son  trafic  , 
doit  être  assuré  que  le  cas  ne  peut  lui  arriver. 

•  Ceci  est  vraiment  à  désirer ,  mais  toutes  les 
lois  ont  dû  supposer,  que  les  hommes  sont  suscep- 
tibles de  séduction.  •  —  l«r  Mém.  en  réponse. 
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cHinriB  iTi* 

Du  trantport  ultérieur, 

Prmtièremenif  pour  ce  qui  concerne  les  mar^ 
chandieeê  non  spumiseâ  aux  aecises. 

167.  Excepté  dans  lei  cm  prcTut  par  Tar- 
tiele  148,  et  daot  ceux  dont  il  sera  uUërien- 
rement  Tait  mention ,  rembarquement  ou  le 
chargement,  le  tranaport  et  le  déchargement 
des  marchandiaet  expédiée!  d'un  endroit  à 
destination  d'un  autre  endroit  du  royaume  (y 
coiDpria  les  eaux  dites  Wadden ,  qui  séparent 
les  ilea  dea  eôtes ,  dans  les  proTinces  de  la 
Frise  et  de  Groniogue),  ne  pourront  s^effectuer 
qu'en  Tertu  d*acquits-à-caution  qui  seront 
délivréa  au  bureau  du  lieu  de  rembarquement 
ou  du  chargement,  ou  au  bureau  le  plus  toisin 
de  ce  lien ,  sur  une  déclaration  détaillée  dans 
la  forme  prescrite  au  IS^  chapitre,  et  ateo 
indication  de  la  route  à  tenir,  ainsi  qu*en  cas 
de  besoîu,  des  bureaux  et  postes  à  passer  pour 
arrÏTer  au  lieu  de  la  destination,  et  où  oea 
documenta  doivent  être  visés,  et  en  outre, 
sous  cautionnement  du  montant  des  droits  de 
sortie  pour  les  marchandises  qui  en  sont  pas* 


■  lia  substitution  ou  collusion  peut  avoir  place 
MBS  complicité  du  propriétaire  des  marchandises, 
mau  non  k,  Tinsu  des  gardiens ,  oenx-ci  sont  donc 
tout  à  fait  complices  et  peuvent  être  les  seuls 
eoopables  ;  la  mise  à  rameode  ne  doit  donc  tirer  à 
aucune  conséquence,  et  en  tont  cas  il  convient 
de  bien  examiner  à  charge  de  qui  doit  tomber 
Tamende.  » 

MipOHte  du  gouvernement  :  a  La  substitution 
on  collusion  avec  intention  de  fraude  et  cependant 
à  llnsu  du  propriétaire  des  marchandises,  peut  se 
présumer  difficilement,  mais  bien  le  vol  ou  la 
troaspene  de  la  part  du  batelier ,  du  voiturier  ou 
dn  gardien,  soit  en  particulier  soit  en  complicité, 
mais  ce  ne  sont  pas  ces  cas-ci  qu*on  a  ici  en  vue 
et  à  regard  desquels  la  loi  a  prévu  également.  » 
—  S«  Mém.  en  réponse. 

Voyez  ci-après  la  note  de  Jarisprudence ,  ar- 
ticle SIO. 

(1)  «  Tont  transport,  dans  rintérieur  même, 
des  marchandises  non  sujettes  à  Taccise  doit-il 
être  couvert  d*un  document?  • 

Béponte  du  gouvernement  :  «  Non ,  mais  seule- 
ment  dans  la  distance  du  c6té  des  cèles  et  des 
frontières  de  terre,  désignée  aux  art.  163  et  163, 
et  encore  à  l'exception  des  cas  prévus  par  les  ar- 


•ibles,ott  de  la  double  Taleur  de  oellea  dont 
rexportation  est  prohibée  (1). 

168.  Le  montant  de  ces  droits  ou  du  double 
de  la  valeur  des  marchandises,  sera  aoquia  au 
trésor,  si  dans  le  terme  &xé  h  cet  effet,  Tacquit» 
à*oaution  n*est  pas  rentré  on  rapporté  au  bu- 
reau, où  il  a  été  délivré;  revêtu  d'un  oertifieat 
apposé  par  un  dea  employée  du  lieu  de  la  des* 
tination ,  et  constatant  que  les  marchaàdiaea 
y  sont  arrivées,  et  ont  été  déchargées  dans  la 
délai  déterminé  par  ce  document  |  sur  lequel 
le  certificat  doit  être  porté,  avec  ilidication  du 
jour  et  de  Tannée. 

A  défaut  d'employés  sur  le  lieu  de  la  desti* 
nation ,  le  certificat  dont  il  a'a|fit,  pourra  être 
délivré  sur  raoquit-à-cautioa,  par  une  per- 
sonne commise  ou  nommée  à  oet  effet  par  Tau* 
torité  communale  ou  locale  ;  et  oe  moyennant 
une  rétribution  de  dix  oentièmet  pour  chaque 
.  acquit,  à  payer  par  le  porteur;  la  qualité  de 
celui  qui  délivrera  le  certificat,  devra  y  être 
énoncée  (2). 

160.  Les  aeqnits-è-caution  pour  le  transport 
intérieur,  cesseront  de  couvrir  ce  transport, 
lorsqu'on  aura  négligé  de  4ea  faire  viser  aux 
postes  et  bureaux  y  désignée. 

*  1  --     I 

tîcles  161,  163  et  164.  •  ^  in  Mémoire  en  ré 
ponse. 

«  LesdiqM»sitions  de  cet  article  sont  trop  strietea 
pour  le  transport  do  cèté  de  la  mer  et  surtout  pour 
la  Flandre-Occidentale.  » 

Réponte  du  gouvernement  :  «  Leur  différence 
avec  celles  renfermées  dans  les  différentes  lois  qui 
ont  existé  depuis  1816,  consiste  en  ce  qu'elles 
accordent  une  beaucoup  plus  grande  latitude  dans 
les  cas  où  l'on  pourra  se  passer  de  la  formalité  des 
documents ,  de  manière  même  quUl  ne  peut  exis- 
ter aucune  crainte  qu'on  ait  imposé  des  formalités 
inutiles  ;  voyez  les  articles  161, 163  et  164.  »  — 
1er  Mémoire  en  réponse. 

«  On  doit  prendre  garde  que  les  binnentansche 
'paspoorten  (acquits-à-cautio;i)  ne  dégénèrent  en 
acquits-à-caution ,  tels  qu''ils  étaient  connus  sous 
te  gouvernementTrançais.  » 

Réponse  du  gouvernement  :  «  On  les  rétablira 
dans  leur  ancienne  simplicité,  et  on  les  délivrera 
gratis,  »  —  1er  Mém.  eo  réponse. 

(3)  «  La  même  rétribution  a  été  payée  pour  le 
même  cas  depuis  le  placard  de  1735.  »  —  Réponse 
du  gouvernement.  —  1er  Mém.  eu  réponse. 
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100. 11  ne  pbhttfà  être  délitré  àf  tequitt-è* 
caution  pour  le  trentp0rt  de  morehtudisei 
inanuftcturées  ott  aatm  aoumUes  à  de  fbrta 
droita  d'entrée  (ftarmi  leaquellea  doifent  être 
rangëea  oellea  qui  payent  pl««  de  quatre  ponr 
eent  de  U  valeur) ,  ni  de  oellea  dont  Timporta- 
tion  est  (trohibée  |  lorsque  ce  iranapert  devra 
a^eif^etuer ,  en  direction  intérieure ,  dana  le 
distance  déterminée  pour  lea  frontièrea  de 
terre  et  pour  lea  eôtea  et  riTea  naritimea ,  par 
Tarticle  177,  à  moina  que  TenToi  n'ait  lien 
d'une  Tille  fermée  ou  place  forte  ^  ou  bien| 
qu'a  l'égard  des  premiàrea  de  eea  marchandi^ 
ses,  il  né  aoit  Justifié  de  rorigtne  indigène, 
ou  de  l'introduction  légale  soua  payement  dea 
droits  anivant  les  doeomenta  qui  devront  être 
présentés I  pour  être  retirés,  ou  déchargea  et 
retnpiaeés  par  lea  aoquits-k-caution  (1). 

191.  Sauf  la  faculté  de  la  viaite  qui  eat  ré- 
aertée  eut  employée ,  le  transport  intérieur 
d'uh  endroit  à  l'autre ,  dea  marchandiaes  ou 
objets  ci-après  indiqués ,  sera  exempté  de  la 
formalité  de  raequit-k^oaution ,  lavoir  3 

a.  Les  petites  quantités  de  oomestiblea  et 
d'autrea  denréea  pour  l'uaage  domeatique  et 
les  besoins  journaliers  (9). 

b.  Les  productions  du  sol  et  les  f roi  ta  verta 
qui  sont  conduits  dea  champs  ou  dea  vergera 
datas  lea  granges ,  ou  trénaportéa  au  moulin  ou 
BU  marché ,  ou  qui  en  reviennent ,  ainsi  que 


(1)  <  Si  Tau  ne  détemioe  pas  < 
constater  rorigioe  des  marchandises  indigènes«  ott 
sera  assi^etti  à  Farbitrairo.  * 

Riponêê  du  gauvêmÊmênts  «  La  crainte  à  ee 
aojet  I  en  considération  dea  réponses  faites  précé- 
dennent,  doit  être  moins  grande  que  celle  qu'on 
doit  avoir  des  peines  ioatiles  et  peut-être  aussi  des 
frais  auiquels  on  serait  assujetti,  si  on  agréait 
la  première  observation  de  la  section,  qui  voudrait 
que  l'origine  fût  constatée  au  moyen  des  certifi- 
catfl  à  délivrer  par  les  régences  locales,  eat-ce 
qu'alors  les  certificats  de  la  régence  d'Hilversum 
devront  accompagner  partout  les-  tapis  qu'on  y 
fabrique  et  dont  la  destination  est  infiniment  in* 
eertaine?  ou  bien  le  bourgnîestrc  d'une  place 
frontière  dans  le  Luxembourg ,  devra-t-il  attester 
que  lea  tapis  sont  originaires  d'Hilversum  on  de 
toute  autre  fabrique  nationale?  on  outre  combien 
n'existe-t-il  pas  d'articles  qui  portent  leur  certi- 
ficat d'origine  nationale  avec  eux  et  à  quoi  ser- 
viront alors  ces  certificats  ?  »  —  ie  Méûioire  en 
réponse. 


lea  engraia  de  toute  eapéee  |  de  plua  (pourvu 
que  le  transport  se  fasse  en  ligue  directe  ou 
oblique  vers  l'itatértèiii']  la  laine  dea  montons 
appartenant  aux  habitante,  et  lea  cuira  verta 
ou  les  peaux  fraîches. 

e.  Les  chevaux  et  autrea  bestiaux  qui  sont 
oonduiti  aui  pâturages  ou  au  marché ,  ou  qui 
eu  reviennent,  ainai  que  lea  oufa^  lilta^  et 
le  beurre,  provenant  de  leur  industrie. 

d.  Lea  ebellles  en  ruehea,  tranaportéee  dana 
une  direotien  intérieure ,  directe  eu  oblique^ 

e.  In  oaa  de  déménagement  ou  de  ehaUfe- 
ment  de  domicile ,  les  meubles  et  autrea  ob- 
Jeta  ou  effèta  de  ménage  et  d'habillement. 

/i  Lefe  marchandiaea  tranaportééa  dana  «no 
direetien  eitérieure ,  directe  on  oblique ,  en 
telle  quantité  que  lea  droits  de  aortie  en  prin- 
cipal (ceux  dea  marchandiaea  dont  l'exporta*» 
tien  eat  prohibée,  ealeuléa  à  raiaon  de  aix 
pour  eent  de  la  valeur)  n'excéderaient  paa  un 
florin,  et  de  même  en  aens  interaci  loraquo 
ka  droita  d'entrée  ne  a'éleveraient  paa  à  plua 
d'un  florin ,  aur  lea  marchandiaea  tranaportéee 
vera  l'intérieur,  k  l'égard  de  cea  tranaporta  du 
eêté  de  la  mer,  cette  exemption  a'étendra  au 
triple  de  la  quantité  on  dea  droita  ei-deia«e 
mentionnée  (S). 

Bt enfin, 

§,  Lea  matériaux  deatinéa  k  le  ooMmetion 
oii  aux  travaux  dea  diguea ,  déa  poldera  et  do 

(i)  «  L'expressbn  itipeiUêt  quaniiiéê  est  trop 
vague,  s 

Mipimiê  du  ffouvemêm$nif  «  On  ne  sait  de 
quels  termes  se  servir  pour  exprimer  plus  claire- 
ment l'intention ,  à  moins  de  fixer  une  quantité 
quelconque  pour  abacnn  des  milliers  d'ofcyels  qui 
aotrapt  dans  cette  disposition,  ce  qu'on  ne  peut 
classer  indubitablement  parmi  les  impossibles*  • 
~-  l«r  Mémoire  en  réponse. 

(3)  •  Selon  le  S  /*  les  grains  et  la  paille  ne  sont 
pas  compris  dans  l'exception.  > 

Ripante  du  gouvemtmeni .'  «  Tout  ce  qui  doit 
être  considéré  comme  produit  du  sol  y  est  com- 
pris et  ce  qui  n'y  est  pas  compris  est  repris  pour 
autant  ^e  de  besoini  aii  S  f$  par  exemple,  qu'il 
sera  permis  de  transporter  des  marchandises  im- 
posées à  1  p.  e.  de  leur  valeur  tans  aucun  do- 
cument du  cèté  de  la  mer  peUr  une  valeur  de 
100  florins  et  du  cèté  des  frontières  de  terre 
pour  une  valeur  de  fl.  300.  »  —  1er  Mémoire  en 
réponse.    » 
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là  lOM,  ûiûêi  qo%  poDf  lei  forlifluationt  du 
r«7aunie|  pourra  qii*iU  toienl  Moompagoëf 
d*oB«  atMttatioil  ënanéo  •»  de  raaiorilé  pu* 
bUipief  ou  de  redminitlretion  h  laquelle  ou 
par  laquelle  la  IWraitoB  du  l'en? ci  te  faîla 

fuivant  lea  loealitët  ou  !«•  oireoDitaiilset| 
radminiatratioo  étendra  dant  rintërél  dei  ttt^ 
briquet  et  de  rinduttrie,  Teiemption  dee  ae- 
qailf-A-eantion  a  d'autres  marehaBdiMi^  lors- 
que rar  Uê  demandes  à  faire  à  eet  tfgard ,  la 
•écesaité  en  sera  reconnue. 

Celui  qui,  relatÎTenaent  aui  dijett  eaemplët 
par  la  prêtent  artiele  de  la  formaUté  de  Tao- 
quil-à-eanlioUf  sera  trouvé  avoir  abusé  od 
tenté  d'abuser  de  eelte  faveur,  en  cherchanl 
à  la  faire  servir  à  des  iraportaiions  ott  eipor- 
tations  frauduleuses^  sera  puni  oomme  frau* 
denr,  eonformémeot  à  Tart.  B06« 

IBB.  Pour  les  transports  intérieurs  par  terra 
à  distinguer  de  Timportation  ou  de  Teaporta- 
tion,  il  no  sera  point  eiigé  d'acquits-à>«aution, 
en  defà  de  la  distance  qui,  suivant  les  locali- 
tés, est  ou  sera  désignée,  de  point  en  point | 
par  aottS|  et  qui  s'étendra,  au  plus,  à  vingt- 
deui  mille  aunes  du  territoire  étranger  du 
eété  des  frontières  de  terre  (environ  quatre 
lieue»),  et  i  deux  mille  six  oei^  aunes  des 
côtes  maritimes  du  royaume  (une|petite  demi- 
licne) ,  à  compter  de  l'endroit  ou  dans  les 
marées  ordinaires,  les  digues,  dunes  et  ohaus- 

(1)  ft  Qmrtques  niémbfes  trotivent  le  teffiloii'ê 
réMfvé  trop  étroit  du  c6lé  de  TEtts  et  Mlafd.  » 

Mépmué  d^  nèmfêMimnênti  *  Il  est  relié  tel 
qaH  aaistu  a«yfiird*hui  i  su  n'y  a  trouvé  aucun 
ioosnvénioai  i  ils  ne  sent  pas  à  eraindro  Vu  la  si» 
taaAiou*  a  —  îw  Hem*  en  répense. 

«  Qtt^lMs  âDeAbres  croient  qft'il  n'existe  pas 
davantage  des  raisaas  peur  flier  le  territoire 
téMvéà  la  longueur  d'an  demi  «lieue  pour  la 
Flandre-Occidentale  que  pour  la  Frise  et  Gro- 


Mépmum  du  fau»0m»m9htf  a  ftntra  les  oMas 
de  la  Frise  al  de  Qroningne  sa  trouvent  les  bas- 
bads  qui  sont  également  compris  dans  le  lerritoire 
féMrvét  une  pareille  eireensUnoo  n'existu  dans 
aneane  aalru  provinee«  s—  Isr  llém«  an  réponse. 

m  BB^OM  aunes  Ou  UrgeoMut  4  fi/S  lieiles  de 
diatanee  parait  être  tropi  lOBO aunes  on  i  lielmi 
•ont  suflaanleo«  siaou  dans  les  endroits  oà  il  le 
trouve  des  bois  trèt-étendus^ 


sées  sont  baignées  par  la  mer,  al  dont  font 
partie  les  rives  Ou  bords  de  ê^ê  embouohures, 
Jusqu'aux  lieux  où  sont  établis  les  bureaux 
pour  les  déclarations  générales  à  l'entrée  et  k 
la  sortie }  de  même  vers  les  oétes  des  provlnoea 
de  la  Frite  et  de  Groningue,  il  ne  sera  point 
exigé  d'àoquits-à-oautlon  pour  les  trantportt 
dont  il  t'agit,  lortqu'ils  s'effectueront  en  deçà 
du  pied  intérieur  des  digues}  cependant  dans 
cette  dernière  province  le  terrain  qui  borde 
rima  en  le  DoUard,  sera  oonsidéré  à  cet  égard, 
eoBime  oète  maritime  (l)« 

10S.L'exemptionde|lafemialitéderaequit« 
b*ee«tion  s'étendra  aussi  aux  transports  par 
les  eaux  intérieures,  dont  la  communication 
aveo  les  rivières,  qui  aboutissent  au  territoire 
étranger  ou  à  la  mer|  est  coupée  par  des  di- 
guea  ou  fermée  par  des  écluses,  de  même 
qu'b  ceux  qui,  du  cèté  des  frontières  da 
terre  I  s'effectueront  par  les  rivièret  bortde 
la  distance  déterminée  par  l'art,  IBB^  mais  ils 
ne  pourront  avoir  lieu  sur  la  Meuse  supérieure, 
que  Jusque  au-dessous  de  Mook  et  au-dessna 
de  Berg,  ni  du  cèté  de  la  mer,  sur  TSteaut 
oeeidental,  au-dessus  du  fort  de  Bath ,  sur  la 
BmtingvUetp  au-dessus  de  l'ile  de  Titn  Gb- 
meêtH,  sur  lé  Meuse  inférieure  eu  nouvelle 
Meuse  I  au-dessus  de  l'angle  occidental  de  la 
Vieille  Meuse ,  et  sur  le  Zuldenéei  au-dessut 
du  port  de  SêheUingW9tuiê  (8). 

Béparuê  du  gouvernement  .•  «  S9,000  âuBei 
comptés ,  à  raison  de  5555  aunes  par  lietiè  M  ftdt 
pas  encore  4  lieues  qur  est  la  distance  prescrite 
par  la  loi  du  ifi  juillet  i8f  1  pottr  lé  maiIfflItiB. 

»  Au  reste  Ib  sens  de  l'observatloù  est  conforme 
à  rintention  que  l'on  a  en  de  faire  faire  à  la  ligne 
de  dénuurcation  autant  de  circuits  on  former  au- 
tant de  langues  qull  a  été  possible  d'en  adflWttre 
sans  exposer  les  intérêts  du  trésor.  Les  principes 
dB  projet  peur  ce  qui  concerne  les  transporU  daao 
rmtérieur  ,  sont  trop  libérales  en  comparaison 
Bvee  ee  qui  était  prescrit  i  cet  égard  par  les  lois 
antérieures,  pour  qu'on  puisse  craindre  quelques 
diffieuités  dans^retécution*  •  -^  lar  Mémoire  en 


(9)  «  tmê  étranlfers  n'ont  rien  de  eemmud  aveo 
rarticle ,  oà  il  ne  s'agit  que  du  transport  dans  rin« 
térieur.  » 

Kdpcnte  du  gouvernement  .•  «  On  a  compris  ici 
las  canaux  de  Brnges  à  Ostende  et  Mieuport ,  dont 
les  cornmunieations  avec  la  mer  sont  séparées  par 
des  écluses.  »  -^  Iw  Mém.  en  réponse. 
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164  (1).  Pour  autant  que  let  barques  ou  ba- 
teaux qui  partent  à  jour  ou  à  deitination  fixOi 
•OUI  la  direotion  d'un  agent  ou  commÎMaire , 
feront  mentét  ou  eonduit*  par  lei  patrons  ou 
bateliers  ordinaires  à  oe  qualifiés,  il  ne  sera 
point  exigé  de  oautionnement ,  et  les  ^oquits- 
i-oaution  seront  remplseés  par  des  listes  ou 
manifestes  k  établir  de  la  manière  qui  sera 
prescrite  par  l'administration  et  présentant, 
autant  que  possible ,  le  détail  ou  la  spécifiée- 
tion  des  marcbandises  ;  ces  listes  deirront  être 
signées  par  les  patrons  ou  bateliers  et  par  les 
commissaires ,  et  de  même  que  les  aoquits*^- 
caotion,  être  visées  et  eertifiées  lors  du  char» 
gement  et  du  déchargement. 

A  cet  effet  il  sera  déliTré  à  chacun  de  ces 
patrons  ou  bateliers,  sur  la  représentation  de 
leur  acte  d'admission  des  autorités  publiques 
des  endroits  d'où  ils  partent  et  où  ils  se  ren« 
dent,  per  le  directeur  de  la  direotion  dans  la- 
quelle ils  résident  (à  moins  que  des  raisons 
particulières,  dont  au  besoin  il  pourra  être 
référé  à  l'administration,  ne  s'y  opposent),  un 
permis  de  navigation  qui  servira  de  garantie 
ou  de  signe  de  reconnaissance  et  qui  devra 
être  renouvelé,  au  moins ,  de  deux  en  deux 
ans,  sous  peine  d'une  amende  d^xcent florins 
pour  le  patron  ou  batelier  qui  naviguerait 
avec  un  permis  dont  le  terme  est  expiré.  Tout 
antre  abus  que  l'on  ferait  de  ces  permis  en* 
traînerait  leur  annulation ,  indépendamment 
des  actions,  saisies  ou  contraventions  qui 
'  pourraient  en  résulter. , 

Secondement  f  pour  ce  qui  concerne  les  mar» 
chandises  d'accises, 

165.  En  dérogeant,  pour  autant  que  besoin, 


aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  apécia- 
les  relativement  an  transport  intérieur  dea 
marchandises  d'accises  en  général,  on  obser- 
vera à  l'égard  de  leur  transport,  sur  le  terri- 
toire des  frontières  de  terre ,  dans  la  diatance 
de  l'étranger  désignée  k  l'article  177,  lea 
dispositions  contenues  dans  les  articles  sui- 
vants. 

100  (d).  Tout  transport,  de  plus  de  cinq  li- 
vres de  sel ,  trois  litrons  de  vin,  deux  litrona 
d'eau-de-vie,  trois  litrons  de  vinaigre,  et 
quarante  litrons  de  bière ,  devra  être  couvert 
au  moyen  d'un  passavant,  qui  sera  délivré  par 
lo  receveur  ou  autre  employé  désigné  à  cet 
effet ,  dans  l'endroit  où  l'enlèvement  dea  ob- 
jets se  fera  ;  ce  document  indiquera  la  route 
qu'on  devra  suivre ,  et  aU  besoin  les  bureaux 
ou  postes,  tant  sur  cette  route  qn'au  lieu  de  la 
destination,  où  il  devra  ètro  présenté  an  TÎsa 
des  employée. 

107.  Hormis  le  cas  de  déménagement,  il  ne 
sera  délivré  des  passavanta^pour  le  tranaport 
du  sel ,  et  des  vins ,  et  eaux-de-vie ,  que  sur 
la  représentation  des  quittances  Justificatives 
du  payement  de  l'accise  ou  autres  documents 
requis  par  les  lois  spéciales,  pour  faûre  oonater 
de  l'approvisionnement  légal,  et  dont  les 
dates  de  la  délivrance  ne  seront  pas  écoulées 
depuis  plus  de  six  mois ,  à  moins  d'avoir  été 
prolongés  par  l'employé  désigné  à  cet  effet, 
et  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ces  documenta  aè- 
rent déchargés  pour  la  quantité  mentioanée 
dans  le  passavant  (8). 

108  (4).  De  même ,  il  ne  sera  point  accordé 
de  passavant  pour  le  transport  du  sel ,  du  Tin , 
des  boissons  distillées ,  du  vinaigre  ou  do  la 
bière ,  dans  la  distance  précitée  des  frontièrea 


(1)  «  Les  barques  entre  Bruges,  et  Ottende  et 
Nieuport  n'ont  rien  à  faire  avec  cet  article ,  elles 
tombent  dam  les  termes  de  Partide  précédent 
qui  les  décharge  de  toute  formalité.  «—Répons^ 
do  gouvernement. — 1er  Mémoire. 

(3)  «  Cet  article  et  le  suivant  dérogent  aux  lois 
spéeiales  pour  ce  qui  concerne  let  quantités,  parce 
qne  les  dispositions  contre  la  fraude ,  si  près  des 
frontières ,  doivent  être  pins  rigoureusei.  »  —Ré- 
ponse du  gouvernement. — l«r  Méro. 

(3)  Voy.  la  note  ci-dessus. 

(4)  «  Plusieurs  membres  trouvent  dans  cet  ar- 
ticle beaucoup  de  diflScultés,  surtout  pour  un  par- 
ticulier qui  aura  dans  sa  cave  du  vin  de  différen- 


tes années  dont  il  ne  pourrait  plus  iaire  oonater 
du  payement  de  Taccise,  et  qu'il  voudrait  trans- 
porter. 

Réporue  du  gottvememeni  :  «  Il  y  aura  fort 
peu  de  particuliers  dans  la  distance  d^ino  lieue  de 
la  frontière  qui  voudront  transporter  leur  TÎeox 
vin  en  grande  quantité  et  en  une  seule  fois,  si 
non  dans  le  cas  de  déménagement  auquel  la  loi 
pourvoit  maintenant.  »— So  Mém.  en  réponse. 

«  La  disposition  que  les  documents  ne  seront 
valables  que  pendant  six  mois ,  est  inexécutable 
dans  le  Midi ,  et  celle  relativement  an  sel  pour 
les  frontières  de  ces  provinces  est  inutile  ,  parce 
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de  terre  vert  rintérîear,  que  dent  let  cas 
.  tniTanU  : 

a.  De  déméntgement  oa  changement  de 
domicile. 

b.  De  sortie  ou  transport  hors  des  TÎUes  fer- 
mées et  places  fortes. 

c.  De  transport  pour  compte  de  fabricants 
on  négociants  qni  jouissent  d'un  crédit  per- 
manent on  k  terme. 

169.  les  passavants  qui  ne  seront  pas  TÎsés 
aux  bureaux,  et  postes  y  désignés  à  cet  effet , 
deviendront  sans  objet  pour  le  transport  et  la 
justification. 

CHAYITBI  Xm. 

Du  transport  intérieur  d'un  endroit  à  Vautre 
du  royaume  en  empruntant  le  territoire 
étranger  y  et  du  cabotage, 

170.  Le  transport  par  terre  d'un  endroit  à 
l'autre  du  royaume ,  en  empruntant  le  terri- 
toire étranger  par  le  chemin  le  plus  court , 
ainsi  que  le  cabotage,  o>st-2i-dire> ,  Je  trans- 
port qui  se  fait,  en  pareil  cas,  par  mer» 
pourra  s^effectuer,  pour  les  marchandises 
exemptes  des  accises ,  en  vertu  d'acquits-à- 
cantiou  et  sous  cautionnement  des  droits  de 
sortie ,  pour  autant  qu'en  ce  qni  concerne  le 
tranaport  intérieur  ordinaire ,  les  dispositions 
eontenues  au  chapitre  précédent ,  soient  ap- 
plicablea  à  ces  marchandises  ;  mais  alors  ces 
ieiiDita-k-caution  devront  toujours  être  délivrés 
à  destioution  d*uu  endroit  où  il  y  a  un  bureau, 
pour  qu^aprèa  le  déchargement  et  la -visite  des 
marehandises  et  la  décharge  des  documents, 
ceux-ci  puissent  y  être  retirés ,  enregistrés  et 
eoaaite  renvoyéa  au  bureau  de  la  délivrance , 
afin  que  le  cautionnement  soit  rayé  et  an- 
nulé. 

171*  Au  dernier  bureau  de  sortie  et  au  pre- 
mier bureau  eu  poste  d*entrée ,  les  capitaines , 
bateliers,  Toituriers  ou  conducteurs,  seront 


tenus  de  présenter  les  marchandises  à  la  visite 
des  employés  et  de  leur  remettre ,  en  même 
temps ,  les  documents  qui  doivent  être  visés 
ou  déchargés  par  eux;  en  cas  de  négligeiice  à 
cet  égard  ,  de  la  part  de  ceux  auxquels  cette 
obligation  est  imposée ,  ces  documents  per- 
dront leur  valeur. 

172.  Le  transport  dont  il  s'agit  ne  sera  point 
permis  pour  les  marchandises  d'accises ,  lors- 
qu'elles se  trouveront  en  quantités  moindres 
que  celles  déterminées  par  les  lots  spéciales , 
ou  pour  lesquelles  il  est  accordé  décharge, 
en  cas  d'exportation,  a  moins  que  l'accise  n'en 
ait  été  payée ,  et  qu'ainsi  il  ne  puisse  plus  y 
avoir  lien  i  une  décharge  ou  transcription  de 
crédit,  vu  qu'alors  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 170  deviennent  applicables  à  ces  mar- 
chandises. 

173.  Excepté  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent ,  ce  transport  pourra  se  Caire  sous 
garantie  pour  l'accise  et  pour  les  droits  de 
sortie,  en  vertu  d'un  permis  à  délivrer  par 
suite  de  déclaration ,  et  sous,  les  autres  for- 
malités requises  pour  l'exportation  avec  dé*  . 
charge  ;  mais  avec  cette  différence  que  le 
dernier  visa  ne  sera  donné  qu'au  Heu  de  la 
destination,  que  les  peines  prononcées  et  les 
dispositions  prescrites  par  la  loi  en  ce  qui 
concerne  la  vérification ,  le  chargement ,  le 
déchargement,  l'exportation  et  l'importation 
seront  applicables  à  ce  transport ,  et  que  les 
permis  ne  devront  pas  être  échangés  en  route 
contre  d'autres  documents. 

174.  Après  que ,  par  la  vérification  au  bu<* 
reau  de  la  destination,  la  marchandise  sera 
trouvée  d'accord  avec  le  document  et  que  la 
prise  en  eharge  aura  été  faite,  le  permis  res^ 
tera  déposé  en  ce  bureau ,  et  le  receveur  en 
avertira  celui  ou  bureau  duquel  il  a  été  déli- 
vré ;  cet  avis  justifiera  de  l'arrivée  des  mar- 
chandises ,  et  servira  en  outré  a  telle  autre  fin 
que  de  besoin. 


qu^l  ne  peut  y  arriver  du  sel  de  ce  cêté  comme  il 
eo  arrive  du  cêté  d'Overyssel. 

H^xnue  du  gouvernement  .*  «  Les  documents 
peuvent  être  prolongés,  on  ne  peut  conseiller 
Tcxeeption  quelconque  qui  dépendrait  des  me- 
sures variables  quHin  gouvernement  voisin  peut 
prendre.  »— 9«  Mém.  en  réponse. 

(1)«  Un  membre  désire  quelques  dispositions 
particulières  pour  le  transport  d'un  particulier  à 


un  autre  du  vin  et  d'eau-de-vie  étrangère,  dont 
on  ne  pourrait  pas  faire  cooster  que  le  payement 
de  l'accise  a  eu  lieu  en  déansles  six  mois. 

JUpcnte  du  gouvernement  .•  •  Ceci  est  un  css 
qni  se  présentera  rarement,  et  auquel  on  ne  pour- 
rait prévoir  autrement  quil  y  est  prévu  par  Tar- 
ticle  166,  sans  s'*exposer  à  ouvrir  la  porte  aux 
abus.  i>-^â«  Mém.  en  réponse. 
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175.  Dtnt  aucun  om,  il  ne  pourra  étra 
dëlWré  u«  ëoeument  queleouque  pour  offao- 
tuer  00  transport  en  co  qui  oonoerne  le  mIi 
le  Tin ,  lo  rhnm ,  l*arao ,  lat  liqueurs  et  les 
boissons  distillées  dans  le  royaume  (I). 

176.  Los  navires  ou  bâtiments  qui,  anté- 
rieurement, auront  fait  un  voyage  par  mer  k 
rétiranger,  ne  pourront  être  employés  au  oa- 
botage ,  qu*en  vertu  de  Taote  de  décompte  op 
de  l'autorisation  spéoiale  mentionnée  en  Tii^-' 
tiole  54 { k  oet  effet ,  il  sera  délivré ,  au  bureau 
du  lieu  du  déchargement  des  bâtiments  sei^- 
vant  au  oabotage,  et  après  que  les  eapitainea 
ou  bateliers  auront  rempli  leur*  obligationa, 
une  déelaration  qui  remplacera  Pacte  do  dé- 
compte dont  les  navires  de  mer  doivent  6tre 
nooompagnés  à  leur  passage  au  dernier  bureau 
de  sortie. 

csàiim  xnu. 

i>ef  magMÙu  et  dépôts  etandeHim  de  nup^ 
Aandisês, 

179^  Bans  la  diatanee  de  cinq  .mille  oiaq 
cents  aunes  au  plus  du  territoire  étranger 
pour  les  frontièrei  de  terre  (environ  une 


lieue)  I  et  de  deux  mille  six  cents  aunes  des 
cdtes  maritimes  (une  petite  demi-lieue) ,  à 
partir  de  reudroit  où  dan*  les  marée»  ordi- 
naires, les  digues,  dunes,  et  chaufséoe  sont 
baignées  par  mer,  9\  dont  font  partie  Us  rives 
ou  bords  de  ses  embouchures  Jusqu'au  lien 
où  est  éUbli  le  bureau  de  déclaration  générale 
à  rentrée  et  k  la  sortie ,  distance  qui  est  ou 
sera  ultérieurement  désignée  de  point  en  point 
par  nous  ;  ainsi  que,  pour  les  oôtes  de  le  Frise 
et  firooingue ,  sur  le  territoire  qui  se  trouve 
en  dehors  de  la  bsse  intérieure  des  diguea|  et 
enfin,  dans  les  Iles  de  Eosenburgi  de  Teiel 
et  autres,  situées  taut  dans  le  Zuidonee  que 
plus  au  nord,  il  est  défendu  d*avoir  ou  d*éU- 
blir  des  magasins  et  dépiftts  de  marehendises , 
sous  peine  de  confisoation  de  ces  morchan- 
disea  et  d'une  amende  égale  au  décuple  des 
droits  et  accises,  k  payer  par  celui,  dans  la 
maison,  remise  ou  autre  endroit  susceptible 
de  fermeture,  duquel  ellea  auraient  été  dé- 
posées ,  à  moins  qu'on  ne  puisse  admettre  que 
le  dépôt  a  été  effsctué  à  son  insu  ;  ou  quV 
vont  la  visite  eu  recherche,  il  eit  lulTmémei 
déclaré  l'esistence   de  ce   dépdt  aui  nni- 
ployés(ft). 


(1)  «  Cette  exception  est  injuste  ;  en  France,  le 
vin  et  Teau-de-vie  sont  auMÎ  auujettit  à  on  droit 
â  la  consommation ,  et  cepeodant  le  transport  d*on 
port  k  Vautre  y  est  permis  sous  caution  :  on  peut 
prévenir  la  crainte  pour  la  fraude  ou  la  substitu- 
tion au  moyen  du  plombage  et  d'une  exacte  vérifi- 
cation de  la  quantité  et  de  la  qualité  au  lieu  de 
U  destination. 

Bàpcnte  du  gouvePHemenê  t  •  L'exception  est 
une  bien  légère  diflUmlté  eu  égard  an  peu  de  eebo* 
toge  qui  a  lieu  sur  nos  oâles  et  qui  vraiment  aurait 
lieu  très-rarement  si  on  y  appliquait  (f»  dispositions 
favorables  prescrites  en  France»  et  qui  ne  seraient 
pas  mémo  encore  sotiffaisontes  dans  notre  système 
d'imposition;  combien ,  par  exemple,  ne  serait-il 
pas  difilcile  de  s'assurer  de  rideotité  tant  du  vin 
que  des  eaux-de-vie?  »-*§•  Mém.  en  réponse. 

(S)  «  Cette  différence  doit  être  bornée  aux  fron- 
tières de  terre  et  inutile  aux  cètes  de  Flandre , 
qu'on  ne  peut  approcher  autrement  qu'aux  ports. 
»  En  outre  il  conviendrait  qu'elle  ne  fût  appli- 
eable  qu'aux  marchandises  de  manufactures  pro- 
bibées  ou  très^fortement  imposées  qui  s'expédient 
en  ballots  ou  paquets, 

Mipame  du  ffouvemement  .*  «  On  ne  connaît, 
vu  les  modifications  faites  au  présent  projet ,  au- 


enne  profession  habituelle  qui  pourrait  être  fanée 
par  l'application  générale  des  dispositions  ;  l'expé- 
rience des  années  antérieures  a  fait  voir  combien 
la  permission  d'emmagasinage  sur  les  cètes  était 
dangereuse. »—So  Mém.  en  réponse. 

«  jé  molHê  qu'an  nejmhiemdmMtirê,  ne  suffit 
pas,  il  faut  la  preuve  de  la  partioipation.  •  JSd- 
pouêê  du  ^auvemêmêHi  :  «  La  trop  grande  dîA* 
culte  d'obtenir  la  preuve  de  la  participation  yn- 
rantirait  le  eoopérateur  de  toute  peine, 
•  »  Celui  chez  lequel  on  trouve  la  marchaodîae 
a  la  présomption  contre  lui  et  il  appartient  au  juge 
d*admettre  ses  excuses  comme  dignes  de  loi.  »  ~ 
|ar  Mém.  en  réponse. 

Jurisprudence ,  —  La  défense  portée  par  l'arti- 
cle 177  de  la  loi  générale  du  96  aeAt  1899  ne  doit 
pas  être  restreinte  aux  ol^u  ou  marchandises  qui 
viennent  du  territoire  étranger.  (90  juin  tS97 ,  C. 
de  cass.  de  Brux.;  J.  de  B.,  1897,  t.  Il,  p.  9fi.) 

^Le  dépôt  dans  le  territoire  libre  de  marcbai»- 
dises  importées  en  fraude,  ne  donne  pas  Heu  à 
l'amende  du  décuple  droit  prononcée  par  l'arti. 
de  177.  ^  Les  dispositions  du  Gode  pénal  sur  U 
complicité  ne  peuvent  ainsi  recevoir  ici  lenr  «p- 
plication  ;  en  pareil  cas  la  confiscation  des  i 
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118.  It  éëfeiiM  portée  ptr  raïUalo  préo4> 
dent  n'est  pat  applicable  aux  TÎUet  ftrmëf  • 
M  fort!»  M  aux  Uaax  oo  eommuoea  qui  août 
tfioigntfea  d«  plut  de  mille  aunet  dea  fi oniièrea 
ée  tant ,  et  dent  la  population  eat  de  deux 
■jlla  âaiet  et  au-deaaua. 

On  antand  par  conamunea ,  dont  la  popola- 
tian  ait  de  deux  mille  Imea ,  eellea  dont  la 
papnlatiaD  aggloadrée ,  Q*a6t4-dira|  la  popu* 
latian  de  Tenoeiate  de  la  oemmnae,  tu  j 
eamprenaiil  lea  maisona,  qui,  en  raiaon  de  leur 
pea  d'^loignementi  ne  penfent  niiaonnable- 
ment  être  oonaiddréea  comme  en  étant  aépar 
léet,  a'éléve  i  ce  nombre  |1). 

179.  Cette  défenae  ne  a^éteod  paa  non  plua 
au  fniita  ^rta  et  prodnetiona  du  aol|  ni  aux 
■arabandiaea  et  denréea  exemptée  dea  aeeiaeay 
a<  éont  lea  merebanda  on  boutiqniera  patentée 
aat  baioin  pour  leur  eommeroe  en  détail, 
paarvn  que  la  quantité  n'exoéde  pae  ee  qn^on 
peot  ralaonnablement  auppoaer  on  oalenler 
être  proportionné  à  lenr  débit,  ni  aux  eomea* 
tiblea  at  aotrea  ol^eta  qui  ae  tronvent  ebea  . 
let  particulière  pour  la  ooaaommation  de  leur 
nénage,  ni  enfin  aux  matiérea  première!  ou 
tu  produite  de  fabrication  qui  pe  treutenl 
éna  la«  fabriquée  établiea  fur  le  terrain  prér 


otté ,  et  qui ,  en  ee  qui  eonoeroe  lea  produitai 
devront,  pour  être  recoiinua  comme  tela, 
leraqn*il  aUgiva  de  piéoea  4t  coton ,  de  laine 
ou  avtrea  tiaaua  ou  toilea  (  eellea  de  chantre , 
de  lin  eu  d'étoupea  exceptéea),  être  marquéea 
d'un  plomb  ou  de  toute  autre  marque  que 
radminiatration  fera  appaaer  aur  cet  pièces  au 
moment  de  leur.miae  au  métier  (&)• 

180,  Aucune  raffinerie  de  ael  ou  de  aucro , 
bretaeriOf  diatillerie,  fabrique  de  vinaigre, 
clouterie,  papeterie,  fabrique  d^étoffea  de 
laine,  ni  autre  grande  fabrique,  ni  moulin 
quelconque,  ne  pourra  être  nouTellement 
établi  avr  le  terrain  précité,  aana  notre  oon* 
•entemept  apécial. 

18t.  Partout  où  lea  megaaina  et  dépAta  août 
défendoi,  lea  employée  aont  eutoriaéa  è  faire 
deareoberebea,  dana  toutea  lea  meieona  et  toua 
oncloa  Qtt  ila  en  aoupçopiieraiept  rexiatence 
olendeatiae. 

Cee  tiaitea  ne  potinont  a'eifectuer  qa'aprèa 
le  lever  et  avant  le  coucher  da  aoleil ,  et  en 
préaenoe  d'un  membre  de  radminiatration 
eommppale  eu  d'une  péraonne  publique  com- 
miee  A  cet  effet,  par  le  préaident  de  ladite 
adminiatration,  aux  riaquei  dea  employéa  et 
aur  leur  demande  per  écrit  (8). 


•InadiiM  doit  être  prononcée.  (18  mera  1835,  C. 
de  Bnix.  ;  J.  de  B.,  1837,  p.  893.) 

^  n  n'exîate  paa  dane  le  aena  de  la  loi  du 
ttaeùt  1889,  un  dépAt  clandeatin  de  marehan- 
diiai  frandéea,  lenque  ee  dépAt  eat  déeouverton 
éeçà  du  aayen  réeervé.  (88  mare  1885,  C.  de 
Irei.;  h  de  8.,  1835,  t.  H,  p.  191.) 

—  Lenque  lea  marehandiaee  n^nt  pu  être  aei» 
lies  far  le  lait  du  goovemement ,  \é  oendamMtion 
•a  payaaaeBt  d'une  somaie  égale  A  leur  valeur  re» 
fitele  Ui  oenfieeation  pro^neée  par  hi  loi. 

Lee  marehandieea  déoouvertea  dana  un  rayon 
B<Mde  pHia  de  9,500  mAtrea  de  bifrontiAi^  n'eu 
bnnant  paa  moine  un  dépAt  elandeatin  puni  de  la 
mMm$im  et  dn  décuple  dea  droite  et  aeçisea, 
•i  eae  ■arehandieee  étaient  introduitee  en  fraude 
et  loiutraitee  A  la  visite  dee  employéa  pendant 
fi'ibélaient  A  Wur  peurauiU.  (5  février  1838 ,  C. 
(beaie.doBei9.,1880,p.119). 

(1)  •  Trap  vague ,  il  faut  indiquer  lee  oenmu^ 
XI  m  queatîon  eu  exprimer  la  dietanee  ou  eir* 
«eicrtptien  dana  laquelle  on  euppoee  que  lea  mait 
Maidavrant  élre  aggleeséréee. 

BJpomse  du  gouvernement  i  «  H  en  réaulteraH 
P^  de  difieultée  que  cette  diepœîtion  n'en  a  fait 


naître  depoie  qu'elle  a  existé.  »  —  U*  Mëm.  en 
réponse. 

(9)  Le  gonvememeut  répondant  A  la  demande 
d'une  eection,  disait  «  qu'il  était  impossible  de  fixer 
approximativement  la  quantité  ou  d'expliquer  ee 
que  l'on  entendait  per  approvisionnement  d'un 
boutiquier  ;  il  joutait  que  le  juge  veillait  pour  eiq- 
pêcher  qu'on  fût  assu)etti  aux  caprices  et  A  l'ar- 
hitraire  des  employés.  •  ~1ar  Mëm.  en  réponse. 

Une  eection  disait  :  «  La  disposition  ne  devrait 
e'eppliquer  qu'aux  manufacturée  étrangèree  et 
aux  objete  qui  sont  en  quelque  façon  fortement 


Ripante  du  gauvemewieni  :  •  Elle  s*appljqne 
particuliArement  A  ceux-ci  i  faire  une  exception 
dans  la  loi  aérait  dangereux,  a  —  1«r  Mémoire  en 
fépenae, 

(5)  Jux  n$qu$s  dee  empiflgée  .— «  C'est-A-dire 
que  l'autorité  locale,  en  prêtant  son  assistance,  ne 
peut  d'eucone  manière  être  rendue  responsable 
pour  l'affaire  même  on  pour  la  «nite ,  mais  qne  lea 
plaintea  qui  eu  réeolUraient,  seront  A  charge  des 
employéa  seuls,  a— lar  Mém.  en  réponse. 

Une  section  demanda  :  «  Pourquoi  la  visite  se 
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Poar  antani  qoe  dea  employéa  inférieura  ne 
aoient  paa  aoconipagnéa  d^nn  de  leura  tapé- 
rieura,  d*un  rang  au  moina  égal  à  celai  de 
recevetir,  lea  viaîtea  ne  pourront  avoir  lieu 
que  anr  autorisation ,  par  écrit ,  du  receTeur 
au  bureau  le  plus  ▼oitin  ,  ou  d*un  autre  em- 
ployé supérieur,  qui  teiUera  à  ce  qu^elles  ne 
soient  paa  multipliées  inutilement,  ou  2i  ce  que 
leshabitanta  ne  soient  pas  exposés  i  des  irexa- 
tiens;  les  employés  sont  spécialement  respon- 
aablea  dea  pertes  et  dommages  qu'ils  pour- 
raient occasionner ,  par  ces  visites ,  aui  ha- 
bitants. 

Dans  les  cas  particuliers  où  Ton  soupçon- 
nerait l'existence  de  dépôts  frauduleux  dana 
quelque  habitation  et  enclos,  la  faculté  ou 
l'autorisation  de  faire  les  visites  de  la  manière 
précitée,  a^étendra  non>seulement  aux  mai- 
sons et  endos  situés  dans  les  communes  ou 
places  ouvertes  de  plus  de  deux  mille  âmes , 
mais  encore  pour  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises exemptes  des  accises,  aux  maisons 
et  enclos  qui  se  trouvent  dans  des  communes, 
on  places  ouvertes  comprises  dans  la  distance 
des  frontières  de  terre  fixée  par  Tarticle  102, 
nveo  cet  efiet  que  les  marchandises  y  dépo- 
sées ,  étrangères  à  la  profession  et  aux  besoins 
ordinaires  de  l'habitant,  on  du  particulier 
ohex  lequel  elles  se  trouveront ,  seront  consi- 
dérées comme  formant  un  dépèt  clandestin , 


auqueVles  dispositions  de  l'art.  177  sont  ap- 
plicables (1). 

18d.  L'assistance  et  l'autorisation,  men- 
tionnées dans  l'article  précédent,  ne  aont  paa 
exigées  pour  la  visite  immédiate  dea  maiaona, 
granges  ou  autres  enclos ,  situés  sur  le  terrain 
mentionné  en  l'art.  177,  dans  lesquels  dea 
marchandises  soustraites  à  la  visite  des  em- 
ployés, pendant  qu'ils  étaient  à  leur  pour- 
auite,  auront  été  introduites  ou  recéléea;  ei 
ces  marchandises  seront  considérées  former 
nn  dépôt  clandestin  auquel  les  dispositions  de 
l'article  précédent  s'appliqueront  (2). 

Lorsqu'à  l'occasion  de.  la  poursuite  préci- 
tée, les  marchandises  seront  introduites  ou 
recelées  dans  des  maisons,  granges  ou  autrea 
enclos,  situés  dans  les  communes  ou  places 
ouvertes  du  côté  des  frontières  de  terre ,  dans 
la  distance  du  territoire  étranger,  fixée  par 
l'art.  162,  la  visite  pourra  s'y  faire  aur-le- 
champ  et  aaus  assistance  et  avec  le  même 
effet  que  celui  mentionné  ci-dessus,  en  y  ap- 
pliquant au  surplus  les  dispositions  de  l^ar*  . 
ticle  206. 

182.  Les  employés  dresseront  procèa-Terbal 
de  chacune  dea  visites  mentionnées  aux  arti- 
cles précédents ,  soit  qu'elles  aient  ou  n'aient 
pas  donné  lieu  à  une  saisie  ou  contravention  ; 
ce  procès-verbal  expliquera  les  motifs  et  oir- 
eonstances  qui  les  ont  engagés  ou  déterminée 


fait-elle  aux  risques  des  employés,  tandis  qu*on 
a*a  statué  aucune  peine  contre  les  soupçons  qai 
seraient  trouvés  n'être  pas  fondés. 

Mépome  du  gomêrnmnent  .*  «  Pourquoi  vou- 
drait-on ,  tandis  qu'on  est  déjà  garanti  contre  la 
vexation  elle  dommage,  punir  les  employés  qui 
cherchent  à  découvrir  la  fraude  qu'on  veut  em- 
pêcher si  efficacement?  l'expérience  peut  prouver 
oe  que  sont  devenues  toutes  les  craintes  qu'on  a 
témoignées  au  même  sigel  précédemment.  »  — 
1«r  tfémoire  en  réponse. 

(1)  •  Plusieurs  membres  trouvent  la  disposition 
du  dernier  S  trop  rigoureuse ,  parce  qn'il  empêche 
toute  spéculation  et  qu'on  peut  se  trouver  dans  le 
cas  de  devoir  reprendre  des  marchandiiei  pour 
dettes,  que  l'on  ne  pourrait  garder  jusqu'à  une 
occasion  favorable  pour  les  rendre.  •  —  Icr  Mém« 
en  réponse. 

Le  gouvernement  répondit  :  «  Une  spéculation 
qui  raisonnablement  peut  avoir  lieu  eu  égard  à  la 
condition  de  celle  qu'elle  cencernc ,  est  facile  à 


prouver  par  sa  profession  ordinaire ,  mais  recon- 
naître un  cultivateur  de  profession ,  coomie  spécu- 
lateur en  manufactures  étra^igères  ,  cristaux , 
verres  et  autres  pareils  articles ,  serait  outre- 
passer la  mesure ,  celui  qui  se  verrait  obligé  de 
reprendre  des  marchandises  ponr  dettes,  et  qui 
fait  connaître  cette  circonstance  extraordinaire 
et  rare  à  l'employé ,  aura  peu  à  craindre  des  die- 
positions  de  l'article.  »~9e  Mém.  en  réponse. 

(3)  «  On  eût  dû  conserver  ici  l'article  96  du 
18e  titre  de  la  loi  française  du  22  février  1791 ,  de 
manière  que  les  employés  ne  pourront  avoir  perdu 
la  marchandise  de  vue.  • 

Réponse  du  gouvernement:  m  Une  sentence  en 
cassation  du  93  octobre  1807 ,  interprète  cet  ar- 
ticle 36  dans  le  même  sens  qu^on  a  rédigé  celui* 
du  présent  projet,  et  celui  nouveau  185  lève  en- 
core davantage  toutes  les  difficultés  Unt  relative- 
ment au  présent  article  qu'à  celui  précédent.  »— - 
ter  Mém.  en  réponse. 
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■  faire  It  Yinte.  et  indiquera  partiduliéremenl, 
dans  lea  caa  préruf  par  Tart.  188,  le  jour, 
llieore  et  le  lieu  aaïqaelt  ili  ont  primitiTe- 
ment  aperçu  lea  roarchanditet  ou  let  che- 
vans,  toitoret,  charrettea  et  barquea  ou  ba- 
teaux ,  employée  à  leur  traniport ,  let  chemina, 
riTÎèret,  foaaéa  on  canaux ,  quHla  auront  tuivia 
ponr  lea  rejoindre  ou  atteindre,  et  le  moment 
aoqnel  lea  marchandisea  auront  été  introdui- 
tes dans  la  maison  ou  Tenclos  visité  par  eux 
et  à  rbabitant  ou  possesseur  duquel,  Us  de- 
TTont  remettre  copie  de  cet  acte. 

184.  Indépendamment  des  dispositions  gé- 
nérales, contenues  dans  lea  articles  177, 178, 
161  et  182,  celles,  ct-opréa  mentionnées, 
sont  particulièrement  rendues  applicables  aux 
accises» 

186.  la  défense  faite  à  Tart.  177,  ne  s'é- 
tend pas  : 

1*^  Aux  quantités  de  marchandises  qui  peu- 
tent  eirculer  sana  expédition  : 

29  Aux  marchandises  dont  lea  marchands 
boutiquiers ,  détaillants  et  fabricants  patentés 
ont  besoin  pour  leur  commerce ,  pourvu  que 
Tapprovisionnement  de  ces  marchandises  soit 
justifié  par  des  quittances  de  Taccise  ou  des 
passavants ,  qui  ne  pourront  avoir  plus  de  six 
BM»is  de  date  ; 

3"  Aux  fabricants  et  marchands  ponr  des 
narcbandiaes  pour  lesquelles  ils  jouissent 
d*an  crédit  permanent  ou'  d^un  crédit  à 
fermes; 

4fi  Aux  marchandises  dont  sont  pourvus  lea 
particulière  pour  leur  usage  domestique,  sauf 
néanmoina  l'obligation  de  justifier  par  des  ex- 
péditions, qui  n'ont  pas  plus  de  six  mois  de 
date  de  Tapprovisionnement  des  marchandises 
ci-aprèa  désignées,  lorsque  leur  quantité  ex- 
cédera celles  fixées  comme  suit  : 


Sel 5  litrons. 

Boissons  distillées.  3  litrons. 
Vinaigres.  ...  0  litrons. 
Bières 80  litrons. 

Le  tout  calculé  par  Ame  ou  personne  faisant 
partie  du  ménage ,  les  enfants  de  TAge  de  cinq 
ans  y  compris. 

Pour  le  vin  la  quantité  ne  pourra  pas  excé- 
der par  ménage  116  litrons,  quand  il  n'y  a 
pas  de  domestique,  et  231  litrons  quand  il  y 
en  a  un  ;  cette  dernière  quantité  pourra  être 
augmentée  de  78  litrons  pour  chaque  domes- 
tique en  sus  du  premier. 

Le  délai  de  six  mois  ûxé  pour  la  validité  des 
documents  pourra ,  sur  la  demande  de  l'inté- 
ressé ,  être  prolongé ,  par  remployé  désigné  & 
cet  effet  (1).  , 

1B6.  Toute  personne  qui  voudra  établir, 
sur  le  terrain  précité,  une  nouvelle  boutique 
ou  un  nouveau  débit ,  de  sel ,  vin ,  boissons 
distillées ,  vinaigres  ou  bières ,  devra  en  foire 
la  déclaration,  par  écrit,  au  receveur  des  ac- 
cises de  la  commune,  au  moins  quarante 
jours  avant  d*ouvrir  son  établissement;  le  re- 
ceveur lui  remettra  un  reçu  de  sa  déclaration 
et  l'enverra  au  directeur  de  la  direction ,  le- 
quel  fera  connaître  le  plus  t6t  possible ,  que 
rien  ne  s'oppose  à  rétablissement  proposé,  on 
que  l'on  ne  peut  y  consentir,  lorsque  sa  si- 
tuation pourra  faire  craindre  qu'il  n'offre  des 
facilités  pour  les  importations  frauduleuses; 
en  tout  caa  si  rien  n'a  été  signifié  à  l'intéressé, 
de  la  part  du  directeur  de  la  direction,  avant 
l'échéance  des  quarante  jours,  à  dater  de 
celui  de  la  déclaration,  l'établissement  pourra 
avoir  son  effet ,  et  en  cas  de  refus  l'intéressé 
aura  son  recours  à  l'administration  générale , 
ou  pourra  s'adresser  directement  à  nous  (2). 

187  (3).  Les  marchands  boutiquiers  et  dé- 


(1)  «  Cet  article  est  repris  de  la  loi  antérieure 
qui  n'a  donné  lien  A  aucune  plainte.  —  Les  docu- 
neols  peuvent  être  prolongés,  n  —  9fi  Ménoire 
ea  réponse. 

(3)  •  Cet  article,  fit  observer  la  6«  section,  met 
tantes  k*  personnes  qui  voudraient  ériger  une 
boBtiqne  ou  nn  débit  ea  marchandises  qui  y  sont 
détaillées ,  sous  la  dépendance  totale  de  l'adminis- 
tration. » 

Le  gouvernement  répondit  :  «  Alors  Tarticle 
aorait  dû  se  taire  relativement  A  la  profession 
plos  élevée  dont  il  fait  mentio|i,  la  chose  est  restée 
3«  8te.  — -  TOME  VII. 


la  même,  la  marche  en  est  seulement  simplifiée.  « 
—  Se  Mém.  en  réponse. 

(8)  Sur  cet  article  et  les  deux  suivants  on  ob- 
serva )ians  les  sections  que  citait  inexéontable 
pour  les  provinces  du  Midi  :  «  En  outre,  ajoutait- 
on  ,  on  ne  peut  encore  admettre  des  dispositions 
qni  sont  fondées  sur  des  lois  spéciales ,  surtout 
ponr  leseeux-de-vie  et  le  sel,  qui  prescriraient 
le  payement  de  Taccise  A  la  mise  en  consomma- 
tion. » 

Le  gouvernement  répondit  :  «  Cela  peut  s'exé- 
cuter facilement  par  tout  le  royaume  et  est  indis- 
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Uillantf  éteblU  tor  le  terrain  mentionné  à 
Part.  177,  hora  4ea  villea  ferméea  et  dea  forta, 
deTTont  ae  oenlormer  aqx  diapoaitiena  ani- 
tantes,  à  Tégard  dea  sela,  vina  eiboUaona 
dtatilléei ,  dont  Vaceiae  eit  payée. 

1'  lia  devront  Jnttitier  dea  quantitéa  for* 
niant  leur  approtiaionnement  conformément 
à  l'artiole  18Â,  par  dea  qaittaneea  de  payement 
de  Taoniao  ou  par  dea  paeaatenta  délivrée  on 
leur  nom) 

B*  Qnand  la  Tente  faite ,  en  une  foia ,  à  le 
mAme  peraonne ,  escéden  lea  quantités  aui* 
vantes  : 

•el 6  Uvrea. 

Vin^ S  litropa. 

Boissons  distilWes.    B      Id. 

Elle  ne  pourra  se  faire  que  anr  un  paaanvant| 
en  dne  forme,  délivré  par  le  receveur  de  Pen- 
droit  on  se  feit  la  vente ,  aona  peine  d\in« 
amende  de  vingt-cinq  florinê  k  oharge  dq  mar- 
cliend,  boutiquier  on  détaillent; 

Z^  Le  receveur  ne  pourra  délivrer  ces  paa» 
aevanta  qu*à  la  demande  du  merchendi  bouti- 
quier ou  détaillant  t  eiur  U  repréaentetton  dea 
documenta  servant  à  juatifiea  r«pprovisionne- 
ment,  et  eu  dos  desc^uels  le  reoeveur  donneiu 
déobargo  pour  les  quantitéa  repriaea  eut  pea- 
aavents  { 

4*  iora  du  recensement  et  de  U  visite  qne 
lea  eraplof éa  ont  le  droit  de  faire ,  les  sels , 
les  vint  on  les  boisaona  diatilléea  qui  se  trou** 
voront  dana  les  loeaus  de«  merobenda  bouti^ 
quiera  et  déteiUenta,  et  dont  rapprovisionne* 
ment  (déduction  faite  dea  qnentitéa  pour 
lesquelles  le  receveur  enra  donné  déebarge 
anr  les  doeuments)  ne  aère  pas  Justifié  par  dea 
quittanoea  de  payement  de  Tacoiaei  en  dee 
passevantfv  seront  confisqués  |  et  le  proprié- 
taire encourra  de  plus  une  amende  dq  décu- 
ple de  l'accise  pour  l'excédant. 

188  (1).  Pour  faciliter  la  vente ,  le  receveur 
pourra  remettre  aux  marehends  boutiquiere 
ou  détaillants  qui  le  demanderont,  dea  regis- 
tres oontenant  des  déelarationa  de  ventes, 
pour  tenir  lieu  de  demandée  de  peaaaventa 
pour  lea  quantitéa  excédant  celles  fixées  per 
Partide  précédent. 


Le  vendeur,  après  «voir  porté  daaa  la  àé» 
oleretion  U  quantité  et  l'espèce  de  la  mar- 
obaadiee,  rbeure  et  le  date  de  la  délivmnee 
et  après  l'avoir  signée,  la  remettrai  i'aebeteur* 

Cette  déflleration  tiendra  lieu  de  peeeevanta 
pour  la  marobandiae,  Jusqu'au  bureen  da  re- 
oeveur ou  autre  employé ,  ebargé  de  la  déli* 
vrence  de  ooa  dooumontai  pour  le  lieu  où  ee 
fait  la  vente. 

Le  receveur  retirera  la  décleraUoa  ot  U 
remplecera  par  un  passavant  régulier,  qui 
devra  accompagner  la  aMrcbandîie  Jusqu'au 
lieu  de  sa  destination. 

Le  receveur  réunira  lea  déelarationa  délî- 
yréea  par  les  marobands,  boutiquiere  et  détail- 
lants et  portera  en  dédiarge,  au  dos  dea 
documents  servant  à  justifier  les  approviaion« 
nements ,  les  quantités  représentées  par  lea 
déclarations ,  en  désignant  leur  nombre* 

Les  intéressée  devront  se  présenter,  avec 
les  documents  néoeasairea ,  è  l'effet  de  régler 
leura  oomptea,  au  bureau  du  reoeveur  aux 
époques  fixées  par  lui ,  et  qui  devront  pré* 
«enter  un  intervalle  de  buit  Jours  au  moina. 

Le  oompte  étant  réglé,  lea  déolaraUone  de 
vente  aeront  annuléea  et  reeteront  obea  l« 
receveur. 

189  (B).  Lea  registres  aux  déoleretiene  dfl 
ventée  mentionnéea  è  Tartiole  précédent,  de- 
vront être  à  aoucbe;  ils  seront  cotés  et  para- 
fée par  le«  receveurs,  qui  les  retirenmi 
qnand  ils  seront  remplis ,  pour  lea  réunir  eui 
déclaretione  annulées  qui  en  auront  été  dé- 
Uobéee, 

La  pereonne  qui  aura  obtenu  un  regietroi 
devra  rendre  compte  de  l'emploi  des  déolaim* 
tiona  qu'il  qontenait. 

Le  directeur  pourra  refuser,  aoit  momonti^ 
nément,  soit  définitivement,  la  ftiveur  du 
l'emploi  du  registre  aux  déclarations,  aux 
personnes  qui  lui  donneront  lien  de  croire 
qu'elles  en  ont  abusé ,  sauf  le  renoura  è  P^d- 
miuiatration  générale. 

ciArini  xiz. 
Z>ct  Ftsûtea  et  yacuwaaweiiU. 
100.  Les  employéS|  munie  de  leur  oommi»* 


pensable ,  m  l'on  ne  veut  ouvrir  une  large  porte  à    projet    actuel.  * 
la  fraude  sur  les  frontières.  (1)  Voy.  la  note 

»  La  loi  du  13  juillet  devait  être  le  principe  du        (i)  Ibid, 


-r-   9o  Mémoire  en  réponse. 
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iioo ,  flMii  •vtori«é«  à  Cure  «a  tout  tainpi  et 
'IttiUy  o'e»t4-ëire ,  sqtti  bien  U  qoU  que  lo 
JMify  et  Uni  •«  dehors  qa*en  deden»  de  leof 
rétideiioe,  U  TÛite  de  toni  oevuei  bAtimepIf 
voiture  ou  entre  taioyen  de  tnntpott ,  qn*il« 
trouveront  ou  prétumeront  è|re  ehergét  de 
nerebendiaei ,  einat  que  de  toute  merobeodiee 
tnuwportde  à  do»  ou  Autrement  per  de$  indi- 
vidot,  et  en  outre  de  toute»  per^onnei  fe 
trouvent  dene  U  dietenoe  des  froniièret  de 
terre  et  côtee  meritimea  désignées  k  l^ert.  177| 
et  qu'Us  soupçonneront  être  porteurs  de  roer-i 
chendises ,  afin  de  s'assurer  s'il  ne  se  fait  point 
d'importation,  d'exportation,  de  transit  on 
de  transport,  en  eontravention  aux  lols(l). 

Les  nav irea  ou  bâtiments  clos  et  amarrés, 
ou  fc  l'encre  y  ne  sont  pas  loumb  à  la  viaite 
peadant  le  nuit. 

Si  In  Tîaite  des  navires  ou  bAtiraents  soue 
Toile  ,  ne  peut  se  faire  pendant  la  oovse  oo 
■avifation ,  elle  sera  eftctuée  au  lien  de  U 
destimliotti  ou,  en  eas  de  soupçon  de  fraude, 
an  premier  lieu  de  déobargement ,  «uy  frais 
de  la  partie  auoeombante  et  sous  la  responsa* 
bilîté  des  employés. 

191.  Penni  les  voitorea  désignées  h  l'artiele 
préoédeot|  aont  eomprises  oellea  servant  aux 
courrieta  de  la  post«  ;  mais  les  malles  ou  pa- 


quets renfermant  les  lettres,  seront  exempte 
de  le  visite ,  pourvu  qu'ils  soient  fermés  ou 
scellés ,  per  la  direotion  des  postes  (i). 

199.  Dans  toutes  les  visites  ou  vérificetiona, 
quant  à  la  quantité ,  la  nature  on  Pespéoe  dea 
marobandises,  les  employés  i  œ  oommis, 
pourront  ouvrir  les  paquets,  caisses,  tonneaux 
et  autres  colis  et  en  examiner  le  contenu  {  ils 
seront  aussi  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis, de  les  refermer  immédiatement ,  et  dans 
tous  les  cas,  ils  devront  avoir  soin  que  par 
suite  de  leur  visite  ou  vérification ,  les  mar- 
obandises n'éprouvent  aucun  dommage ,  sous 
peine  de  bonifier  ce  dommage,  d'après  l'esti- 
mation à  faire  per  loidireoteur  do  la  direotion 
dans  laquelle  il  a  été  commis ,  ou ,  au  besoin , 
par  l'administration,  aanf  aux  intéressés  leur 
recours  en  Justice  (|). 

Lorsqu'on  cas  de  visite  en  route,  on  pen- 
dant le  transport  de  marobandises  expédiées 
en  transit,  on  autrement ,  sous  plombs  ou  ce- 
cbets,  les  employés  Jugent,  pour  des  motifs 
particuliers,  on  de  soupçons  graves ,  l'ouver- 
ture des  colis  nécessaire,  elle  pourra  se  faire, 
mais  sans  aucun  frais  pour  le  conducteur ,  re< 
lativement  aux  plombs  ou  scellés  qui  doivent 
de  nouveau  y  être  apposés  (4), 

108,  Los  visites ,  même  celles  désignées  aux 


(1)  «  La  viaite  des  voitures  doit  se  borner  au 
premier  bureau  sur  la  route.  » 

Xépotuê  du  gouvernement  :  c  La  vuîte  en  route 
se  fait  très-raremeot  d^aotre  manière  que  «uper- 
ficiellement ,  ordinairenieot  l'exhibitioo  du  doen- 
nent  snfiit,  la  visite  en  détail  n*a  jaoaais  lien  qu'aux 
bureaux.  »— fw  Mém.  eo  réponse. 

•  Bien  que  le  chapitre  15  n'anlerise  les  visites 
que  dans  le  terriloire  réservé,  on  pont,  selon  oet 
article ,  viaiter  et  saisir  psrtont.  » 

Riponee  du  gouvernement:  «  Ce  chapitre  n'est 
relatif  qu'aux  transports  dam  rintérieor  ;  ici  on  a 
plus  apécialement  en  vue  l'importation  et  l'expor- 
Ution  qui  sont  des  choses  très-différentes,  a  — 
1er  Iléinoire  eu  réponse. 

«  Les  caqtloyés  doivent  aussi  être  revêtus  d*uoe 
Burque  diatioetive,  ce  qu'on  ne  dit  pas  avoir  lieu 
deua  qnelqnes  provinces  septentrionales.  » 

Bépomte  du  gouvernement  ;  «  Les  esaployés  du 
service  actif  sont  pourvus  aux  frontières,  où  cela 
est  exclusivement  oécesseire ,  d'un  uniforme  dis- 
tioctif .  »  —  3«  Mém.  en  réponse. 


(3)  «  Aucun  postillon  ne  peut  être  obligé  de  re- 
tourner après  qu'il  aura  d^à  passé  le  bureau.  » 

Méponte  du  gouvernement:  «  Il  n^y  est  pas 
obligé.  •  —  1er  Mém.  en  réponse. 

(8)  «  Tons  les  frais  doivent  être  mis  à  oharge 
de  la  partie  succombante.  • 

Réponse  du  gouvernement:  «  Il  ne  peut  y  avoir 
de  frais  pour  ce  eas  i  U  visite  se  fait  lur  la  pré- 
sentation des  marchandises.  •  »-..  Isr  Mémoire  eo 
réponse. 

(4)  «  La  dernière  partie  de  cet  article  ne  doit 
pas  être  applicable  quand  les  plombs  ou  scellés 
sont  intacts  ;  les  motili  de  l'ouverture  des  coflFros 
ou  ballots,  etc.»  doivent  être  insérés  au  procès- 
verbal.  » 

Riponte  du  gouvernement:  «  H  est  possible  que 
malgré  cela  on  ait  des  soupçons  de  fraude  ;  or  cette 
visite  en  détail  se  fait  rarement  en  route  ainsi 
qu'on  Ta  observé  précédemment.  »— >l«r  Mém.  en 
réponse, 

«  La  visite  et  le  replacement  des  scellés  ou  des 
plombs ,  doit  se  faire  immédiatement,  » 
Réponse  du  gouvernement  :  «  Ceci  est  garauli 
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•rtidef  181  et  183 ,  poorront  te  faire  tout  les 
Joart  de  Tannée  et  par  cuntéquent  tutti  let 
dîmancliet  et  Jourt  de  fétet ,  lortque  la  nécet- 
titë  d*accëlérer  l^eipéditioii  det  marchanditet 
on  Tintérct  de  radaiintttration ,  ne  permet- 
tront pat  de  différer  cet  TÎtitet  jntqa*au  len- 
demain (1). 

104.  Tout  let  employét  publict,  let  maré- 
cbauttéet,  let  employét  de  police  et  ceux  det 
eontributiont  communalet,  let  gardet  cham- 
pétret  et  foret tiert|  ainti  que  tout  huittiera 
et  porteurt  de  contraintet  sont  autoritét  à 
coopéreri  avec  let  employét  committionoét 
pour  let  droitt  d'entrée  et  de  tortie  et  let  ac- 
citet ,  aux  riiitet ,  à  reflet  de  conttater  let 
contraventiont  et  de  faire  let  taitiet  qui  ei» 
rétnlteront,  pourru  qu'ilt  toient  munit  de 
leur  comroittion ,  ou  de  la  pièce  conttatant 
leur  qualité  publique,  et  ce  avec  le  même  effet 
que  t'ilt  étaient  particulièrement  employét  de 
Tadminittration. 

Lort  det  vititet,  vérificationt^  ou  reoente- 
mentt,  la  partie  intérettée  devra  toujourt 
être  invitée  à  y  attiiter ,  lortqu'elle  ett  pré- 
tente. 

195.  Let  employét  tout  aotti  autoritét  à 
obliger  ou  à  contraindre  let  commandantt  det 
naTiret  ou  bfltimentt  qui  te  trouvent  du  côté 
de  la  mer,  entre  la  mer  et  le  lieu  de  déchar- 
gement ou  de  chargement  I  de  diminuer,  dV 
mener  ou  de  baister  let  voiles  ;  let  bateliert 
ou  patront  de  ceux  qui  te  trouvent  le  long 
det  rivièret  entre  le  territoire  étranger  jntqn'i 
proximité  du  premier  bureau  de  payement,  et 
tur  la  Heute  tupérieure  entre  Vook  et  Berg, 
d*aborder  ou  d'amarrer  leurt  bfttimentt  aux 
rivet  i  et  let  voituriert  ou  pertonnet  qui  obn- 
dttitent  ou  trantportent  det  marchanditet  dant 
la  distance  du  territoire  étranger  détignée  à 
Tarticle  177 ,  de  tWréter  avec  leurt  voituret , 
chevaux  ou  antret  moyent  de  tranf port ,  ou 
avec  let  balloti  ou  paquett  qu^ili  portent. 

Let  commandantt,  bateliert  ou  patront  de 
naviret  ou  bûtimentt ,  ointi  que  let  voituriert, 
charretiert  ou  nutret  pertonnet  qui  tente- 
raient ou  te  permettraient  de  te  touttraire  à 

par  1*arl.  517,  néanmoins  on  y  a  inlercallé  le  mot 
immédiatement,  «--1»  Mémoire  en  réponse. 

(i)  «  On  doit  également  obliger  les  employés  de 
faire  les  visites  tes  dimanches  et  fétcs  U'(;ule«  lors- 
qu'elles seront  jugées  ncccssairts.  » 


oetta  obligation ,  pourront  y  être  oootnûntt 
par  lot  employét ,  par  toit  moyent  de  rigoonr 
qui  torontnécottairet  pour  effootuer  la  TÎtite , 
et  prévenir  la  fraude. 

Lortqu^nn  employé  aura  abnté  ou  fait  utage 
Intempettif  do  cet  moyent,  et  notamment 
lortqu'il  to  tera  tervidet  armât  à  luieonfiéeti 
atlleurt  que  tur  le  territoire  détigné  oi-detant, 
on  bien  tant  la  plut  ttricte  néoeattté,  et 
tendit  qu'il  lui  rettait  d'autret  moyent  eonvo- 
nablet  pour  atiUrer  l'exécution  de  la  loi,  il 
tera  puni,  de  ce  chef,  d'aprèt  la  rigueur  du 
Code  pénal. 

Diêpoùtionê  paHieuiièm,   concemMiU  Its 
aceUtê. 

196.  Sont  attojettit  à  la  vitite,  aprèt  lo 
lever  et  avant  le  coucher  du  toleil ,  let  fabri- 
quet ,  let  utinet ,  vignoblet ,  enelot  bitit  ou 
non  bfttit,  et  terraint  tervant  d'utinet  ou 
d*ateliert,  boutiquea  ou  tout  autrea  lieux 
clôt ,  dont  la  pottettion  ou  l'otage  ett  aaaa- 
Jettie  à  la  formalité  d'une  admittîon  de  la  part 
de  l'adminittration  det  aoeîtet ,  ou  d'une  dé- 
claration à  faire  k  ladite  adminittration ,  ainti 
que  ceux  on  l'on  exerce  une  induttrie  dont 
let  produitt  tout  toumit  à  l'acoito,  ou  aopt 
aitujettia  à  quelque  Térifioation  en  veria  dea 

•  loit. 

197.  Let  vititet  pourront  autti  te  faire  la 
nuit  dant  let  bâtimentt,  fabriquet  et  autrea 
lieux  dcsignét  h  l'article  précédent ,  ai  Ton  y 
travaille  pendant  ce  tempt. 

Kelativemept  aux  fabriquet,  pour  letqnellea 
on  doit  déclarer  l'époque  h  laquelle  let  tra- 
vaux commenceront  et  finiront,  et  collet  pour 
letquellet  la  déclaration  te  fait  à  terme  limit^ 
tellet  que  let  bratteriet ,  vinaigreriet  et  die- 
tilleriet,  on  entendra  par  l'époque  de  leur  ne- 
tivité  celle  mentionnée  dant  la  déclaration  , 
quand  bien  même  let  travaux  aéraient  aut- 
pendot. 

198.  Lortque  let  usinet  ne  tout  pat  en  ac- 
tivité ,  let  vititet  ne  pourront  te  faire  avant 
le  lever  ou  a|A>èt  le  coucher  du  toleil ,  'quo 
pour  autant  que  let  employét  toient  acoom- 

Méponse  du  gouvernement  :  «  Ceal  ce  qae  Ton 
a  eu  en  vue  pour  let  eipéditlons  qui  deraanileiit 
une  diligence  particulière  d'accord  avec  Parti- 
ale 135.  »  r-  1*r  Mém.  en  réponse. 
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pafBét  à*mn  ineml»re  d«  radminUtratîon  eom- 
■iiMale  •«  il*on  «mployé  publie,  i  oe  eoimniti 
par  !•  prtfsideai  de  ladite  adminiêtraiion. 

199.  Lea  fabriquât ,  ntinea  et  bâtimenta  U^ 
▼MHit  te^Jeuia  être  aoceatiblea  peur  lea  eni- 
ployéai  pendamt  qo*on  y  travaillera ,  et  il  devra 
a*y  trenver  qaelqu^va  de  la  part  de*  iotérea- 
iéa,  à  même  de  donner  lea  indicatiooauéoèa- 
•airea  lora  de  la  vitite. 

SOO.  A  Texception  dn  terrain  dëtigné  à 
Tartiele  177»  et  dn  eaa  prévu  par  Tartiole  183} 
on  ne  ponm .faire  aoenne  visite  dant  let  bâ- 
limenta  ou  enelot  dea  partienliera  qu*aprèa  le 
lever  ei  avant  le  coueber  du  soleil,  et  sur 
l'anteriaetion  du  juge  de  paix  du  oanton  dans 
lequel  lea  bAtinenta  ou  eaelos,  à  visiter,  sont 
eîtaéa.  Ce  fonctionnaire  aooompagnera  lui* 
même  ou  ebargera  son  greffier,  bnissier  ou 
autre  ofloier  publie,  d*aeeompagner  les  em- 
ployés dans  leur  visite  (1). 

401.  les  demandes  d'assistance  devront 
toiyonra  être  faites  par  écrit;  elles  énonce- 
ront rbeure  et  le  lien  de  la  visite  |  et  le  nom 
de  rîndividu  cbea  lequel'  elle  doit  être  faite. 

8k  rassistaoce  précitée  doit  être  accordée 
par  radministration  communale ,  elle  sera 
loi{Jenra  donnée  aux  risque*  ei  périls  dea^in- 


Sana  le  cas  on  rautorisatiou  du  jujge  de  paix 
est  requiae,  la  demande  par  écrit  devra  être 
faite  ou  autorisée  pv  remployé  supérieur  de 
rarrondissement  ;  par  contre ,  le  Joge  de  psix 
ne  pourra  refuser  autorisation  que  sur  la  pré- 
aomption  bien  fondée  qu'on  a  exigé  rassis- 
taoce sans  motifs  valables. 

MI.  La  partie  intéressée  qui  se  trouve  pré- 
aoDte  sera  toujours  invitée  de  représenter  les 

(1)  «  Le  juge  de  paix  ne  peut  se  fiiire  remplacer 


Bépam  du  gouvernement  .*  «  C*ef t  toujours  le 
JB0S  de  paix  qui  désigne  les  persaones  publiques 
paor  le  remplacer.  »  —  9«  Mém.  ea  répaate. 

(S)  «  Tante  exbibition  de  quittances  de  paye- 
Bsent  d'accise  et  non  des  registres,  etc.,  peut  ser- 
vir peur  des  partieulieri,  qui  ne  font  pas  le  cam- 

Mépanm  du  ffouvêrnêmênt  .*  «  Cala  suit  natu- 
rtUssaant,  puisque  nulle  part  il  n*est  prescrit  aux 
particuliers  de  tenir  des  registres  ou  de  se  paui^ 
voir  de  certificats  de  déclaration  dans  le  sens  dont 
poêle  rarticle.  »-*9e  Mém.  en  réponse. 

C5)  D'après laSesactioa^Vart.  308 devait  former 


registres,  acquits,  déclarations  et  anti'es 
pièces  qui  pourraient  servir  à  assurer  reffet 
de  la  visite  (9). 

209.  A  la  visite  mentionnée  eu  l'art.  199, 
on  sera  tenu  de  représenter  aux  employés 
toute*  cuves,  chaudières,  bacs,  refroidissoirs, 
vaisseaux  et  ustensiles ,  ainsi  que  les  msgasias 
tenant  à  rexercioe  de  Tindustrie  dont  ils  vien- 
nent inspecter  la  fabrique  ou  râtelier. 

Si  les  employés  viennent  pour  faire  Pempo- 
temeot,  les  ouvriers  de  la  fabrique  devront 
les  aider  dans  cette  opération,  sous  peine 
d'encourir  une  amende  qui  oe  sera  pas  moin- 
dre que  de  cent  florins  y  et  n'excédera  pas 
troi»  cents  florùu, 

904,  Tous  fraia  de  pesage,  mesurage,  jau- 
geage et  dégustation,  ou  tous  frais  qui  ten- 
dent à  constater  la  quantité,  Tespèce  on  la 
nature  des  objets  soumis  à  l'accise ,  ainsi  que 
les  frais,  pour  la  vérification  de  la  capacité 
des  chaudières,  cures,  vaisseaux  et  ustensiles 
nouvellement  établis,  ou  auxquels  on  a  fait 
des  changements,  dans  les  fabriques  et  ate- 
liers des  contribuables,  seront  à  la  charge  des 
redevables  ou  antres  intéressés ,  lorsque  ces 
opérations  auront  lieu  à  leur  demande  ou  dans 
leurs  intérêts. 

Les  tarifs  d'après  lesquels  lesdits  frais  de- 
vront être  réglés  seront  ultérieurement  arrêtés 
par  nous;  en  attendant  on  se  conformera  au 
mode  de  payement  actuellement  établi. 

cHArmi  XX. 

Des  amendes  et  peines  en  générai, 

906  (8).  Tout  capitaine  ou  second  d'un  bA- 
timent  de  mer ,  tout  patron  ou  batelier  d'un 

le  principe  et  rarticle  S05  contenir  les  exceptions  ; 
le  gouvernement  répondit  :  «  L'art.  305  caracté- 
rise la  fraude  à  l'importation  ou  exportation ,  sans 
déclaration  et  de  propos  délibéré  qu'on  punit  le 
plus  sévèrement, 

«  L'art.  308  indique  les  circonstances  atténuantes 
qui  font  des  exceptions  dans  ce  cas ,  tout  de  même 
que  les  contraventions  dont  il  y  est  fsit  mention  et 
auxquelles  on  n*appliqne  pas  la  peine  de  l'empri- 
sonnement  ou  de  la  saisie  des  chevaux  et  voitures. 
On  croit  que  ceci  est  asseï  régulier  pour  pouvoir 
se  dispenser  de  faire  un  changement,  d^autant  plut 
que  la  chose  revient  au  même.  •  —  1»  Mém.  en 
réponse. 
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niiflra  q«elaMH|tM ,  eotome  «aiti  toot  toUa- 
rier,  condooieur,  potlaur  ou  ftiitr«  ioditklii 
qoî,  à  l'entrë«  oa  k  U  sortie  du  royaUMy 
tonlertit  d*é?ii«r  éè  têïn  M  preaiMt  batMo, 
od  tntre  iMiraaa  on  Mit  détroit  «TOir  lio«,  hi 
ddelifAtion  da  ohorgemeot  o«  do  lo  «lurgi 


dont  il  teralt  oondoetonr  um  poitottf ,  ot  tes* 
ternit  oînti  dUnportor,  d'esportor^  on  do  foin 
poster  ea  tnaolt,  ffroiid«leaioiMat|  loe  o^ato 
qui  eonpotenioat  letdiu  ohorfoaoat  ou 
.  olurfo ,  oom  pnnl  d^un  empritouMaont  d*ttB 
■oto  on  moins  I  ot  d*«n.on  on  plno  (1). 


(I)  Deux  sectioiit  dirent  ou  inget  de  rarticle  : 
«  On  doit  ëUblir  une  disUnctioa  entre  la  conCra- 
Tcnlion ,  le  dëlU  et  le  erime. 

MépoMê  du  ffouvtmêmini  .*  «  La  dlÉKirefltiè 
dsnt  les  peldes  en  é^uà  tnx  diMrents  eas ,  pont 
en  quelque  sorte  être  eonsiddrëe  eonuM  établie* 
sant  la  différence  entre  ce  qu'en  désigne  par  non* 
tratenlien  ot  délit,  tandis  que  pour  oe  qUi  oon- 
oeroe  eo  qn*en  tout  entendre  par  mitdamd  qn*eo 
a  dA  traduire  par  oriuM ,  il  »été  reutejé  an  Code 
des  déUit  et  des  peines.  >— 1er  Mém.  en  répense. 

Lêt  mémêt  iêeiiatu  observent  .•  «  Les  fraudes 
préméditées  sont  punies  légèrement ,  les  abus  ou 
omÎMions  involonUires  la  plupart  trop  séTère- 
ment.  »  —  Le  gouTernement  répondait  t  «  Lé 
fraude  préméditée  qu*oii  a  en  vue  dans  cet  article 
et  dans  ceint  précédent,  est  meoAcée  de  peines  plus 
énergiques  que  dans  les  dent  lois  précédentes,  et 
Ton  croit  y  trouver  le  vrai  moyen  de  répriuMr 
Tigourenseosent  celle  qui  OM  la  plus  à  craindre  et 
qui  se  pratique  lo  plus  seuTOut,  eelle  enfin  on 
moyen  de  loqaello  on  se  senstroit  à  toute  visite  et 
déclaration. 

»  Dès  qn*au  contraire  on  a  fait  une  déclaration 

•  et  qu^on  s'est  ainsi  soumis  k  la  Tîtite,  la  peine  de 

remprisonnement  et  de  la  saisie  des  cbevanz  et 

voitures  dhporott,  quelque  puisse  être  le  résolut 

de  la  visite. 

•  Celte  distinction  n*a  été  établie  ainsi  dans  an- 
cane  des  lois  précédentes. 

•  Dans  les  art.  ili ,  S15  et  9S0  on  acquiert  la 
preuve  qu^on  a  tAcbé  anisi ,  en  déviant  des  lois 
antérieures ,  de  réduire  la  peine  selon  la  nature 
de  là  contravention  en  la  proportionnant  pour  le 
cas  où  Ton  aura  tâcbé  de  fl-ander  an  moyen  d*ttM 
fausse  dételaration  ,  selon  la  quotité  du  droit  » 
qu*on  aura  voulu  frauder. 

»  Relativement  aux  abus  et  omissions  involon- 
taires ;  qu*on  ne  peut  décrire  dans  la  loi ,  il  y  est 
pourvu  par  fart.  S3d.  » — Isr  Mém.  en  réponse. 

«  11  n*y  a  pas  asset  de  différence  entre  une  er- 
reur dans  la  déclaration  el  une  contravention  à 
la  loi. 

Le  gouvernement  répondit  :  «  11  n*est  Ici  ques* 
tion  que  d*impor(alion  ou  d'exportation  sans  dé- 


claration. 'Déclarations  par  erreur,  sont  plus  ex- 
pressément tannes  en  vue  à  Tart.  tIS  et  suivant.  » 
•*9b  Mém.  en  réponse. 


fenJttiftfe/-' La  6«  section  disait  t  «  Loi 
tivo  d'une  imporution  frondulonsot  no  snflt  pus 
pour  étaro  rangée  dons  la  ootégorio do délitoqni 


à  être  punis  en  cas  de  récidive  de  la  ] 
nianta  d'une  exposition  sur  l'échafaud.  Nlmporto 
combien  de  fois  on  y  soit  retombé.  Ce  ne  peut  être 
qu'une  contravention  dont  la  connaissance  ne  doit 
pas  être  réservée  à  la  cour  d'assises,  et  pftt-on  ad. 
mettre  que  la  tantati  ve  d^une  simple  fraude  dans  le 
cas  de  récidive  sera  punie  comme  erIme,  au  moyen 
do  rexposidon  sur  Péchafaud.  Oo  ne  pourra  par 
contre  pas  appliquer  la  saisie  et  eonfiscation  eemino 
oontrairo  à  la  loi  fendamenttlo  qui  lo  défend  à 
Tort.  ITI,  quel  que  puisse  être  le  orimo*  » 

MJpùfUê  dmgmntêrmtmttUt  «  Lo  asot  êttUtr  on 
tentative  dont  il  est  fait  usage  dans  la  loi,  no  pont 
pas  s^appliquer  à  Timportation  frauduleuse,  mais 
doit  et  peut  être  appliqué  à  une  exportation  fran- 
duleuse  prouvée ,  qui  est  exécutée ,  ot  dont  on  no 
peut  plus  rien  recouvrir.  L'on  peut  d'ailleurs  se 
convaincre  par  les  dispositions  préliminaires  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  que  toute  tentative 
est  punissable. 

»  11  n'est  pes  ici  question  d*nne  simple  contrt* 
Tontioa,  et  sentent,  sans  intention»  mais  dNuie 
Ironsgrosrfon  formelle  de  la  loi  de  la  plus  mon- 
taise  nature  et  fatto  à  dessoin  préasédité  «  enfin 
d'une  importation  en  exportation  sons  déclaration 
quelconque ,  do  nuit  ou  par  des  ebeosins  détournée, 
sans  qu'il  y  ait  les  asoiodres  circomtanoos  alté- 
nnantes  (voyei  art.  9M),  un  paeeii  fait  etnsi  qu'on 
l'a  fait  observer  préeédemment  à  d'autros  en- 
droits ,  est  à  l'égard  de  l'intérêt  du  trésor  et  de 
l'honnête  négootant  égal  à  un  double  vol  :  il  do 
doit  doue  pas  être  puni  d'une  simple  amende  pé- 
cuniaire qu'on  pourrait  ainsi  racheter,  à  quoi  les 
ohelii  des  fraudeurs  se  montrent  toigours  ineltnéa 
afin  de  conserver  les  ofaevillos  ouvrières  de  In 
fraude  ;  la  réitération  également  préméditée  d'nn 
pareil  délit  qui  est  la  plus  mautaiso  sorte  de  fhiude 
et  qu'on  commet  à  main  armée,  doit  être  m«- 
nacée  d'une  peine  qui  Inspire  la  crmnl^ ,  telle 
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IM  0M  d»  ré«Uliv«)  It  fJMude  «m  le  fait  oHé 
«I  ptemier  p«ngr«plie  tl«  Mt  irtiolei  Mfa 
contiMrée  «001010  oriine ,  et  le  eonpekle  aete 
pMi  iê  le  pêlM  de  Teipeiitien  tur  rtfelii*> 
teid)  «Tee  ttfl  eoipriMmoemenl  d*«a  à  àiu% 

H  iefOBt,  deM  l'oo  el  rentre  «et,  les  cet* 
giiieM  I  oliefgeaientt  ou  olierge»|  en  entrer 
•eliii  et  eoBfluindii  de  même  q«e  lee  natiret 
en  btieenm ,  einaî  qne  ke  Tollnret  et  lenrt 
•tt0]«|ea  oïdlsclree ,  employés  à  le  ffmide  on 
mil  en  neege  k  oel  effet  (0)4 

On  eotood  par  ehargtfmeni  on  efaerge  men- 
tleonétf  tu  pidtent  «rtlolo  |  tooi  traniport  de 
marekàndlaet  prohibéeèi  è  Timportation  on  à 
reipttttotlooi  o%atittJettiét  i  des  droite  on 
aeeiiefy  leêqneliea  marehandiaei  tane  Atrë 
BOniet  d*a«qnH  on  antre  doonment  légal, 
appilealilo  à  ee  trantpori,  «eroot  trooTéee 
leU  dans  k  dlttanoe  du  territoire  étranger 
pon»  ke  ftooiièrei  de  terre ,  eoil  dena  oelk 


dea  rÎTageti  braa  de  mer  on  eèteff  retpeoti» 
Toment  désignées  ponr  les  marehandises 
exemptes  des  accises,  par  Tart.  102,  et  ponr 
eelks  y  soumises ,  par  rart«  197  de  k  pré- 
sente loi  I  on  sur  le  Xeuse  snpérknre  entre 
look  et  Berg,  sur  rSseaut  oooidental  annlee* 
sOns  de  Bek,  snr  le  HaringTliet  eu-dessons 
de  la  pointe  Sndmrkntala  de  l'Ile,  dite  de 
Tien-Gemeten  s  snr  k  Meuse  inférienre  on 
nontelle  M ense ,  an-dessons  de  Tangle  eooi* 
dental  de  k  tleille  Meuse  ;  et  sur  le  Zntderaee , 
on-dessous  du  por*  de  SohelLingwonde ,  on  à 
regard  desquelles  merohandises  on  pourra 
établir  de  tonte  antre  manière  k  preuTO 
qu'elles  ont  été  sonstreites  à  k  déclaration 
presorite  par  k  présente  loi  relativement  à 
Timportotion ,  l*expottàtîon ,  le  transit  on  le 
transport  ^  sauf  cependant  qne ,  pour  ce  qui 
eonoeme  les  marchandises  d'accises,  les 
amendes  et  peines  stituées  par  les  lois  spé^. 
oieles,  seront  applicables  dans  ceux  des  cas 


fee  eeik  de  rexportation  et  de  l*eniprisonnement. 
»  L'art,  171  de  la  loi  fondamenUle  n'est  point 
spplicabk  à  la  confiscatioo  des  marcliandites  qui 
bot  Tobjel  de  la  fraude,  s— io  Mém.  eu  réponse. 
^  Ponr  jnstider  la  peine  en  cas  de  tenktive ,  le 
foatemement  igoutait  :  «  Lorsque  la  fraude  en 
cas  de  sortie  est  oonunise,  alors  TappUcation  de 
la  peine  arrive  trop  lard  ;  il  est  donc  nécessaire' de 
peoir  Testai  pour  le  fait  même.  »  -»  ler  ||ém.  eu 
r^snse. 

A  cens  qui  regardaient  k  peine  comme  trop 
forte  pour  nn  premier  essai  de  fraude,  le  goutei^ 
BSBMnt  répendait  :  «  On  a  soutenu  arec  raison 
qu'une  fraude  préméditée ,  telle  qne  l'art.  905  a 
SB  me,  doit,  par  rapport  à  l'intérêt  du  trésor  el 
éerhemêto  négeeieot,  être  eensidérée  à  l'égal 
é*n  td  pnblk  et  partieulier  en  même  temps }  k 
pake  no  peut  deno  pes  paraîtra  trop  forte  à  cet 
éfuà.  e«-l«  Mém*  en  réponse. 

(1)  La  poiM  de  Pexposition  sur  un  éehalsod 
loulevn  beaucoup  d'objections  dans  les  seotkns  ^ 
Is  geusm  noient  k  justiOalt  en  disant  :  •  La 
feiao  do  fîsmpesllion  sur  nn  éehalsnd  en  cas  de 
iMéIto  d'une  fraude  klte  de  propos  délibéré 
isHe  qne  eolk  qu'en  e  vue  an  premier  membre  de 
sst  artkk,  a  paru  être  tent  à  fait  nécessaire!  afin 
es  fidra  plus  d'impresikn  et  de  laisser  la  crakte 
éa  sbAtimenI  sortent  à  eette  classe  du  peupk,  qui 
su  la  cheville  ouvrière  la  pks  dangereuse  de  k 


fraude,  et  qne  le  placard  de  17S5,  art.  71,  punissait 
de  la  peine  du  fouet.  • 

»  Les  difficultés  proposées  ont  cependant  donné 
lieu  à  faire  insérer  dans  cet  artick  que  la  réci- 
dive du  délit  de  la  fraude,  sera  punie  comme erjmtf 
de  la  peine  de  l'exposition,  ete.,  et  Tapplication 
en  est  déférée  par  l'art.  247  ans  cours  d'assises.» 
— 1er  Mém.  en  réponse. 

•  La  saisk  et  k  eonfiseatkn  sont  appliquées 
auMi  A  k  réckUvê  du  délit  de  contravention.  •  ^ 
Réponse  du  gonvemeaMut.— 9* Mén.  en  réponse. 

{^)  AiUlagt  ordlnairet  t  ^-  Une  sectkn  avait 
dit }  «  On  doit  garantir  de  k  oonfisoatton  les  re- 
ku  dent  on  se  sert  ponr  gravir  les  montagnes  et 
qui  n'appartiennent  pas  aux  voiiuriers. 

Le  gouvernement  répondit  :  «  On  y  a^satiskit, 
en  ijoutent  an  tente  hollandais  le  met^sM^ono 
avant  celui  de  gespannen  1  celui  français  a  été 
cfaengé  dans  le  même  sens.  »  -^  Isr  Mém.  en  rép. 

Jwritprudênc9.  —  La  peine  de  confiscation  des 
voitures  et  attelages ,  portée  par  l'art.  905  «  doit 
être  preneneée  contre  k  voitorier,  nonteulement 
lorsqu'il  a  employé  ces  voitures  et  attelages  A  in* 
trodnire  lni«tnênie  des  objets  en  fraude,  amis  en- 
core lorsqu'il  n'en  a  litt  usage  que  pour  contianer 
sciemment  l-imporlation  frauduleuse  des  mêmes 
objets.  (  30  juilkt  189S ,  C.  de  Bmz.}  J.  de  B., 
1895,  t.  II,  p.  158. 
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prétut  par  cet  loit ,  qui  ne  m  rapporteront 
pM  à  rinportation  ou  à  l*eiportation  frandu- 
leute  (1). 

200.  Les  dispotitions  do  Partiole  qai  pré* 
cède  seront  également  appUcahlea  au  oaa  oà| 
abttiant  des  libertés  accordées  k  la  pèche  na- 
tionale, on  emploierait,  sous  prétexte  de  la 
pèche ,  les  hfttimenU  y  serrant ,  i  l'importa- 
tion ou  Texportation  clandestine  de  marchan- 
dises prohibées  ou  soumises  h  des  droits  on 
accises;  mais  alors  la  peine  de  reroprisonne- 
ment  prononcée  contre  les  délinquants ,  sera 
portée  pour  la  première  fois ,  &  deux  mois  au 
moins,  et  à  deux  ans  au  plus,  et  en  cas  de  ré- 
cidive ,  è  deux  ans  au  moins ,  et  è  dix  ana  an 
plus;  indépendamment  des  antres  peines  dé- 
terminées par  ledit  article  (2), 

207.  Si  par  Tinstruction  d*une  affaire  de  la 
nature  de  celles  auxquelles  les  dispositions 
des  deux  premiers  paragraphes  de  Tart,  206 , 
et  celles  de  Fart.  200,  sont  applicables,  il 
conste  que  les  délinquants  se  sont  laissés 
séduire  ou  employer  sous  promesse  d^uue  ré- 
compense extraordinaire ,  ou  de  toute  autre 

(1)  Ou  autre  dbcumtnt  ;  —  «  Sitèt  qu'il  existe 
un  document  ne  fût-ce  qae  pour  une  partie  du 
chargement ,  les  bètimenls  et  Toitures  ne  cont  plus 
saiftissables ,  mais  teolement  pour  le  recoQYrement 
de  Tamende  encourue  par  le  batelier  ou  Toitu- 
rier.  »— Réponic  du  gouvernement.  -^  l«r  Biém. 
en  réponie. 

«  On  pourra  établir  de  toute  autre  manière  la 
preuve,  cela  veut-il  dir#  que  la  poursuite  pourra 
s'étendre  par  tout  le  royaume  ou  sera>t-«lle  bornée 
au  territoire  réservé  ?  * 

Bépotue  du  gouvernement  :  c  Les  marchandises 
qu'on  peut  prouver  eu  droit  avoir  été  importées 
frauduleusement,  sont  saisissables  partout ,  celles 
qu'où  trouve  dans  le  territoire  réservé  sans  être 
munies  du  document  requis  par  la  loi ,  sont  cen- 
sées selon  le  sens  de  la  loi ,  comme  introduites 
frauduleusement  ou  avoir  été  soumises  à  Tessai 
d'une  introdntlion  frauduleuse.  ■  —  1er  Mém.  en 
réponse. 

Juritprudence,  —  La  régie  des  douanes  a  le 
droit  de  saisir  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
les  marchandises  introduites  en  fraude.  (8  mars 
1837 ,  C.  de  Liège;  J.  de  B.,  1837 ,  p.  SOS.)  — 
Voy.  les  notes  sur  l'art.  177. 

(S)  La  8*  section  s'était  prononcée  contre  cet 
article  s'il  s^ippliquaittlriclementetsaos  les  modi- 
fications comprises  dans  l'art.  20^,  le  gouverne- 


raanièro  par  des  personiiea  tiereea  appréhes- 
sibles  dans  le  royaume ,  ces  dernièroa,  ai  ellea 
août  reconnues  coupables,  de  oo  chef,  eu 
Justice ,  seront  également  soumîsea  aux  pei- 
nes prononcées  par  lesdtta  articles ,  et ,  en 
pareil  cas ,  il  sera  laissé  à  l'arbitrage  du  juge, 
de  mitiger  la  peine  portée  contre  les  première 
suivant  que  ceux-ci  auront  plus  on  moins 
contribué  à  la  découverte  ou  oonviotion  ob- 
tenue à  l'égard  des  entras ,  sauf  toutefois  que 
cette  peine  ne  pourra  ètra  réduite  à  un  en* 
prisonnement  moîndra  d'un  mois. 

208.  La  peine  de  l'emprisonnement ,  pro- 
noncée par  le  premier  paragraphe  de  Tarti- 
ole  200 ,  ne  sera  pas  infligée  si  la  saisie  a  eu 
lieu  après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  so- 
leil, sur  les  routes  ou  grands  chemins,  men- 
tionnés au  pramier  paragraphe  de  l'art.  88 , 
ou  si ,  en  caa  d'importation  par  terra ,  elle  a 
été  faite  dans  l'endroit  où  est  établi  le  pre- 
mier buraau ,  ni  en  général  lorsque  par  suite 
de  circonstances  atténuantes,  l'affaira  a'eat 
terminée  par  une  transaction  pour  l'amende 
et  la  confiscation ,  en  vertu  de  l'art.  220  (3). 

ment  répondit  :  c  Bien  que  les  erreurs  involon- 
taires désignées  à  cet  article  ne  peuvent  raisonna- 
blement se  rencontrer  quand  nos  bateliers ,  sous 
prétexte  d'aller  à  la  pèche  ou  d*en  revenir ,  im- 
portent ou  eiportent  des  marchandises  tans  en 
faira  la  déclaration  ;  ou  doit  cependant  convenir 
que  l'art.  S08  leur  est  applicable  dans  le  cas  où 
les  modifies tipns  désignées  à  l'art.  SS9  y  puissent 
être  appliquées.  •— Iwllém.  en  réponse. 

(3)  «  On  a  cherché  plulèt  d'exempter  de  la  prise 
de  corps  et  de  rempritonnement ,  celui  qui  sans 
le  savoir  passerait  le  bureau  sans  ftira  de  déclara- 
tion. ■  —  Réponse  du  gouvernement  sur  le  but  de 
rarticle.— Iw  Mém.  en  réponse. 

Lonquê  l'affaire  s'eti  terminée  par  une  trant" 
aetton»  —  Une  section  dit  à  ce  si^et  :  «  Quand 
l'administration  refuse  de  transiger,  alors  on  de- 
vrait pouvoir  s'adresser  au  juge  pour  décider  si 
dans  le  fait  il  existe  des  circonstances  aggravantes 
ou  atténuantes. 

Méponee  du  gouvernement  :  «  Quand  on  se  pé- 
nétran  de  la  nature  des  fonctions  du  juge^  on 
se  convaincra  bien  vite  que  cette  intervention 
n'aura  pas  une  bonne  suite ,  parce  que  le  juge 
se  trompera  dans  le  principe ,  pour  appliquer  la 
peine  ;  dans  plusieurs  cas  on  laisse  une  latitude  dans 
l'application  de  la  loi  et  l'on  a  pourvu  ainsi  à  toute 
difficulté.  »— Se  Mém.  en  repense 
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M9.  Si  k  riapo»UUon  par  mer,  oa  décou- 
vre k  regard  de  marchanditea  en  bariU,  oaU- 
•et ,  balloia ,'  paniers  on  antres  fntaitlea ,  ou 
cmballagea  qne  le  nombre  de  oolis  trouves  à 
bord  ne  oolncide  pas  aveo  celui  porté  sur  la 
déekntion  en  gros,  le  capitaine,  ainsi  que 
•on  second  |  encourront  une  amende  de  cent 
florimêf  pour  chaque  colis  qui  manquera  à  ce 
nombre ,  tandis  que  les  colis  qui  se  trouve- 
ront en  sus  du  nombre  déclaré ,  seront  saisis 
et  confisqués.  Cette  confiscation  n*aura  ce- 
pendant pas  lien ,  si  les  droits  et  accises  à 
payer  ponr  les  objets  formant  Texcédant,  ne 
surpassent  pas  la  somme  de  tUxflorùUj  ni 
lorsque  la  déclaration  aura  été  faite  au  bu- 
reau du  lieu  de  déchargement  antérieurement 
à  la  Misie ,  auquel  dernier  cas  ,  le  capitaine 
et  ion  second,  encourront  une  amende  de 
cùufuanU  florvu  j  pour  chaque  colis  qu^ils 
lursient  omis  de  comprendre  dans  la  déclara- 
tioD  en  gros  (1)« 

Pireille  amende  de  cinquanuflorùtê ,  sera 


encourue  pour  chaque  baril ,  ballot ,  panier 
ou  colis ,'  qui ,  lors  de  la  déclaration  au  bu- 
reau ,  ou  antérieurement ,  aurait  été  reconnu 
contenir  une  autre  espèce  de  marchandise 
que  celle  désignée  par  la  déclaratiou  en  gros  ; 
cependant  si  cette  déclaration  a  eu  lieu  ei| 
conformité  des  documents  ou  manifestes  , 
Pamende  ne  pèsera  ni  sur  le  capitaine ,  ni 
sur  son  second ,  mais  sera  prise  sur  les  mar- 
chandises faussement  déclarés ,  et  recouvrée 
sur  ces  dernières  ;  de  manière  que  ces  mar- 
chandises seront  saisies  et  pourront  être  con- 
fisquées si  les  intéressées  ne  préviennent  pas 
la  confiscation,  en  payont  immédiatement, 
ou ,  au  plus  tard  dans  Tespace  de  qnatone 
jours  après  la  saisie,  le  montant  des  droits, 
des  accises  et  de  Tameude  ,  ainsi  que  les  frais 
occasionnés  par  la  saisie  ;  bien  entendu  qu'on 
ii^aura  encouru  aucune  amende  lorsque  les 
différentes  parties  déclsrées  en  détail ,  répon- 
dront à  la  déclaration  en  masse  (2). 
210.  Si  la  découTcrte ,  ci-dessus  mention  - 


(1)  À  timporiation  par  mtr,  —  «  Cet  article 
M  peut  s'appliquer  ans  importations  par  terre, 
parée  que  pour  elles  les  déclarations  en  détail  se 
fcai  an  premier  bureau.  »  —  Réponse  do  gonver- 
MBeot.— l«r  Mém.  en  réponse. 

Uae  section  fit  Tobservation  snivaote  :  «  Il  est 
povîbleqnll  se  trouve  une  on  deux  futailles  moins, 
isas  que  la  faute  en  puisse  être  imputée  au  capi- 
taioe  ai  à  son  second.  Cela  peut  provenir  de  la 
Snnde  négligence  qn*on  met  au  chargement  ou 
déchargement  des  navires  dans  quelques  pays. 

>  On  désire  une  rédaetion  dans  ce  sens.  » 

tUpcmu .-  ■  Ce  cas  se  présente  rarement ,  ponr 
les  fatailles;  en  cas  d'excédant ,  on  accorde  une 
certaine  latitude  ;  celui  du  déficit  fait  supposer 
BB  déchargement  clandestin  sur  la  route  entre  le 
prenier  bureau  et  le  lieu  du  déchargement. 

»  Dans  ces  cas  on  peut  citer  à  propos  Tarti- 
de  119.  9  —  l*r  Mém.  en  réponse. 

«  Uarticle  est  trop  sévère ,  quand  le  négociant 
istt  vae  déclaration  spécifiée  ou  lorsqu'il  les  laisse 
peser  ou  mesurer  par  radministration  et  <^*îl  est 
prit  de  payer  le  droit  de  ce  qui  sera  trouvé  à 
bsrd.» 

JU|poiue  du  gauverrument  :  «  Il  s'agit  ici  d'une 
déclaration  fiintive  à  Ventrée  ;  à  l'égard  de  cell^ 
(■  détail  qui  est  £ûte  par  le  négociant  avant  le 
déchargement,  on  lui  a  accordé  toute  U  liberté 


désirée ,  voyez  les  art.  192  et  183.  •  ^in  Mém. 
eu  réponse. 

(3)  «  La  peine  ponr  le  cas  d'une  différence  dons 
respèce  de  marchandises  ne  doit  être  appliquée 
que  lorsque  les  différentes  espèces  payent  diffi^ 
rents  droits.  » 

Réponte  du  gouvernement:  «  Une  pareille  ex- 
ception ne  peut  être  admise  sans  des  inconvénients 
très-graves. 

»  On  a  constamment  agi  avec  beaucoup  de  fa- 
cilité à  cet  égard  à  chaque  fois  que  la  différence 
ne  butait  pas  à  la  fraude,  s  — l«r  Mém.  eu  rép. 

«  Lorsque  la  différence  dans  l'espèce  est  dou- 
teuse ,  il  serait  assez  singolier  de  faire  dépendre 
la  confiscation  du  payement  de  ramende.  » 

Ripante  du  gouvemmneni:  «  Lorsque  les  inté- 
ressés trouveront  que  la  mise  en  contravention 
n'est  pas  fondée ,  ils  peuvent  se  pourvoir  en  droit 
en  se  servant  de  l'art.  341. 

s  Le  payement  de  Tamende  sert  à  racheter  la 
confiscation.  »— l«r  Mémoire  en  réponse. 

•  Il  parait  généralement  dur  et  l'on  désire  des 
dispositions  ponr  pourvoir  au  cas  d'une  erreur  in- 
volontaire commise  par  l'expéditeur,  dans  l'em- 
ballage de  telles  ou  telles  marchandises  dans  tels 
on  tels  autres  ballots  on  futailles  qu'on  avait  en 
en  vue  ;  il  paraît  qu'alors  il  suffirait  que  la  i 
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née  y  a  lieu  k  IVgard  des  inâreh«ndii«i  en 
▼rào ,  importéei  par  mer,  l6  eapitaine  6t  8*it 
élffiond,  tu  6at  que  U  dlIKreiicé  êd  pUt  oti 
au  rnolna  «loéde  tth  dixiènie  de  la  quatiUté 
déclarée ,  aèrent  ptinia  tf^uoe  amende  égtto 
«a  sextuple  dea  droit*  d^entrée  et  de  TaeelMi 
pour  tout  ee  qui  sera  reoonno  en  plut,  ou  en 
nioiiit,  que  la  quantité  déclarée  (t). 

Lea  amendei  prononeéea  par  Tartiole  pfé- 
«ent  et  par  le  précédent ,  contre  le  capitaine 
et  aon  second ,  seront  inpporléea  pour  cinq 
httitiémes  par  le  premier ,  et  pour  trois  faol« 
tiènes  per  le  dernier. 

Bit.  Lea  bateliers,  Toiturieri  on  ton*  eeu^. 
qnl  importent  des  marchandises  par  dea  rl- 
Yières  ou  frontières  de  terré,  sont  rendus  ret^ 
pousables  pour  la  déclaration  fftlte  per  eui, 
A  Pégard  de  celles  de  oes  marchandise'i  iiil* 
quelles  s'appliquent  les  dlspoaitions  detft*  et 

de  tout  ce  qui  est  à  la  même  adresse  f&t  trouvée 
cooforme.  ■ 

Mépome  du  gouvernement:  «  Geei  n'est  pas  né- 
cessaire, tandis  que  le  l>atelier  a  satisfait  en  dé- 
clarant le  nombre  de  futailles,  paquets ,  etc.,  et 
Tespèce  de  marchandise  qu'ils  contiennent  sans 
mention  de  la  quastHé  que  ebaquo  ballot  ou  Ai- 
laille  contient  séparément  à  la  déclaration  on  dé* 
Uil ,  il  suffit  également  do  déchirer  ce  quo  wn* 
tient  la  masse.  Un  léger  supplément  à  Tarticle  Isra 
tomber  toute  diaioulté.  »  — 1«  Mém.  en  réponse. 

(1)  Une  section  dit  au  siget  de  rartiolo  :  •  On 
croit  que  cet  article  est  uniquement  applicable  au 
cas  où  Ton  ne  ferait  pas  usage  de  la  faculté  ac- 
cordée par  Tarticle  14  ;  cela  ne  doTrait  pas  être 
quand  le  bureau  de  la  première  déclaration  est 
aussi  un  lieu  de  déchargement,  puisqu'alors  la 
première  déclaration  sera  superflue.  » 

Ripontê  du  gouvemmiunt  :  «  L'art.  Il  pronre 
le  contraire  de  ce  qn'oo  croit,  Il  eûsté  plu- 
sieurs exemples  de  manifestes  od  connaissements 
fictif. 

»  La  déclaration  générale  en  première  doit  être 
feiCe  dans  tous  les  cas.  »  —  1«r  Mém.  en  réponse. 

Sêxiuplét  drolii,  —  A  ceuz  qui  trouralent  cette 
peine  trop  sérère  et  qui  ioToquaient  les  art.  17 
et  18  du  titre  XIII  de  la  loi  française  de  1791, 
le  gouvernement  répondait  e  •  On  ne  peut  pas  en 
Franee  traverser  des  eaua  aussi  grandes  pour  arri« 
ver  des  ports  aux  lieux  de  déchargenwnt  que  dane 
notre  royaume,  sur  une  simple  déekration  sens 
plombage  ou  oonteis  et  ainsi  que  eola  n  le  plue 
souvent  lieu  ici. 


S«  paregreptaes  de  l'art.  40,  de  meaiére  i|«e, 
lorsque  par  le  vériflnetion  en  détnil|  Il  een 
eonsteté  un  excédant  de  merehendleee  eu  un 
degré  supérieur  de  foroe  ponr  lee  iMleeona 
dlstâlléet ,  à  la  quantité  ou  en  degré  déekfé  f 
ot  que  In  dHérenee,  aoit  en  quantité  |  eniien 
feroe  exoédem  un  Tingtiéine,  lia  eneourronti 
de  ce  chef,  une  amende  égaie  an  triple  dee 
droits  et  de  i'acolae  due,  anr  lee  quentstéa 
non  déolerées  et  sur  la  difiérenee  dn  degré 
de  force  dea  iMlsaena  dbtilléee, 

9t9.  Tout  déchargement  on  «ImrgeiMnt 
opéré  eene  le  deonment  requîe^entreltte  In 
aeisie  et  la  eonflseetion  dee  narehendiaoe 
ehargéea  ou  déchargéea ,  et  contre  le  onpi- 
Inine  ou  volturier  oontrevenant|  une  eaunde 
égale  an  décuple  dea  droite  et  necieea  anr  les 
mèmea  niarchendiaea  (ft}^ 

Tout  déohnrgemeni  ou  chargonmnl  lait  on 
_^-^ --    .--^ —  ^  _—  . ---  ^^j-^ 

s  En  Franco  on  visite  toigours  en  détail  sur  la 
déclaration,  soit  pour  charger  ott  pour  décharger, 
et  dans  le  cas  où  le  négociant  désire  qu'on  en 
agisse  sur  le  même  pied  ici,  conformément  à  l'ar- 
ticle lii,  alors  il  est  à  Tabri  do  l'i 
qna  considérable  que  puisse  être  le  i 
l'oxcédenti 

»  La  loi  doit  être  le  moyen  pour  réprimer  la 
fraude  par  des  peinm  proportionném.  Les  art.  ttg 
ot  SSO  laissent  la  faculté  de  distinguer  les  feiu  et 
les  eiroonstanoes  selott  I' 
l«r  Mem.  en  réponse. 

Jwritpnêdmoê,  —  En  matière  de  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  b  présomption  de  fraude  résul- 
tent de  la  diffaronco  entre  U  quantité  de  nur- 
chandises  déclarées  au  bureau  d'entrée  et  colle 
qui  se  trouve  au  déchargement  est  Jurts  et  de 


si  lors  de  la  déclaration  en  Imrean 
d'entrée  »  le  capitaine  après  avoir  déclaré  qu'il 
kO  telle  quantité  déterminée  de  mor- 
ille qn*il  a  éprouvé  dos  avaries  on 
mer,  sa  déclaration  doit  être  considérée  conune 
indéterminée,  quant  à  la  quantité,  et  par  suito,  il 
peut  être  dispensé  de  ramende. 

Dans  00  cas  le  défont  de  précision  dans  hi  dé- 
claration peut  justifier  la  retenue  dn  navire  ,  ci 
soustraire  radministration  à  une  oondansnation  do 
dooraiages-intérêU.  (Arrêt  de  Brux.,  4«  chwibffo, 
17  juillet  1824  ;  Annales  de  jurisprudence^  1834, 
U,  840;  18i6,  II,  5;  Jurisp.  du  18«'sièolo,  1815, 
UI,164.) 

(i>  «  On  doit  conserver  l'usa^  aetnal  pour  le» 
eoftet  et  valises  des  pessagers  arrivMt  par  les  pu. 
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nHn  de  doeuaieal  obtenn  à  oti  «flei  ^  mait 
MM  «pi'il  con»ta  par  raonoUtion  daa  ein< 
ployai  noL  TUiéM}  appMée  sur  oé  doonmotit, 
qoa  rapdralioa  a  eu  Ueo  an  leur  prtfaaBvai 
00  ^*iia  ••  ont  dié  prdvoniii  ^  aioai  que  tout 
aUdgoAoai  oii  ottlèvoiMiit  de  liovd  otoO  do^ 
aoomit^  anio  opéré  d^uoe  manière  dîffiironta 
de  eoUe proaérilo  par  la  préaeiite  loi  (aauf  la  oaa 
•péoial  préttt  par  rarlîclo  M)  |  emporte  pour 
le  oapitaino  on  iroUurier  «ne  amende  égala 
É  eolle  ot^doMaOy  et  entiiite  lea  marohandUea 
•abirant  qm  esaote  et  atriote  Vërifioatlon  et 
ponrreni  à  oette  fin  être  déplacée»  et  rate» 
Boet  pottdaDt  la  dorée  de  tompa  à  oo  uéoeé- 
•airf. 

Ut  porteiui  ou  oondnotoura  enoourront 
WM  amende  do  nngt'CitmJiorùêÊ  ponr  oha« 
qoe  fotaillaf  paquet^  ballot  ou  panioc  de  mar- 
akaadlaaa,  ou  Ute  de  bétail  ^  dont  iU  effeti* 
loarovt  le  traaaport  on  vertd  d*nn  dooumont 
qoi  n'aara  paa  été,  an  préalable  j  «igné  par 
lit  amploféa ,  pour  preUTO  qna  la  Tëriiioation 
a  an  lien  (t). 

2IS.  Tonte  marcfaandite,  présentée  à  la 
TÎHte  en  irérifioatiod  par  anîto  de  doeuflionts 
abtenna  à  ont  effet  «  «Oit  pataavants  k  oantion^ 
•oit  aaqnit  do  payement,  toit  permit  de  dé- 
abargamont  on  astreti  et  qni,  par  «a  con- 
frontation aireele  eontenn  dn  document,  sera 


reeonnue  oToir  été  déolaréc  sont  une  fanaéo 
dénomination,  o*ett-fc*dire ,  en  indiquant  nne 
etpéoe  pour  une  autres  sera  aaiiio  et  oonfla<i 
qnéa  (•). 

•14.  Seront  de  même  aaiiiea  et  confit- 
quéea  la  partie  on  let  partiea  de  marchanditea 
OBomptei  des  aeeite^i  letquellet,  en  toute 
antre  eirconttanoe  que  celle  d'une  Térifioa- 
tion  opérée  dana  lea  oat  préirut  par  l'art*  1M| 
ieront  roeonnuet ,  par  tuite  de  la  oonfronta* 
tien  oi-dettna  mentionnée  |  n'atoir  été  dé* 
elaréea  qn'en  partie,  quoique  du  rotto  tous 
leur  véritable  dénomination. 

910.  Il  est  entendu  tontefoii|  qne  la  eon- 
fiteation  detditet  marobandttea  ne  i*étendra 
qu'à  la  partie  non  déclarée  ^  lortquo  eetto 
partie  n'excédera  pot  un  douzième  do  l'en- 
aemble  de  cellet  d'une  mémo  espèce  portéea 
anr  le  doooment;  mais  oette  confiscation 
pourra  être  remplacée  par  nne  amende  égaie 
au  montant  du  double  droit  sur  la  partie 
non  déclarée ,  k  calculer  pour  les  nnroban» 
ditei  passant  en  transit  ^  d'après  les  droite 
établis  sur  ces  mêmes  marchandises  à  l'en- 
trée ,  pourvu  que  le  déclarant  ou  quelqu'un 
de  sa  part,  fasse  è  ce  s^jet ,  dans  les  quatone 
Jonrs  après  la  saisie ,  une  demande  par  écrit , 
an  direotenr  dans  la  direction  duquel  la  sai- 
sie a  eu  lieu I  et  toutefois,  tous  Tobligation 


qneboU,  et  qu*OD  porte  à  quai ,  et  que  Ton  vitiie 
«a  faisant  payer  le  dréil  sur  les  objets  qni  y  sont 
sMoleltis  et  qtt*eUes  reiifemMnt*  • 

Bépenu  du  gauvemmnMU  s  «  Cet  ntage  tatis» 
faitifiei  anbnt  de  la  loi  pour  ne  pas  le  oontîdérer 
csaiBia  y  étant  eoatrairo*  »  «^  1«  Mémoire  oé 


(1)  •  Geoî  Oit  trop  séTère  pour  dos  porteurs, 
iMTian  on  porobers,  dent  oo  ne  pettt  obtenir  une 
«fana amende.  » 

Rip&nfê  du  gouvemêmëHi .-  •  Alors  ils  doivent 
éirs  corrîfés  par  un  emprisoanement  t  quand  Vuh 
dif^Dce  sera  no  titre  pour  exercer  la  fraude  im* 
pttttément,  e*  oo  sera  la  loi?  Part.  50  du  placard 
ili  17S6  ilataait  la  peine  du  fouet  comme  mtelonMi 
p«ar  le  bnlelier  on  le  voitnrier  qai  ne  pont  pas 
pijtr  PaaMnde  •  o'eat  préoitémebt  ett  puaitmnt 
lit  cbeviliei  onvrièret  de  la  fraude ,  que  l'en  doit 
èiar  à  leurs  amllrei  le  oMyen  d'exécuter  lenn 
fvojsu.  »  —  t«r  Mém.  en  réponse. 

Â  U  qnatrièam  soetlon  ditait  ;  «  U  sootion 
pinitle  dans  let  obterrationt  précédentes  relati- 


i  à  runpnnîté  de  la  déclaration  fantÎTO  de 
retpèce  qui  ne  peut  influer  sur  le  droit,  elle  y 
i^to  qu'il  Oit  potsible  que  parmi  let  objets  dé- 
elarëi  il  t^en  tronve  doot  let  droiu  sont  iolérienrs 
qn'à  eenx  qn'on  y  appliquerait  ensuite  do  la  dé- 
elaration.  » 

Bdpwuê  du  ffOMtemêmmU:  «  On  ne  tronte 
cette  impunité  dont  aucune  loi  antérieure,  elle 
pourrait  austi  aToir  do  manvaitet  suitet,  mais  l'ad- 
minittratioo  a  toigonrt  été  inclinée  à  traiter  cet 
oat  qni  te  pré«eBtent  raremeot  avec  une  grande 
fooilité»  »-*9«  Mém.  en  réponse. 

Jurtêpnuimtee,  -^  Le  jnge  appelé  à  prononcer 
tur  une  saitia  pratiquée  par  l'admiDistration  dot 
droitt  d'entrée  et  de  tortie,  n'ett  pat  lié  par  la  dé- 
nominatioB  que  let  employés  donnent  dont  leur 
procès- verbal,  aux  objett  taisit  par  fautte  décla- 
ration.— Sa  décision  sur  la  justesse  de  la  déclara- 
tion ett  tufibamment  motivée  par  Vénoeoiation 
qie  la  taitio  tous  ce  rapport  ett  oompléioment  ii^ 
réguUèro  et  extravagante.  (20  juin  1893,  Gonr  de 
catt.  de  Belg.;  Bull.,  1833,  p.  859.) 
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d'aeqnitter  les  droits  payés  en  moins  |  sui- 
vant U  destination  d'entrée,  de  sortie  ou  de 
transit ,  donnée  aux  marchandises  dans  la  dé- 
claration ,  et  eu  outre  sous  payement  des  frais 
qui  auront  en  lien  ;  cependant  si  la  partie  non 
déclarée  excède  le  dousiéme  de  la  masse ,  la 
confiscation  ne  pourra  être  remplacée  qu'au 
moyen  d'une  amende  du  déeupU  des  droits 
dus  pour  la  totalité  de  la  partie  non  déclarée  ; 
toutes  choses  devant  au  surplus  être  trAitées 
de  la  manière  ci-dessus  mentionnée  (1). 

S19.  Lorsqu'à  la  première  Térification  en 
détail,  des  marchandises  d'accises,  déclarées 
pour  Texportation  avec  décharge  ou  restitu- 
tion de  l'accise,  il  sera  constaté  que  la  quAn- 
tité  des  marchandises  ou  les  degrés  de  force 
des  boissons  distillées,  sont  inférieurs  aux 
quantités  ou  aux  degrés  de  force  déclarés, 
celui  qui  aura  fait  la  déclaration  encourra,  de 
ce  chef,  une  amende  égale  au  décuple  de 
l'accise ,  due  sur  les  quantités  ou  les  degrés 
de  force  qui  manqueront,  k  moins  que  le 
manquant  n'excède  ,pas  un  vingtième  pour 
les  marchandises ,  ou  que  le  degré  de  force 
ne  soit  pas  au-dessous  de  deux  degrés  de 
celui  déclaré  pour  les  boissons  distillées,  dans 
quel  cas  cependant  la  décharge  ou  la  restitu- 
^tion  n'aura  lieu  que  sur  l'exacte  quantité  on 


qualité  qui  seront  oonstatéea  Afoir  été  es- 
portées. 

Lorsque  la  difTérMiee  susaenttomée  ê»^ 
constatée  par  une  Térification  faite  nltérie»- 
rement  a  l'embarquement  ou  au  ehatgement, 
la  peine  ci-dessus  sera  escoume  par  le  oept- 
taine,  batelier  on  conducteur  dB.a«Tire  ou 
bâtiment  ou  par  le  patron  de  l'ullége ,  on  par 
le  f  oiturier  qui  aura  reconnu  que  les  mar- 
chandises Térifiéea  ont  été  emburquéoa  ou 
chargées  sur  son  navire ,  bateau  ,  chariot  ou 
autre  moyen  de  transport,  dans  le  mène  état 
que  celui  spécifié  ou  décrit  par  le  permis 
d'exportation  ;  la  même  chose  aura  lieu  lors- 
que les  marchandises  ne  se  tronToront  point 
è  bord  des  bâtiments ,  ou  sur  les  toilnros  on 
moyens  de  transport. 

Dans  le  cas  cependant  où  le  manquAnt  ne 
s'élève  qu'à  un  vingtième  de  le  quAntité  on  à 
deux  degrés  ou  AU-dessons  pour  Ia  forée  des 
boissons  distillées,  le  oepitAine,  batelier, 
Toiturier  ou  conducteur,  ne  sera  soumis 
qu'au  payement  des  frais  de  la  TérifioA- 
tien  (9). 

267.  Si  sans  avoir  obtenu  la  permission 
mentionnée  à  l'art.  184,  on  charge  des  mar- 
chandises sur  des  navires  sortant  pour  être 
déchargées  à  rintérieur|  on,  si  on  en  cherge 


(1)  «  Les  lois  précédentes  •tatnaieot,  que  lors- 
qu'il y  aura  réticence  d*un  12«  au  moins,  que 
cette  partie  pouvait  être  confisquée  et  qne  lorsque 
la  réticence  excédait  un  13«,  tonte  la  partie  serait 
tabie.  Le  nouveau  projet  porte  que  dans  le  premier 
cas  on  payera  le  double  droit  dû  sur  li^  partie  non 
décbrée,  et  qne  dans  le  deuxième  cas,  l'amende 
sera  le  sextuple  du  droit  dû,  sur  la  partie  entière, 
dans  le  premier  cas  encore,  le  négociant  n*est  pas 
exposé  à  voir  mutiler  sa  marchandise  et  être  Au- 
tre de  «on  expédition  ,  et  dans  le  dernier  cas  Pa- 
mende  est  toujours  en  rapport  avec  la  quotité  du 
droit  qu*on  a  tâché  de  frauder  ;  après  cette  expli- 
cation l'article  paraîtra  clair  ;  entre  temps  on  Ta 
changé  de  manière ,  que  dans  le  cas  de  réticence 
de  plus  dHin  douiième ,  au  lieu  dn  sextuple  droit 
sur  la  partie  entière ,  on  payera  le  décuple  droit 
sur  la  partie  qui  n'a  pas  été  déclarée.  »— 1er  Hém. 
en  réponse. 

«  On  a  substitué  le  décuple  au  sextuple  droit 
pour  plus  d'harmonie  entre  la  peine  établie  en 
pareille  matière  d'accises;  cependant  on  voudra 
bien  se  ressouvenir  que  le  sextuple  droit  était 


établi  sur  la  partie  entier^'  tandis  que  le  décuple 
.  droit  se  borne  à  l'excédant  constaté.  »  t~  9«  Blân. 
en  réponse. 

(S)  «  Il  est  difficile  pour  le  batelier  eu  le  voitu- 
rier ,  disait  la  4«  section ,  de  connaître  les  degrés 
de  force  de  l'eau-do-vie.  » 

Ripante  du  gcwwfumtnt  .*  «  La  suppressîoo 
de  la  disposition  offrirait  plus  de  difficulté  pour 
l'expéditeur  qui ,  d'après  la  stricte  observauoe  de 
la  loi,  serait  dans  le  cas  d'être  encore  expooé  aux 
amendes  et 'Hommages  qui  résulteraient  du  fiût 
d'autrui ,  les  moyens  d'assurance  qne  l'admiiûs- 
tration  prend  pour  elle,  suffiront  peur  garantir 
rhonnête  batelier  ou  voiturler.  »  —  fi«  Mémoire 
en  réponse. 

JurUpnuhnee.  —  La  pénalité  conminée  par 
l'article  316  de  la  loi  générale  est  applicable  an 
cas  où  le  poids  brut  des  colis  à  exporter  avec  dé- 
charge de  l'accise  est  reconnu  conforme  au  permis 
d'exportation ,  mais  où  la  vérification  fait  con- 
naître dans  les  quantité  de  sucre  qu'ils  contien* 
nent  un  manquant  de  plus  d'un  vingtième.  (39  no- 
vembre 1838 ,  Cour  de  cass.  de  Belgique  ;  Bull., 
1839,  p.  58.) 
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dam  des  naTÎret  entrant  après  quUla  ont  dd- 
paaw  le  premier  bunaU)  ou  sur  des  allèges 
qudoÎTent  encore  décharger,  les  marchan- 
dises sinsi  chargées  ou  reçues  à  bord  seront 
siiiies  et  confisquées,  et  le  capitaine  encourra 
«ne  amende  de  eeniflorùu  si  les  marchandi- 
ses sont  en  vrac,  et  de  vinfft-cinq  ftorùu 
poar  ehaqne  tonneau,  paquet,  ballot,  panier 
00  colis,  si  «Uea  sont  en  futailles  ou  embal- 
Isfss» 

2t8.  Sn  cas  d'importation  de  tonte  espèce, 
les  doeoments  requis  doivent  constamment 
sceompagner  les  marchandises  jusqu'à  leur 
sirirée  an  lien  du  déchargement  définitif  ou 
s  l'entrepôt ,  et  jusqu'à  ce  que  la  Térification 
en  lit  en  lien;  elles  doitent  également  les 
sccempagner  en  cas  d^eiportation  et  de  tran- 
lit,  à  l'efiet  d'être,  pendant  la  route,  im- 
■édiatement  représentées  à  toute  réquisition 
èss  employés  pour  en  faire  la  Térification. 

Si  néanmoins,  en  cas  de  saisie  pour  défaut 
de  document,  et  par  conséquent  en  vertu  de 
l'srtiele  205,  il  est  prouvé,  au  plus  tard ,  dans 
les  quatorte  jours  suivants,  au  directeur  de 
la  éireetion  dans  laquelle  elle  a  été  constatée, 
qa'aatérievrement  i  la  saisie ,  la  déclaration 
des  marchandises  a  réellement  eu  lieu ,  sui- 
viat  document  on  documents  obtenus  sur 
cette  déclaration ,  il  sera  donné  mainlevée  de 
la  aaisie  pour  le  montant  des  frais ,  et  le  capi- 
taine ou  voiturier,  patron  d'allégé  ou  con- 
docteur,  n'encourra  qu*une amenoe  de  vingt- 
dnq  florinê  pour  chaque  document  qui 
manquera*  Lorsque  cette  preuve  ne  pourra 
pas  être  établie  à  l'égard  de  quelques  articles 
en  particnlier,  ou  de  quelques  tonneaui,  pa- 
qoets,  ballota,  paniers  ou  oolis  seulement, 
d'âne  cargaison  on  d'un  chargement  quelcon- 
que, le  capitaine,  Toiturier,  patron  d'allégé 


ou  conducteur,  encourra  une  amende  égale  au 
décuple  des  droits  et  accises  sur  les  marchan- 
dises non  déclarées,  et  cette  partie  de  la  car- 
gaison ou  du  chargement  sera  saisie  et  con- 
fisquée, tandis  que  les  dispositions  des 
articles  200  et  210,  demeurent  spécialement 
applicables  pour  le  cas  de  déclaration  en  gros  ^ 
faite  &  l'entrée  par  mer  (t). 

219.  Tout  transport  intérieur  qui  se  fera 
sans  acquit-à-caution  ou  passavant ,  dans  les 
cas  où,  suivant  le  10«  chapitre,  l'un  ou 
l'autre  de  ces  documents  sont  requis,  sera 
considéré  comme  exportation  ou  importation 
frauduleuse,  et  puni  comme  iel.  Si  néanmoins, 
dans  les  quatorie  jours  après  la  saisie ,  il  est 
donné  au  directeur  de  la  direction  dans  la- 
quelle elle  a  eu  lieu,  la  preuve  de  l'existence 
légale  des  marchandises  dans  l'intérieur  du 
royaume ,  comme  aussi  celle  que  ce  transport 
n'a  pas  été  une  tentative  de  fraude ,  il  pourra 
être  accordé  mainlevée  pour  les  objets  saiiis, 
et  la  contravention  pourra  être  laissée  sans 
suite,  moyennant  le  payement  dea  frais,  et 
d'une  amende  égale  au  montant  du  double 
des  droits  que  ces  marchandises  auraient  dû 
payer,  si  elles  avaient  été  déclarées  à  ta  soKie, 
et  à  calculer  pour  celles  dont  Teiportation 
est  prohibée ,  à  raison  de  vingt  pour  cetft  de 
leur  valeur;  quant  à  la  fixation  de  cette  va- 
leur, de  même  que  celle  des  marchandises 
tarifées ,  on  s'en  rapportera ,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  recouvrement  de  l'amende ,  à  la  dé- 
claration même  des  intéressés  aux  marchan- 
dises saisies  y  sauf  aux<  employés  le  droit  do 
préemption,  moyennant  le  simple  payement 
de  la  valeur  déclarée  avec  dix  pour  cent  en 
sus,  et  en  suivant  d'ailleurs  les  dispositions 
du  22«  chapitre  de  la  présente  loi  (2). 

220.  Lorsque  des  marchandises  que  l'on 


(1)  ■  Aux  articles  909  et  SIO  il  s'agit  d'une  dé- 
daratîoB fautive,  ici  du  manquement  d'un  acquit 
SB  docoflaent.  »->l«r  Mém.  en  réponse. 

Jwitpnuiênee,  —  La  saisie  des  marchandises 
prénuoées  avoir  été  introduites  en  fraode  dans  le 
rsyanme,  à  défaut  d'être  accompagnées  des  do- 
caanuts  voulus  par  la  loi ,  peut  être  opérée  aussi 
biea  mr  le  territoire  libre  que  sur  le  territoire 
léterré,  et  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  conficca- 
lisB  dans  Pon  et  rentre  cas ,  à  défaut  de  preuve , 
daas  le  délai  fixé  par  Tarticle  918  de  la  loi  du 


86  août  1899,  que  la  déclaration  en  avait  été  réel- 
lement  faite  antérieurement  à  la  saisie.  (30  jao' 
vier  1899,  Cour  de  cass.  de  Brux.;  Jur.  de  Belg., 
•  1899, 1,  69.) 

(9)  a  On  parle  premièrement  d'nn  double  droit 
et  l'on  autorise  ensuite  la  préemption  ,  on  punit 
donc  doublement  l'omission  d'une  simple  formalité 
qu'on  ne  devrait  pas  observer,  si  l'on  eût  conservé 
le  système  actuel.  » 

Àéponse  du  gouvtmement  :  «  Pour  prévenir  les 
déclarations  des  valeur»  trop  peu  élevées ,  on  doit 
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finpoHa  oa  eiporta  par  terr»,  on  trantpofta 

dftnt  l^intérieur,  aeoompagnéet  do  pasaavanU 

août  caution ,  d'aeqniti  de  payement ,  d'ac« 

qaitt  à-eantion ,  permît  on  pataavantt ,  aooi 

troQTtfes  hors  des  rootaa  dëtignéea  ou  dea 

chemins  mentionnés  dans  les  doeniùenls,  le 

Toitnrier  on  eonduotenr  encoai ra  dç  ce  obeC 

une  amende  de  cinquante  florim  (1). 

t91.  Les  capitaines,  ^oitarierson  eondne- 

teursqui,  à  la  sortie,  négligeront  d*eihiher 

et  de  remettre  ans  employés  des  derniers  bu- 

reani ,  pour  être  par  eeox-oi  vérifiés  et  reti* 

rés ,  les  documents  relatifa  aux  marohandtsef 
'  \ 

qu'ils  transportent ,  en'couvront  une  amende 
de  vingi-^mq  florin»  pour  chaque  document 
retenu. 

tas.  Si  une  saisie  a  lieu  uniquement  peut 
eause  d'absenoe  ou  de  dillérenoe  dana  les 
marques,  numéros  ou  chiffres,  et  que  du 
reste  il  conste  que  les  nMrohandises  aaisiea 
août  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  déola<« 
rées  et  qu'on  n'y  déoouf re  aneune  fraude , 
elles  seront  relêcbéef  contre  le  payement  des 
fraia  (B). 

fttt.  Sn  cas  de  déooaverte  de  contraveo* 
tiona,  emportant  confiscation  de  moyens  de 
transport,  amende  pécuniaire  ou  quelque  an^ 
tre  peine  contre  les  délinquants ,  pratiquées  | 


soit  à  l'aide  de  diligeneea  ou  de  voîtarBs  pu- 
bliques légalement  admises,  soit  par  des 
courriers  de  la  poste ,  la  saisie  des  marchan* 
dises  pourra,  s'il  y  a  lien,  être  opérée  de  suite, 
mais  il  ne  pourra  être  procédé  entrera  les  con< 
duoieurs  ou  courriers  a  Tapplication  de  la  loi 
quant  aui  autres  oonfisoaUona  et  eoudam  na- 
tions encoqrues,  qu'an  plus  prochain  relai  sur 
le  tefritoire  du  royaume  ou  «u  lieu  de  le  dea- 
tination ,  pour  ce  qui  concerne  les  diligences 
et  voitures  publiques»  et  «i  t«nae  dn  Toyage 
seulement,  pour  ce  quieencerne  les  «ouffiers 
de  la  poste  (S). 

894,  Sn  cas  d'une  contravention  de  l'es- 
pèce de  celles  mentionnées  en  l'article  905 , 
et  à  laquelle  les  dispositions  de  Tariicle  208 
ne  aèrent  point  applicables,  les  fraudeurs 
pourrtmt,  lorsqu'au  su  des  employés  ils  D*ont 
pas  de  domicile  oonnn  dana  le  royaume ,  être 
mis  en  état  d'arrestation  par  les  employés,  k 
l'elEot  d'être  remis  sur«>le-cb4mp  à  la  diaposi- 
tien  du  Juge  (4). 

SM.  Tous  oapitafaMs,  voituriera  ou  nntrea 
individus  étrangers  ou  inconnus,  à  ehargn 
desquels  il  aura  été  eonataid  une  oontraven* 
tien  emportant  peine  pécumaife,  pouvroni 
également,  si  des  oâreonatanoes  pertiouliérea 
rendant  cette  mesor»  néoesaaite  «or  les  lieux 


permettre  la  préemption  qui  n^est  pas  une  ponl- 
tioB  lorsqu'on  a  bien  déclaré  la  valeur  et  qn*on  re- 
çoit 10  p.  c.  en  sut.  » 

'  La  même  teetion  demandait  :  «  Gonmient  pour* 
ra-t-on  aussi  trouver  la  prenve  qu*on  n'a  pas  en 
IHotention  de  frauder  7  » 

Méjtmu0  du  gmufemmiênii  «  La  foresalilé  des 
aoqnib-è-caution  est  prescrile  peur  certains  cas 
aussi  bien  par  la  loi  actuelle  que  par  les  précé- 
dentes { elles  prononçaient  tontes  la  confiscation 
contre  romitsion,  parce  qoll  est  suffisamment  im- 
possible de  distinguer  la  simple  omission  de  for- 
malités, d'une  tentstive  de  fraude  ;  ici  on  indique 
les  moyens  ponr  frire  cetle  distinction  et  on  laisse 
suivre  à  peine  une  légère  punition  pour  Vomit' 
sion  que  Tintéressé  peat  infiniment  mieux  rendre 
croyable  que  Tadministration.  » — !«  Mémoire  en 
réponse. 

(1)  «  La  peine  parait  trop  sévère  ponr  des  cas 
Imprévus  où  Ton  dévie  sans  intention  de  fraude,  • 
disait  une  section  :  Le  gouvernement  répon- 
dait t  «  Cette  peine  est  plus  légère  ponr  le  voitu- 
rier  et  plus  juste  que  celle  de  la  confiscation  de 


la  marchandise,  statuée  par  les  lois  précédentes. 

■  La  déviaUon  en  cas  imprévu  est  permise.  • 
— l«r  Mém.  en  réponse. 

(fi)  m  Les  frais  dépendent  de  l*événement,  ils 
peuvent  être  eeux  du  déchargement,  de  Pemma- 
gasinage  et  de  gardiens.  «  -*  t«*  Méamire  en 
réponse, 

0)  Une  section  disait  i  «  La  confiscation  de 
voitures  publiques,  ne  deit  pas  être  permise,  la 
peine  doit  frapper  sur  le  contrevenant  personnel- 
lement et  sur  les  marobandises.  » 

Ripotuû  :  «  La  confiscation  de  voitures  publi- 
ques n'a  lien  que  lorsqu'on  n*a  frit  aneune  décla- 
ration ,  on  pour  reconvrement  de  l'amende  et 
alors  encore  de  la  manière  prescrite  ici,  de  sorte 
qu'il  y  aura  peu  d'inconvénients  ponr  les  voya- 
geurs. »— 1er  Mém.  en  réponse.  • 

(4)  «  Cet  article  ne  coDcerae  pas  de  simples  con- 
traventions mais  les  frandes  préméditées  contre 
lesquelles  on  prononce  la  peine  de  remprisonoe- 
ment,  »-><;'est  ainsi  que  le  gouvernement  répon- 
dait au  reproche  d'une  sévérité  trop  grapde  dans 
la  disposition.— l«r  Mém.  en  réponse. 
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M  4Mit  !•#  tim  «à  reiûteMt  do  ntgMîiM  tl 
éipàU  elandttUiw  d«  BiBrohtiidiMt  9ti  dd« 
feadot  ptr  TAftiolo  177 1  y  éiro  mi»  «n  état 
dWettalwii  fli  remif  à  U  dUpontion  du  Jnga, 
OQHinB  il  eti  dit  cndeMut,  Jaaqa^i  oo  qve  le 
■oatani  de  Famande  aura  été  oonsigiié  anti* 
lu  mailla  du  rtotvtvrt  on  que  la  rentrée  en 
•ara  été  Mavfée  d^qne  autre  manière ,  et  que 
rétrangffr  aura  fait  éleotioq  do  domicile  dana 
la  royanme  (1). 

Tont  indifidn  qui  «ura  été  oondamné  à 
une  amende  péenniaire ,  et  qui  te  trouvera 
liera  d*état  de  Taequitter,  «era  puni  d*un 
empriaoniinmenti  dont  la  durée  eat  laiaiéo  à 
rarbitmf  0  du  juge  |  mais  qui  ne  pourra  être 
de  moina  de  tiz  jours,  ni  de  plu»  de  deux  ana{ 
en  ca«  de  payement  de  Taraende  et  de»  fraia 
de  Jneiiee ,  tont  empriaonnement  ultérieur 
eoêfoin  (i)« 

236.  Le»  navirea,  bateaux ,  barquea  ou  yw^ 
tniea,  olmTOQS  et  antrea  bètee  de  aomme , 
qui  ne  ae  Ironteraient  paa  dana  la  eat  d*ètri 
oanfiaqBéay  et  au  moyen  deaquela  on  aurait 
néanmoina  eommia  quelque  eontraeention , 


•ont  déclaré!  apéoialement  obligea  et  exéou- 
tabloa  pour  Tamende  encourue  par  le»  capi* 
taine»  «  batelier» ,  voiturier»  ou  conducteur» , 
à  reioeption  oependant  de»  attelage»  extraor* 
dinaire»  ou  relai»  dont  on  ae  »ert  pour  gravir 
le»  montagne»  (9). 

9Z7,  L*établi»»emont  ou  rorg«ni»ation , 
ainai  que  ragrandi»»ement  ou  la  diminution 
de  quelque  fabrique  ou  trafie ,  «an»  informa- 
tion préalable ,  ou  »an»  en  avoir  obtenu  la 
permi»»ion  reqtti»e ,  dan»  le»  ca»  où  rétabli»*- 
•ement,  Taugmentation  ou  hi  diminution  ne 
peut  avoir  lieu  »an»  information  oo  permi»- 
•ion  spéciale ,  »elon  le»  di»po»ition»  de»  loi» , 
aeront  puni»  d^une  amende  de  quatre  cents 
Jhrin»  à  ebarge  du  fabricant  ou  trafiquant 
oontroTenant  j  et  devront  en  outre ,  dan»  le 
premier  ca»»  le»  fabrique»  ou  trafiea  ainai 
établi»  eu  organiaé»,  être  démoli»  et  dan»  les 
deux  antrea  eaa ,  le  tout  être  remi»  dan»  le 
même  état  qu'auparavant  (4), 

Ma.  \iu  fabrioanta ,  trafiquante  ou  autre» 
peraenne»  qui  ont  en  leur  po»»e»»lon  ^t 
ebaudière» ,  dea  ouve» ,  de»  baea  |  dea  u»ten- 


(1)  t  IMnr  quel  délai  ce»  ineennu»  doivent<il» 
être  remi»  au  jage?  d'abord  ^  •  répondit  le  ge«^ 
fcroe«MBt."-<-l«r  Bfém.  en  réponse, 

(S)  On  proposait  de  rendre  Tamende  récupéra* 
ble  par  corps.  •  On  a  eu  pour  but,  répondit  le 
foevemement,  de  cbanger  ï^ameode  en  une  peine 
coneelioBnelle }  la  contrainte  par  corps  est  une 
tont  antre  cbose.  »— l«t  Mém.  en  réponse. 

•  Si  an  •opprimait  oel  artioleqnî  est  repris  de 
b  loi  du  151  mai  1819 .  «a  «erait  teutdeméam 
comam  si  on  aocordaii  Timpunité  à  tout  Irandenr 
éUiBgar, 

•  Sa  oa»  de  caution  il  ne  s^agit  pas  d'arrest^ 
Usa  et  Fapplication  de  cet  arUcle  sous  le  régime 
éa  la  lai  actuelle,  n'a  offert  ancuna  dUBcnlté,  » 
— )•  Mém.  en  réponse. 

Jwùpnêdsncê,  —  l^'emprifonnament  que  Tar- 
ticle  ^  de  U  loi  du  S6  aoftt  l«9a  permet  de  pro- 
Boacer  contre  ceux  qui,  en  matière  d'aoçi«es  è 
éci  peines  pécuniaires ,  se  tronveraient  bors  d'état 
d>iatisiyHm«  peni  être  peononcé  parle  mémo jn- 
•«ant  qui  eendamne  è  ees  peines.  (8  jaav.  IttT, 
C  de  ema.  de  Brax.  {  J.  de  B.,  1897 ,  t.  I,p.  fS. 

(3)  «  Un  membre  désire  une  exception  pour 
li*  dailea  affsetéos  sur  ks  navires,  particulière- 
m»  la  dénominatîan  de 


MéponH  du  §0W^rmmmU  »  •  Une  exception  à 
le  règle  générale  des  droits ,  n'est  pas  à  Aura  ici. 
Les  intéressés  peuvent  naturellement  faire  valoir 
è  Végard  des  navires  de  mer  les  droits  qui  leur 
sont  garantis  par  rarticle  191  du  Code  de  oom- 


«  L'arrestation  de  navires  doit  se  borner  è  cenx 
étrangers  ;  dimit  une  section  :  quant  aux  antres  il 
faut  premièrement  reoonrir  an  juge  et  après  la 
eondaanation  et  lorsque  Ton  ne  payera  pas  Ta- 
UMode,  alors  on  pourra  seulement  arrêter  ces  der- 


JRipaiMs  :  «  Les  autres  seraient  alors  souvent 
mm 'Seulement  difficiles  à  oborcber  ,  omis  ne  se- 
raient souvent  plus  taonvables,  on  peut  avoir 
mainlevée  de  suite  au  moyen  de  cautionnement,  a 
•^9»  Mess,  en  réponse. 

(4)  «  On  peut  supprisser  ramende  au  ssoyen  de 
la  déasolition  eu  du  rétablbsement  de  la  fsînriqne 
dans  son  état  primitif. 

Jl^poNfO  du  g&uvêrmmmi  ;  •  On  ne  peut  con- 
venir de  eeel,  il  peut  déià  y  avoir  existé  de  asan- 
Taises  pratiques  avant  la  découverte,  Ihnende  doit 
y  mettre  une  borne.  »— Sh  Mém.  en  réponse. 

JuriipnuUmes,  —  Yoyes  la  loi  spéciale  sur  les 
eaux-de-vie  indigènes  du  SI  août  18S9,  art.  15. 
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•île»  on  des  iottromenta  tor  lesquels  il  aura 
été  apposé  des  tcelléi  par  les  employés  de 
radmînîstraUon,  conformément  aux  lois,  sont 
spécialement  obligés  de  veiller  à  ce  que  les 
scellés  ne  soient  ni  brisés  on  altérés  ni  ôtés  ; 
le  bris  ou  Taltération  des  scellés  leur  fera 
encourir  une  amende  égale  i  celle  fixée  par 
la  loi  contre  remploi  frauduleux  de  Finstru- 
ment,  auquel  les  scellés  étaient  apposés, 
sauf  dans  le  cas  où  Tinstrument  scellé  n^ait 
k  cause  de  sa  nature  ou  destination,  pas  serTÎ 
ou  n'ait  pss  pu  sertir  ii  frauder  les  accises 
du  trésor ,  et  alors  on  n'appliquera  qu'une 
•mende  de  vingt-cinq  florin», 

229.  Il  pourra  être  transigé  par  Tadminis- 
tration  ou  d'après  son  autorisation,  en  ce  qui 
concerne  l'amende,  la  confiscation,  la  fer- 
meture des  fabriques ,  usines  ou  ateliers ,  sur 
toutes  contraventions  à  la  présente  loi,  et 
aux  lois  spéciales ,  sur  la  perception  des  ac- 
cises ,  toutes  et  autant  de  fois  que  l'affaire 
sera  accompagnée  de  circonstances  atténuan- 
te ,  on  qu'on  pourra  raisonnablement  suppo- 
ser que  la  contraTcntion  doit  être  attribuée 
plutôt  à  une  négligence  ou  erreur,  qu'à  l'in- 
tention de  fraude  préméditée  (1). 

230.  Toute  transaction  ekt  interdite ,  si  la 
contraYention  doit  être  considérée  comme 
pouvant  être  suffisamment  prouvée  en  justice, 
et  si  on  ne  peut  douter  de  l'intention  de 
fraude  préméditée. 

281.  Tous  négociants,  fabricants,  trafi- 
quants, commerçants  en  détail,  bateliers, 
Toituriers  et  autres  personnes  qui ,  relatiTC- 

(1)  Répondant  à  plusieurs  sections  qui  en  fai- 
saient la  question ,  le  gooTerneroent  disait  :  que 
l'action  publique  dépend  de  l'action  civile  de  Vad- 
ministration  ;  de  manière  que  la  transaction  pour 
cette  dernière,  fait  cesser  la  première  i  il  s'en  ré- 
férerait aux  art.  908  et  947. 

Une  section  demanda  :  «  Est-ce  que  toute  trans- 
action pour  une  contravention ,  qui  pent  être  sui- 
tie  d*on  emprisonnement,  ne  doit  pas  être  arrêtée 
par  le  ministère  public? 

Riponte  du  gouvernement  :  «  Lorsque  l'admi- 
nistration transige ,  elle  est  la  seule  partie  inté- 
ressée ,  puisque  c'est  précifcmcnt  au  moyen  de  la 
composition  ,  que  l'action  du  ministère  public 
tombe,  s 

•  Plusieurs  membres  sont  Uavis  que  pendant 


ment  à  leur  commerce  ou  profeaaioB ,  et  les 
particuliers  qui,  csoncernant  leurs  propres  af- 
faires ,  auraient  quelques  relations  «Tec  l'ad- 
minîstratton ,  seront,  sous  ce  rapport  respon- 
sables des  faits  de  leurs  employés,  ovTriers, 
domestiques  ou  autres  personnes  salariées 
par  eux ,  pour  autant  que  ces  faits  aéraient 
relatifs  è  la  profession  qu'ils  exercent* 

Dans  le  cas  où  les  négociants  ou  antres 
personnes,  plus  amplement  dénommées  ci- 
dessus  ,  seraient  repris  pour  fraude  ou  autres 
contraventions  à  la  présente  loi  ou  eux  lois 
spéciales,  et  qu'ils  voulussent  oTancer,  pour 
leur  Justification ,  que  ladite  fraude  on  con- 
travention aurait  eu  lieu  par  leurs  employés, 
domestiques  et  ouvriers ,  sans  qu'ils  en  eus- 
sent connaissance ,  ces  premiers  n'encour- 
ront pas  moins,  et  sans  égard  i  leur  îgnoranee 
du  fait ,  l'amende  prononcée  contre  lesdites 
eoutraventions. 

232.  Les  droits  et  accises  dus  au  trésor , 
ainsi  que  le  montant  des  frais  occeaionnës 
par  la  saisie ,  seront  dans  tous  les  cas  où  ils 
ne  pourront  être  recouvrés  d'une  antre  ms- 
nière ,  ou  qu'il  ne  sera  pas  expressément  or- 
donné qu'ils  doivent  être  payés  en  ans  de 
l'amende ,  prélevés ,  soit  sur  le  produit  de 
l'amende ,  soit  sur  celui  des  objets  confis- 
qués ,  è  moins  que  les  lois  spéciales  ne  con- 
tiennent des  dispositions  particulières  à  cet 
égard ,  tandis  que  le  surplus  ou  le  produit 
net  de  la  saisie  ou  de  Tamende  ,  sera  réparti 
d'après  le  mode  que  nous  fixerons  ultérieu- 
rement (2). 

le  cours  d'une  poursuite  judiciaire ,  Ton  peut  en- 
core transiger  ;  d'antres  soutiennent  le  contraire 
en  disant,  qu'aucune  transaction  ne  doit  être  ad- 
mise lorsque  la  frande  est  punie  comme  crime.  » 
Ripante  .•  «  On  croit  qu*une  affaire  qui  peut 
être  terminée  en  transigeant,  peut  Tétre  aussi 
longtemps  que  le  juge  n'a  pas  prononcé  ;  les  cir- 
constances atténuantes,  qui  permettent  la  trans- 
action, peuvent  par  fois  n'être  connues  que  pendant 
le  cours  de  la  procédure.  » 

«  PenU-on  transiger  sur  la  peine  statuée  à  Tarti- 
cle  15  ?  9  Ripante  :  «  Oui,  quand  les  circonstan- 
ces de  Kart.  399  accompagnent  la  fraude.  »  ~ 
1er  Mém.  en  réponse. 

(9)  «  Le  produit  des  amendes  s'emploie  en 
grande  partie  pour  encourager  l'activité  des  em- 
ployés, ainsi  que  cela  s'est  fait  de  toi^t  temps  ;  une 
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Des  ptocèê-^^erlfauXf  tUdaratiom  en  contra- 
ventionj  HUêiu  etpounuitesn 

238.  Lorsque  les  délits ,  fraudes  ou  contra- 
Tentions  k  la  loi ,  sont  constatés  au  moyen  de 
procés-^erbauz ,  ces  actes  seront  dressés  sur- 
le-champ  ou  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
psr  au  moina  deux  personnes  qualifiées  à  cet 
effet,  dont  Tune  doit  être  nommée  ou  mnnie 
de  commission,  de  la  part  de  Tadministra- 
tion  dea  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des 
accises. 

284.  Le  procès-f  erbal  detra  contenir  un 
nsrré  sncuinot  et  exact  de  ce  que  Ton  a  re- 
connu, comme  aussi  de  la  cause  de  la  décla- 
ration   en  contraTontion ,  avec  désignation 


partie  sert  pour  couTrîr  les  frais  de  procédures  et 
poor  augmenter  le  fond  des  pensions  pour  les  em-* 
pbjés  qui  y  contribuent  et  dont  les  pensions  ne 
TÎeDiieot  pas  ainsi  à  la  charge  du  trésor.  Aucun 
employé  supérieur,  qui  eat  chargé  de  la  poursuite 
a'y  a  aucune  part.  » — 1er  Bfém.  en  réponse. 

Imistant  sur  TobserTation  qu^elle  ataît  pré- 
•entée  d^abord,  une  section  disait  :  «  On  croyait 
qne  les  inspecteurs,  reccTeurs,  contrôleurs,  etc.i 
partageaient  dans  le  produit  des  amendes  et  con- 
fiKstioos,  et  c*ést  à  ces  employés  supérieurs  que 
TsB  doit  appliquer  robserration  qui  a  été  faite 
satérienremcnt  que  lorsqu'ils  ne  coopèrent  pas 
dsasia  découverte  de  la  fraude,  ils  ne  doivent  pas 
psrtager  dans  le  produit,  afin  de  prévenir  toute 
partialité. 

Réponse  du* gouvernement  :  «  Les  receveurs 
qai  ae  servent  pas  activement  sont  intéressés  dans 
révéocment.  11  ost  du  devoir  des  inspecteurs  et 
eeotrftienrs  de  rechercher  la  fraude  soit  en  per- 
aoDBC  soit  en  fournissant  les  moyens  et  les  indica- 
tions aux  employés  sous  leurs  ordres ,  et  Ton  no 
▼oit  rien  ici  qui  puisse  leur  attirer  le  blâme  de  la 
partialité.  »  —Se  Mém.  en  réponse. 

(1)  On  proposait  do  dire  :  le  procès-verbal  devra 
être  aiBrmé en  déans  les  3  fois  34  heu- 
res après  la  clètu^e  ;  lo  gouvernement  répondit  : 
■  Lespression  de  deux  fois  24  heures  qui  se 
trsove  dans  la  loi  actuelle ,  a  fait  naître  beaucoup 
ds  difficultés  ;  tant  pour  Taffirmation  que  pour 
l'earegiatrement  ;  on  désire  ici  de  les  prévenir .  s 
~l«r  Mém.  en  réponse. 

•  Si  raffirmation  n^est  pas  faite  devant  le  juge 
^  paix  du  cnotou  où  la  Oontravention  a  eu  lieu  , 
^  Stl.  —  TOMI  VII. 


des  personnes,  qualités.  Jour  et  lieu,  et  en 
observant  les  dispositions  de  Tart.  i8S,  pour 
les  ces  particuliers  y  mentionnés. 

236.  Les  procés-verbaux  pourront  être  ré- 
digés et  les  contraventions  constatées  tous  les 
jours  de  Tannée ,  et  par  conséquent,  aussi  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes. 

286.  Le  procès-verbal  de  contravention  de* 
vra  être  affirmé  le  plus  têt  possible,  et  au 
plus  tard  ,  pendant  le  deuxième  jour  après 
celui  de  sa  clôture,  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  chef  de  Padministration,  soit  de  la 
commune  où  la  saisie  a  eu  lieu ,  soit  de  la 
commune  où  les  verbalisante  ou  la  majeure 
partie  d^ntre  eux  se  trouTont  stationnés, 
suivant  Texigenoe  du  cas  et  an  choix  de  ces 
derniers  (1). 

elle  doit  se  faire  devant  le  bourgmestre  de  Teu- 
droit  où  on  Ta  constatée. 

Réponte  .•  «  Une  disposition  si  positive  exige 
une  connaissance  exacte  de  la  part  des  employés 
des  limites  des  communes,  qui  sont  souvent  dou- 
teuses ,  ce  qui  ne  parait  pas  nécessaire  pour  uao 
simple  formalité  au  sujet  de  laquelle  Tendroit  où 
elle  a  lieu,  fait  peu  de  chose.  ■ — 1er  Mémoire  en 
réponse. 

Jwrtiprudenee,  —  En  matière  d^accises,  les 
procès- verbaux  des  employés,  relatifs  à  leurs  ope- 
rations  et  k  rexercice  de  leurs  fonctions ,  ne  man- 
quent de  force  probante  que  lorsque  Paffirmatiou 
et  Tenregistrement  n*en  ont  pas  eu  lieu  dans  les 
délais  prescrits ,  ou  quHIs  sont  rédigés  par  un  seul 
employé  ;  hors  ces  trois  cas,  ils  font  foi  en  justice 
jusqu'à  ce  que  la  fausseté  en  soit  prouvée.  Ainsi  le 
défaut  de  remise  de  la  copie  du  procès- verbal  au 
contrevenant,  ou  rimperfeclion  de  la  copie  re- 
mise, n'atténuent  en  rien  la  force  de  Tacte ,  il  en 
résulte  seulement  deux  exceptions  dilatoires  pour 
le  contrevenant  qui  se  plaint  de  Tinobservation  de 
ces  dernières  formalités.  (35  mars  1835,  Cour  de 
Gand;  J.  de  B.,  1835, 1. 11,  p.  185.) 

—  La  remise  d'une  copie  des  procès-yerbaux  a 
la  maison  communale  pour  y  rester  à  la  disposi- 
tion des  contrevenants ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  pré- 
sents n'est  pas  substantielle. — Le  but  de  Tart.  S58 
de  la  loi  générale  sur  les  accises  du  96  août  1833 
est  rempli  si  une  copie  a  été  notifiée  à  rétablisse- 
ment où  la  contravention  a  été  constatée.  (4  jniu 
1835,  C.  de  cass.  de  Belg.,  1835,  p.  S83.) 

—  La  disposition  de  Part.  338  de  la  loi  géné- 
rale qui  veut  qu'en  cas  d'absence  du  prévenu  lo 
procès-verbal  de  contravention  soit  déposé  dans 
les  21  heures  après  le  jour  do  renrejistrement  à 
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SS7«  l9  proeit-Terbal  de  ooniravention 
•en  eqregîtM  daiu  U$  quatre  jowt  qui  •ui- 
▼root  celui  de  ta  oUtam. 

Let  diroaQokea,  ni  letjourt  de  fètea  légales, 
ne  teront  paa  oeoiptét  dans  le  délai  déteraaiaé 
par  TarUcle  pr^ni  et  le  précédent. 

Poar  ce  qui  concerne  let  Miaiet  faitet 
dana  dea  tlea  en  il  n*y  a  pat  de  bureaux  d*en- 
rcgittrement,  ainti  que  cellea  qui  ont  été 
faitet  par  lea  enployét  à  bord  det  patachet , 
il  auftra  que  let  procéa-verbaux  toieni  enre- 
gittréa,  et  dana  le  dernier  oat  aotti  qu*iU 
toient  ailrmét,  avant  qn^«n  en  fatte  uaage 
en  luatioe  (l). 

S98.  le  prévenu  étant  prêtent  1  la  taitie , 
•ara  incité  à  attitter  autal  à  la  rédaction  du 
procèt-Tcrbal  et  à  le  tigner  t*il  le.  déaire  et 
en  reocToir  immédiateoient  une  copie  i  en 
cat  d^^tence,  ou  t*il  Teut  faire  précéder 
renregUtrement ,  la  copie  du  procèt-Terbal 


1^  mrim%  eamiupe,  ou  ^albpe.  Iet;a»aiu  du  pré* 
«dent  de  Va4inîn>ttration  de  la.  conMnnne  dant 
laquelle  la  uitÂea  été  faite,  pour  y  rester  à  la  dit- 
poMtio^  du  yréTea^a  e«l  preicrite  à  peine  de  nul' 
liié.— CeUe  fonnaUté  att  ud  compléoient  tubstan- 
tiel  pour  baser  la  poarsnitc ,  et  tout  supplémeut 
de  preuTU  derient  inadmisûble.  (^  jailût  1837  , 
C.  de  8ruY.  ;  JL  40  B.,  1838»  p.  116.) 

—  La  remise  èi  la  maison  communale  du  Heu  où 
les  oonIxaTeolions,  en  matière  d'accises,  soot  con- 
statées, 4e  la  copie  du.  procès-Tcrbal,  pour  y  de- 
meurer ^la  disposition  du  préTona  s'il  oe  Ta  pas 
reçue,  d'une  an.tre  manière ,  est  substantielle ,  en 
ce  sens  q]»e  le  prévenu  peut  en  décliner  Tusage 
et  s'opposer  a  ce  qu^on  l'admette  comme  instru- 
ment de  preuve  complète  contre  loi.  (  14  décem- 
bre 1837,  C.  de  cass.  de  Belg.;  Bull.,  1838, 

(1)  «  U  di^psitîonest  celle  de  l'art.  373  de  la 
loi  actuelle. 

•  Constater  le  jour  de  rarrÎTemeni  pour  fixer 
le  terme ,  serait  augmenter  les  formalités  inutile- 
menL  »— Iw  Bfém.  en  réponse. 

C'est  lûnsi  que  le  gouvernement  répondait  à 
la  seciipn,  qui  proposait  de  foire  courir  le  temps 
ordinai|)|9.  à  coipmeocer  du  mpment.où  Ton  a  dé- 
barqué. 

(3)  Bflatifê  à  leurs  opér€Uiont,  —  Une  sec- 
tion proposait  «d'iyonter  i  cet  article  la  partie  de 
celui  S7^  de  la.loi  du  IS  mai  1819^  que  les  procès- 
▼erbau?^  ne  foront  aucune  mentioii  d'aflfoiray 
étrangères  au  service.  » 

Le.genvcrnement  répondit  :  «  Ceci  est  entendu 


dcTra  être  dépotée  dant  let  vingt^quatie  heu- 
ret  aprét  le  Jour  de  renregittrement ,  è  la 
maison  communale,  ou  entre  les  maina  du 
président  de  Tadministration  de  la  commune 
dant  laquelle  la  taitie  a  été  faite,  pour  y  realer 
à  la  ditpotition  du  prévenu. 

939.  Let  procèt-verbauz  det  employée,  re- 
latifa  à  leura  opérationt  et  à  Texercice  de 
leurs  fuuQtiona,  font  foi  en  justice  iutqu'à  ce 
que  la  fautteté  en  toit  prouvée  ;  les  inexacti* 
tudet  qui  te  teraient  glittéet  ^ant  uu  procès- 
verbal  et  qui  ne  te  rapportent  point  aux  faits, 
mait  uniquement  à  Tapplication  de  la  loi, 
n'atténueront  en  rien  la  force  de  l'acte,  «Mit 
devront  être  redrettéet  dant  Pexploit  d*aaai- 
gnation ,  dant  le  cas  ou  Taffirmation  ou  l'en- 
regittrement  n'iiuraient  pat  eu  lieu  dana  la 
délai  prescrit,  ou  lorsque  le  procès-verbal 
sera  rédigé  par  uu  seul  employé,  il  ne  fera  paa 
preuve  par  lui-même  (S). 

dans  l'article  par  l'expression,  relativemeni  à 
lêun  opération*  et  à  Vexercice,  »  —  1er  Mém.  en 
réponse. 

Jurisprudence.  -^  Les  procès-verbaux  des  em- 
ployés de  radminiàtration  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  des  accises  dc  foot  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  (7  novembre  1833,  C.  de  Brux. ,  et 
30  juin  1837,  C.  de  cass.  de  Brux.  ;  J.  de  Belg., 
1834  , 1. 1,  p.  403 ,  1837,  t.  II,  p.  107  ;  38  novcm- 
bre  1833,  C.  de  Brux.  ;  Anu.,  1833 ,  t.  II ,  p.  73.) 

—  La  circon»(aDce  que  celui  contre  qui  un 
procès-verbal  a  été  dressé  pour  contravention  aux 
lois  sur  les  accises ,  a  assisté  aux  opcratious  des 
employés  sans  aucune  contradiction  de  sa  part , 
ne  le  rend  pas  non  recevable  à  opposer  à  l'admi- 
nistration, devant  le  juge,  les  erreurs  de  compte 
et  de  calcul  qu'il  soutient  avoir  été  commises  par 
les  employés  dans  leurs  opérations.  (33  mai  1839, 
C.  de  Brux.;  J.  de  B.  ;  1839, 1. 1,  p.  591. 

—  Lorsqu'il  résulte  un  commencement  de 
preuve  résultant  des  foits  constatés  par  un  seul 
employé,  le  juge  peut  recourir  à  la  preuve  sup- 
plétoire  par  témoins  conformément  à  l'art.  339  de 
la  loi  générale.  (19  janvier  1838,  C.  de  cass.  dc 
Belg.;  Bull.,  1838,  p.  330. 

—Pour  détruire  la  foi  due  aux  procès-verbaux, 
en  matière  d'accises ,  il  ne  suffit  pas  que  les  faits 
qu'ils  relatent  aient  été  contredits  par  les  déposi- 
tions des  témoins  à  décharge ,  et  que  de  là  un 
doute  soit  né  sur  la  culpabilité  des  prévenus,  il 
fout  que  la  preuve  complète  de  la  fausseté  de  ces 
foits  soit  acquise  au  procès.  (33  mars  1837,  C.  de 
cass.  de  Belg.  ;  Bull.,  1839,  p.  61. 
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9140.  L<nrt  de  «risiê  de  marohalidisetf,  let 
employai  let  tmtporteront  an  ptut  prochain 
bureau  ^onf  y  être  yêriÛêeM ,  dûment  mren- 
toriées,  pesées,  naieénréet ,  jaugéèê,  on  comp- 
iéei  en  présence  du  receTeut  et  de  Ta  partie 
intéressée ,  si  elle  s'y  trothre  et  Tent  assister 
i  cette  opération  ,  diaprés  rinritatlon  qui  loi 
en  sera  faite  et  qui  sera  nrentionnée  an  procès* 
▼erlial. 

L^adnfarïsCtBtron  a  le  droit  de  faire  trans- 
porter' ensuite  les  iMrcftfandises  saisies  aar 
cKeMiev  de  la  directicm,  dans  laqueîfe  la 
Mine  a  été  pmfiqnée ,  et,  en  oas  de  vente,  de 
la  faire  effectuer  là  oà  elle  le  JQgerii  le  plus 
avanta^eiK. 

941.  On  retiendlra  nnfqneiAeirt  les  marchan- 
éties,  oa^itea  du  bâtiments.  Toitures  et  atte- 
lagvi,  ustensiles,  instnitoents  Ou  autres  o1>- 
jefs  i  regard  desttynels  ou  avec  lesquels  il  a 
été  préf ariqué ,  et  demt,  ett  Conformité  de 
rsrt.  surf,  ta  salarie  déit  atK»ir  pour  effet  l'ap- 
plication à^ntiû  peine ,  otf  qui  sont  affectés  atr 
recouTrement  d'un  droit  (l), 

Z42.  Si  le  saisi  le  réclame ,  il  sera  donné 
oninletévde^mttfeHattdisea,  natii^s,  voiturea 
et  aCMigea,  smii  chutîon  suffisante  de  leur 
valeur  cooTenuo  entre  le  receveur  et  la  partie 
inCéresaée  oM  du  montant  de  Tamende  en- 
cearue. 

Si  cependant  la  saisie  est  motivée  sur  une 
prohibition  à  l'entrée ,  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé mainleTée  pour  des  marchandises  dontr 
Tiaiporlatioii  eat  jlvohibée. 

La  mainlevée  pourra  également  être  refusée 
lorsque  la  saisie  a  lieu  pour  déclaration  erro- 
née lufctiveMettt  k  l'espèce  dea  marchandiaes, 
si q■^Nr  ue-pottiralt  pas,  au  moyen  d*éftea« 


tillotts ,  liiaidtenii^  Faf&îre  ev  Mtie^  )usqu^ft 
décisioir  de  la  contevtatlou  f  comme  dùaai 
lorsque  le«'  mircftrindtses  soihrt  sdsies  $iïif  de» 
personnes  incotfnueà,  pair  lesquelles  otf.en<^ 
fend ,  en  général ,  eelles  qài  se  nfetteni  daui 
le  cas  de  ue  pouvoir  être  ddsiguées  dtfus'  h 
proeès-verbri  de  saisie. 

Lorsqu'il  n'aura  pas  été  dontfé  maiirfevée 
sou<^  cautioA,  les  marchandises  resteront  sons 
Fa  8iirhreillatrc«  et  dire^tfon  de  PiTdmiYiitft^a^ 
tien  jnéqu*à  ce  qu'on  punisse  eiif  dfspwier ,  sdft 
provisoirement,  soit  définititemeuf ,  êmttHi 
hilol. 

En  cas  de  maMeTée  s«Us  Caàtidtf  du'  ÉMf-* 
chandiios  impuaées  d^aprèir  la  vileUf ,  Teeti- 
aiatiou  couteuiM  servira  en*  nMmtf  teitf|>s  dié 
h«ie',  pour  1»  flatati«n  éer  PMlende  eiioeurutf 
par  les  batelier»,  toituriefr  o«  aAfresr  p^BfsuÉ^^ 
ûes  ;  autremeui  l'amende  sent  lixée  d*apré»  1# 
déelaratktt ,  é^a^il  n'en  é  pa»él#fatt ,  d^a^è^ 
le  produit  de  lu  TeMe,  ou  au  bëbéM,  d^aj^fètf 
l'estimation  de  la^aléW  à'faire  purdèU»,  ef , 
s'il  est  nécessaire,  par  trois  courtiers  Jurés  ou 
experts  non  intéressés,  qui  seront  désignés 
par  le  chef  de  fadttinfiatcalioneomnnlnale^du 
lieu  où  les  marchandisuase  trouvent. 

948.  Les  marchandises  saisiéa  Ué'  poUm^iMl 
être  rendues  avant  que  la  conliscatibtt'  n^en 
ait  été'  prononcée  en  justice  ;  cependail^  1er 
mai^haddises  susceptibles  d*ott'proilipC  dé^ftt, 
détérioration  on  déchet,  pourront  être  ven- 
dues à  la  réquisition  du  directeur  dans  la  di^ 
rection ,  après  qu'on  en  aura  obtenu  Tautori- 
sation  du  président  du  tribunal,  laquelle  sera 
accordée  sur  simple  requête. 

La  vente  du  chevada ,  ou  d»  toute  espèce 
de  bétail',  puurra«  être  faite*  iaMnédiateiHeai 


(1)  ■  On  dénre  une  autre  rédaction  dans  ce 
wn«  : 

*  U  Que  toutes  les  marchandises  qtti  font  Téb- 
jetée  IreootMveotioa  tout  aaisitosbletv 

»  S»  Que  les  navires,  les  voitures- et  attelages 
De  loat  saisÎMables  que  lorsque  la  valeur  des  mai^ 
chuidtses  n>st  pU  asser  grande  pour  y  récupérer 
les  droits  et  Tamende. 

Legouvemenient  répondit  :  «  Les  navires,  voi- 
tarcs  et  attelages  ne  sont  pas  saîsissables  pour  les 
droits  et  Pamende  qui  tiennent  à  la  marchandise  .s 
—  1*  Mém.  en  réponse.  —  Insistant  plus  tard  sur 
set»  répouse  qui  avait  paru  peu  satisfkiiaOCle ,  il 
sjsalatl  :  •  11  a  été  dit  que  lés  bâtiments ,  les  voi- 


tnres'  et  attelages  ne  seut-pks*  ooafisoobles,  o^es^ 
àsiire  ne  pourroutètre  reteferas  ni  artèCKs  peur  les 
droits  ou  ramenée  qni  se  rappwtert  à  Irmar* 
chandise  i  et  en  effet  ils  ne  peuvent  l'être  que  dans 
le  cas  de  confiscation,  ainsi  que  pour  les  amendés 
enoouraeapar  les  bateliers ,  voiturierè  on  oooduo* 
teurs,  conformément  à  l'art.  996,  et  alors  é'est  en 
vertu  du  droit  de  recouvrement  oonnnehMrsqu>ttn 
batelier  peur  avoir  soustrait  par  eiemple  un  bal- 
lot à  la  déclaration  géaétule  prescrite  par  Tard- 
de  9M,  aurait  enooum  une  amende  que  les  expé- 
i  croinuent  qu^on  recouvrerait  injastemeni 
•  la  marshandise.  »— JN  Mém.  en  réponse. 
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par  ordre  da  reccTeur  du  lien,  où  ces  onimaiix 
auront  été  conduits  lorsqu'ils  ont  été  saisit 
sur  des  inconnus ,  ou  lorsque  la  partie  saisie 
refuse  de  fournir  caution  pour  les  frais  de 
nourriture  et  d*entre tien,  jusqu'à  ce  quMl  soit 
définitivement  prononcésur  la  saisie  ;  ce  refus 
doTra  être  constaté  par  un  procès-Terbal  en 
due  forme  (1). 

Le  reccTeur  qui  aura  procédé  A  la  Tente , 
sans  se  conformer  aux  dispositions  ci-dessus 
mentionnées,  sera  personnellement  responsa- 
ble des  suites  (2). 

Toute  Tente  d'effets  saisis  doit  se  faire  pu- 
bliquement et  au  plus  offrant. 

Si ,  après  la  Tente  d'effets  dont  la  confisca-* 
tion  n*était  pat  encore  prononcée ,  la  saisie 
est  annulée  en  justice  ,  et  que  la  vente  ait  été 
effectuée ,  en  observant  les  dispositions  pré- 
rappelées, le  saisi  dcTra  considérer  le  produit 
de  la  Tente  comme  représentant  la  Taleur  en- 
tière que  les  marchandises  aTaient  au  moment 
que  cette  Tente  a  eu  lieu  (8). 


244.  Les  dommages-intérêts  occasionnëa 
par  des  saisies  illégales  et  qui  pourraient  être 
réclamés  par  le  propriétaire  des  marchandises 
ou  des  personnes  y  intéressées  ne  seront ,  en 
aucun  cas ,  alloués  par  les  juges  A  un  montant 
plus  élevé  que  celui  d'un  pour  cent,  par  moif , 
de  la  valeur  des  objets  saisis ,  A  compter  du 
jour  de  la  saisie  jusqu'à  celui  de  la  main- 
IcTée  (4). 

245.  On  obserTcra  proTisoirement ,  pour  ce 
qui  concerne  la  poursuite  et  Tinstruction  dea 
affaires  relatiTcs  aux  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  aux  accises ,  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  suiTants. 

246.  Les  causes  purement  ciTiles  qui  ne  se- 
ront accompagnées  d'aucune  action  en  appli- 
cation de  peine ,  d'amende  on  de  confiacalion , 
seront  introduites  comme  affaires  sommaires , 
instruites  et  jugées  aux  tribunaux  ciTÎls  ordi- 
naires de  première  instance ,  et  en  cas  d'appel 
aux  cours  supérieures  de  justice,  conformé- 
ment au  code  de  procédure  civile. 


(i)  m  La  partie  qui  parle  des  personnes  incon- 
nues peut  être  supprimée ,  disait  une  section.  » 
Le  goUTcrnement  répondit  :  «  On  doit  la  conser- 
ver ,  afin  de  mettre  les  assureurs ,  d*une  fraude 
de  la  nature  qu'on  suppose  ici ,  dans  Timpossibililé 
de  satisfaire  A  leurs  eDgagemeots.  »— 1er  Mém.  en 
réponse. 

(3)  m  Le  receveur  doit  être  responsable  vis-A- 
vis de  l'administration.  »  ~  Réponse  du  gouverne- 
ment.—Renvoyé  A  l'article  1S8S  du  Code  des  lois. 
— l«r  Mém.  en  réponse. 

Insistant  sur  l'observation ,  la  5s  section  disait  : 
«  L'observation  antérieure  a  eu  pour  but  de  pro- 
voquer une  disposition  (ainsi  qu'on  le  désire  en- 
core), qui  autorise  d'intenter  une  action  pour 
iwyement  des  frais  et  dommages  contre  Padminis* 
iratration  dans  le  cas  où  Ton  aurait  été  mis  iojuste- 
ment  en  contravention ,  parce  que  c'est  en  son 
nom  et  d'après  ses  instructions  que  le  receveur 
agit.  » 

Ripante  du  gouvernement  :  «  Pour  autant  que 
le  receveur  agit  conformément  aux  instructions 
qu'il  a  reçues,  il  n'y  a  aucun  doute  que  Tadminis- 
tiott  en  est  responsable  ;  mais  si  le  receveur  en  a 
dévié  et  lorsque  des  dommages  en  auront  été  la 
suite,  alors  il  doit  seul  répondre  de  son  fait,  et 
c'est,  conformément  au  droit  général,  contre  lui 
seul  qu^on  doit  avoir  son  recours  en  droit.  •  — 
2e  Mém.  en  réponse. 


(3)  m  Dans  ce  cas,  disait-on,  l'intéressé  doit 
avoir  droit  A  la  restitution  de  frais,  dommages- 
intcrêU.  On  y  a  satisfait,  répondit  le  gouverne* 
ment,  moyennant  un  changement  dans  cet  article 
et  le  nouveau  qui  suit.  « — 1er  Mém.  en  réponse. 

(4)  «  Un  pour  cent  par  mois ,  est  l'un  parmi 
l'autre  satisfaisant  et  cela  est  ainsi  reconnu  en 
France,  rarticle  105  de  la  loi  sur  les  douanes 
belgiques  du  36  octobre  l'814,  ne  fiiait  le  dédom- 
magement qu'A  un  demi  pour  cent.  »  —  S«  Mém. 
en  réponse. 

La  siiième  section  disait  :  «  A  l'eiFet  de  faire 
conster  que  les  frais  de  procédure  qui  viennent  à 
charge  de  Tadministration  ne  sont  pas  compris 
parmi  Tindemnité, 

»  Il  convient  d'ajouter  A  la  fin  :  outre  Ut  fVaie 
de  procédure  après  due  taxation,  » 

«  Celte  disposition ,  répondit  le  gouvernement , 
est  inutile,  tandis  qu'il  dépend  du  juge  de  con- 
damner Tadministration  dans  les  frais  de  procé- 
dure. »  —  3e  Mém.  en  réponse. 

Jurisprudence,  —  L^administralion  ne  doit  pas 
de  dommages-intérêts  quand  il  est  constant  que  la 
déclaration  exigée  par  la  loi  n*a  pas  eu  lieu. 
(30juillet  1825,  Cour  de  cass.  de  Drux.;  Ann., 
1826,  I,  5.) 

—Lorsqu'une  saisie  de  marchandises,  pratiquée 
par  les  employés  de  l'administration  des  accises,  a 
été  déclarée  nulle  par  le  tribunal  correctionnel , 
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347  (1).  Les  aotîona  en  application  de  la 
peine  d'empriaonnement  aTec  exposition  sur 
IVehafand,  aeront,  dana  lea  caa  prétna  par  lea 
articlea205,  205  et  207  de  la  préaente  loi, 
portées  devant  lea  coura  d*aaaiaea  ,  et  inatrui- 
tes  et  jugéea  comme  affairea  criminellea  ordi- 
nairea. 

lea  eonfiacationa  qui  ae  rattachent  aux  aua- 
ditea  peinea  d*empriaonnement  arec  expoai- 
tion  aar  l'ëchafand ,  aeront  prononcéea  par  lea 
mèmea  coura  d*aaaiaea  et  par  on  seul  et  même 
arrêt;  cependant,  lea  ootiona  xelativea  aux 
eonfiacationa  aeront  intentées  par  Tadminia- 
tration  ou  en  aon  nom  ,  et  elle  aura  au  aur- 
plua  lea  roêmea  droita,  défenaea  et  rooyena  de 
ponrtoi  que  le  Code  d^inatruction  criminelle 
accorde  aux  partiea  oivilea.  ^ 

Toutes  autrea  actiona  du  chef  de  contre- 
teotionay  fraudea  ou  délita,  contre  leaquela 
les  lois  en  matière  de  droits  d'entrée,  de 
•ortie  et  des  acciaea  prononcent  dea  peinea , 
aeront  portéea  eu  première  inataUce  devant 
lea  tribunaux  correotionnela,  et  en  caa  d'appel 
devant  lea  coura  et  tribunaux  compétente, 
pour  y  être  inatruitea  et  jugéea  conformément 
an  Code  d'inatruction  criminelle. 

Toutea  cellea  dea  actiona  auamentioondea, 
qoi  tendent  à  Tapplication  d'amendea,  de 

lar  lea  ponrsuitea  dirigées  contre  le  prévenu, 
raelioQ  en  restitution  des  niarchandites  saiites  et 
cadonuBages-intéréta  intenté  contre  Tadministra- 
tion  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  ces 
marchandises,  est  une  action  purement  civile  qui 
rentre  dans  les  attributions  du  juge  ordinaire. 
(3 avril  1839,  C.  de  cass.  de  Belg.;  Bull.,  1839, 
p.  845.) 

(1)  «  Tous  ceux  qui  sont  condamnés  pour  une 
et  BiéBe  fraude,  ne  doivent-ils  pas  être  déclarés 
nlidairement  responiables  ?  » 

ÏUpomêê  du  gouvenumeni  :  «  Cela  suit  les  prin- 
cipes ordinaires  des  droits.  »  ~  lor  Mémoire  en 


Jurùpnuitnce.—Let  condanmations  aux  amen« . 
des  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels, 
en  faveur  de  Tadministration  des  accises  pour 
contravention  aux  lois  sur  cette  matière ,  consti- 
tuent de  véritables  peines,  et  s'éteignent  si  le 
condamné  vient  à  mourir  avant  qu'il  ait  été  statué 
tor  ion  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement 
qui  prononce  ces  condamnations  même  en  degré 
d*appel.  —  Il  n'en  est  pas  de  mémo  de'la  condam- 
Bstionau  payement  dn  droit  fraudé,  prononcé 


eonfiacationa,  ou  à  la  fermeture  de  fabriquée 
ou  uainea,  seront  intentées  et  poursuivies  par 
l'administration  ou  en  son  nom,  devant  Icsdits 
tribunaux,  lesquels,  en  tops  cas,  ne  pronon- 
ceront sur  ces  offaires  qu'après  avoir  entendu 
les  conclusions  du  ministère  public  (2). 

Dans  les  cas  qu'un  même  fait  de  transgres- 
sion aux  lois  précitées  donne  lieu  à  deux  ac- 
tions différentes,  dont  l'une  doit  être  inten- 
tée par  le  ministère  public,  et  l'autre  par 
l'administration  ou  en  son  nom ,  ces  actiona 
aeront  instruites  simultanément,  et  il  y  sera 
statué  par  un  seul  et  même  jngement;  mais 
dans  ces  cas,  le  ministère  public  n'ogira  pas 
avant  que  l'adminiatration  ait ,  de  aon  côté  , 
porté  plainte  ou  intenté  l'action. 

248.  Toua  délita  ou  crimea ,  prévus  et 
punia  par  le  Code  pénal,  leaquela  quoique 
commia  relativement  aux  droita  d'entrée,  de 
aortie  et  aux  acciaea,  aeront  pourauivia  et 
Jugea  de  la  manière  ordinaire,  conformément 
aux  loia  généralea  existantes  en  matière  cri- 
minelle. 

249.  Lorsque  les  contraventions ,  frnudcs , 
délits  ou  crimes  dont  il  s'agit  dans  lés  deux'  ' 
articles  précédente,  donnent  lieu  au  payement 
de  droits  ou  accises,  et  par  conséquent  à  une 
action  civile,  indépendamment  de  la  pour- 


par  le  mémo  jugement.  (5  janv.  1837,  C.  de  cass. 
deBrux.;  Jorisp.  de  Bclg.,  1827,  I,  74;  1824^ 
11,449.) 

—  Celui  qui  se  croit  fondé  à  demander  la  nul- 
lité d'une  saisie  faite  par  les  employés  de  Tadmi- 
nistration  des  droits  d'entrée  et  du  sortie ,  doit 
porter  son  action  devant  le  tribunal  correction- 
nel. (30  juillet  1835,  C.  de  cass.  de  Brux.;  J.  de 
fielc^.,  1835,  II,  244.) 

—  La  loi  générale  dn  26  août  1833  ne  prescrit 
pas  un  mode  de  poursuite  uniforme  iftdépendant 
de  la  qualité  des  magistrats,  jouissant,  par  exem- 
ple, de  la  garantie  accordée  par  Tarticle  479  du 
Code  d'instruction  criminelle.  (13  août  1834, 
Cour  de  Gand  ;  Jurisprudence  de  Belgique,  1835, 
II,  333.) 

(3)  Une  section  disait  :  a  L'administration  ne 
doit  pas  être  chargée  des  poursuites ,  mais  le  mi- 
nistère public,  sur  la  plainte  de  celle-ci.  » 

Bépatuë  du  gouvernement  :  «  Conformément  à 
Tarticle  116  de  la  loi  sur  le  personnel ,  c'est  l'ad- 
ministration qui  en  est  chargée  ;  elle  est  aussi  la 
seule  partie  lésée.  »  —  1«r  Mém.  en  réponse. 


Digitized  by 


Google 


70 


MOJIàB£HI^  GOMiTITIITIDiaBIXB.  -^WÊê  à^f  m>« 


•uite  4'ane  pein^,  le  juge  compéteoi,  tpU 
criminel  y  «oit  correction oel|  conniUra  de 
Taffeire  «o^t  oe  doobl»  rapport  et  jugera  Vuam 
et  Taiitre  caute  (1^. 

MO.  ptDt  tooa  les  loaa  où  4'aprèa  lei  loîa  eo 
▼igaeari  le  recourt  en  caaaatioo  peut  avoir 
li<BOi  on  pourra  |  conformément  à  cet  dUpoai- 
tiona,  faire  «aage  de  oc  ipojao  dans  let  aÂiiea 
en  matière  de  droite  d*entrée,  de  aortie  et 
4'acoii^t. 

Zfil.  Le»  aaaignattoni  et  autref  exploita  ju- 
diciaire* qui  le  font  par  suite  de  saisies  ou  de 
opntraTeptioos  constatées  i  charge  d'incoo- 
f»|ia,  doivent  é|re  signifiées  à  la  maison  com- 
munale, ou  ches  le  président  de  Tadministra- 
tion  de  Tendroit  où  la  saisie  ou  contravention 
8i|r%  ep  lieu;  ca«  assignations  ou  exploits, 
bien  qu'ils  ne  contiennent  ni  le  nom  ,  ni  le 
domicile  de  Ttstigné ,  auront  eu  justice ,  la 
même  faleur,  comme  s'ils  avaient  été  aignifiéa 
k  l'assigné  ep  pertopna  et  dani  la  forme  or- 
dinaire, aux  fin*  que  sur  icenx,  il  pourra  être 
donné  défaut  et  procédé  ultérieurement  de  la 
même  manière ,  que  si  les  cootrefenaptf  ou 
If^s  aasigiiés  avaient  été  connus  (9). 

Le  délai  de  comparution  sera  réglé  par  ees 
aisignaUons,  suivant  le  droit  commun,  à 
raison  da  la  distança  de  la  oommune  où  oes 
mêmes  assignations  ont  lieu. 

Une  copie  de  Tassignation  sera  néanmoins 
rendue  publique  de  la  part  de  Tadministra- 
tion ,  par  un  employé  ayant  qualité  pour  faire 
des  exploits,  au  moyen  d'affixion  dana  la  com- 
mune, et  ce,  le  jour  même  où  Tassignation  a 
été  signifiée, 

|«a  signification  ordinaire  du  Jugement  sera 
remplacée  par  Tafiicbe  qui  en  sera  faite  de  la 
manière  ci-dessus  mentionuéej  le  délai  pour 
former  opposition  ou  intenter  l'appel,  se 
comptera  k  partir  du  jour  que  cette  aAche 
aura  eu  lieu. 

B6$.  lorsquUl  aura  été  fait  plus  d'une  saisie 
sur  des  inconnus  dans  le  ressort  du  même  tri- 
bunal ,  et  que  la  valeur  de  chaque  saisie  sépa- 


rémant  n'excédera  pas  U  #ommo  étt  pwghdnq 
J/orinSf  lef  aatigAatiom  pourrool  être  ^on»- 
prisea  d#na  ut^  ^eul  exploit,  «t  iai  «otiooa  io*- 
tentéea  coi^oiptemapi  devanl  |e  ^ibun*! ,  à 
Teffet  d*y  êtr9  ataM  ^9^  un  seul  et  mêiae 
jugement. 

263.  Les  objets  peu  importants  détail léa 
ci-aprés,  saiaia  «0  moindres  quantités  que 
celles  y  mentionnées  pour  chacun  d'eux ,  an* 
voir  :  pain  49iuc  e^tfU  livre^^  Cartne  e^nt  cù^ 
<iuanù  Ufreê,  viande  ou  lard  cinqmfUe  U^r^t^ 
savon  cinquante  livres,  sel  cin^uant^  Ut^reê, 
sucre  vingt  Uyres,  buile  de  graine,  rondo  oi| 
plate  quatn-tfingtê  UtronSf  vin  t^ingt  UlrQns^ 
bière  ce^t  cinquante  Utronê,  vinaigre  c^n^ 
cinquante  liirom,  genièrre  ou  boi^tons  dis- 
tUlées  quaranu  litrons ,  houille  cinqumnU 
liyrts,  seront  offerts  par  ordre  du  directeur, 
dans  la  direction  duquel  la  aaisie  a  été  faite  | 
k  Tadministration  communale  du  lieu  de  U 
saisie,  moyennant  le  payement  comptant  de 
la  moitié  de  leur  valeur,  pour  la  distribution 
en  être  faite  ans  indigents  de  la  commune. 

|<e  présidant  de  radminîstration  communale 
nommera  deux  personnes,  non  intéresaéea  à 
l'objet,  pour  faire  l'évaluation  des  marchan- 
dises. 

Si  les  administrationê  communales  ne  trou- 
vent pas  convenable  d*acoepter  Toffre  de  la 
manière  précitée,  lea  objets  pourront  immé- 
diatement être  vendue  de  la  part  de  l'admiota- 
tration. 

8i  le  propriétaire  des  marchandises  réclame, 
avant  l'expiration  de  trois  mois  après  la  aaiaie, 
et  qu'il  prouve  qu'elle  a  été  faite  indûment, 
le  montant  de  Tévaluation  dea  marchandiaea 
ou  le  prodoit  de  la  vente  lui  sera  compté  d^  la 
part  du  gouvernement  ;  dans  le  caf  où  aa  ré- 
olamation  serait  rejetée  par  radmiuiatraiion 
générale,  et  qu'il  ne  sa  anumattrait  paa  à  oèito 
décision,  l'en  suivra  pour  ladite  saisie  le  mnde 
de  procéder  usité ,  mais  le  réclamant  devm  , 
en  tout  cas,  se  contenter  du  payement  dn 
montant  de  l'évaluation  qui  aura  été  fkile,  ou 


(1)  Juge  eotnpé^sni.  —  «  Ce  sera  le  juge  cor- 
rectionnel on  criminel  qui  décidera  ou  prendra 
oannaissaace  de  ces  faits  suivant  lenr  nature.  » 

-  IUpo.nse  dn  gourerneapent.  —  \v  Méasoire  an. 


(S)  «  Il  est  tant  naturel  qu'on  ne  peut  agir  pour 


rapplication  de  l'anieode  au  da  l^emprîsonaemcnt 
contre  un  inconnu,  a  C'eat  ainsi  que  répondait  le 
gouvernement  à  la  seçiioa  qni  n'appvanvait  U  dis- 
position que  pour  ^  oa%  de  confiacation^— ter  Ué» 
moire  en  réffense. 
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dn  produit  comme  remplaçant  let  objet*  (1). 
Âncune  réclamation  n'ayant  été  faite  dans 
le  terme  précité,  Taffaire,  aani  être  pouraultle 
en  joltice ,  aéra  regardée  comme  terminée,  et 
lea  objeta  sabia  aeront  considérés  céitime  con- 
fisqués. 

CHAPITBE   'VIIfGT-D£inulKX. 

Des  préemptions, 

254.  les  marchandiaes  tarifées  à  la  Taleur, 
pourront  être  préemptées  par  les  employés, 
lorsqn'après  une  visite  sommaire,  ils  jugeront 
qu'elles  ont  été  déclarées  au-dessous  de  la 
valeur;  c'est-à-dire,  que  les  employés  pour- 
ront se  les  approprier  moyennant  le  paye- 
ment, de  la  manière  énoncée  dans  les  articles 
BoÎTants  (8). 

Toutefois  les  marcbandises  dont  la  valeur  a 
été  filée  par  le  gouvernement ,  ne  seront  ja- 
mais assujetties  à  la  préemption ,  lorsque  la 
déclaration  en  aura  été  faite  en  conformité  du 
prix  courant,  publié  aux  termes  de  l'arti- 
cle isa. 

256.  L'employé  préempteur  devra  se  déclarer 
immédiatement  après  la  visite  sommaire,  pour 
la  préemption  en  masse  des  marchandises  de 
la  même  espèce ,  qui  auront  été  déclarées 
aniemble  en  une  seule  fois  (  ce  qui  s'entend 


ici  de  toutes  marcbandises  qui  iont  comprises 
daias  un  même  article  du  tarif)  et  qui  ee  trou- 
vent dans  un  ou  plusieur*  paqueti,  ballots  i 
caisses  ou  colis,  sans  pouvoir  té  rétraeter| 
lortqu'il  aura  une  Ibis  déclaré  la  préemption , 
ai  ce  n*est  dans  les  cas  particulière  et  de  la 
manière  ci-après  (9). 

966.  Dès  le  moment  qde  las  employés  sa 
seront  déclarés  pour  la  préemption  y  les  mar- 
chandises seront  imaiédiatement  transportées 
au  bureau ,  où  elles  seront  vérifiées  et  dûment 
inventoriées  \  avec  indication  précise  dU  poids 
ou  de  la  mesure,  bous  la  sutrèUlailee  du  re- 
ceveur et  eta  présence  du  oonduotèur)  du 
déclaratkt,  ou  de  son  fondé  de  pouvoif,  s'il  s'y 
trouve  présent  et  désire  y  assister. 

S67.  Si  le  receveur  est  intéretsé  datas  la 
préemption,  la  vérification  et  l'inventaire 
prescrits  ci-dessul,  se  feront  soué  la  sur- 
veillance d'un  autre  employé  floii  intéressé 
à  l'affaire. 

268.  Le  procès-verbal  de  préeffiptioil ,  qui 
devra  être  notifié  au  conducteur  on  déolarant, 
s'il  se  trouve  présent ,  sera  de  siiite  adressé , 
conjointement  avec  l'inventaire,  l'acqoil  dé 
payement,  l'acquit-k-caution  ou  autres  docu- 
nients,  au  directeur  dans  la  direotion  duquel 
la  préemption  a  eu  lieu. 


(1J  «  La  fixation  à  trois  mois  pour  la  presorip- 
tJOB  est  reprise  de  la  loi  antérieure.  »  —  Réponse 
da  goaveroemeot. — 1er  Mém.  en  réponse. 

{9}  Uoe  section  disait  :  «  Cette  visite  sommaire 
ae  doit  être  permise  qu'en  pré&eace  de  Tioté- 
resté.  » 

Le  gouvernement  répondit  :  «  L'article  194  îe 
porte  ainsi  ;  Tintércssé  n'est  pas  obligé  de  le  per- 
neltre.  Selon  les  dispositions  de  là  loi ,  il  ne  peut 
se  trouver  dans  le  cas  d'abandonner  ses  marchan- 
dises an  bureau  pour  qu*on  les  visite  ou  qu'on 
poiise  les  y  visiter  ;  par  <:e  moyen  on  a  prévu  les 
objections  de  la  section ,  avec  aveu  de  l'adminis- 
tration qu'elle  veut  prévenir  ces  difficultés.  »  — 
1er  Mém.  en  récuse. 


La  ■ême  section  ajoutait  :  «  Lorsqu'il  se  trouve 
dans  un  seul  et  même  ballot  des  marchandises  qui 
payent  le  même  droit,  on  ne  doit  permettre  la 
préemption  que  pour  le  contenu  total  du  ballot.  » 

JtUporue  :  «  L'égalité  des  droits  n'Ate  rien  i  la 
déclaration ,  qu'elle  soit  bonne  ou  mauTaise  pour 
la  valeur  et  l'espèce ,  on  trouve  à  l'égard  de  la 
disposition  désirée  relativement  aux  marchandises 


d'une  même  espèoe  toute  satisfaction  à  l'att.  fi55.  • 
— Isr  Mém.  en  réponse. 

«  Les  nurchandises  préemptées  doivent  être 
vendues  publiquement,  »  disait  une  section. 

Réponse:  «  Ceci  est  très-dangereux,  il  doit 
être  indifférent  à  celui  au  préjudice  duquel  la 
préemption  s'est  faite,  a  moins  qu'on  le  considère 
comme  dn  moyen  pour  rendre  la  préemption  dif- 
ficile et  à  faire  disparaître  l'effet  qu'on  doit  en 
attendre  dans  Tinlérêt  de  nos  fabriques,  puis- 
qu'il s'agit  ici  de  marchandises  imposées  à  la 
talenr. 

»  Si  la  déclaration  a  été  faite  d*Épfès  Ta  ialeu^ 
réelle  et  lorsqu'on  ne  voudra  pas  se  contenter  des 
10  pour  cent  qui  sont  payés  en  dessus  ;  on  peut 
s'en  tenir  à  l'article  960.  »  —  i»  Mémoire  en 
réponse. 

(3)  A  robservsKion  que  les  mots  ds  (a  même 
espèce  occasionnaient  des  difficultés  journalières  ; 
le  gouvernement  répondit  i  «  Ils  sont  inévitables 
et  se  trouvent  dans  les  lois  antérieures  ;  en  eéé  de 
difficulté  c'est  le  juge  qui  prononoe.  »— !•'  1 
en  réponse. 
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Le  dirocteur  e&arainera  Icsdilet  pièces  sann 
délai 9  et  tUl  n*y  trQuve  aucun  motif  d^oppo- 
•ition ,  il  adjugera  Ja  préemption  et  informera 
lea  préempteura  de  «a  décision. 

360.  Si  lors  de  la  Térificatioii  et  de  Tinven- 
taire  .des' marchandises  préemptées,  il  est 
reconnu  qu^une  espèce. a  été  déclarée  pour 
une  autre,  le  directeur  iroprouvera  la  préemp- 
tion, et  Us  marchandises. ainsi  faussement  dé- 
clarées, seront  confisquées  en  conformité  des 
dispositions  de  l'art.  313. 

360.  Dans  le  cas  où  le  préempté ,  c*est-à- 
dire  le  déclarant,  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
prétendrait  avoir  fait  une  déclaration ,  con- 
forme k  la  valeur  réelle  des  marchandises 
(bien  entendu,  au  taux  existont  dans  le  pays, 
au  moment  de  la  déclaration)  et  se  croirait 
lésé  par  la  préemption,  il  pourra  s'adresser 
an  directeur ,  qui  est  autorisé  (sauf  responao- 
bilité)  k  improuver  la  préemption  et  à  faire 
restituer  les  marchandises  au  propriétaire, 
comme  aussi ,  à  lui  accorder,  pour  des  motifs 
très- particuliers,  une  bonification  pour  frais, 
dommages  et  intérêts,  à  cliorge  des  préomp- 
teurs* 

Les  réclamations  au  sujet  de  préemptions 
doivent  être  immédiatement  adressées  au  di* 
recteur,  qui  ne  pourra  plus  les  admettre,  si 
elles  lui  parviennent  après  que  la  préemption 
aura  été  adjugée  (1). 

361.  Si,  avant  Tadjudication  de  la  préemp- 
tion, il  est  prouvé  au  directeur  que  dans  Pin- 
tcrvalle  de  la^léclaration  et  celui  de  la  préemp- 
tion, le  prix  des  marchandises  préemptées  a 
éprouvé  une  hausse  subite,  cette  circonstance 
pourra  donner  lieu  à  improuver  la  préemption, 
pourvu  que  la  déclaration ,  au  moment  où 
ello  a  eu  lieu,  ait  été  faite  aiiisi  qu'il  appar- 
tient. 


363.  Por  contre,  le  directeur  aura  anasi  U 
faculté  d'annuler  la  préemption  &  la  deoModo 
des  préempteurs ,  sans  accorder  aucune  boni- 
fication  ou  restitution  de  droits  payés,  s^il 
oonste  que  les  marchandises  consiatent  en 
parties  dépareillées  d'un  tout  quelconque, 
comme  le  seraient  des  souliers  et  gants  dépa- 
reillés et  autres  objets  semblables,  ou  corn* 
posés  de  manière  à  faire  considérer  cet  amal* 
game  comme  fait  à  dessein ,  et  dans  Tioten- 
tion  de  diminuer  les  droits  du  trésor  sur  la 
valeur  de  l'ensemble  des  marchandises;  lea 
documents  qui  auraient  pu  être  délivrés  pour 
des  objets  de  cette  nature ,  aeront,  aux  termes 
du  3"  paragraphe  de  Partiole  138 ,  cimsidérés 
comme  ayant  été  sub-et-obreptivement  ob- 
tenus, à  tel  eifet  qu'ils  seront  retirés,  et  que 
Ton  fera  rétrograder  hors  du  royaume  lea 
marchandises  qui  auront  été  déclaréea  de  la 
sorte ,  soit  à  l'entrée ,  soit  eu  transit  (3). 

363.  Les  préempteurs,  après  avoir  reçu 
communication  de  l'adjudication,  et  avant  de 
se  mettre  en'  possession  des  marchandises 
comme  de  chose  à  eux  appartenant,  et  dVn 
prendre  des  échantillons  ou  d'en  disposer 
d'une  manière  quelconque,  seront  tenus  de 
payer  aux  préemptés  la  valeur  déclarée  des 
marchandises,  y  compris  les  enveloppes  et 
emballages,  et  en  outre,  dix  pour  cent,  ai  le 
payement  a  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  réception  de  l'adjudication,  odxo 
pour  cent,  s'il  se  fait  entre  la  première  et  la 
deuxième  période  de  vingt-quotre  heures,  et 
doute  pour  cent,  s'il  n'est  effectué  qu'entre 
la  deuxième  et  la  troisième  période  de  vingt* 
quatre  heures  après  ladite  réception.  > 

Lorsque  le  payement  n'aura  pas  été  effeetué 
dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures,  U 
préemption  sera  annulée,  si  le  préempté  le 


(1)  On  demsndait  de  fixer  un  délai  pour  la  ré- 
clauMlion.  a  LoHquVn  ue  réclame  pas,  répondait 
le  gouvernement,  il  est  de  riotérct  des  deux 
partiel  que  rafiFaire  se  termine  le  plus  t6t  possible; 
si  Ton  fixe  un  délai ,  on  devra  naturellement  en 
si  tendre  l'expirai  ion  avant  de  passer  outre,  tandis 
que  rintéressé  peut  faire  parvenir  sa  réclamation 
au  directeur,  dans  le  temps  moral  qui  s'écoule 
entre  la  préemption  et  la  décision.  •  —  1er  Mém. 
en  réponse. 

«  Le  directeur  n'a  aucun  intérêt  dans  la  préemp- 


tion ,  non  plus  que  dans  les  amendes  et  confisca- 
tions. »  •-  1er  Mémoire  en  réponse. 

(â)  «  Ce  n'est  pas  toujours  en  vue  de  faire  tort 
au  trésor  que  Ton  fait  des  expéditions  de  mar- 
chandises en  difiFercutes  parties,  »  disait  un  mem- 
bre de  la  7e  section.  Le  gouvernement  répondit  : 
«  Cet  article  et  celui  1S8  sont  une  preuve,  que 
Ton  a  eu  égard  k  cette  circonstance,  ils  sont  rédi- 
gés pour  cette  raison  dans  le  sens  le  plus  libéral.  » 
-'ler  Mémoire  en  réponse. 
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détîre  »  et  les  préempteurs  seront  tenus  de  lui 
payer  trois  pour  cent  de  la  valeur  déclarée 
des  marchandises  1  prendre  dé  préférence, 
f*ii  est  nécessaire,  sur  le  montant  de  leurs 
appointements,  pour  bonifier  le  dommage  ré- 
sallant  du  retard. 

Si  le  préempté,  on  son  fondé  de  ponToirs 
est  domicilié  dans  Pendroit  où  la  préemption 
a  su  lieu,  ou  sUl  se  présente  che»  le  préemp- 
leur,  afin  de  receToir  le  montant  de  la  préemp- 
tion, le  préempteur  sera  tenu  d^efiectner 
entre  leurs  mains  le  payement  dndit  montant, 
tandis  que  dans  le  cas  contraire,  comme  aussi 
SA  cas  de  refus  de  recevoir  les  deniers,  le 
préeaaptenr  les  déposera  entre  les  mains  du 
recevenr,  pour  compte  et  aux  risques  du 
préempté. 

284.  Dans  les  cas  où  une  préemption  serait 
*^jii§i^c»  !«'  droits  payés  seront  restitués,  an 
niooent   du   payement   du    montant  de  la 

(1)  Jurisprudence,  —  L'article  S64  de  la  loi  du 
S6  août  183S,  en  faisant  entrer  pour  ee  qui  con- 
rente  Tcxpédilion ,  le  préempteur  au  lieu  et  place 
ilo  prcesupté,  n*a  entendu  le  faire  ,  que  relative- 
nent  aux  droits  et  obligations  du  préempté  en- 
vers radnioifttratioo  et  non  ralativemeot  aux  obli- 
ÇatioBs  persoiinellet  de  celui-ci  envers  le  capitaine 
cW(;é  du  transport  des  marchandises  du  chef  de 
soû  fret. 

Aiosi  le  capitaine,  qui,  dans  ce  cas,  vent  exer- 
cer poar  le  payement  de  son  fret ,  le  priviléfje 
qae  Pari.  587  do  Code  de  commerce  lui  accorde , 
éoit  a§ir  non  pas  oontre  le  préempteur,  mais  con- 
tre celui  qui  a  affrété  son  navire  pour  le  trans- 
port des  marchandises  préemptées.  (6  déc.  1837  ; 
18svrill839,  C.  decass.de  Brux.;  J.  de  B., 
1S3S,  t.  1,  p.  45»;  1839,  1. 1,  p.  339;  19*  siècle 
1839,  in-4o  p.  168. 

(S)  Une  section  soumit  Tobservation  suivante  : 
■  Quand  on  constatera  un  manquant  et  que  la  dé- 
elaraiâoo  **est  faite  en  bloc  et  non  par  auiA  ou  li- 
vre, il  parait  qo*il  serait  alors  injuste  de  ne  pas 
«liaiiDuer  la  valeur  diaprés  les  quantités  constatées 
et  d'adjuger  la  préemption ,  sur  ce  pied  ;  on  croit 
qae  dans  ce  cas  il  suffit  de  permettre  qu'on  puisse 
rvasncer  à  la  préemption. 

Le  gouvernement  avait  répondu  :  «  On  doit 
^larar  U  quantité  auui  bien  que  la  valeur,  on 
ac  voit  donc  pas  comment  ce  cas  peut  se  préscn- 
•«f.  B— l«rMém.  en  réponse. 

lasisUnt  sur  son  observation  la  même  section 
disait  plus  tard  :  «  Pour  prouver  que  le  cas  cité 
éaat  les  précédentes  observations  peut  exister,  la' 


préemption  et  de  Tougmentation,  au  pre'empté 
par  le  préempteur,  lequel,  eu  ce  qui  con- 
cerne Texpédition ,  ae  constituera  entière- 
ment en  la  place  du  premier,  et  sera  tenu , 
avant  de  se  mettre  en  possession  des  mar- 
chandises, de  faire  une  déclaration  supplé- 
mentaire, d'acquitter  les  droits  et  de  sou- 
mettre les  marchandises  à  une  vérification 
ultérieurement  à  faire  par  d'autres  employés, 
qui ,  à  leur  tour ,  pourront  préempter  une  se- 
conde fois,  à  moins  que  les  marchandises 
destinées  à  être  exportées  ne  restent  dans 
l'intérieur,  par  suite  de  la  préemption,  auquel 
cas  il  sera  accordé  aux  préemptcurs  restitu- 
tion des  droits  déjà  payés  (1). 

265,  Lorsque  la  quantité  déclarée  excédera 
celle  constatée,  la  préemption  sera  maintenue, 
mais,  dans  ce  cas,  le  prceniptcur  ne  sera  tenu 
au  payement  qu'en  proportion  de  la  quantité 
reconnue  des  marchandises  (2), 

section  soumet  à  l'attention  particulière  un  exem- 
ple relatif  à  la  déclaration  d*un  ballot  pesant 
1000  livres ,  contenant  30  pièces  de  draps ,  mesu- 
rant 500  aunes ,  valeur  3000  fl.,  et  dont  à  la  véri- 
fication le  nomb^e  des  pièces  et  le  poids  sont  trou- 
vés conformes,  tandis  que  la  mesure  n'est  reconnue 
que  de  400  aunes,  parce  que  dans  la  réduction  des 
mesures  étrangères,  telles  que  les  yards  anglais , 
on  s'est  trompé  ;  en  faisant  remarquer  que  dans  ce 
cas  le  préempteur  n  aurait  i  payer  que  3400  fl., 
ce  qui  serait  iiyuste ,  et  devrait  donner  lieu  à  ne 
pas  lui  adjuger  la  préemption. 

Le  gouvernement  répondit  .•  c  On  fera  remar- 
quer en  premier  lieu  que  les  véritables  erreurs 
sont  généralement  moins  fréquentes  que  les  tenta- 
tives faites  dans  l'intention  de  nuire  aux  droits 
du  trésor ,  et  c*est  dans  ce  dernier  sens  que  Ton 
fera  usage  de  rexémple  donné. 

»  Les  vingt  pièces  valent  3000  fl.,  et  contien- 
nent 500  aunes,  on  les  déclare  de  la  valeur  de 
3000  fl.,  et  de  600  aunes  :  J'aunage  n>ntre  pour 
rien  dans  U  liquidation  des  droits  qui  se  fait  uni- 
quement sur  U  valeur,  l'on  préempté  ou  l'on  ne 
préempté  pas.  Si  la  préemption  se  fait ,  on  trouve 
100  aunes  de  plus  que  le  nombre  déclaré. 

»  Cependant  Ton  veut  rendre  la  préemption 
inadmissible ,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie 
ni  amende  pour  soustraction  i  la  déclaration  ;  de 
sorte  que  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  on  fraude- 
rait impunément  plus  de  33  pour  o/o  des  droits. 

»  On  espère  que  cet  exemple  fera  voir  à  la  sec- 
tion tous  les  inconvénients  d'une  telle  proposition.» 
—3*  Ném.  en  réponae. 
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L«  préetnption  pourra  égolemenl  tortir  «on 
eflM  d«  la  maniértt  tasdite  (pourta  que  le 
préempteur  en  faue  I  tempâ  b  demande  an 
directeur)  au  cas  que  la  quantité  constatée 
excède  celle  déclarée  ;  bien  entendu  qn*alori 
le  préempteur ,  a^ant  que  de  prendre  posses- 
sien  des  narcliandises ,  se  chargera,  entera  le 
bniean,  de  fournir  sutTant  que  la  quantité 
déelarée  excédera  ou  n^excédera  pas  un  don- 
sième,  ramende,  ainsi  que  le  supplément  «à 
payer  d*après  les  dispositions  de  Part.  815,  et 
dont  le  montant  sera  imputé  sur  la  somme  due 
au  préempté  par  le  préempteur. 

M6.  Après  l'adjudication  et  lorsqu'il  aura 
été  satisfait  aux  dispositions  qui  précèdent , 
les  préempleurs  pourront  disposer  à  Tolonté 
des  marchandises  préemptées,  et  même  traiter 
atec  le  préempté  de  la  remise  des  marchan- 
dises (1). 

ClAnTlB    YlHQT-TlOlBXàat. 

00»  ettutionnementê ,  crédiU  etpayemenu. 

S67.  Tons  les  cautionnements,  exigés  par 
la  loi ,  de  ceux  qui  importent ,  ou  autras  oon* 
trilinables  ,  seront  fournis  &  la  satisfaction  du 
reooTeur,  lequel  est  responsable  du  montant 
dn  cautionnement* 

M8.  Les  cautionnements  pourront  être 
fournis  de  quatre  manières  : 

1*  Par  cautioiinement  en  numéraire  ; 

00  Par  cautionnement  en  immeubles  ou  par 
des  inscriptions  au  grand-Hyre  de  la  dette 
publique  de  l'État  ; 

9«  Par  le  dépôt  des  nurchandisei  on  den- 
rées; 

4*  Par  cautionnement  personnel. 

860.  Le  premier  et  le  quatrième  de  ces  mo* 
dea^  seront  seuls  appliqués  aux  cautionne- 
nenta  exigés,  pour  garantir  un  acte  déter- 
miné ,  tel  que  pour  les  marchandises  impor- 
tées pat  terre ,  leur  transport  ou  litraisou  au 


lieu  du  déchargement  ou  à  Tentrepèt ,  pour 
celtes  expédiées  en  transit,  pour  leur  réexpor- 
tation ,  pour  le  transport  intérieur  des  mar- 
chandises non  sujettes  aux  accises ,  leur  ar- 
rivée au  lieu  de  la  destination,  et  tout  antre 
transport  ou  expédition  semblable;  ieaquets 
cautionnements  seront  en  même  temps  reeon- 
trahies  pour  telle  partie  de  marehandisea  qui 
sera  reconnue  avoir  été  livrée,  réexportée  ou 
transportée  en  moins  que  la  quantité  mention- 
née dans  les  documents. 

Les  quatre  modes  de  cautionnement ,  sont 
applicables  au  cautionnement  |lour  crédit  à 
termes,  pour  crédit  permanent,  ou  pour 
l'exercice  continu  d'un  état  ou  profession. 

270.  Dans  les  cas  mentionnés  au  1«  para- 
graphe de  Tarticle  précédent,  le  cautionne- 
ment en  numéraire  consistera  en  une  consi- 
gnation des  deniers  qui  seraient  dus  au  bureau 
du  receveur  où  le  cautionnement  doit  être 
fourni  ;  l'admission  du  cautionnement  per- 
sonnel ,  si  les  intéressés  préfèrent  ce  mode , 
sera  entièrement  et  exclusivement  k  la  déci- 
sion du  receveur. 

871.  S'il  s'agit  du  cautionnement  eootiriu , 
le  montant  de  la  caution  en  numéraire ,  si  ce 
mode  est  préféré  psr  les  intéressés,  sera,  par 
l'intermédiaire  de  l'sdministration  générale, 
versé  au  trésor,  avec  jouissance  d'un  intérêt 
de  cinq  pour  cent  par  an  (2). 

872.  A  l'égard  du  cautionnement  en  imuneu- 
bles ,  on  devra  observer  : 

a.  Que  les  biens  ou  propriétés  soient  situés 
dans  le  royaume. 

b,  Que  leur  valeur  soit  dûment  constatée 
et  qu'elle  excède  d'un  dixième  le  montant  du 
cautionnement  li  fournir. 

e.  Que  les  biens  soient  francs  et  libres  de 
toutes  charges ,  ii  moins  d'une  exception  ac- 
cordée par  l'administration  dans  des  oaa  par- 
ticuliers. 


(1)  «  L'ordre  de  vendre  publiquement  ces  mar* 
chandtses ,  équivaudrait  k  une  défense  de  toute 
préemption  et  serait  dès  lors  au  moins  aussi  ou^ 
sible  aux  intéréu  géoéraux  on  publics.  •  —  Ré- 
ponse du  gouvemenient.— 2«  Méoi.  en  réponse. 

(9)  c  II  serait  nuisible,  disait  une  section ,  de 
faire  verser  les  fonds  an  tréssr  et  préférable  d'ef- 
feecner  le  versement  à  la  caisse  d^amortissement  « 
afin  que  llntérét  ne  soit  pas  entiirement  perdo.  » 


Rêponte  Hu  gouvernement  :  «  La  calste  d^a- 
mortissenent  comme  les  fonds  y  déposés  ont  une 
destination  fixe  à  laquelle  ceux  dont  il  s*agit  ici  , 
n*appartiennent  pas  directement.  L'article  est  re- 
pris de  la  loi  do  12  mai  18t9 ,  il  dépend  m  reste 
du  gouvernement  d'ordonner  le  versement  dans 
la  caisse  d'amortissement.  »  —  8^  Mémoire  en  ré- 
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d,  Qm  1m  profriéUt  J»AtMt  Mient  attnrtfes 

«.  ^'e«  «w  da  dMHMitiott  de  U  Vftkur 
des  bieRs ,  il  toîi  suppléé  an  Gaaiiowieiiiemt, 

S7S.  Si  le  oantionaemeot  eootitte  tn  in* 
leripiiAB»  «■  gnnd-lWrailt  TËUt,  elle»  teroot 
■ftàléet  d'après  1«  Moda  établi  par  la  dirao- 
tiao  do  graad-lif fe ,  ai  raçoat  soivaDt  ia  ▼•• 
kir  portéa  au  pris  aourant  hebdomadaira  | 
poUié  po«r  la  pifioient  du  droit  da  tucoea* 
Maa;  bian  antaudo  q«a  eatte  valaor  devra 
■ëaaiBoins  eseéder  de  vingt  poar  oant,  le 
■oalaatdn  aastionnemant ,  et  que  oalai-ci 
dent  être  augmeoté,  dès  que  ce  turplat ,  por 
«ae  baitae  dana  la  prit  des  intcriptiooa ,  te 
treutera  rédait  au-desaotts  de  dix  pour  cent 
éa  Baotant  da  oautioanement  (1). 

§i  le  Mipplémaat  n*e«t  pat  fourni  dans  leê 
haitjaartaprèa  qn'll  aura  été  demandé-,  fad* 
■inittration  ait  autoriiée  à  faire  Tendre  leé 
iotcriptiona. 

t74.  Les  denrées  et  marchandises  données 
SB  csationnement ,  seront  déposées  dans  Ten- 
trtpM,   en  observant  les  dispositions  sui* 


7S 
pwagra- 


a.  Que  la  Talaor  des  marchandises  devra 
être  déterminée  diaprés  la  prix  courant,  sHl 
ea  existe  un  au  lieu  du  dépôt,  et  à  défaut  de 
prix  courant ,  par  des  courtiers  Jurés ,  admis 
pour  respèce  de  roarAiandlses  données  en 
eaatien. 

h.  Qae  la  ^alenr  des  marchandises  devra 
•xcédsr  da  vingt  pour  cent,  le  montant  du 
eantionnement. 

e.  Qu^en  oaa  de  baissa  de  vingt  pour  cent 
«■plus,  dana  le  prix  des  marchandises,  on 
devra  donner  le  supplément  et  agir,  en  tout, 
d*apria  ea  qui  a  été  prescrit  i  rartiole  pré- 
cédant à  regard  des  inscriptions  au  grand- 
liTie. 

276.  A  regard  des  oautionnemaots  per- 
•eaaels  qui  se  montent  au  delà  de  trois  cents 
ierins  et  q«î  ne  août  point  compris  dans  les 


excepttooa  mentidnnéea  au  prea 
phe  de  ^article  260,  il  eat  exigé  i 

a.  Que  Tact^  soit  paasé  devant  notaire; 

b.  Que  celui  qui  se  porte  caution,  aoit  do« 
micilié  dans  la  province  où  le  cautionnement 
doit  être  fourni  ; 

0.  Qu'il  ne  remplisse. paa  une  place,  ou 
nVxerce  pas  un  genre  d'industrie  qui  le  rend 
comptable  envers  le  trésor,  ou  pour  lequel 
il  a  un  compte  ouvert  avec  la  gouverne* 
ment; 

d.  Qu'il  soit  justifié  de  la  solvabilité  du 
ODutionnaire  par  un  acte  de  l'administration 
communale,  qui  devra  être  renouvelé  loue 
les  trois  ans,  et  pourra  même,  à  la  réqui* 
sition  du  receveur,  être  renouvelé  tous 
lès  ans  ; 

•  e.  Que  le  cautionnement  ne  pourra  être  ré- 
voqué que  par  écrit,  et  que  cette  révocation 
ne  pourra  avoir  d'effet  qu'un  mois  après  la 
signification  de  l'acte  relatif  I  cette  révoca- 
tion ;  ' 

/[  Qu*en  cas  de  décès  des  cautions,  le  cau- 
tionnement restera  affecté  pendant  la  durée 
de  trente  jours,  qui  suivront  celui  auquel  les 
héritiers  de  la  caution  auront  donné  connais- 
sance de  son  décès  au  receveur. 

270.  8i  le  cautionnement  personnel  se 
monte  k  trois  oents  florins  ou  au-dessous,  la 
receveur  pourra.se  contenter  d'un  acte  soue 
seing  privé ,  mais  légalisé  et  dûment  enregis- 
tré. On  observera  à  l'égard  de  ces  cautionne- 
ments, ce  qui  a  été  prescrit  è  l'articlo  précé- 
dent sous  les  lettres  hy  c,  e  ety, 

277.  Lorsqu'il  est  accordé  un  crédit  perma- 
nent pour  l'aeoise  et  que  la  somme  k  garantir 
excède  cinq  mille  florins,  on  sccordera  les 
diminutions  suivantes  sur  la  mentant  da  eau* 
tionnement  k  fournir  ;  savoir  (2)  : 

Au-dessus  de  fl.  6,000  jusques  et  j  oompria 
fi.  10,060 ,  un  cinquième. 

AuHlessua  de  fl.  10,000  jusquae  et  j  compris 
fl.  20,000,  un  quart. 


(1)  «  Cet  article  est  aussi  eoafsrme  aux  diaposi- 
tieo»  aniérienrce.  il  est  clair  que  tes  fends  prove- 
Mat  de  la  vante  se  trouvent  »  qoaat  à  Tintérèt , 
daai  la  cas  prévu  par  Fart.  371,  »  —  flépenae  du 
gonverneaient. — S*  Mém  en  réponse. 

(3)  «  Cette  diminution  tend  à  favoriser  pour 
aotaat  que  poMible  le  commerce ,  tandis  que  les 


I  marefaandise»  dénuée  en  gwaÉtâe  peuvent 
être  eoaaidérés  coamae  supplément  du  eautionno* 
ment  et  que  restiaution  de  leur  valeur  réelle  doit 
être  portée  à  au  taux  plus  élevéy  à  amaure^^nn 
eautiennemem  phm  eausidérabie  est  exî^é.  »  — 
iHepauae  ou  ysuv^vnemeuc»  ^^  ^^  i 
poDse. 
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An-deMUi  de  fi.  eO,000  Jat quet  et  y  comprU 
fl.  40,000 ,  un  tiers. 

Au-dessus  de  fl*  40,000  jasques  et  y  oomprîs 
fl.  80,000 ,  deux  oinqnièoies. 

Si  Taceise  à  garantir  excède  fl.  80,000,  le 
oautioiinement  de  cet  excédant  sera  considéré 
couiine  oautionnement  séparé  et  soumis  à  l*é' 
chelie  de  proportion  ci-dessus ,  en  raison  de 
•on  montant. 

Néanmoins ,  les  cautionnements  à  fournir , 
pour  Paceise  sur  le  sel ,  seront  de  Tintégralité 
de  Taocise  (1). 

878.  Le  montant  des  cautionnements ,  sauf 
les  diminutions  progressÎTOs  mentionnées  dans 
l'article  précédent ,  sera  basé  sur  rintégralitc 
de  la  somme  pour  laquelle  la  garantie  est 
fournie  et  non  sur  le  principal  seulement. 

870.  Les  cantionnoments  k  fournir  au  profit 
de  l'administration  seront  exempts  du  droit 
d'enregistrement ,  mais  devront  néanmoins 
être  enregistrés. 

280.  $i  le  receveur  et  le  contribuable  u'é* 
taient  point  d'accord  sur  la  suffisance  d'un 
cautionnement  en  immeubles  ou  inscriptions 
au  grand-liTro,  ou  en  denrées  et  marcbandises, 
on  en  cas  de  cautionnement  personnel ,  sur  la 
nature  de  la  justification ,  l'aflaîre  sera  sou- 
mise k  la  décision  de  l'administration  générale, 
et  si  cette  décision  est  en  faveur  du  redevable, 
le  receveur  sera  1  couvert  de  toute  responsa- 
bilité ultérieure ,  pourvu  que  les  poursuites 
contre  les  contribuables  et  leurs  cautions 
aient  été  entamées  et  dirigées  conformément 
aux  lois, 

881.  Lorsque  les  acquits  ou  documents  dé- 
livrés sous  caution  on  l'extrait  de  ceux  men- 
tionnés en  l'art.  40  ne  seront  pas  rentrés  au 
bureau  où  ils  auront  été  délivrés  dans  les  six 
semaines  après  l'expiration  du  délai  y  fixé  pour 
s'en  servir,  revêtus  du  certificat  de  décharge 
constatant  qu'il  a  été  satisfait  k  leur  contenu , 
le  receveur  procédera  au  recouvrement  des 
droits  et  accises. 


(1)  m  Le  montant  de  Taccise  comparé  à  la  va- 
leur intrinsèque  da  sel,  rend  une  disposition  plus 
rigonrense,  juste  et  nécessaire.»— Répontedu  gou- 
vernement.—Se  Mém.  en  réponse. 

(S)  «  On  pent  admettre  ceci  lorsque  les  mar- 
chandises se  perdent  pendant  qu-ellet  se  trouvent 
à  la  disposition  du  négociaut,  mais  point  lorsque 
la  perte  a  eu  lieu  dans  Tentrepêt. 


Ce  terme  de  six  semainea  ne  aéra  pas  pris 
en  considération,  et  le  recouvrement  aura 
lieu  plus  tôt,  dans  les  cas  où  les  lois  spéciales 
fixent  un  plus  bref  délai  pour  la  rentrée  des- 
dits documents. 

888.  Les  crédits  particuliers  accordés  aux 
contribuables  sans  autorisation,  ou  les  paye- 
ments faits  hors  des  bureaux  ou  à  dea  em- 
ployés non  qualifiés  i  cet  effet,  ne  seront  pss 
pris  en  considération,  non  plus  que  la  pré- 
tendue annulation  on  perte  des  pièces  on 
titres  justificatifs  du  payement. 

Pour  les  marchandises  qui  seraient  perdues, 
naufragées ,  brûlées ,  dénaturées  ou  qui  man- 
queraient de  toute  autre  manière ,  et  aur  les- 
quelles l'accise  due  n'aurait  pas  encore  été 
acquittée,  le  payement  devra  en  être  effectué 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  la  loi,  ou  que,  dans  des  cas  très-particu- 
liers, l'exemption  en  ait  été  accordée  par 
nous  (8). 

888.  Le  receveur  qui  aura  reçu  le  caution- 
nement ouvrira,  à  son  bureau,  avec  celui 
qui  jouira  d'un  crédit  pour  l'aocise,  un 
compte  d'entrée  et  de  sortie,  soit  pour  chaque 
partie  de  marchandise  en  particulier,  soit  en 
général  pour  tous  les  objets  entrés  et  sortis 
pour  son  compte  pendant  l'année  entière ,  et 
ce  après  que  l'intéressé  se  sera  obligé  par  écrit 
à  l'acquittement  de  Taccise  pour  les  mar- 
chandises qui  seront  portées  à  son  dit  compte. 

284.  Lorsque  des  personnes  qui  jouissent 
du  crédit  à  termes  voudront  livrer  des  mar- 
chandises ,  pour  l'accise  desquelles  elles  se- 
ront débitées,  è  d'autres  personnes  admises 
i  pouvoir. jouir  du  crédit  pour  lesditea  mar- 
chandises ,  et  qu'en  même  temps  elles  vou- 
dront transcrire  la  totalité  de  leurs  termes  ou 
une  partie  seulement ,  il  pourra  être  satisfait 
k  leur  demande  en  se  conformant  k  ce  qui  est 
fixé  par  les  lois  spéciales  k  cet  égard. 

Le  nouvel  acquéreur  fora  sa  déclaration  de 
transcription  au  lieu  où  la  prise  en  charge 

»  L'article  doit  conséquemment  établir  la  même 
distiuction  qne  l'art.  97.  » 

A  cette  observation  le  gouvernement  cépondail  : 
«  L'art.  382  ne  déroge  point  du  tout  aux  dispo- 
sitions contenues  en  l'art.  97.  »  —  Se  Mémoire  en 
réponse. 
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dem  s*opërer  ;  et,  aprét  avoir  foarni  la  can- 
tion  requite  et  t'étre  engage  h  l'accompliMe- 
mcDt  des  obligations  qui  pesaient  sut'  le  pré- 
cédent ddbîtear,  il  lui  en  sera  dëlÎTré  acte 
fui  devra  être  revêtu  de  la  signature  du 
veodenr  ou  cédant,  et  exhibé  au  receveur 
dabareau  où  la  décharge  de  raccise  aura  lien. 
Après  que  le  double  de  cet  acte  aura  été 
•dressé  par  le  directeur  au  receveur ,  au  bu- 
reso  duquel  la  décharge  doit  se  faire ,  le  pré- 
cèdent  propriétaire  obtiendrli  décharge  de 
rsccisc. 

285.  La  transcription  des  crédits  li  termes 
dont  il  est  parlé  li  l'article  précédent,  pourra 
w  fsira  ausaâ  souvent  que  les  débiteurs  le  dé- 
lireront, &  moins  qu'il  n'eiiste  d'autres  dis- 
positions pour  quelques  marchandises  dans  les 
lois  ipécialea. 

286.  Toutes  les  personnes  qui  ont  un  compte 
OQvert  avec  l'administration ,  et  qui  vou- 
draient quitter  le  royaume  quant  h  leur  do- 
micile ,  seront ,  au  préalable  ,  obligées  de 
liquideret  d'acquitter  totalement  tous  les  cré- 
dits non  apurés  ;  k  défaut  de  quoi ,  elles 
pourront  être  arrêtées  dans  leurs  personnes , 
ctleors  biena  pourront  être  saisis  Jnsqu^à  ce 
qu'elles  aient  satisfait  à  leurs  obligations. 

287.  Tous  ceux  qui,  sans  quitter  le  royaume, 
ehsDgeront  de  domicile  ou  transféreront  le 
oonmeree  pour  lequel  ils  ont  un  compte  ou- 
vert avec  l'adDoinistration ,  soit  pour  le  crédit 
•  terme,  soit  pour  le  crédit  permanent,  seront 
lennsde  liquider  leur  compte  avec  le  receveur 
dn  lien  d'où  ila  partent  et  où  ils  ont  ce 
cenpte  ouvert  ;  leurdit  compte  pourra  néan- 
moins être  transcrit  à  la  recette  de  l'endroit 
oâ  ils  s'établiront ,  ou  dans  lequel  ils  transfé- 
reront leur  commerce,  pourvu  qu'ils  se  con- 
forment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
ipécialea,  pour  ce  qui  concerne  les  ventes 
•vec  transcription  de  Taccise,  ou  du  crédit 
permanent. 


(1)'X<ff  reeeveurt.  —  A  la  section  qui  demandait 
povqaoi  Too  ne  s'était  pas  servi,  comme  dans 
i'srt.3i3  de  la  loi  du  13  mai  1819,  des  moU  :  Vad- 
^utraiion  a  le  droit  d'exécution  parée,  le  gon- 
▼eraement  répondait  :  «  Parce  qu'il  est  plus 
bcite  de  foire  exercer  ce  droit  au  nom  de  Tadmi- 
aiitrstion  et  eo  vertu  de  la  loi ,  par  les  receveurs 
qii  doivent  toujours  en  être  chargés,  et  qui  sont 
responsables  de  Taccisc ,  que  de  mettre  radminit- 


Bans  le  cas  on  ils  négligeraient  de  se  liqui- 
der de  cette  manière ,  ils  seront  contraints  au 
lieu  de  leur  nouveau  domicile ,  ou  k  celui  où 
ils  auront  transféré  leur  commerce,  k  acquit- 
ter en  une  seule  fois ,  tous  les  termes  de 
crédit  portés  à  leur  compte  et  non  soldés , 
ainsi  que  raccise  due  sur  les  marchandisea 
pour  lesquelles  ils  jouissaient  d'un  crédit 
permanent. 

288.  Les  contribuables  qui  jouissent  d'un 
crédit  k  termes  et  qui  auront  négligé  d'ac- 
quitter un  terme  de  crédit  k  son  échéance 
sur  l'avertissement  qui  leur  aura  été  envoyé 
k  cet  égard  par  le  receveur,  seront  privés  de 
la  faveur  du  crédit  k  termes ,  et  les  receveurs 
seront  obligés  de  les  contraindre  ,  par  exécu- 
tion parée ,  tant  au  payement  du  terme  échu 
et  non  soldé ,  qu'a  ceux  encore  existant  k  leur 
compte  et  non  encore  échus. 

289.  Tout  le  montant  des  comptes  de  crédit 
k  terme  ^pourra  de  même  être  exigé  en  une 
seule  fois,  aussitôt  qu'on  contribuable  sera 
déclaté  en  état  de  faillite  ou  qu'il  devra  sur* 
seoir  ses  payements. 

duptrai  TinoTHiVATiiin. 

De  V exécution  parée  y   du  privilège  et  de 
l'hypothèque  légale, 

290.  Les'receveurs  ont ,  au  nom  de  l*adnii<* 
nistration ,  le  droit  d'exécution  parée ,  privi- 
lège sur  les  biens  meubles  prenant  rang  im- 
médiatement après  les  privilèges  mentionnés 
aux  articles  2101  et  2102  du  Code  civil,  et  k 
l'article  10,  du  Code  de  commerce;  ils  ont 
également  hypothèque  légale,  sur  tous  lea 
biens  immeubles  de  ceux  qui  sont  redevables 
de  l'accise,  tant  pour  l'accise  même,  que 
pour  les  frais  relatifs  k  l'emmagasinage,  la 
garde  et  la  vérification  des  marchandises  su- 
jettes aux  accises,  ainsi  que  pour  ceux  occa- 
sionnés par  leur  recouvrement  (1)* 

tration  dans  le  cas  de  devoir  déléguer  chsqne  re- 
ceveur expressément  k  cet  effet ,  ainsi  que  le  mot 
t'oHminittralion  y  Tcxigerait.  L'exécution  parée 
exclut  ridée  d*un  jugement  préalable  ;  quant  k 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  on  a  suivi 
la  marche  qui  était  pratiquée  dans  ce  pays-ci , 
avant  le  dernier  chaogenjent.  »  —  Se  Mémoire  en 
réponse. 
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t'iBforipCion  «Phypothèqne  lépte  trm  faite, 
per  le  ooiiiemifliir  4m  kypotlièqiiet,  mie 
frai*  et  tooa  lea  formalitéa  meiitionDéet  es 
l'art.  MM  du  Code  civH  ;  cependant  poar  an* 
taai  (|«e  let  redeTablet  auront  garanti  leur 
dette ,  toit  en  déposant  des  marchandises ,  soit 
en  fbnniissant  un  oootionnement  en  numé- 
raire 9  en  biens  immeubles  ou  en  inscriptions 
sur  le  grand-liTre ,  le  prÎTilëge  et  l'hypothè- 
que légale  n^auront  pas  lien ,  et  dans  eo  cas 
les  intéressés  obtiendront  un  titre  justificatif 
à  cet  égard  sur  leur  demande ,  sauf  néanmoina 
que  radmittittration  sera  préférée  à  tons 
antres  créanciers  svr  les  marchandtaes  qui  se 
tronrent  dMM  les  entrepôts  an  nom  de  son- 
débiteur  (1). 

Dans  le  pririlége  sur  les  biens  menblea 
sont  compris  tous  les  instruments  et  ustensi- 
les qui  se  trouTcnt  dans  les  fdiriques  et  les 
vsioea  des  rederables ,  sans  distinction  k  qui 
en  est  la  propriété  et  à  tet  effet  que  l*ezéen- 
Hon  powMa  en  être  poorsoivie  comme  d^objets 
nobiliers  (3}* 

Le  privilège  et  rhypotbèqne  légale  cooi* 
mencent  k  courir  du  jour  on  la  dette  a  été 
contractée,  et  cessent  «ne  année  après  qu'elle 
est  devenne  esigible. 

Le  droit  d* exécution  parie  peut  être  exercé 
également  contre  les  cautions  ou  redevables, 
et  cesse  1  l'égard  des  uns  et  des  autres,  lors- 
qu'une snnée  se  sera  écoulée  depuis  que  la 
dette  a  été  exigible  ;  après  ce  temps  les  rece- 
Tenrs  conserreront  néanmoins,  an  nom  de 
IVdmimstration ,  l'action  personnelle  ordl- 


naite,  sanf  le  me  oè  il  aurait  été  fixé  m 
terme  de  prescriptioa  pins  eoart  (>). 

Les  recerenra  pourront  reeontir  k  r«mplot 
de  la  contrainte  par  corps,  afin  d'obtenir  le 
reconvrement  de  ce  qni  est  dû  I  l'adNniiflst»*- 
tion  par  des  négociants  on  Ibbrleanits  qui 
jouissent  de  crédit  ou  do>  IVntrepôt  fietif  ;  la 
oon  trainte  par  corps  sera  ezetnstvement  dirigée 
contre  le  débiteur  principal  et  ne  pourra  ptm 
être  exercée  lorsque  raonée  apte»  laquelle 
la  dette  était  devenue  exigible,  sera  expirée. 

291.  V exécution  parée  sera  exercée  no 
moyen  de  contraintes,  qni  seront  décernées 
par  lea  rece-renrs. 

Lea  contraintes  sevaait  visées  saoe  frais  et 
déclarées  eiéeutoires  par  le  jvgo  do  pals  du 
le 


tion  est  domicilié  j  elles  pourront  être  signt- 
flées  pnr  les  employés  otdinairea  de>  l'adiinis- 
tration. 

Les  oontramtea  use  fois  ianeéeo,  ffexéeuMiem 
ptirée  ne  pourra  è«M  arrêtée  par  le  eonttaant, 
qu'an  moyen  d'ono  oppoeitio»  motivée  et 
dAment  inainnée  an  reoeveur  poursuivant, 
laquelle  devn  contenir  en  mémo  temp»,  aa- 
signatnm  de  ce  receveur  à  comparaître  e» 
justice  à  jour  fixe  arrivant  endéana  lea  dis 
jours ,  à  partir  de  la  date  de  la  signtfettion  de 
l'exploit  d'opposition. 

Les  assignationa  seront  donmSes  à  enmpn 
raltre  an  tribunal  civil  de  l'aMondiasoment 
dans  lequel  est  situé  le  bnrea»  de  payemont* 

L'opposition  ayant  été  rejetée,  ii  ne  aan 
admia  ni  appel,  ni  antre  pourvoi  contre  lo 


(f)  JufUprudènee.  —  En  prenant  inscription  en 
vertu  de  l*bypodièqae  conveotionoelle,  l'adminis- 
tration perd  l'hypothèque  légale  dont  elle  aurait 
pu  te  prévaloir  en  vertu  de  Tarticle  SM  de  la  loi 
générale.  (S8  janvier  1958 ,  C»  de  cass.  de  Bdg.  ; 
Bull.  1838,  p.  650). 

(9)  JurUprudenee.  —  L^art.  S90  n*accorde  pri- 
vilège à  radministration  des  accises  que  sur  les 
biena  meubles  du  débiteur.  —  Ainsi  die  ne  peut 
invoquer  de  privilège  pour  se  Mre  colloquer  sur 
le  prix  d^une  brasserie  vendue  par  expropriation 
fbreée ,  bien  que  l'on  ait  coapris  dans  radjndica- 
tion  de  cet  immeuble  des  objets  mobiliers,  si  elle 
n'a  pas  exécuté  la  contrainte  sur  ces  objets ,  ou  ne 
s*est  pas  opposée  à  ce  qu'ils  fussent  compris  dans 
Texpropriation.  (9  mai  1833 1  C.  de  Liège;  J.  de 
B.,1833,p.S87). 


(8)  ^witprudenee,  -^  D'après  la  loi  générale  du 
98  août  189S,  celui  qui ,  en  confmnité  dte^  ses  dit- 
positions  ,  s'est  constitué  caution  solidaire ,  avec 
veosnoiatien  an  bénéfice  de  discussion,  peur  un 
crédit  à  terme  consenti  par  radministraiioo  des 
accises  k  un  redevable ,  et  par  suite  de  la  deasenro 
de  ce  dernier  d'acquitter  un  terme  de  crédit, 
donné  hypothèque  pour  Tintégralité  des  droits  dus, 
ne  peut  s'opposer  à  une  contrainte  déeeméo  <le  oe 
chef  contre  loi ,  en  soutenant  que  l'administration 
ayant  depuis  négligé  de  fsire  usage  du  privilège 
et  de  l'hypothèque  légale  de  rarUele990  de  la  loi 
générale,  s'est  mise  par  son  fait  dans  limpossibilité 
de  se  subroger  dans  ses  droits  vis-à-vis  du  débi- 
teur principal ,  conformément  à  TaHielo  9189  du 
Code  civil.  (  15  décembre  188#,  Cour  de  Qand  ; 
J.  de  B.,  1885,  t*  H,  p.  14^. 
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jugfaaBly  qiMi  moyennAiii  ooiuifpiiaiioa  da 
BoaUtti  d««  G9iMl«mn«UQiit  (1). 

Il  «ara  procède  ultérkararoent  lui  lat  cou- 
tninlea  4o  la  manière  qu^il  eo  a  élé  tUIné  » 
ou  qu'il  eo  Mia  ttaiaé  dau  la  aoi^  par  Us  loia 
rar  la  procédure  en  matière  civile  pour  Taxé* 
caUoa  dea  jagemenU. 

Lartque  Pexiaaion  parée  te  poureoii  au 
Bojea  de  contrainU  par  corps,  oeilo-ci  ne 
pourra  être  aûsc  à  exëention  qu'auUai  qu'elle 
•uia  «té  demandée  au  juge  et  accordée  par 
jofemeni  à  interfenir,  toit  pendant  Texécu- 
tioa  dea  meuble»,  00  immeuble»,  toit  aprèt, 
soit  tor  un  prooèa-Tcrbal  de  carence.  Ban»  ce 
CM,  il  pourra  être  procédé  à  rempriaoone- 
nent  en  auivant  ultérieurement  lea  formalité» 
pveserilea  par  le»  loi». 

Du  droit  de  tonnage  de$  bâtiments  ou  navires 
de  mer, 

an.  Ton»  bâtiment»  ou  navire»  de  mer  qui» 
apré»  l'époque  mentionnée  en  Tart.  1"*,  en- 
trecont  dan»  le»  port»  de  ce  rojaume  ou  en 


»orUvout  par  mer  ou  par  le»  eaux  dite»  tyad- 
den,  «ituée»  entre  le»  Ile»  et  la  cète  de  la 
ïri»e  et  de  la  province  de  Groningue ,  «eront 
a»»ujetti»  è  un  droit  de  tonnage,  qui  sera  cal* 
oulé  »eloa  leur  port  ou  capacité  en  toooeaux, 
o^eatrà-dixe  »MiYaat  le  nombre  de  tonneaux 
qu'il»  j»ugent  ou  peuvent  contenir  (2)* 

Le  tonneau  lera  eatimé  équivaloir  è  miUu 
livre»  de»  Pay»-Ba»,  repré»enUe»  par  une  auno 
^t  demie  cube ,  meaure  dea  Pay»-Ba»  (S}, 

Les  bAtimenta  soumi»  à  ce  droit  ^  seroi^ 
divi»éa  eu  troia  cla»»e»,  et  la  perception  en 
aéra  effioctnée  au  taux  ci«aprè»  fixé,  pour 
cbacune  d'ellea, 

MS.  Dan»  la  premièie  ola»»e  »ofii  rangea 
tAU»  lea  kàtimenU  ou  navire»  de  mer  appaa- 
ienant  à  dea  «igeU  du  royaunui  dea  Payi-Baa 
et  naviguant  «ou»  pavillon  de  ce  royaume.  Cea 
bAtîmenU  seront  soumis  à  un  droit  de  qua- 
rante-cinq cents  par  tonneau  à  leur. première 
sortie,  et  pareillement,  de  quarant»-cinq  centa 
pai  tonneau  à  leur  entrée  pendant  chaque  a»- 
née,  à  dater  du  premier  janvier  au  dernier 
déoambre  inclus  ;  au  moyeu  de  racquittemmii 
de  ce  droit  ils  aèrent  exemptés  à  la  sortie,  ai  à 


(t)  Junsprudence,^  Le  défaut  de  coosignation 
do  Bwotsnt  des  coodamnatioD»,  exigée  parTar- 
Ucle  SM  de  la  loi  générale ,  paralyse  Tappel  et  le 
rend  non  recevable.  (5  décembre  1889,  G.  de 
Gsad  ;  J.  de  B.,  1835  ,  t.  Il,  p.  176). 

—  La  disposition  générale  de  la  loi  du  36  août 
18tt  d*après  laquelle  aucun  pourvoi  ne  peut,  en 
■atière  d^accises,  avoir  lieu,  que  moyennant  cou- 
ûgaalion  du  montant  des  condamnations,  doit 
s'taleudte  dan»  ce  sens  quHI  sufit  que  la  consi- 
gnaliou  ait  été  faite  avant  le  jngeflMut  sur  le.ca- 
uoon,  sans  qu'il  fiatUe  une  consignation  préala- 
Ue.  (Ur  août  1884  »  G.  de  Gand;  J.  de  B.,  1834, 
t.  U,  p.  376). 

(S)  Une  section  disait  :  «  Les  bateliers  de  Tin- 
térienr  seront  maintenant  assiqettis  à  une  patente, 
•a  lieu  du  droit  de  tsnnege  i  mais  slls  font  par  cas 
fertnit  un  voyage  par  mer ,  sevont^ils  assujettis 
«QX  deux  droits  7  » 

Le  gouveraement  répondit  :  «  La  patente  est  le 
droit  qui  se  paye  pour  rexercice  de  la  prolisasion 
àt  batelier  dans  riotérieur.  Un  capitaine  de  ne- 
virc  d»  amr  ne  peut  pas  prendre  des  cbarges  pour 
riatéoenr  sans  être  patenté  ;  le  droit  de  tonnage 
est  par  contre  un  droit,  sur  les  bâtiments  entrant 
et  sortant  par  mer,  et  non  une  contribution  per- 


sonnelle pour  ceux  qui  las  conunaodent.  »  — 
1er  M ém.  en  réponse. 

«  La  sixièflae  seetien  <Usirait  cennattre  les  pria- 
cipes  qne  l'on  suit  pour  établir  la  capacité  des 
navires ,  il  parait  que  le  résultai  ne  doit  pas  être 
le  même  pour  les  bètiments  rond»,  et  pour  conx 
àqniUe. 

Bipotue  d»  gouuermsmtnt  s  «  Oa  prendra  dV 
bord  la  OMyenne  largeur ,  longueur  et  hauteur , 
dans  la  proportion  variée,  suivant  la  construction 
différente  des  navires,  ensuite  sprès  déduction 
de  30/100  et  pour  ceux  à  S  ponU  de  45/100  sur  la 
hauteur  moyenne ,  on  multipliera  Tun  terme 
moyen  par  Tautre ,  et  le  produit  de  ceci ,  nmlti* 
plié  par  deux ,  et  divisé  par  trois,  ou  autrement 
dit,  les  deux  tiers  de  ce  produit  formeront  le 
nombre  de  tonneaux,  de  manière  que  le  résultat 
proportionnel  sera  le  même ,  sans  distinction  pour 
la  construction,  ou  l'espèce  du  navire*  •  ^9*.BIé- 
moire  en  réponse. 

(3)  k  la  demande  d'une  section,  si  le  tonnean 
était  en  effst  Téquivalent  de  l'aune  cubique  des 
Pays-Bas ,  le  gouvernement  répondit  :  «  Oui , 
comme  mesure  de  eontanance*  »— l«r  Ménwiroen 
réponse. 
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-DU  16  AOUT  l8tS. 


reDtré«  pour  toui  autre*  voyoges  qii'ilt  effee- 
tneroDt  dans  le  courant  de  la  même  année,  à 
compter  du  premier  janTÎer  au  dernier  décem- 
bre inclotitement  (1>. 

Iféonmoini  let  droits  qui,  à  Tépoque  de  la 
mise  en  ligueur  de  ta  présente  loi ,  pojirraient 
déjà  avoir  été  payés,  conformément  à  celle 
du  \2  mai  1810,  pour  Tannée  alors  commen- 
cée ,  seront  considérés  comme  valables  pour 
cette  année,  en  sorte  qu*il  n^y  aura  lien  à 
aucun  décompte  à  cet  égard. 

£04.  Dans  la  deuxième  classe  seront  com- 
pris tous  b&timenls  ou  navires  de  mer  qui 
naviguent  sous  pavillon  étranger  et  appartien- 
nent i  des  habitants  d*un  royaume  ,  État  ou 
])ort  ou  les  navires  des  Pays-Bas  ne  sont  paa 
assujettis  k  des  droits  plus  élevés  ou  k  d'autres 
droits  que  ceus  de  ces  habitants  (8). 

Le  droit  de  tonnage  sera  perçu  sur  ces  bâti- 
ments, soit  à  leur  première  entrée,  soit  à  leur 
ptemière  sortie  ,  au  même  taux  et  sur  le  même 
pied  que  cela  a  lieu  pour  les  bâtiments  du 
royaume  appartenant  à  la  première  classe. 

206.  Dans  la  troisième  classe  se  trouveront 
tous  les  bêtiments  ou  navires  de  mer  étran- 
gers qui  ne  peuvent  pas  être  ranges  dans  la 
catégorie  de  ceux  de  la  deuxième  classe. 

Ces  bâtiments  seront  soumis  &  un  droit 
d'un  florin  cinq  cents  par  tonneau ,  qui*scra 


perçu  chaque  fois  qu'ils  entreront;  cepen- 
dant, pour  autant  que  des  ciroonatances  le 
rendissent  utile  on  nécessaire,  il  nous  est  ré- 
servé d'élever,  en  conformité  de  Fart.  11  de 
la  loi  du  12  juillet  1821  {Journal offieiei,  n»0), 
le  droit  de  tonnage  sur  oes  bâtiments,  au 
même  taux  que  celui  exigé,  sous  cette  déno- 
mination ou  telle  autre  lemblable,  dana  le 
royaume.  État  ou  port  auquel  ils  appartien- 
nent, des  navires  des  Pays-Bas  (8). 

Des  arrangements  ou  abonnements  pour- 
ront être  contractés  avec  radmtnistration-poQr 
ceux  des  bâtiments  compris  dans  cette  classe, 
qui  sont  uniquement  employés  au  tranaport 
des  passagers^ou  de  malles  k  lettres. 

290.  Seront  exempts  du  droit  de  tonnage  : 

Premièrement.  Les  navires  des  Payë-Baa, 
pour  autant  et  pendant  le  temps  qu'ils  aeront 
uniquement  employés  k  la  pêche  du  poisaon 
frais,  k  la  grande  pèche  ou  pêche  du  hareng, 
k  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine ,  y 
cqmpris,  pour  cette  dernière,  celle  qui  ae 
fait  au  détroit  de  Davis,  ainsi  que  ceux  de 
ces  navires  qui  sont  eiéployés  k  la  navigation 
de  la  côte  de  Guinée,  mais  qui  ne  Jouiront 
de  cette  exemption  qu'aussi  longtemps  que 
nous  le  jugerons  nécessaire  ou  convenable  (4). 

Secondement,  Les  navires  des  Pays-Bas ,  qui 
sortent  du  royaume ,  uniquement  chargés  de 


(1)  Première  sortie»  —  Cest-k-dire  :  «  la  pre- 
mière dans  chaque  aaoée  que  le  navire  part  par 
mer  pour  un  pays  étranger  entre  le  lu  janvier  et 
le  51  décembre,  »>-1e«-  Mém.  en  réponse. 

(S)  Répondant  k  robservalion  d^une  section  k 
cet  égard ,  le  gouvernement  disait  que  «  la  ques- 
tion des  droits  différentiels  en  faveur  des  navires 
nationaux  appartenait  an  tarif.  •  —  l**"  Mém.  en 
réponse. 

Sur  le  principe  de  Tarlicle ,  la  septième  section 
émettait  son  avis  en  cet  termes  .•  «  Faire  Pappli- 
cation  de  la  réciprocité,  de  manière  que  pour  les 
navires,  arrivant  des  ports  étrangers,  où  le  droit 
do  tonnage  est  plus  élevé  que  dons  ce  royaume, 
et  nonobstant  que  nos  navires  n'y  payent  pas  plus 
que  ceux  de  ces  ports,  les  droits  soient  portés  au 
même  taux  ,  que  dans  ces  derniers.  » 

Réponse  du  gouvernement  :  «  Par  la  raison  in- 
verse on  devrait  aussi  faire  payer  moins  ou  exemp- 
ter entièrement  les  navires  appartenant  k  un  État 
ou  pays  où  le  droit  de  tonnage  est  plus  faible,  ou 
n'est  pas  exigé  pour  nos  navires.  Ce  principe  se- 


rait dès  lors  généralement  très-difficile  k  exécu- 
ter. »  —Se  Mém.  en  réponse. 

•  Quels  sont ,  demandait  une  section ,  les  Ùti- 
ments  qui  payent  le  même  droit  de  tonnage  qne 
les  nôtres  7  »  Réponse  :  m  Ceux  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  les  Danois,  ceux  de  la  Friw-Orien- 
taie,  d'Hambourg,  Brème,  Lubeck,  Mecklenbonrg. 
Oldenbourg ,  les  Russes ,  les  Portugais ,  ceux  du 
'Hanovre,  de  rAutriche,  de  la  Syrie  (Aleppo  et 
Alexandrette) ,  de  Salonique ,  les  Norwégiens ,  les 
Prussiens ,  ceux  de  la  Porte  Ottomane  et  les  Sué- 
dois, n— 1er  Mém.  en  réponse. 

(3)  «  Le  système  des  représailles  n'est  pas  exé- 
cutable sur  un  pied  absolu  ;  c'est  pourquoi  on  « 
établi  les  réserves  pour  les  cas  où  elles  pourront 
être  appliquées  dans  ce  sens.  »  —  l«r^ém.  en 
réponse. 

(4)  «  La  navigation  sur  la  cète  de  la  Guinée  est 
encore  souffrante  :  cette  raison  est  suffisante  pour 
ne  pas  retirer  une  faveur  accordée  par  les  lois 
précédentes,  s  ^  1er  Mém.  en  réponse. 


Digitized  by 


Google 


MONARCHIE  COnSTITUTlONMBLLE.  —  BU  Sa  AOUT  IttSS. 


81 


ionrbet  oa  de  charbon  de  terre,  et  qat  re?îeii- 
Dent  MDi  chargement;  lorsque  ces  na^îrea 
reviendront  avec  chargement ,  iU  feront  pat- 
tiblea  du  droit  de  tonnage  à  rentrée  (1). 

TroisièmemerU*  Lea  naTÎrea  qui  seront 
forcés  de  relâcher  pour  prendre  dea  ordrea  on 
par  détresse ,  on  qui  entreront  pour  hiterner 
sana  rompre  charge  en  tout  on  en  partie ,  ou 
sans  en  prendre,  et  avec  réserve  ou  intention 
da  capitaine  oiT  patron  de  repartir  avec  la 
cargaison  entière;  à  cet  égard^,  on  ne  consi- 
dërem  paa  comme  rupture  de  chargement,  le 
tranabordement  momentané  de  quelques  mar- 
chandises pour  les  bénéficier  ou  pour  réparer 
on. radouber  le  navire,  ou  pour  les  autres 
causes  mentionnées  ci-dessus  au  quatrième 
chapitre,  ni  le  débarquement  et  la  vente  sous 
payement  des  droits  et  accises  des  marchan- 
dises avariéea  ou  fortement  endommagées  dana 
le  voyage ,  pourvu  que  dans  ce  cas  Ton  ait 
obtenu  une  permission  spéciale  dn  directeur 
de  la  direction  (2). 

Cependant,  nous  nous  réservons  de  res- 
treindre cette  exemption  pour  les  bâtiments 
étrangers  en  relâche ,  k  ceux  appartenant  à 
un  royaume ,  État  ou  port,  où  les  navires  des 
Pays-Bas  jouissent  ou  jouiront,  en  pareille 
circonstance,  de  la  même  faveur. 

Quatrièmement.  Les  bâtiments  employés 
sn  pilotage ,  et  pour  autant  qu^ils  seront  re- 
connus ne  servir  qu^à  cet  usage. 

297.  Le  cabotage  mentionné  au  17*  chapitre 
ne  rendra  pas,  par  loi-même,  les  navires  des 
Pays-Bas,  employés  à  cet  usage,  passibles  du 
droit  de  tonnage  ;  mais  à  la  sortie  de  ces  na- 
vires on  pourra  exiger  cautionnement  pour 
ce  droit ,  de  la  même  manière  qne  pour  les 
bcquits-â-caution  relatifs  au  transport  inté- 
rieur, afin  de  prévenir  que ,  sous  prétexte  de 


cabotage,   on  n^entreprenne   un  voyage  de 
mer ,  pour  un  endroit  situé  hors  du  royaume. 

298.  Restitution  du  dernier  droit  de  ton- 
nage payé  sera  faite  pour  les  navires  des  Pays- 
Bas  qui  viendraient  à  périr  ou  &  faire  naufr^c, 
ou  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  n*auraient 
pas  effectué  leur  première  sortie  du  royaume, 
quoique  le  droit  en  eût  été  acquitté. 

299.  Lef  propriétaires,  armateurs,  capi- 
taines ou  patrons  de  navires,  soumis  au  droit 
de  tonnage,  devront,  à  Tépoque  prescrite, 
les  faire  jauger  par  des  employés  spécialement 
à  ce  commis ,  dans  le  port  on  Tendroit  où  les 
bâtiments  de  la  première  cissse  se  trouveront 
ou  seront  en  chargement,  et  où  les  autres 
navires  ont  été  définitivement  déchargés  (3). 

800.  Les  fractions  au-dessous  du  quart 
de  Toune  cube  ne  seront  pas  comptées  lors 
du  jaugeage,  mais  celles  d'un  quart  d'aune 
et  au-dessus  seront  prises  pour  une  demi- 
aune.  ' 

301.  Le  jaugeur  délivrera  au  capitaine  ou 
patron  un  certificat  de  jaugeage  en  double , 
et  dûment  signé ,  contenant ,  outre  la  désigna- 
tion du  pavillon  du  navire  et  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  en  constater  l'identité , 
l'indication  de  sa  longueur ,  largebr  et  pro- 
fondeur, de  sa  capacité  ou  du  nombre  de 
tonneaux  qu^il  jauge,  ainsi  que  de  la  classe  à 
laquelle  il  appartient. 

302.  Dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures 
après  la  délivrance  du  certificat  de  jaugeages 
des  navires,  les  propriétaires,  armateurs,  ca- 
pitaines ou  patrons  pourront  exiger  qu'aux 
dépeus  de  la  partie  mal  fondée,  il  soit  do 
nouveau  procédé  au  mesurage  par  deux  au- 
tres jaugeurs  ou  employés ,  ou  par  deux  per- 
sonnes neutres  et  entendues  dans  cette  opéra- 
Uon  (4). 


(1)  «  L'exemption  pour  les  navires  chargés  de 
tsiirbe,  tend  à  favoriser  rexploitation  des  hautes 
tourbières  ;  ils  en  ont  joui  depuis  nombre  d'an- 
nées ;  on  Ta  également  accordée  aux  navires  char- 
gés de  hbuille.  »  —1er  Mém.  en  réponse. 

(i)  Navire*  en  relâche,  —  Voyes  aKicle  35.  — 
1«  Mém.  en  réponse. 

Marchandiiet  gâtées  ou  fortement  avariées,^ 
•  C'est  Tarticle  126  qui  est  applicable  au  cas  ; 
Papplication  de  Tartiele  133,  qui  concerne  les 
■archandises  non  avariées ,  scraitan  préjudice  de 
rmtéreisé.  »— 1er  Mém.  en  réponse. 
3«  BlB.  —  TOIl  VII. 


(9J  Froit  de  menirage»  -^  «  De  tout  temps  on  a 
payé  quelque  chose  pour  le  mesurage  des  navires, 
et  ci-devant  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui.  »  — 
1er  Mémoire  en  réponse. 

(4)  «  Qui  désigne  ces  deux  personnes  et  en  cas' 
de  différend ,  qui  la  troisième  ?  » 

Rèponte  du  gouvernement  :  «  Cela  se  fait  toul 
simplement  sons  convention  mutuelle;  lorsque 
cela  a  lieu ,  ce  qui  est  rarement ,  au  besoin  on 
peut  agir  dans  le  sens  de  l'art.' 16.  «  —  1er  Mém. 
en  réponse. 
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303.  Les  certificats  de  Jaugeage  ne  seront 
Talables  que  pour  deux  ans,  k  partir  du  jour  de 
leur  délifrance  ;  après  Texpiralion  de  ce  terme 
le  raesarage  des  naTÎres  devra  se  renouveler 
po|ir  ceux  des  Pays-Bas  avant  leur  première 
sortie  et  popr  les  autres  à  leur  première  en- 
trée, et  les  résultats  de  cette  opération  seront 
constatés  par  un  nouveau  certificat  de  jau- 
geage à  délivrer  pour  chacun  d^eux, 

904.  Lorsque  les  navires  ne  sont  pas  char- 
gés, tout  employé  '  commis  an  jaugeage  est 
autorisé ,  et,  en, cas  de  soupçon  de  mauvaise 
foi,  obligé  de  vérifier,  par  un  nouveau  mesu- 
rage  ou  autrement,  et  sans  frais  pour  les  ca- 
pitaines ou  intéressés,  tous  les  jaugeages 
opérés  par  d^autres,  et  sUl  découvre  de  la 
différence,'  elle  doit  être  mentionnée  sur  le 
certificat  de  jaugeage. 

Pour  les  excédants  qui ,  par  suite  de  cette 
vérification ,  seront  reconnus  dans  la  capacité 
des  navires,  on  devra  sur-le-champ  payer  le 
supplément  des  droits  dus,  pour  autant  de 
fois  que  les  payements  auront  précédemment 
en  lieu  sur  le  même  certificat. 

La  faenlté  accordée  par  rartiole  809  aux 
propriétaires  armateurs,  capitaines  on  patrons 
de  naviref ,  s'étend  également  aux  vérifica- 
tions autorisées  par  le  présent  article. 

305.  Sur  la  représentation  du  certificat  de 
jaugeage ,  et  après  que  les  calculs  en  auront 
été  reconnus  exacts ,  le  droit  de  tonnage  sera 
liquidé  conformément  à  ces  calculs  et  acquitté 
au  bureau  de  la  recette,  sur  la  remise  d*un 
permis  de  navigation  portant  quittance  du 
payement  fait,  soit  pour  le  voyage,  soit,  sui- 
vant les  articles  203  et  204,  pour  la  sortie  ou 
l'isntrée  respectiveuient,  et  énonçant  le  lien 
de  sa  délivrance  et  la  date  du  certificat  de 
jaugeage. 

Chaque  payement  qui  sera  effectué  d'après 
le  même  certificat  de  jaugeage  devra  y  être 
mentionné ,  avec  îndieation  de  la  date  et  de 
l'année,  et  cette  expédition  sera  toigours 
rendue  aux  intéressés ,  pour  être  rapportée 
par  eux  lorsque  le  terme  en  est  expiré ,  et 
retirée  sur  la  représentation  du  nouveau  cer- 
tificat délivré  conformément  à  l'article  808  ; 
au  premier  payement,  le  dupUéata  du  certi- 

(1)  «  On  payera  pour  le  certificat  de  jaugeage  et 
le  permis  de  navigation  de  même  qu*aùJ4Hir4*hui , 
une  légère  rélribulion  et  bien  moins  qu^autre- 


ficat  de  Jaugeage  devra  être  remia  et  retenu 
au  bureau. 

306.  A  chaque  nouveau  payement  du  droit 
de  tonnage  pour  les  navires  de  la  première  et 
deuxième  classes  k  l'entrée  ou  è  la  sortie ,  les 
permis  de  navigation  précédemment  délivrés 
aeront  retenus  au  bureau* 

Pour  les  navires  de  la  troiaième  claaseï  cea 
permis  aeront  retirés  avec  les  autres  doou- 
nents ,  au  dernier  bureau  de  sortie, 

307.  Pour  les  bètimenta  soumis  aux  droite 
de  tonnage ,  il  ne  pourra  être  délivré  aocnn 
document  à  la  sortie ,  ni  d'acte  effectif  ou 
négatif  de  décompte ,  qu'après  qu'il  aura  été 
justifié  de  l'acquittement  de  ce  droit ,  par  la 
prod notion  du  certifioat  de  jaugeage  et  du 
permis  de  navigation,  au  bureau  de  payement 
où  ces  documents  seront  visés  potfr  preuve  de 
cette  justification. 

308.  Le  certificat  de  jaugeage  et  le  permis 
de  navigation  ainsi  visés ,  devront  toujours 
se  trouver  à  bord  des  navires  sortants ,  pour 
être  représentés  aux  employés  aux  recher- 
ches, s'ils  l'exigent,  et  ce  aous  peine  d'une 
amende  de  vingt-cinq  florins  à  charge  du  ca- 
pitaine (1), 

300.  Si  le  capitaine  d'un  navire  est  totale- 
ment dépourvu  de  ces  documenta,  ou  s'il  en 
représente  qui  n'appartiennent  pas  à  ce  na- 
vire ,  il  encourra  une  amende  d'un  florin  pour 
chaque  tonneau  que  le  navire  sera  reconnu 
jauger,  sans  préjudice  en  ce  qui  oonoprne 
l'apurement  du  droit  qui  sera  dû  et  pour 
lequel  le  navire  pourra,  au  besoin  y  lètre 
retenu* 

310.  Après  le  déchargemeni|  les  naviret . 
pour  lesquels  il  reste  encore  jh  payer  quel- 
ques-unes des  sommes  dues  à  l'entrée ,  pour- 
ront être  retenus  en  garantie  du  droit  d^ 
tonnage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  on 
cautionné. 

CHARiu  vtmn-mxdofM, 

DùposUions  gMraUê  du  ohli^atianê  et  des 
droits  des  emphyés,  et  de  la  gnrotecUon  4 
leur  accorder. 

Partout  où*  dans  la  présente  loi  il  est  parlé 


fois.  I 


-  Réponse  du  geuvernemeet.  —  t«r  i|é«i. 
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de  radpniniitration  et  d'employét  («utret  que 
ceuK  ipéci^leinept  âéèigaé^  pur  V^Ti.  194), 
■iii^î  que  de  bureaux,  et  de  premier  ou  dernier 
bnrvao  ou  poite  d'entrée  ou  de  tortie ,  on  ent 
tend  par  ces  ezprefeions,.  l'adroinisiratioii 
générale  des  droits  d'entrée ,  de  «ortie  et  des 
acciseai  ou  le  ministère  auquel  elle  appartient| 
par  lequel  elle  est  régie ,  et  les  employés ,  bu- 
reau et  postes  des  droits  d'entrée ,  de  sortie 
et  dee  ijBcises. 

De  même,  partout  où  le  montant  des  droits 
et  aceiaee  se  trouve  fixé  comme  amende,  cette 
fixation  ee  rapporte  uniquement  aux  droits  et 
■eeisesi  et  ne  comprend  p^int  les  centiômea 
additâennels,  ni  le  droit  du  syndicat  (1). 

319.  Afin  de  prévenir  la  fraude ,  personne 
ne  powra  avoir,  ni  établir  des  barques  ou 
nacelles,  sur  les  rivières  du  royaume,  qui 
séparent  immédiatement  son  territoire  de  ce- 
lui de  qnelque  autre  puissance,  ni  sur  les 
rivières  qui  aboutissent  à  l'étranger  dans  la 
distance  des  frontières  de  terre  fixée  par  l'ar- 
ticle 177,  sans  que  le  propriétaire  ou  celui 
qui  fait  usage  de  ces  embarcations  ait  demandé 
et  obtenu ,  à  cet  effet ,  une  autorisation ,  par 
écrit,  du  directeur  de  la  direction  dont  il  res* 
sort,  sous  peine  de  confiscation  du  bâtiment 
et  d'nne  amende  de  cent  florins  ;  sont  exceptés 
de  cette  dispositien  tous  moyens  de  transpor| 
reconnus  néeessaires  pour  le  aerviee  public , 
et  qui,  comme  tels,  devront  être  revètuf 
d'une  marque  (&)• 

SIS.  Aucun  bureau  de  recette ,  ni  premier 
bureau  d'entrée  ou  dernier  de  sortie,  ne 
pourra  être  supprimé ,  déplacé  ou  établi  sans 
une  autorisation  spéciale  de  notre  part  j  l'ar- 
rêté pris  par  nous  pour  l'établissement,  la 
suppression,  ou  le  déplacement  d'un  premier 
bureas  d'entrée  ou  dernier  de  sortie,  sera 
inséré  dane  le  JourmU  4ifficiel,  au  moins  que- 
tone  jours  avant  qu'il  soit  exécnteire,  et  l'or- 
dre, pour  «on  exécution ,  devra  être  publié 

(1)  «  Ainsi  l'amende  sera  uniquement  due  sur 
le  droit  principal  et  non  sur  celui  addilionael.  » 
1er  Mém.  en  réponse. 

(S)  «  On  ne  doit  rien  payer  pour  cette  autorisa- 
tion. »— 1er  Mém.  en  réponse.  * 

^  Une  section  demandait  l'affiche  des  règle- 
ments et  dispositions  .contenant  des  interpréta- 
lions  ou  des  obligations  concernant  le  placement 
des  droits  ou  des  frais,  elle  réclamait  aussi  leiir 


dans  quatre  des  communes  les  plus  voisines, 
et  pour  tous  les  bureaux  indistinctement  lin 
avis  y  relatif  sera  affiché  à  l'entrée  du  lieu  ou 
de  l'endroit  dans  lequel  le  bureau  de  recette 
ou  le  premier  biireau  d'entrée  ou  le  dernier 
de  sortie ,  est  établi  on  supprimé. 

314.  L'écusson  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  des  accises  devra  être  placé  visible- 
ment au-dessus  de  la  porte  dp  la  maison  où 
se  tient  le  bureau. 

S 10.  Les  lois  sur  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  sur  les  accises  devront  en  tout  temps 
se  trouver  dans  les  bureaux  où  elles  pourront 
aussi  servir  pour  les  particuliers  qui  deman- 
deraient ou  désireraient  des  éclaircissements 
à  cet  égard  (3). 

310.  Tous  les  bureaux  devront  être  ouverts 
du  16  novembre  au'  16  février ,  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux 
heures  de  l'après  midi  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir;  du  10  février  au  15  mai  et  du  10  août 
au  16  novembre,  depuis  sept  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  midi ,  et  depuis  deux  heures  après 
midi  jusqu'à  sept  heures  du  soir  j  e|  enfin  de- 
puis le  16  pai,  jusqu'au  16  août ,  depuis  six 
heures  du  matin,  jusqu'à  midi,  et  l'après 
midi,  depuis  deux  heures,  jusqu'à  huit  du 
soir  ;  sauf  telles  exceptions  auxquelles  les 
directeurs  devront  pourvoir  suivant  que  lc« 
cireonstanoes  et  localités  les  rendront  utiles 
et  nécessaires  pour  la  facilité  du  commerce 
et  des  habitants. 

317.  Les  employés  se  conduiront  envera 
tous  ceux  avec  lesquels  ils  ont  des  relations 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  surtout 
envers  les  voyageurs  et  personnes  qui  vien- 
nent de  l'étranger,  avec  égards  et  célérité,  et 
leur  donneront  tous  les  renseignements  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin,  sans  néanmoins 
donner  à  un  tiers  des  communications  quel- 
conques concernant  les  affak'ea  d'un  partiru- 
lier  à  un  autre. 


insertion  au  Journal  officiel,  *  Ceci  sera  observé 
pour  autant  que  de  besoin,  »  répondait  le  gouver- 
nement ,  et  quant  à  l'affaire  des  règlements  dans 
les  bureaux,  il  ajoutait:  «  Ces  règlements  se  trou- 
vent dans  les  bureaux  et  Ton  aura  soin  que  le  pu- 
blic puisse  prendre  connaissance  de  tous  ceux  qui 
peuvent  Tintéresser.  »  —  ler  et  Se  Mémoire  en 
réponse. 
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318.  Let  employés  devront  te  contenter 
des  revenus  qui  leur  sont  ou  seront  accordés 
par  nous,  et  ne  pourront  rien  recevoir  an 
delà  de  ce  qui  leur  est  légalement  alloué,  non- 
nobstant  les  offres  qui  leur  serait  librement 
ou  voloutairement  faites  à  cet  égard ,  ni  sons 
quelque  préteite  que  ce  soit  ;  le  tout  sous  les 
peiûes  prononcées  par  les  lois  et  indépendam- 
ment de  la  destitution ,  suspension  et  tellea 
autres  dispositions  administratives  que  les 
circonstances  pourront  rendre  nécessaires  (1). 

310.  Les  frais  ,  pour  autant  qu*ils  ne  pais- 
sent pas  être  supprimés  totalement ,  seront 
portés  à  un  taux  aussi  modéré  que  les  inté- 
rêts du  trésor ,  conciliés  avec  ceux  du  com- 
merce ,  le  permettrorit  (2). 

320.  Dans  toutes  les  affaires  concernant  la 
partie  des  droits  d^entrée  et  de  sortie  et  des 
occises,  les  employés  pourront  effectuer  tous 
exploits ,  citations  et  assignations  judiciaires 


qui  se  font  ordinairement  par  les  huissiers  (3). 
331.  Lorsqu'on  employé  ne  pourra  se  pro- 
curer dans  la  commune  où  il  est  ou  sera 
nommé ,  un  logement  convenable  moyennant 
un  loyer  raisonnable ,  il  pourra  sWresser  au 
cbef  de  rtutorité  locale,  afin  d'obtenir,  par 
son  ordre  ou  intervention ,  une  habitation 
suffisante ,  sous  payement  d'un  loyer  fixé  rai- 
sonnablement«  Les  gouverneurs  des  provinces 
>  veilleront  à  ce  qu^il  soit  promptement  fait 
droit  aux  demandes  de  cette  espèce  par  les 
chefs  des  autorités  communalea  ou  locales  (4). 
322.  Toutes  les  autorités  civiles,  et  en  par- 
ticulier les  forces  armées ,  de  même  que  les 
officiers  de  justice  et  de  police  prêteront, 
lorsqu'ils  en  seront  requis ,  assistance  et  pro- 
tection aux  employés  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  et  des  acciaes ,  dans  toutes  les  af- 
faires concernant  Teiercice  de  leurs  fonotions 
et  l'exécution  des  lois  y  relatives.  Ils  seront 


«  ,  (1)  La  6«  seclion  disait  :  «  Qy^entend-on  par 
revenus  ?  les  dispositions  qui  les  règlent  doivent 
être  connues  en  mémo  temps.  » 

Réponse  du  gouvernement:  «  Les  appointe* 
ments  et  émoluments  légaux  qui  sont  accordés  par 
le  gouvernement  pris  ensemble.  » 

«  La  même  section  craignait  que  cet  article  ne 
fit  renaître  les  lege* ,  dont  on  s^ett  [si  souvent 
plaint,  tandis  que  le  commerce  avait  Tespoir 
qu*au  moyen  du  timbre  collectif  et  celui  sur  les 
documeots  dont  il  n*ent  plus  eu  des  frais  à  suppor- 
ter qui  ne  Tintéressaient  pas.  » 

Réponse:  c  On  peut  en  preodre  inspection  aux 
bureaux  où  quiconque  qu'ils  concernent  peut  les 
voir.  On  peut  donc  s'armer  contre  les  exactions  et 
si  mémo  on  y  eût  consenti  pour  prévenir  le  retard; 
on  peut  s'en  plaindre  ensuite  et  non  sans  fruit  à 
Tadministration,  c'est  parce  qu*on  ne  se  plaint  pas 
que  le  mal  existe.  Voyes  au  reste  la  réponse  à  Tar- 
liclo  37.  Les  droits  de  timbre  font  partie  des  im- 
positions. • — 1er  Mém.  en  réponse. 

(9j  «  La  4«  section  désire  le  maintien  de  l'as- 
surance reçue  précédemment ,  que  les  accises  ne 
donneront  pas  lieu  à  une  perception  d'émoluments 
quelconques.  » 

Réponse  du  gouvernement  :  «  La  même  inten- 
tion eiiste  encore.  »—  S«  Hém.  en  réponse. 

(3)  Voyez  l'art.  378  de  la  loi  du  mai  1819. 

«  Les  employés  prêteront  le  serment  judiciaire.  • 
—  Réponse  du  gouvernement.  —  3e  Mémoire  en 
rëpottso. 


Jurisprudence,  —  Les  avocats  de  l*administra- 
tien  des  accises  ont  qualité  pour  inteijeter  appel 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels au  désavantage  de  cette  administration. 
(7  nov.  1835,  Cour  de  Brux.;  Jur.  de  Belg.,  1884, 
1.405.) 

—  Est  nul  Tacte  d'appel  signifié  par  un  em- 
ployé de  l'administration  des  accises ,  alors  qn^l 
ne  s'agit  pas  de  poursuite  en  recouvrement  de 
droits  et  amendes,  ou.d*actions  correctionnelles 
qui  en  dérivent.  (36  janvier  1837,  Cour  de  Liège  ; 
Arrélsnot.,  X,  510.) 

^  L'article  330  de  la  loi  du  86  août  1883  n'est 
pas  applicable  en  toutes  matières,  et  particulière- 
ment un  employé  de  l'administration  des  accises 
n'a  pas  qualité  pour  signifier  un  exploit  d'appel  à 
la  requête  de  ladite  administration  en  matière  de 
poursuite  d'ordre.  (87  jauv.  1837,  Cour  de  Liê|^  ; 
iurisp.  du  19e  siècle.  1888, 111,  73.  —  Contrat 
6  mars  1888 ,  Cour  de  Liège  ;  inr.  du  19«  siècle  , 
111,81.) 

—  Un  receveur  des  accises  qui  plaide  même  k 
raison  de  ses  fonctions,  mais  seul  et  en  nom  per- 
sonnel ,  ne  jouit  pas  du  privilège  accordé  à  Tad- 
ministration  de  faire  signifier  les  exploits  par  ses 
employés.  (31  déc.  1835,  Cour  de  cass.  de  Belg.; 
Bull.,  1856,  p.  197.) 

(4)  •  Quoique  non  obligatoire,  Tinterventioli  dea 
autorités  communales  a  souvent ,  en  pareille  cir- 
constance ,  produit  le  meilleur  effet.  »  —  Réponse 
du  gouvernement.  *-  8e  Mém.  en  réponse. 


Digitized  by 


Google 


MONARCHIB  CONSnTUTIOlIlfBLLB.  —  DU  M  AOIIT  ISn. 


85 


leipontablet  de»  dommages  qn^îU  auraient 
pu  occatiooner  par  leur  négligence  on  par  un 
refut  mal  fondé  d^atiistançe. 

323.  Quiconque  ae  permettrait  d^attaquer 
les  employés ,  de  ae  porter  k  dea  violences  ou 
voiea  de  fait ,  enrers  eux ,  de  leur  résister,  de 
les  outrager,  ou  de  les  mensoer,  par  paroles 
ou  gestes,  lorsqu*ils  sont  dans  l'eseroiee  de 
leurs  fonctions ,  ou  se  permettrait  à  cause  de 
cet  exercice  de  porter  atteinte  on  dommage 
à  leara  propriétés ,  sera  poursuivi  et  puni  sé- 
fèrement  conformément  aux  lois  pénales  (!)• 

3M.  Le  refus  concernant  la  visite ,  la  véri- 
ficstipn  ou  ^.exhibition  des  documents ,  ainsi 
que  toua  antres  empêchements  apportés  à 
l'exécotioB  des  fonctions  que  les  employés 
eieroent  en  vertu  de  la  loi,  seront,  indépen- 
dsmmont  des  peines  prononoéeii  contre  les 
voies  de  fait  et  lea  injures,  punis  d'une 
smsnde  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cm- 
quante  florins,  ni  excéder  trois  cents  flo" 
iww(»). 


825.  Les  peines  prononcées  par  les  doux 
articles   précédents  ,    seront   indépendantes 
des  amendes  et  confiscations  encourues  par 
les  autres  contraventions  dont  ces  délits  pour*  - 
raient  être  accompagnés. 

Mandons  et  ordonnona  que  la  présente 
loi  soit  insérée  au  Journal  officiel ,  et  que 
noa  ministres  et  autres  autorités  qu'elle  con- 
cerne ,*  tiennent  strictement  la  main  à  son 
exécution. 


20  AOUT  1822.  -—  Loi  portant  le  tarif  des 
droits  d* entrée  j  de  sortie  et  de  transit  de 
tous  ^ets,  denrées  et  marchandises,  (Journ. 
officiel,  n«  xxxix.)  (8). 

Ifous,  Guiuâume,  etc. 

Ayant  pris  en  considération,  que  dans  la 
loi  du  12  juillet  1821  {Journal  officiel,  n»  9} , 
k  Part.  2,  §  y,  litt.  tf,  qu^aux  articles  10,  11 
et  12,  il  est  statué,  qne  dans  le  système  des 


(1)  s  Ne  doit-on  pas  mettre  les  employés  hors 
de  responsabilité  pour  INisage  de  leurs  armes  pou^ 
leur  propre  défense  ou  pour  vaincre  la  résistance 
armée.  » 

Biponse  du  gouvernement:  «  Voy.  Tart.  f95.*» 
—  l«r  Mém.  en  réponse. 

Voy.  art.  S09  et  S14  du  Code  pénal. 

Jurisprudence,  —  Le  Code  pénal  de  1810  et  la 
loi  eënérale  sur  les  accises  du  S6  août  1839  ont 
abrogé  rarticle  14  do  titre  13  de  la  loi  du  23  août 
1791 ,  qui  punit  de  500  florins  d^amende ,  sans 
tdmmum ,  ceux  qui  se  permettent  d^njurier  ou 
Biallraiter  les  préposés  des  douanes.  (9  ao&i  1834, 
C.  deeass.  de  Bdg.,  1835,  p.  136.) 

(3)  Jurisprudence,  —  On  ne  peut  considérer 
eonme  un  empêchement  apporté  à  l'exercice  des 
feaciions  des  employés  des  accises,  aux  termes  de 
rarticle  334  de  la  loi  dn  36  août  1833 ,  Wftût 
(Ton  individu  qui  par  un  cri  ou  un  geste  prévient 
d'antres  individus,  présumés  vouloir  faire  la 
fraude,  de  la  présence  on  de  rapproche  des  em- 
ployés. (19  fév.  1839,  C.  de  Brux.;  Jur.  de  Belg., 
1839, 1, 130.) 

—  L^arlide  334  de  la  loi  générale  du  36  août 
1838  qui  punit  le  refus  de  visite,  n^est  pas  seule- 
Beat  applicable  au  refus  de  visite  domiciliaire , 
anb  s^étend  à  tons  refus  concernant  la  visite ,  la 
vérification  ou  Texhibition  des  documents.  (5  fé- 
vrier 1836,  C.  de  cass.  de  Belg.,  1836,  p.  119.) 

(^)  Présentation  avec  mémoire  explicatif  à  la 


deuxième  chambre  des  états  généraux  le  9  juil* 
let  1833.  —  Journal  de  Bruxelles  du  13.  —  Rap- 
port de  la  section  centrale  le  17  août  1833.  — 
Archives  de  la  chambre  des  représentants.  ~ 
Discussion  le  30.  — •  Adoption  far  63  voix  contre 
une.  —  Journal  de  Bruxelles  du  33. 

Voyex  3  octobre  1816, 13  mai  1819 ,  18  octo- 
bre 1833 ,  30  août  1833,  8  janvier  183^,  10  jan- 
vier 1835 ,  34  mars  1836 ,  11  avril  1837.,  31  mars 
1838, 34  décembre  1838,  1er  juin  1830. 

La  section  centrale  s^est  bornée  à  indiquer  dans 
son  rapport  les  changements  et  corrections  aux- 
quels d*après  les  observations  transmises  au  gou- 
vernement par  les  sections  de  la  deuxième  cham- 
bre des  états  généraux,  celui-ci  avait  consenti.  — 
Nous  ne  pouvons  ainsi  reproduire  ici  que  le  mé- 
moire explicatif,  les  archives  de  la  chambre  ne 
nous  ayant  offert  aucune  trace  de  ces  communica- 
tions officieuses. 

«  Le  projet  ne  présente  plus ,  comme  le  tarif 
actuellement  en  vigueur ,  des  colonnes  séparées 
pour  les  droits  de  balance  et  de  meture  ronde , 
attendu  qu^aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
18  juillet ,  ces  droits  doivent  cesser  d'être  perçus 
à  Vépoquc  de  Tintroduction  des  lois  spéciales. 

»  Par  contre  une  colonne  particulière  a  été  af- 
fectée au  droit  de  transit,  qui  aujourdliui  se  per- 
çoit d'après  un  taux  uniforme  et  fixe,  mais  qui , 
dans  le  nouveau  système,  doit  être  calculé  pour 
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impothions  du  royaume  tefont  oômprtt  ïet 
droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit  de  tout 
effets,  denrées  et  marchandises,  oonformé- 


ment  aux  prînoipes  établis  aM  aH.  10  €ft  14 
susmentionnés; 
A  ces  causes,  notre  Conseil  d'État  enloftdui 


ebcqoe  espèce  d^ebjets  et  de  tnarehandises.  En 
s'oociipant  de  ce  oalenl  on  n*a  jamais  perdu  do 
vue  qae  llotention  du  léyislatenr  a  été  d^eoeeu* 
ra^r  le  transit,  et  qa'à  cet  effet  il  était  iudUspea- 
sable  de  se  régler  sur  les  mesures  adoptées  dans 
les  Etats  Toitios.  Sur  quel  pied  les  marchandises 
sont-elles  admises  à  transiter  au  Havre,  à  Emb» 
den,  à  BrêtM  et  à  Hambourg?  A  quelle  distance 
de  ces  ports  concurrents  avec  les  nMres  se  trou- 
vent les  principaux  msrchés  de  consommation? 
i|uels  sont  les  objets  qui ,  en  raison  de  leur  volume 
ou  de  leur  poids,  ne  peuvent  atteindre  ces  marchés 
que  par  les  grands  fleuves  et  les  canaux ,  et  quels 
autres  sont  faciles  à  tratisporter  par  terre  7  C*est 
de  la  solution  obtenue  sur  ces  diilârentes  questions 
qu*on  a  fait  dépendre  la  quotité  des  droits  propo- 
sés dans  la  colonne  du  transit.  11  n^y  a  qu\in  très-"^ 
petit  nombre  de  cas  on  le  maximum  de  5  pour 
cent  a  été  dépassé,  et  presque  toutes  le» prohibé' 
tiofu  de  transit  se  trouvent  motivées  par  le  $  /* 
de  rarticle  10  de  la  loi  {a)  ou  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  la  défense  d'exporter ,  par  exemple, 
pour  les  groiiiU,  les  chiffon*,  les  engrais,  le  tel 
brut,  etc. 

»  Le  nombre  des  articles  pour  lesquels  les 
droits  s'acquittent  d'après  la  valeur  est  considé- 
rablement diminué,  et  on  n*a  épargné  aucune 
peine  pour  accomplir  à  cet  égard ,  le  vœu  de  la 
loi ,  mais  très-souvent  la  nature  des  objets  s'est 
opposée  au  calcul  des  droits  d*après  le  poids ,  le 
nombre  on  la  met ure  et  souvent  aussi  lorsque  ce 
calcul  présentait  simplement  des  difficultés  et  n*a- 
vait  pas  été  réclamé  par  les  commerçants  d'une  ma- 
nière positive ,  on  s'en  est  tenu  au  mode  existant  ; 
tels  sont,  par  exemple,  le  papier,  la  verrerie^  etc. 
D'un  autre  côté ,  on  peut  citer  parmi  les  articles 
pour  lesquels  les  droits  vont  être  étabib  d'après  le 
poids,  le  nombre  ou  la  mesure,  la  fafence,  les 
fhap*,  les  livres,  les  toiles  à  voilé,  Wtabae^  etc. 

»  On  a  de  même  profité  de  cette  occasion  pour 
mieux  rédiger  plusieurs  articles  dont  la  nomen- 
clature a  paru  inexacte  ou  la  classification  incom- 
plète. Pour  ne  rien  donner  au  hasard  on  a  eu 
recours  à  l'expérience  de  négociants  ou  de  cour» 
tiers  plus  particulièrement  an  fait  de  telle  ou  telle 
classe  de  produits,  et  cW  aux  renseignements 
ainsi  obtenus  qu'est  due  l'amélioration  des  arti- 
cles: bois,  cuirs,  fruits,  poisson,  épiceries,  ga- 


{a)  Les  marchandises  dont  l'entrée  est  proklMe , 
ne  pourront  Jouir  du  privilège  du  transit. 


,  etc., 


qui,  aut  yeux 


dos  Juges  impartiaux^  ne  parattra  ni  supor  Auo,  ui 


»  Mais  si  d*uae  part  en  s'est  appliqué  à  intro- 
duire dans  le  tarif  toute  la  clarté  et  la  sin^lidté 
dont  il  est  susoeptible ,  on  n'en  a  pas  moins  peué 
de  l'autre,  qu'il  valait  mieux  augmenter  le  nom- 
bt^  des  articles  spécifiés  que  de  ftisser  le  moindre 
don  te  sur  la  rubrique  il  laquelle  chaque  objet 
appartient  et  d'exposer  le  commerce  ft  ^yor 
d'autres  droiu  <|ne  ceux  dont,  d'après  son  in- 
terprétalioti ,  il  se  croirait  passible.  ITaprès  ce 
principe  et  pour  éviter,  si  faire  se  peut,  jusqu'à 
Papparenoe  de  Parbitraire,  un  grand  nembro 
d'objets ,  compris  maintenant  dans  les  arlMes  gé* 
néraux  drogues  et  teintures,  ont  été  séparément 
déuillés  et  soumis  à  des  droiU  calculés  peur  le 
poids  ou  pour  la  mesure  d'après  leurs  pria  rea- 
pectifs. 

•  Enfin ,  pour  .tous  les  eaa  où  le  tarif  actuel  in- 
dique un  droit  de  1/5  pour  cent,  on  a  prt^osé 
dans  celui  qui  doit  le  remplacer  1  /S  poUr  cent. 
Cet  accroi»sement  ne  sera  pas  lans  doute  considéré 
comme  une  charge ,  surtout  si  l'on  se  rappelle  la 
suppression  de  la  bedanee  et  de  la  mesure  ronde. 
Pour  atlsfaire  à  l'article  4  qui  ordonne  d^aveir 
égard  à  cette  suppression  dans  le  nouveau  tarif  , 
le  montant  des  deux  impôts  qui  viennent  d*étre 
nommés  a  été  lyouté  en  tout  ou  en  partie  an 
droit  d'entrée  des  articles  pour  lesquels  cette  lé- 
gère augmentation  n'a  paru  présenter  aucun  in- 
convénient. 

»  Le  but  de  la  loi  du  IS  juillet  est  salis  contre- 
dit d'établir  des  droits  modiques  sur  le  plus  grandi 
nombre  des  objets  que  le  commerce  iutrodiiii 
dans  le  royaume  oo  qui  en  sont  e^ortés.  Ceat  ce 
qu'on  a  constamment  observé  dans  la  rédaction  du 
projet.  Une  coftiparaîson ,  même  superficielle  ,  de 
ses  dispositions  avec  celles  du  tarif  existant,  soAC 
pour  en  convaincre  {  et  d'aussi  nombreuses  réduc- 
tions jointes  aux  facilités  annoncées  par  le  projet 
de  loi  sur  la  perception  des  droits  d'entrée  et  dm 
sortie,  autorisent  à  croire  que  les  plaintes  élevées 
avec  tant  de  vivacité  contre  le  système  suivi  de- 
puis 1816 ,  ne  Urderont  pas  à  avoir  un  terme. 
Cependant  ce  n'est  pas  le  commerce  seul  que  ce 
changement  favorise.  L'agriculture  dont  les  inté- 
rêts commandent  dans  tous  les  temps,  mais  surtout 
dans  les  circonstances  acloelles,  une  attention 
également  bienveillante— l'agriculture  y  trouvera 
aussi  son  compte.  On  n'a  pas,  il  est  vrai ,  proposé 
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et  de  oommiiii  ieeonl  ttec  les  éUtt  génértnx, 
iTOBi  airétë  et  arr ètoiu  le  tarif  ci-Joint  de« 
droite  d^entrëe,  de  toftie  et  de  traaeit  de  tout 


effets,  denrées  et  marchandises,  qnl  seront 
importés  I  exportés,  ou  qui  passeront  en  tran- 
sit par  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  qui  ne 


d«  modlicatiotts  essentielles  anx  articles  ffraineà 
^grahu,  parce  que  les  questions  auxquelles  ces 
irtidei  se  rattachent,  sont  Tobjet  d*un  examen 
particulier  dont  il  contient  d'attendre  le  résulUt; 
nais  rdatiTement  à  plusieurs  autres  productions 
de  notre  industrie  agricole,  on  a  tâché  d'en  faci- 
nter  Véoonlement  au  dehors ,  en  diminuant  en- 
core les  droits  d'exportation.  Cest  dans  le  même 
esprit  qn'i  rartide  eAaiuc  le  projet  résenre  à  Sa 
Ksjeité  la  faculté  d'accorder  la  lihre  imporution 
de  la  manie  eaicinéê  en  fisteur  des  districts  qui 
oat  besoin  de  cette  matière  pour  entais ,  et  que , 
daoi  la  rè^le ,  il  maintient  les  droiu  de  10  cen- 
tièmes et  d'un  florin  ,  que  la  loi  du  13  mai  1819 , 
a  ropeetireaient  établis  pour  l'entrée  et  la  sortie 
dss  imrtaaux.  Cette  loi  a  prohibé  la  sortie  des 
l^JUif  des  éeorcêi  et  des  eharbont  de  bou'^Kt  la 
frsQtière  de  terre ,  sauf  an  roi  ft  la  permettre  par 
qielques  bureaux ,  en  raison  des  localités  et  des 
drconitances  particulières.  Il  a  paru  plus  naturel 
et  par  conséquent  préférable  de  déclarer  l'expor- 
tation permise  moyennant  un  droit  modique  et 
d'appliquer  la  réserve  aux  cas  où  des  intérêts  ma- 
jenrs  feront  désirer  de  ne  pas  Toir  les  matières 
premières  s'écouler  par  les  frontières  de  terre. 
Cett  ainsi  que  l'article  boit  de  chauffage  se  trouye 
déjà  rédigé  dans  le  tarif  actuel ,  et  le  projet,  en 
sfrant  une  rédaction  semblable  pour  les  eharbont 
di  huit,  les  éccrees  et  les  It^net ,  se  rapproche 
d'autant  mienx  du  principe  d'après  lequel  toute 
Beiare  prohibitive  doit  être  exception  et  la  li- 
berté pour  chaque  propriétaire  d'user  à  Tolonté 
de  son  bien  —  i^te. 

>  Ceci  conduit  naturellement  à  examiner  le 
Boarean  tarif  sons  le  rapport  des  prohibition* 
^'H  renferme.  Quoiqu'elles  soient  au  nombre 
d'enTiroa  quarante,  les  unes  pour  la  sortie ,  les 
satres  pour  Centrée,  il  ne  sera  pas  difficile  de  jus- 
tiSer  à  œt  éfjard  le  projet.  En  effst,  il  ne  s'éloi- 
gne guère  de  l'état  de  choses  actuel  ou ,  pour 
■ieax  dire ,  de  tout  ce  qui  a  en  lieu  de  tout  temps 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaume.  Ainsi  la 
défense  d^exporter  des  chiffbnt,  du  minéral  de  flr, 
des  rognuree  de  cuir,  des  pierres  à  chaux,  de 
vieux  ccrdagee,  du  groîeil,  dtê  oi,iet  cendrée 
do  savonneries  et  des  salines ,  est  bien  éyidem- 
■cst'dana  Intérêt  des  fabriques,  dont  on  n*a 
JsBais  contesté  l'importance.  L'ntilité  décolles 
foi  coocement  la  grande  et  la  petite  pêche  (  par 
exemple ,  proUbition  de  certaines  fUktiUes  à  Ven- 
Me,  ainsi  qae  dn  poisson  de  mer  étranger  ;  la 


défense  d'exporter  différentes  espèces  de  bols, 
cercles  et  cerceaux,  et  le  fil  pour  fUeis  à  harengs), 
n'est  pas  moins  généralement  admise.  Yiennent 
ensuite  les  prohibitions  qui  sont  la  conséquence 
naturelle  des  accises  et  que  commandent,  pour 
ainsi  dire ,  les  intérêts  bien  entendus  du  trésor. 
Enfin  il  ne  sera  pas  sans  doute  nécessaire  de  dé* 
montrer  le  droit  et  la  convenance  qu'il  y  a  à  repous- 
ser de  notre  territoire  les  marchandises  qui  sont 
une  conlrefeçon  manifeste  des  produits  de  l'indus- 
trie nationale,  telles  que  le  papier  portant  les 
noms  ou  les  marques  caractéristiques  de  nos  pa- 
peteries ,  et  les  pipes  de  terre  à  fïaner.  Les  do- 
léances du  commerce  maritime  n'ont  jamais  porté 
sur  les  prohibitions  qui  Tiennent  d*être  énumé- 
rées.  Elles  ne  rétrécissent  que  d'une  manière  bien 
insignifiante  le  cercle  dans  lequel  il  demande  à  se 
mouvoir  et  d'après  cette  double  considération  et 
dans  la  crainte  d'innover  inutilement,  on  a  cru 
pouvoir  les  maintenir  dans  le  projet  sans  contreve- 
nir an  sens  et  à  la  tendance  de  la  loi  du  12  juillet. 
«  Mais  9\  l'on  peut  se  flatter  de  réunir  la  pres- 
que totalité  des  su  Atiges  en  feveur  de  ce  qui  a  été 
proposé  relativement  aux  prohibitions  absolues ,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  ce  qui  concerne  la 
fixation  des  droits  destinés  à  protéger  l'industrie 
nationale  contré  la  concurrence  étrangère.  Per- 
sonne ne  doute  qu'en  fixant  le  maximum  de  ces 
droits  à  6  pour  cent  la  loi  du  19  juillet  nVit  eu  en 
vue  de  réduire  considérablement  un  grand  nom- 
bre d'articles  dn  tarif  actuel  et  de  là  a  dû  résulter 
que  le  projet  ne  présente  que  rarement  les  taux 
de  8 ,  19  et  15  pour  cent ,  si  fréqnenU  jusqu'à 
présent.  En  procédant  à  cette  réduction ,  on  a 
examiné  avec  le  plus  grand  soin  la  situation  des 
diftérentes  branches  de  l'industrie ,  l'étendue  de 
leur  activité  comparée  avec  le  besoin  des  consom- 
mateurs et  du  commerce  à  l'étranger,  et  leurs  plus 
ou  moins  de  moyens  pour  soutenir  la  concurrence 
des  pays  voisins.  Et  comme  d'un  cèté  on  n'a  pro- 
posé le  maximum  que  pour  des  objets  qui  se  mf- 
tachent  d*une  manière  immédiate  aux  produits 
de  l'industrie  nationale}  de  l'autre  on  n'a  pas 
hésité  à  demander  des  droits  plus  élevés  en  feveur 
de  tous  les  établissements  que  cet  examen  a  fait 
juger  digne  de  l'exception  autorisée  par  l'art.  Il 
de  la  loi.  En  général  on  s'est  appliqué,  dans  toute 
cette  partie  du  travail ,  à  procurer  à  l'activité  in* 
dnstrielle  tous  les  encouragemenu  et  tous  les 
avantages  compatibles  avec  l'ensemble  du  système. 
Les  marchandises  ouvrées  payeront,  à  llmporta- 
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jouistent  point  de  crédit  poar  Fimpât,  «inti 
que  les  diapotitiont  renferméef  dans  lea  arti- 
cles ci-après. 


Disposiiiont  générales, 
Aat.  Isr.  KelatiVement  aax  marchandiiea 


lioD ,  des  droits  plus  élevés  que  celles  qui  doÎTeat 
£ti*e  soumises  ches  nous  à  uoe  préparatiou  plus  ou 
moius  considérable,  et  réciproquement  la  sortie  de 
colles  qui  ont  subi  celte  préparation  sera  beau- 
coup plus  facilitée  que  Texportation  des  objets 
dont  notre  main  d'œuvre  n*anra  pas  augmenté  la 

V  valeur.  Ainsi  iê  boh  de  train  ne  payera  que  3  1/S 
pour  cent  à  Penlrée  ;  icié,  il  en  payera  6,  I9»  toile* 
de  coton  imposées  à  Tentrée  de  fl.  60,00  les  100  li- 
vres,  ne  devront  que  35  cents  à  la  sortie,  pendant 
que  le  coton  en  laine  y  sera  importé  pour  80  cents 
et  devra  fl.  1*50,  pour  l'exportation.— Les,  100  li> 
vres  de  poil  de  chèvre  d'angora  filé,  fl.  4,00,  à 
la  sortie,  s*il  est  écru,  et  seulement  fl.  3,00  s^il 
est  teint  y  etc. 

»  A»  moyen  des  explications  qui  précèdent  et 
du  développement  des  règles  qui  ont  été  observées 
pour  la  rédaction  du  tarif  voulu  par  la  loi  du 
13  juillet,  on  croit  pouvoir  se  dispenser  de  Fana- 
lyser  article  par  article.  On  se  bornera  à  justifier 
plus  en  détail  et  par  rapport  seulement  à  quelques 
objets  principaux  la  proposition  d*en  soumettre 
l'importation  à  des  droits  très«élevés  conformé- 
ment à  Texception  admise  à  la  fin  du  l«r  g  de  Tar- 
ticlell. 

»  Le  fer,  —  A  déjà  été  indiqué  comme  exemple 
do  cette  exception  dans  le  mémoire  adressé  aux 
états  généraux  avec  le  projet  du  nouveau  système 
des  finances. 

»  Celui  qu'on  impoKe  de  l'étranger  en  bixrrei , 

■  vergée  et  carillons  est  soumis  depuis  1816 ,  à  un 
droit  de  fl.  4,05  les  100  livres.  Ù  ne  parait  pas 
qu'il  soit  résulté  de  cette  fixation  aucun  inconvé- 
nient réel  pour  les  consommateurs  ,  mais  les  né- 
gociants directement  intéressés  à  l'importation  , 
dont  il  s'agit,  persistent  dans  les  réclamatiéns 
qu'ils  ont  fait  entendre  à  Pépoque  de  l'établisse- 
nient  de  ce  droit  et  malgré  les  facilités  dont  ils  ont 
pu  jouir  pour  l'entrepèt.  D'un  autre  cèté  les  maî- 
tres de  forges  voudraient  une  augmentation  ton- 
jours  progressive,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique 
dans  un  pays  voisin.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
l'usage  extrêmement  étendu  du  fer,  comme  agent 
indispensable  pour  les  travaux  de  l'agriculture  et 
dans  une  multitude  d'usines  et  de  fabriques,  qui 
ne  manqueraient  pas  dese  ressentir  de  sou  renché- 
rissement. D'ailleurs,  augmenter  encordes  avan- 
tages de  plus  d'un  genre  que  l'Etat  accorde  aux 
fers  indigènes  sur  les  fers  d'Allemagne,  d'Angle- 
terre, de  Suède,  ce  serait  écarter  tout  à  fait  la 
concurrence  de  ces  derniers  et  épargner  à  nos 


maîtres  de  forges,  à  leur  propre  détrineat,  le 
soin  de  rechercher  avec  xèle  et  avec  persévé- 
rance les  améliorations  dont  leurs  procédés  sont 
susceptibles.  Dans  ces  circonstances  il  a  para  con- 
forme à  la  prudence  de  laisser  cet  article  tel  qu'il 
se  trouve  dans  le  tarif  actuel  sauf  une  modifica- 
tion relative  à  la  ferraille,  qui ,  au  lien  d'être  pro- 
hibée à  l'exportation ,  le  sera  dorénavant  à  l'en- 
trée. Ceux  dont  on  a  pris  l'avis  à  cet  égard 
s'accordent  à  penser  qu'il  s'en  trouve  des  quantités 
suffisantes  dans  le  pays  et  en  excluant  les  vieux 
fers  de  provenance  étrangère ,  on  empêche  les  ma- 
nœuvres par  lesquelles,  s'il  faut  i^jouter  foi  à  des 
plaintes  souvent  renouvelées  ,  du  fer  neuf  a  été 
introduit  comme  ferraille  et  moyennant  un  droit 
d'un  cinquième  pour  cent  de  sa  prétendue  va- 
leur. 

»  Maintenir  Tordre  de  choses  existant  est  aussi 
le  parti  qu'on  propose  relativement  aux 

•  Toile*  de  coton»  —  La  situation  des  manufac- 
tures pour  filer ,  lisser  et  teindre  le  coton  s'est 
beaucoup  améliorée  dans  ces  derniers  temps.  Tous 
les  renseignements  reçus  de  la  Flandre,  du  Bra- 
bant-Méridional  et  des  autres  provinces  on  elles 
sont  établies,  sont  d'accord  à  cetégardl  Parmi 
les  causes  qui  ont  contribué  à  cet  heureux  chan- 
gement Vélévation  des  droits  auxquels  sont  soumis 
les  fils  de  coton  ainsi  que  les  toiles  blanches  et  im- 
primées qui  viennent  de  l'étranger  n*a  pas  été  la 
moins  efficace.  Les  fabricants  paraissent  fondés  A 
croire  que»  si  ces  droits  continuent  à  être  perçus, 
ils  pourront  soutenir  la  lutte  avec  les  industries  ri- 
vales et  remplacer  leurs  produits,  pour  une  partie 
considérable  de  la  consommation  Intérieure. 

»  D'un  antre  celé  les  droiu  tels  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui n'ont  pas  empêché  les  consommateurs 
auxquels  la  marchandise  étrangère  semble  en- 
core préférable ,  de  s'en  procurer  à  des  prix  mo- 
diques. C'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'expérience 
journalière  et  par  les  registres  des  douanes.  L'opi- 
nion de  ceux  qui  en  1816  ont  avancé  que  les  toiles 
de  coton  fournies  par  les  fabriques  de  la  Flandre 
n'ont  pas  les  qualités  désirées  par  les  imprimeurs 
de  coton ,  a  perdu  beaucoup  de  terrain.  Mais 
quand  il  en  serait  autrement  ~  quand  les  récla- 
mations auraient  encore  la  même  vivacité  qu*à 
l'époque  de  l'établissement  des  droits  actuels ,  il 
resterait  à  examiner  si  elles  doivent  trouver  au- 
jourd'hui plus  de  faveur?  il  faut  pour  cela  se  rap- 
peler l'état  pénible  où  les  manufactures  dont  il 
s'agit,  se  trouvaient  alors  par  un  eoncours  déplu* 
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ééaomaétê  an  tarif  et  à  l'ë^rd  desqucllet  il 
nVtt  pas  apëoifië  ti  lea  droits  doivent  ètre^ 
payés  suivant  le  poids,  le  nombre  ou  la  me- 


sure, les  droits  devront  être  acquittes  d'apréa 
leur  valeur. 

8.  Pour  les  marchandises  qui  oe  sont  paa 


ûenra  circoBstaoces  malheurettses.  Cependant  le 
déeottrafement  n*a  pas  été  fénéral.  Un  grand 
nombre  de  fabricants'  ont  reprb  ou  continné  des 
traveai  qui  languissaient ,  et  c^est  sous  la  législa- 
tion présente  que  le  succès  a  couronné  leur  per- 
sctéranoe.  La  justiee  exige  que  rien  ne  soit 
changé  jnsqn^à  ce  qu'ils  aient  consolidé  les  en* 
Ireprises  laites  sur  la  foi  de  cette  législation  ;  et 
tel  eit  surtout  le  motif  qui  a  fait  claMcr  au  nom- 
bre des  produits  auxquels  la  loi  a  promis  une  ex- 
ception, les  fils  et  les  toiles  de  coton  ainsi  que  les 
tinas  dont  le  coton  est  le  principal  élément. 

•  Un  doute  pourra  s'élever  par  la  comparaison 
Je  rsrticle  qui  vient  d'élre  traité  avec  ce  qui  est 
proposé  relativement  anx  toiles  de  lin.  Pourquoi, 
dirs-tH>n,  réduire  les  droits  sur  ces  derniers  ob- 
jets ,  lorsque  vous  conservez  pour  les  autres  des 
liroits  évidemment  protecteurs  ? .  Des  fabriques 
déjà  anciennes  et  pour  ainsi  dire  inhérentes  an 
sol  obtiendraient-elles  moins  de  faveur  qu'une  in- 
dostrie  dont  Tintroduction  ches  nous  est  compa- 
rslifenent  récente  et  qui  s^exerce  sur  une  plante 
étrangère? 

>  La  réponse  sera  simple.  La  fabrication  des 
tsiiei  de  lin  et  de  chanvre  est  parvenue  à  un  degré 
éoitnent  de  perfection  et  de  sécurité.  Elle  n'a  plus 
de  conenrrence  à  craindre.  Bien  loin  de  là  elle 
pent  le  flatter  d*nne  exportation  toujours  crois- 
unte.  En  un  mot ,  on  peut  la  regarder  comme 
.éoMBcipée ,  an  lieu  que  les  manufactures  dont  la 
matière  première  est  le  coton ,  se  trouvent  encore 
Mir  la  route  qui  conduit  à  l'émancipation.  Le  nou- 
veau tarif  eût  donc  maintenu,  pour  les  unes 
cooMue  pour  les  autres ,  l'ordre  de  choses  actuel  ; 
nais  poisque  le  but  du  droit  de  3  pour  cent  exigé 
ii  rentrée  des  toiles  de  lin  étrangères,  n*a  pas  été 
et  ne  peut  être  de  protéger  les  nètres ,  on  a  'dft 
neaeilUr  le  voeu  du  commerce  tendant  à  ce  que 
ce  droit  fût  diminué  de  moitié ,  vœu  fondé  sur 
HoiportaDce  des  toiles  d*Otnabntg  et  de  Silétie 
psur  la  formation  des  cargaisons  qui  s'envoient 
ivi  Iles  d'Amérique  et  dans  les  parties  espa- 
Saoles  du  eontinent  et  sur  la  difficulté  de  lutter  à 
eet  égard  contre  les  expéditions  concurrentes  de 
Brime  et  à'Eambourg, 

•  Cordaffet.  —  Fattdtt  à  iirer,  —  Papîar,  — ' 


Les  établissements  où  l'on  s'occupe  de  la  fabri- 
cation de  ces  objets  sont  nombreux  et  impor- 
tants. Il  y  en  a  dans  presque  toutes  les  provinces^ 
Ils  ont  constamment  joui  .d'un  droit  protecteur 
qui  n'a'  gnère  éprouvé  de  contradiction ,  même  de 
la  part  du  commerce  (a).  On  propose  de  le  main- 
tenir puisqu'il  parait  avéré  qu'au  défaut  d'une 
telle  protection  la  rivalité  étrangère  ne  tarderait 
pas  à  avoir  pour  ces  trois  branches  d'industrie  les 
plus  fanèstes  effets. 

»  Des  motifi  analogues  militent  en  faveur  des 
articles  : 

»  f^inaigres,  —  Stères.  —  Sucre  raffiné,  —  Sei 
raffiné,—l\  y  a  pour  tous  ces  objets  intérêt  positif  et 
vivement  soutenu  du  cèté  des  fabricants;  absence 
d'intérêts  contraires  chez  les  consommateurs  et 
chex  le  commerce.  II  y  a  surtout  (et  c'est  là  une 
condition  essentielle  lorsqu'il  s'agit  d'adopter  des 
droits  élevés  ou  des  prohibitions)  certitude  d'o- 
pérer un.bien  réel  pour  les  établissements  qui  ré- 
clament. 

»  Il  a  été  proposé  relativement  aux  drapt  de 
ne  pins  percevoir  le  droit  d'entrée  d'après  la  va- 
leur ,  mais  d'après  le  poids  en  prenant  pour  base 
un  prix  moyen  èontenu.  11  résultera  sans  doute  de 
là,  vu  la  grande  différence  qu'il  y  a  entre  les 
qualités,  que  ce  droit  sera  au-dessous  du  taux  de 
8  pour  cent  pour  les  draps  fins  et  que  les  qualités 
communes  payeront  beaucoup  plus  (6).  Cependant 
on  a  cru  devoir  écouter  les  réclamations  unanimes 
à  cet  égard  ,  des  manufacturiers  de  toutes  les  par- 
ties du  royaume.  Dans  ces  dernières  années  loin 
de  voir  leur  débit  s'augmenter ,  ils  ont  dû  res- 
treindre leur  activité  précédente ,  et  ce  qu'il  y  a 
surtout  de  pénible  dans  ce  changement,  c'est  qu'il 
n'est  pas  exclusivement  dû  aux  mesures  des  États 
voisins  qui  ont  contrarié  nos  exportations ,  mais 
autti  à  la  prédilection  que  nos  propres  consomma- 
teurs accordent  aux  produits  étrangers.  Le  gou- 1 
vernemcnt  avait  espèce  que  l'arrêté  du  l«r  juin 
18S0,  en  empêchant  pour  l'armée,  pour  Ja  marine 
et  pour  toutes  les  parties  du  service  qui  sont  aux 
frais  du  publie ,  l'emploi  d'autres  draps  que  de 
^eux  qui  proviennent  d'établissements  nationaux, 
aurait  amené  beaucoup  de  particuliers  à  des  ha- 
bitudes plus  conformes  aux  intérêts  de  notre  in- 


(a]  U  tarif  de  17»  exigeait  pour 
leicontagetû,  ' 
—        pour  la  poudre     »  • 
^   —        pour  le  papier     »  10  par  100  rames. 
Ka  laoo  ce  dernier  droit  fut  posté  A  1&  pour  cent 


"s  \  P*P  ;00  Mvrcs 
\  )  d'Amsterdam. 


de  la  valeur,  et  le  droit  d'entrée  sur  la  poudre  avait 
été  doublé  (fi.  8)  dès  1797. 

(6)  Par  suite  des  otMervatlons  des  sections,  cette 
liase  du  tarif  ne  fut  pas  accueillie. 
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d^nomtnëet  dans  lé  tarif,  il  de?ra  être  pa^^ 
de  leur  Tileur ,  Z  pour  cent  à  rimporUiion  , 
1  pour  cent  à  i^eiportation ,  «t  1  pour  cent 
au  tranait. 

3.  Lea  déclarations  et  payementa  reapectifa 
ponr  tout  artiolea  qui  tont  impotët  an  tarif  | 
à  raison  d^nn  nombre,  d^une  mesure  ou  d'uu 
poida  déterminé,  dcTront  se  faire,  lorsquUl 
a^agira  de  plus  fortea  ou  de  moindrea  qbanti- 
téa ,  proportionnellement  au  taui  indiqué  au 
tarif,  tout  comme  ai  cette  proportion  était 
apéoiflée  à  chaque  article. 

Lea  droits  ae  percevront  dana  la  même  pro- 
portion ,  k  regard  des  marchandises  qui  sont 
imposées  &  la  valeur,  sur  une  baie  de  fl.  100. 

4.  La  tare  sur  lea  marchandises  imposées 
au  poids  et  pour  lesquelles  il  n*est  point  fixé 
de  tare  au  tarif,  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  tontes  futailles  en  boisf  aana  dia- 


tlnciiod|  quinie  livrea  par  cent  litret  de 
poids  brut. 

Pou^  tous  emballages  en  cuir,  tiaitea,  pa- 
nière, oanaaaera,  toilea  etautrea  aembUblea  , 
huit  livres  par  cent  livres  de  poids  brut* 

5.  Il  sera  libre  aux  déclarants  qui  ne  se 
contenteraient  pas  de  la  tare  réglée  par  le 
tarif  et  par  Tartide  précédent ,  de  payer  dia- 
prée le  poids  net  des  marchandises,  tel  qu'il 
aéra  vérifié  et  conataté ,  à  leurs  fraia,  par  lea 
employéa. 

0.  Il  aéra  accordé  pour  le  coulage  de 
toutea  marchandises  liquides ,  qui  n'étant 
pas  passibles  de  l'acoise,  sont  imposées  i 
la  mesure ,  et  ne  rentrent  pas  dana  la  caté- 
gorie de  l'art.  Itt  de  la  loi  générale  anr  la 
perception  des  droits  d'entrée,  de  sortie,  de 
transit  et  des  accises,  des  remises  dénommées 
ci-aprèa. 


duatrie.  Mais  cet  espoir  a  été  déçu ,  et  A  en  juger 
d'après  les  plaintes  qui  se  nroltiplient  depuis  quel- 
que temps,  les  fabriques  dont  il  s'agit  se  trouvent 
dans  un  état  défavorable.  Le  désir  de  le  voir  s'a- 
méliorer a  dicté  plusieurs  des  mesures  que  pro- 
pose le  nouveau  tarif.  Ainsi  Timportation  des 
laines  a  été  affiranchie  de  tout  droit  et  on  a  de 
même  supprimé  celui  qui  se  perçoit  aujourd'hui  A 
la  sortie  des  draps  et  qui ,  aaos  être  considérable , 
avait  cependant  donné  lieu  A  des  représentations 
de  la  part  des  fabricants.  Dans  la  suite  eette 
branche  d*industrie  pourra  encore  être  Aivorisée 
par  le  moyen  des  primes  établi  en  principe  dans 
Tartiele  19  de  la  loi  du  If  juillet,  et  enfin  l'artU 
de  9  des  dispositions  générales  qui  précèdent  le 
projet ,  ouvhe  la  voie  pour  des  mesures  qui  tonr- 
nenient  principalement  an  profit  des  manufac- 
tures de  drap.  On  a  plus  d*one  fois  insisté  sur  U 
nécessité  d*oser  de  représailles  contre  les  États 
étrangers,  qui  repoussent  nos  produits  d*nne  ma- 
*  nière  presque  hostile ,  et  le  bien  qu'il  est  permis 
d^en  espérer  n'a  pas  même  été  contesté  par  les 
pins  fidèles  défenseurs  de  la  liberté  illimitée  du 
commerce  ;  témoin  runanimité  des  suffrages  qui 
consacrèrent,  il  y  a  pen  d'années,  Tacte  de  rétor- 
sion contre  la  Suède.  Mais  pour  que  ce  moyen  soit 
efficace,  pour  quMl  serve,  diaprés  a  nature  et 
son  but,  A  fdre  abandonner  par  les  puissances 
étrangères,  des  projets  et  des  résolutions  nuisibles 
A  notre  industrie ,  il  faut  qn'on  puisse  en  fair« 
usage  à  Tinstant  où.U  situation  des  aflPaires  l'exige. 
Soumettre  l'emploi  de  eette  arme  défensive  A  àê 
longue^  délibérations,  ce  serait  le  rendre  illusoire. 


Il  doit  uniquement  dépendre  de  l'état  de  nos  re- 
lations politiques  et  de  la  marebe  des  négoeintions 
avec  l'étranger.  Or  ce  sont  lA  des  objeto  que  la  loi 
fondamentale  place  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  souverain  et  par  une  conséquence  4^1 
n'a  pu  besoin  d^nne  Justification  déuillée ,  c'est 
également  A  lui  que  doit  être  réservé  la  faculté, 
soit  d'ordonner  les  restrictions  dont  il  s'agit  toutes 
les  fois  que  des  circonstances  particulières' on  les 
intérêU  bien  avérés  de  TÉUt  les  réelament ,  toit 
de  les  faire  cesser  aussitètqne  les  étrangère  ont 
lait  droit  A  nos  Justes  réclamations.  • 

«  En  récapitulant  tout  ce  qui  précède  ou  ae 
croit  fondé  A  dire  que  le  tarif,  tel  qu'il  est  do«« 
Tellement  rédigé ,  remplit  le  voeu  de  la  loi  ^11 
était  indispensable  de  prendre  pour  base.  Sona  le 
rapport  de  la  forme ,  il  est  plus  complet  et  oepen- 
dant  plus  eonds  et  pins  clair  que  le  tarif  aetaeL 
Que  si  Ton  examine  la  tendance  et  la  teneur  de 
ses  dispositions ,  on  les  trouvera  mieux  coordon- 
nées entre  elles.  Ponr  autant  qu'il  pouvait  ici  être 
question  des  IntérêU  de  l'agriculture,  oes  intéréla 
ont  été  traités  avec  une  attention  particulière. 
Des  branches  importantes  de  l'industrie  natioiinle 
joniront  du  degré  de  protection  qui  a  été  jugé 
compatible  avec  les  circonstances  du  royaume  en 
général,  et  en  même  temps  le  commerce  reeennat- 
tra  qu'indépendamment  des  facilités  accordées  en 
transit ,  le  principe  de  la  modicité  des  droits  a  dtd 
plus  régulièrement  suivi  et  appliqué  que  dans  un- 
cua  des  tarifs  qui  Jnsqu*A  présent  ont  eu  Ibrce  do  ' 
loi  dans  notre  patrie.  » 
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Pour  mUm  ▼«lUHii  à^jingfêi0rr9  ou  à*Smh- 
dm,  Brimé,  Éâààaù^  hi  kilirél  liédi  t6i- 
lini ,  connus  tout  le  nom  de  Klêin&  Ooêt, 
ainii  qoe  oellei  Tenant  de  France  par  les  ri- 
ficres,  <l  pour  cent:t)Oiir  celles  teninidé 
Prance  par  mer  ou  d'autres  pays,  pat  le  jRÀût 
sf  le  Tf^àalj  \t  pour  cent  ; 

Pour  oeUel  Tenant  de  tous  antres  lieux  plus 
doignëf ,  14  pour  cent. 

Ëofin,  13  pour  cent  pour  l*huile  dd  baleine , 
et  •  pour  cent  poitr  le  lard  de  baleine ,-  aans 
JUtîftction  des  lieu  d'où  ces  marchandises. 
irrWent. 

7.  Bani  le  cas  où  le  déoUrant  trouTemll 
ifiiaffisante  k  déduction  accordée  |tour  cou- 
lage ,  il  auré  la  facilité  d'acquitter  les  droits 
Ittr  la  quantité  réellement  existante ,  qui  sera 
eonstatée  par  les  employés,  ainsi  qu'il  est  dé- 
lertaidé  k  Tart.  5  ft  Tégatd  du  poids. 

8.  Des  marohandiies  d'origine  indigène  se* 
roat  à  leiir  réimportation ,  epfès  aToir  été  ex* 
portées,  assimilées  aux  objets  de  même  nature 
d'origine  étrangère ,  à  dioins  que  ledr  libre 
réimportation  n'ali  été  accordée  pAr  le  roi , 
ftonformémetit  au  paragraphe  12  de  l'art.  6  de 
h  loi  générale  sûr  là  perception  des  droits 


d'entrée ,  do  sortie ,  de  transit  et  des  accises* 

9;  ifottt  tidat  r^serTboè  pôdr  dei  6as  par- 
ticuliers et  lorsque  le  bien  du  commerce  et 
des  fabriques  l'exigera,  de  soumettre  àdea 
droiés  plus  forts  ou  de  ptaWlêt  k  VWM»  loi 
bbjeta  d'industrie  qui  proTÎennent  des  payi 
où  les  produits  de  l'industrie  indigène  dea 
Pays-Bas  se  trouTcnt  excessÎTcment  imposéf 
ou  prohibés. 

Ces  mesures  seront  portées  &  la  6ottnals« 
sauce  des  états  généraux ,  daoa  le  cours  dé 
leur  première  session  ordinaire  y  cnsemblo 
aT6c  tin  projet  de  loi  y  relatif. 

10.  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  11  de  la  loi  du  Id  juillet  1821,  il  sera 
restitua  un  dixième  des  droits  pour  les  mar- 
chandises importées  ou  exportées  par  des  bâ- 
timents nationaux ,  à  moins  que  l'importation 
du  l'exportation,  sous  payillou  spécialement 
national ,  ne  se  trouTc  déjà  faTorisée  dans  la 
loi  générale  ou  au  tarif. 

Handons  et  ordonnons  que  la  présente 
loi  sera  insérée  au  Journal  qffidêl ,  et  que 
nos  ministres  et  autres  autorités  qu'elle  con- 
cerne, tiennent  strictement  la  main  à  son 
exécution. 
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TARIF 

DES  DROITS  D*ENTRÉE,  DE  SORTIE  ET  DE  TRANSIT, 

POUR  LE  ROYAUME  DBS  PATS-BAS. 


wniE, 

SORTIE. 

nUHSlT. 

ABEILLES  en  radies 

ACIER  en  fevilles,  plandies  et  bures.    . 
—    euvraims  d^acier 

la  niche, 
les  100  livres. 

f.    0  05 

f.    0  40 
6  p.  c. 
f.    0  50 

f .    1  00 

6  p.  c. 

f .    1  00 

f.    1  00 

f .    1  50 
f .    1  00 

f.    4  00 

f.  10  00 

f.    9  00 

f .    1  00 

f.    0  60 

ap.c. 

f.    0  75 
f.    0  90 
f.    0  60 
f.    1  50 
f.    0  60 

r.  0  05 

f.    0  90 

1/9  p.  c. 
f.    0  90 

f.    0  50 

1/9  p.  c. 

f.    0  50 

f.    0  15 

f.    0  50 
f.    0  95 

f.    9  00 

f.    0  15 
f .    1  00 
r.    0  50 
f.    0  80 
lp.c. 
f.    0  40 
f.    0  10 
f.    0  80 
f.    0  75 
f.    0  80 

f.    0  05 

f.    0  40 
1  p.  c. 

r.  0  50 

f.    100 

1  p.  c. 

f .    1  00 

f.     1  00 

f.    156 
f.    100 

f.    4  00 

r.   1  00 

f.     9  00 
f.     100 
f.    0  60 
lp.e. 
f.    0  75 
f.    0  90 
f.    0  60 
'#•    1  50 
f.    0  50 

—    fil  d'acier 

les  100  livres, 
les  100  livres. 

AGARIC 

AIGUILLES 

ALOÂS.     • 

les  100  livres. 

les  100  livres. 

les  100  livres, 
les  100  livres. 

les  100  livres. 

les  100  livres. 

lapi^. 

les  100  liVres. 

les  100  livres. 

ALUN '.    , 

AMAlfDBS 

—        en  coques 

AMBRE  JAUNE 

AMIDON 

ANES 

ANIS  ^OILÉ 

ANTIMOINE 

ARBRES  ET  PLANTES  vivanU 

ARSENIC 

les  100  livres. 
les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres* 
les  100  livres. 

AVELANÉDES 

AZUR(ditBlaa«wsel}4mSMALT.    .    .    . 
BAIES  JAUNES. 

BAIES  DE  UURIER 

Acide  mariatiqae,  yojtË  Produiii  ûkbmt^^êi,  Anis  vert  (  graine  eu  senenee  d*apis  )«  voyex 

Affathesy  conme  Pierre  grnnmet  9U  yierrêt  pri-        Grabtét, 

Ancres ,  voyei  Fen. 

Antefle  de  girofle,  voyet  Épieertês, 

Ardoiseri  vojei  PiÊrret. 

Armes  à  fea ,  voyet  Mtmiiknu  de  ffturrê, 

Arae ,  vo jei  BoUtatu  dittUUês, 

Assa  fœlida,  voyei  Gommêê» 

Aventnrines ,  comme  PUnu  gâmmêt  ou  piêirtt 

préeieutêi^ 
Avoines,  vojei  Grtànt, 
Baies ,  comme  Thnu ,  itoffet ,  etc. 

de  genièvre ,  voyex  Grainet  de  gtniévreê. 


cleuiu, 
Agneani,  voyei  BêiUaux, 
AlbAtre ,  voyet  Pierre, 
Alitari ,  voyet  Garaneâ, 
Alpaga ,  comme  Titnu  et  iioffet,  etc. 
Alpiste  ou  grûne  de  Canarie,  vojei  GraUiêt, 
Ambre  gris,  comme  Droguée, 
Améthystes,  comme  Plerree  gemmée  on  pierru 

pré^êueet. 

Ammoniaque,  voyet  Gimmee, 
Anchois ,  voyet  Pdtion. 
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IRTRil. 


SOETIB. 


TBAHSIT. 


BALEDIBS  Jfi  puusna,  de  la  pdche  nationalec 

—  non  provenant  ae  la  pèche  na- 
tionale.   

—  ooupéet.  ...... 

liS,  boanett,  mhaines,  ganU,  chausaons, 
jnpes,  camicolet ,  et  autres  TétemenU 
de  coton ,  de  laine  on  de  fil ,  tricotés 
soit  à  la  main ,  soit  an  métier.  .  . 
-  et  ^itaînes  d^blande,  d^Écosse,  de 
Kleppenbnrg  et  de  Danemark.    • 


BENJOm. 


BESTUUX. 


Taureaux,  boufs  et  Taches. 

Génisses 

Yeanx  d'un  an 

Veaux . 

Cochons 

Montons. 

Agneaux 


lEURRE. 


les  100  litres. 


la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce.* 
la  pièce. 

les  100  liTres. 


—      rance. 


BIERE  en  cercle 

—  en  bouteilles  de  11 6  ou  plus  au  baril. 

—  en  cruches  à  eau  de  selters.    . 


BLEU  DÂ  PRUSSE. 


BLEU  DE  MONTAGNE ,  bleu  minéral ,  et 
bleu  dit  Turmlju^Mium.    • 

BOIS. 

—  Toute  espèce  de  bois,  propre  à  la 
ttruction  oÎTile  et  navale ,  arrivant  de 
la  Baltique,  de  la  Norwéfpe  et  de  la 
Rnssia,  par  carpison  complète  (1).    . 

-^  Importé  en  détail ,  ou  nar  cargaison  in- 
coniplète,  <»u  arrivant  d'ailleurs,  pomme 
suit: 

—  Merrain  à  panneaux,  les  pièces  de  re- 
but non  exceptées 

—  Merrain  à  futailles  longues,  dites  pipes, 
les  pièces  de  rebut  non  exceptées.    . 

—  Merrain  à  futailles,  les  pièces  de  rebnC 
non  exceptées 


le  baril. 

les  100  bouteill 

les  100  cruch. 

les  100  livres. 


les  100  livres. 


le  100  en  nomb. 
le  100  en  nomb. 
le  100  en  nomb. 


Libres. 


6  p. 


10  p.  e. 
5  p.  o. 
f.    8  00 


f.  ao  00 

f.  10  00 

f.  5  00 

f.  9  50 

f.  1  50 

f.  0  60 

f.  0  30 


f.  8  00 
4  p.  c. 

f  .  6  00 
f.  10  00 
f.  15  00 

f.    5  00 


f.    9  00 


f .    0  95 


750 
4  00 
1  00 


9  p.  c. 

9  p.  c. 
9  p.  c. 


1/9  p.  c. 

1/i  p.  c. 

f.    1  50 


1  00 
0  50 
0  90 
6  10 
0  30 
0  10 
0  05 


f .    1  50 
4  p.  c. 


0  50 
0  50 
0  75 


f.    9  50 


&    0  75 


f.  10  00 
f;  4  50 
f .    1  95 


Bdttoiiettes ,  voyez  Munitions  de  guerre, 

Bilaisde  Bouleau ,  Toyes  Bois. 

Ballet  et  Boulets ,  voyex  Munitions  de  guerre, 

Bsrib  à  harengs ,  Toyei  Futailles» 

Bttiaa,  comme  TUsus ,  étoffes ,  etc. 


( 


1  p.  c. 

1  p.  c. 
1  p.  c. 


1  p.  c. 
1  p.  c. 
f.    3  00 


1  50 

0  50 
0  40 
0  90 
0  50 
0  10 

0  05 

1  50 
p.  c. 

1  50 
1  50 
9  95 


f.    9  50 


f .    1  50 


f.  10  00 
f.  4  50 
f.    1  95 


Batistes,  voyes  Toiles, 

Beurre  rance ,  voyei  Beurre, 

Biscuit ,  Toyei  Grains, 

Bcrafs,  Yoyes  Bestiaux, 

Bois  breslllet,  Toyei  Bois  de  teinture  k  rarlicle  Bois, 
— -  Bois  de  buis ,  voyei  Bois  d'ébénisterie  à  rarticlo 

(1)  Seront  réputées  complètes  les  cargaisons        ^i** 
^tla  moitié  consbtera  en  bois.  —  Disp.  particu-    Bois  de  calialour ,  voyez  Bois  de  teinture  à  Tarli- 
lière  du  tarif.  cle  Bois, 
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BBTEil. 


BOIS  (ContiBuation). 

—  Ifâu  et  esptrt.  ...••..* 
r*  Raioet 

—  Toute  autre  espèpe  île  bois  non  scié  (1). 

—  Bois  pour  caÎMea  à  «ucre  candi.    . 

—  Plancne»,  solive»,  poutres,  madriers 
et  toute  autre  espèce  de  bois  scié^  en- 
tièremeat  coupé  ou  non.     •    •     . 

—  Osier  «  boussioe»,  verges.    .     .    . 

—  Bois  de  chauffige  (î) 

—  Bois  feuillard,  préparé  en  tout  ou  en 
partie  en  cerceaux ,  édialas ,  ^aples , 
percbes  et  autres  plants  de  bois  leutl- 
lard  de  toute  espèce 

—  Saules,  propres  à  itre  traTaillés  en 
cerceau^ 

—  Cerdes  et  cerceaux ,  i  Texceptiop  des 
cerceau»  d^osier  rouce  de  S3  palmes  à 
96  palmes  7  pouces  le  loqg  {i).    , 


f  p.  e. 

0  p.  c. 

I  1/8  p.  e 

1  p.  c. 


Ip. 

Ip. 
1  p. 


6  p.  e. 
6  p.  c. 
«  P«  c. 


6  p.  €. 
Probibés, 

6  p.  c. 


1 /•  p.  e 
%  p.  c. 
f  p.  e. 


Probibë. 
Probibés. 

1/9  p.  c. 


tp. 
«  P- 


JP- 
t  P- 
«p. 


Pffobibé. 
Prohibés. 

1  p.  c. 


Bois  de  caqupécbe,  Toyei  MoU  de  taniwrê  à  Par* 

tîcle  Boif. 
Plois  de  cèdre ,  Tojei  Boit  d'ibénitUriê  à  Tarticle 

Bois  de  chany ,  Toyai  Botf  if#  «sinfifrv  à  Pariicle 

BoU.  ( 

t  ■    ,  ■ 

(1)  Cet  article  comprend  aussi ,  pour  ce  qui 
concerne  les  droit»  d'entrée ,  les  plancbes ,  dont 
se  composent  ordinairement  les  planchers  et  les 
Maisonnettes  des  trains  de  bois ,  qui  descendent 
les  rivières.  —  Disp.  partipulière  du  tarif. 

(S)  Il  est  réfervé  au  roi  d'augmenter  les  droits 
de  sortie  du  bois  de  chaufff  ge,  lorsque  des  circon- 
stances particulières  exigeront  cette  mesure  dans 
quelque  partie  du  royaume  «  et  même  de  prohiber 
entièrement,  vivant  rexigeocedes  cas,  la  aortâa 
de  cet  objet.  ^  Disp.  particulière  du  tafil. 

(3)  II  ne  sera  délivré  tucun  passe-port  pour 
Pexportation  des  cerceaux,  que  sur  la  représen- 
tation et  le  d(épAt  d'un  certiâcat ,  à  délifriBr  p/ur 
deux  tonne1ie|*s,  ou  autrfs  personnes  à  ce  con- 
qf  i  devront  être  spécialement  à  ee 
I  par  |e  iDS|;istrat  fin  Hepi  •  et  prêter  ser- 
ment entre  ses  mains;  lequel  certificat,  outre 
l^indication  du  nombre  de  pièces  oi»  de  bottes  «^et 
des  noms  du  navire  et  du  pitron ,  qui  doivent  les 
exporter,  contiendra  la  déclaration,  qu'ils  ont 
pris  par -eux -mêmes  inspection  des  cerceauv 
destinés  à  être  cbarg|6f ,  et  que,  pour  autant 
qu'ils  ont  pu  s*en  convaincre,  il  pe  se  trouve  dans 
le  nombre  aucuns  cerceaux  d'osier  rouge  de 
SSI  palmes  à  36  palmes  7  ponces  de  long,  teli 
qu'on  les  emploie  pour  les  barils  à  harengs.  Il  sera 


Bois  de  ebauffiige,  voy ex  Hoir. 

»  d*ébénistarie,  voyei  BaU. 

«  de  Femambouc ,  voyez  BoU  do  iomiurê  | 

Pafticle  Boit. 
Bois  leuiUard ,  voyei  Boit, 

»  fustet ,  voyex  Boit  de  teinture  à  l'article  Boit. 

payé,  par  celui  qui  opère  le  chargement,  pour 
frais  de  Pinspection  et  du  certificat  suimentioD- 
nés,  outre  la  somme  de  soixante  cents ,  en  une 
fois ,  cinq  cents  ei|  sus ,  par  non»l>re  de  quarante 
.  bettes  ou  millier  de  cereeanx  i  et  si  Ton  veut  ef- 
fectuer le  chargement ,  pour  Pexportation  di- 
recte, dans  un  lieu  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de 
droits  d'entré^  et  de  sortie ,  il  sera  permis  de  le 
faire,  pourvu  que  U  patron  du  navire,  arrivé  an 
bnrean,  oà  doit  êâre  ensntta  délivré  le  peeee-port 
d'exportation,  asoyenuaat  le  payement  dea droits, 
y  remette  en  même  temps  que  tèsdits  certificats, 
une  déçlafalion ,  constatant  qu'il  n*a  chargé  au- 
cuns cerceaux  ailleurs  que  dans  Pendroit  où  les 
oertifieata  ont  été  délivrés,  ni  d'antres  carceanx 
que  ceux  quil  croit  de  bonne  fei  être  énoncés 
dans  les  certificats.  Le  tout  sous  peine  de  confisca- 
tion des  cerceaux ,  qui  auront  été  embarqués ,  à 
l'effet  d'exportation,  autrement  qiae  sur  le  pied 
ci-dessus  mentionné ,  on  qui  seront  trouvés ,  lors 
ou  à  la  suite  du  chargement ,  être  des  cerceaux 
probibés ,  ou  autres  que  ceux ,  pour  lesquels  il  a 
été  délivré  des  certificats;  sans  préjudice  des  an- 
tres peines,  prononcées  par  la  loi  sur  le  recouvre- 
ment des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises, 
contre  l'exportation  en  fraude  de  marchapdiscs 
prohibées.  —  Disp.  particulière  du  tarif. 
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EXtEBB. 

80ET1B. 

TEAniT. 

BOIS(coiiti9iiatioo). 

—  Cercles  et  cerceapz  d'osier  rouge ,  long 
de  99  palmes  à  96  palmes  7  pouces.     . 

—  Cercles  et  cerceaux  de  saules.  ... 

p       .        .        •        . 

6  p.  c. 
Prohibés. 

3  p."  c. 
Prohibées. 
1/9  p.  c. 

9  p.  c. 
Libre. 

f..   0  10 

f.    0  90 
f.    9  00 
f.    0  40 

r.  1  00 

Prohibé. 

f.    0  40 
f.    0  90 
f.    0  40 
f.    0  90 

f .    1  00 
f.    4  00 

f.    1  00 
f  .    6  00 

6  p.  c. 
f.    0  40 

Prohibés. 
1/9  p.^c. 

Proh^ib^. 
6  p.  c. 

9  p.  c. 
9  p.  c. 

f.    0  10 

f.    0  90 
f.    1  00 
f .    0  90 

f.    150 
f.    tf50 

f.    0  90 
f.    0  10 
1.    0  90 
f.    0  10 

f.    1  50 
t.    1  50 

f.    S  00 
f.    0  90 

1/9  p.  c. 
f.    0  10 

ProhiNs. 
Prohibés. 

Pro^bé*!^. 
Ip.  c. 

1  p.  c. 
1  p.  c. 

f.    0  10 

f.    0  90 
f.    1  80 
f.    0  40 

f.    0  30 

Pivhibé. 

f.    0  40 

#.    0  90 
f.    0  40 
f.    0  90 

f .    1  50 
f.    1  50 

f.    1  00 

f.    9  00 

lp.c. 
f.    t)40 

—  Dooyes 

—  Balais  de  bouleau 

-  Bois  d'ébénislerie,  d'ac^ou,  de  noyer, 
de  cèdre ,  de  buis  et  autres  semblables. 

—  Bois  de  nejef ,  pour  bois  de  fusils.     . 

-  Bois  de  teinture  non  moulu  : 

-  Brésilet ,  bois  de  galac ,  de  sap«n.  .     . 

-  Bois  de  caliatour,  de  campéche,  fostet, 
bois  jaune»  de  cham,  de  santal  et  p^tit 
hoU  dit  Stockvisch 

-  BobdeFernambouc 

-  Bois  de  St.-liarUn.    ...... 

-  Bois  de  teinture  non  moplu  jde  topte 
antre  espèce 

lea  100  livres. 

les  100  livres, 
les  100  livres, 
lea  100  livres. 

les  100  livres, 
lea  «00  livres. 

lea  100  livres, 
les  )00  livres, 
les  100  livres, 
les  )00  livres. 

le  baril, 
les  100  bouteUl. 

lea  100  livres, 
lea  100  livres. 

-Bois  de  teinture  moulu 

-T^  Bois  pour  la  médecine  : 

—  Bou  de  quasaie.    .    .    ...    .    .    . 

—  Bois  de  sassafras.    ....... 

—  Bois  de  réglisse  de  Bavonne.    .     .     . 
-Bois  de  réglisse  d'Espagne.   .    .     .    1 

BOISSONS  DISTILLÉES,  y  compris  le  rhum, 
TaraclL  et  les  li^iueyrs  : 

—  encercle 

-  0n  bouteilles  de  116  ou  plus  au 
baril.     ......:.. 

lORiX  0»rut).  Tinkal  et  bor^z  à  moiUé  ral^ 

fine ,  ou  borax  des  Indes  orientales. 

*    raftnd 

BOUTOIS  de  corne  et  os ,  de  bois^  de  soie. 
—      de  néUl,  d'étain,  décomposi- 
tion .  etc.    •    • 

«AI81C.     .     , 

les  100  livres. 

Bois  de  Gayac ,  Toyei  BoU  dm  lêiniur$  à  Particle 

Mais. 
IMi  de  St.-Martin ,  ireyev  Bmis  de  Uintun  à  Taiv 

(icle  Boi#. 
U  pour  ]a  mddedne ,  Toyei  BoU, 

>  merrain  à  futailles ,  Toyet  Boit, 

>  »       k  panneaux,  voyes  BoU, 
•  de  noyer,  Toyet  BoU, 

>  de  qnassie ,  voyei  BoU  pour  la  médecine  à 
l'article  BoU, 

^,  petit  bois,  dit  Stokvisch,  voyei  BoU  de 

itmiun  k  Tarticle  BoU. 
Boit  de  réglisse ,  voyez  BoU  pour  la  médecine  à 

rarticle  BoU. 
M  de  santal ,  voyei  BoU  de  teinture  k  Tarticle 

Boii, 


Bois  de  sapan ,  voyez  BoU  de  ieiniure  à  TarticiA 

BoU, 
Bois  de  aassafras ,  voyez  BoU  pour  la  médecine  à 

rarticle  BoU. 
Bois  de  teinture ,  Toyez  BoU. 
Bots  dUrménie ,  Toyez  TeinUtret. 
Boissons  fortes ,  voyez  Boisson*  dUHlUes, 
Bonneteries ,  voyez  Bus. 
Bottes ,  souliers  et  pantoufles ,  voyez  Ouvrages  de 

Cordonnerie ,  ouvrages  de  Cuir,  à  l'ariiele  Cuir 

et  Peaux. 
Bouteilles,  voyez  Verrerie. 

»  ou  fiolles  d*apothicaire ,  voyez  P^eire^ 

rie,  importée  par  U  Bkin, 
Bronie,  voyez  Cuivre, 
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BSTIBI. 


nABSIT. 


BROSSERIE.   . 
BRUN  ROUGE. 


IGACAO 

—     (pellnret  de). 


CACHOU.  . 
CAFÉ.  .  . 
CALAMINE. 


CAMPHRE  (bnii).     . 
~        (raffioé). 


CANNELLE  de  CevUn 

—        de  la  Chine  el  CtMÎa  IJipiea. 


les  100  lirret. 

les  100  livret, 
les  100  livret. 


CÀNTHARIDES 

CARACTÈRES  D*1MPRIMER1E 

CARCASSES  POUR  OUVRAGES  DE  MODES, 
CARDAMOME 


let  100  livret. 

let  100  livret. 

let  100  livret, 
let  100  livret. 

la  livre, 
let  100  livret. 

let  100  livret. 

let  100  livret. 


let  100  livret. 


CARDES  champétrei.    . 
—     de  fil  d'archal. 


CARTES  GÉOGRAPHIQUES  ET  MARINES, 

CARTES  A  JOUER 

CASCARILLA.     .    .    ^ 

CASSIA  FISTULA ^    '. 

CASTOREUM 

CAVIAR. 


jCENDRES  çraveléet,  dilet  poUtte  et  per- 
lasse  

—  védasse 

—  de  tavonneriet  et  de 
~      detfoyert.    .    .    . 

—  «Dglaise 


la  grotte  de  IS 
doosainet. 

let  100  livret, 
let  100  livret. 

la  livre. 

le  baril. 


let  100  livret, 
let  100  livret. 


6  p.  0. 

f  .    0  40 

f .    1  SO 
f  .    0  30 

1  p.  c. 

f.    S  00 

f .    0  50 

f.    3  00 

f .    3  00 


0  30 
4  00 


le  loon.  de  mer. 
let  100  livret. 


f  .    7  00 

f.  13  00 

6  p.  c, 

f  .    5  00 

1/3  p.  0. 
10  p.  c. 

1  p.  c. 

f  .  0  00 

f.  0  60 

f.  0  50 

f.  0  60 

f.  1  00 


f.  0  80 
f .  0  50 
1/3  p.  c. 
f.  0  10 
f.    3  00 


1/3  p.  c. 

f.    0  30 

f  .    0  30 
r.    0  15 

1/3  p.  c. 

f.    0  50 

f.    0  30 

f  .    3  00 
f .    1  00 

f.    0  01 
f.    1  00 

f.  3  30 

f  .  0  30 

1/3  p.  c. 

f.  8  50 

1/3  p.  c. 
1/3  p.  c. 

1/3  p.  c. 

f.    0  05 

f  .    0  30 

f.    0  35 

f.    0  30 

f.    0  80 


f.  0  40 
f .  0  30 
Probibéet. 
f.  3  50 
f .    1  50 


Cahlet ,  voyex  Cordage*. 
Cambrickt ,  voyei  ToUei. 
.  CanoDs ,  voyet  Muniiiant  de  guerre, 
Capret,  voyex  Fruiit, 
Capot  mortanm  ,  voyet  CoUoiAar. 
.Carabioet ,  voyei  MunUiom  de  guerre. 
Cardes  de  fil  d^archal ,  voyez  Cardet„ 
Caret ,  voyei  ÉcaiUe*  de  torlue. 
Carmin ,  voyez  Teintures, 
Carottes,  voyez  Tabac. 


1  p.  e. 

f  .    0  40 

f.    0  30 
f  .    0  30 

1  p.  c. 

f .    1  00 

f.    0  50 

f  .    3  00 
f  .    3  00 

f.    0  03  «/. 
f.    1  80 

f  .    3  50 

f.    3  00 

1/3  p.  c. 

f  .    3  50 

1/3  p.  e. 
1  p.  c. 

1  p.  c. 

f.    3  00 

f .    0  50 

f.    0  50 

f.    0  10 

f .    1  00 


f  .  0  50 
f .  0  50 
Prohibées. 
t,  3  50 
f .    1  30 


Carrottet,  voyez  toiture* , 

Cartont ,  voyez  Papier» 

Casimirs ,  voyez  Draps. 

Cattîa  ligoea,  voyez  Cannelle, 

Canris,  voyez  Caris, 

Cendres  det  tavonneriet,  voyez  Cendres. 

Cendret  de  talint ,  voyez  Cendres, 

Cerclet  ou  Cerceaux  de  bois,  voyez  BoU. 

Cercles  et  bandes  de  fer  voyez  Fer. 

Cerises ,  voyez  Fruils. 
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BHTRâE. 


SORTIE. 


TIAKSIT. 


CÉRDSE  on  blanc  de  plomb. 


CHANDELLES  do  snif ,  ot  celles  dites  do 

composition 

—  bovgies 


CHANVRE  en 
—       peigné, 


les  100  livres. 


les  100  Hfres. 
les  100  lÎTres. 

les  100  lÎTres. 
les  100  lirres. 


f  .    4  00 


f.    0  10 


CHAPEAUX  de  poil ,  de  feutre,  de  laine, 
de  paille ,  de  toile  cirée ,  do 
cnir  Ternisse,  etc.  .     ,     . 


CHARBONS  de  terre  et  honille  (1). 
de  bois  (S).     .     .     . 


les  1000  lirres. 


CHAUX  (8).    .    . 
—    non  éteinte. 


CHEVAUX . 

—I        poulains  (4) 

CHEVEUX.   ...   : 

—  ouvrés,  perm^es ,  boucles. 

CHICORÉE  (racines  de).    .     .     .    .    . 

—  préparée  ou  moulue.     .    . 

CHOCOLAT.    .' 


le  lonn.  de  mer 
ou  10  rasières 

le  tonn.  de  mer 
ou  10  rasières 

la  pièce, 
la  pièce. 


CIDRE  en  cercle 

—  en  bouteilles  de  1 16  ou  pins  au  baril 

—  encruchesàeaudeselters.    .    . 


COŒ  brute.     . 

—  blanchie. 

—  à  cacheter 


les  100  livres, 
les  100  livres. 

les  100  livres. 

le  baril, 
les  100  bouteill. 
les  100  cruches-. 

les  100  livretf. 
les  100  livres. 


f.  15  50 
f.  40  00 

f  .    0  65 
f  .    3  00 


16  p.  c. 

f.    7  00 

1/8  p.  c. 

f.    8  00 

f.    5  00 

f.  6  00 
f.    S  00 

1  p.  c. 
6  p.  c. 

f .  0  05 
f.    1  20 

f.  13  00 

t.  7  50 
f.  10  50 
f.  15  00 

f.  1  00 
f.  6  00 
6  p.  c. 


t,  0  20 

f.  0  30 

f.  0  65 

f.  0  50 


1/2  p.  c. 

f.  0  10 
6  p.  c. 

f .    0  50 

f.    0  30 

f.  3  00 
f .    1  00 

6  p.  c. 

1/2  p.  c. 

t  0  05 
f.    0  10 

f.    1  00 

f.  0  50 
f .  0  50 
f.    0  75 

f.  0  80 
f.    1  00 

1/2  p.  c. 


f .    1  20 


f.  1  50 

f.  2  40 

f.  0  50 

f .  1  00 


1  p.  c. 

f.  3  00 
1  p.  c. 

f.    3  00 

f.    5  00 

t    2  00 

f.    1  00 

1  p.  c. 
1  p.  c. 

f.  0  05 
f  .    0  60 

f.    2  00 

f .  1  50 
f .  1  50 
f  .    2  25 

f  .  0  50 
f.  2  00 
1  p.  c. 


KOBALT. 


les  100  livres,      f.    0  50       f .    0  30       f .    0  50 


Chalaignes  et  marrons,  voyez  Fruitt, 
Chaudières,  voyez  JP«r. 

»  des  salines ,  voyez  Fer. 

Chiflbos,  voyez  DriUet. 
Chiqaes,  voyez  FierrM. 
Ckriwiites,  comme  Fierres  gemmei,  ou  pierre* 

précieutef. 
Cbrjsoprascs,  comme  Fierres  gemmes,  ou  pierres 

préâeuses, 

(1)  Le  trannt  des  charbons  de  terre ,  arrivant 
d  «De  pirtie  d*un  État  voisin ,  et  destiné  pour  une 
autre  partie  de  ce  mémo  État,  ne  sera  soumis 
qui  un  droit  de  20  cenU  lès  1000  livres.  —  Disp. 
pttticnlière  du  tarif. 

(2)  Il  est  réservé  au  roi  de  prohiber  la  sortie 
ile$  charbons  de  bois,  par  des  bureaux,  qui  se- 

2«  8tR.  —  TORE  Vil. 


Cigares,  voyez  Tafytc, 

Ciment,  voyez  Pierre  de  tuf  moulue,  k  rarticle 

Fierres. 
Cire  à  cacheter,  voyez  Cire. 
Ciseaux,  voyez  Coutellerie. 
Citrons,  voyez  Fruits, 
Cloux,  voyez  Cuivre  ou  fer. 
Clonz  de  girofle,  royez  Épiceries . 
Coatiogs,  comme  Tissus ,  étoffes,  etc. 

H  ■ 

root  spécialement  désignés.— Disp.  part,  du  Urif. 

(3)  Il  est  réservé  au  rot  de  permettre  Timporta- 
tion  de  la  chaux,  sans  payement  de  droits,  lors- 
que cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  dans  quel- 
que partie  du  royaume.— Disp.  part,  du  tarif. 

(4)  Ne  seront  répuléâ  poulains ,  que  ceux  qui 
ont  encore  les  dcnls  de  lait.— Disp.  part,  du  tarif. 
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BBTiiB. 


imursiT. 


COCHENILLK 

COLGOnUR  (ct|mt  mortam). 

GOLLK  FORTE , 

COLLK  DK  POISSON.  .    .    . 

coLOQuncre 

COQUILUGBS 


CORAIL 

—      outré. 


la  litre, 
les  100  litres, 
les  100  litres, 
les  100  1itret« 
les  100  litres. 


CORDAGSS. 

^  Cables  et  haabnis  et  toute  autre 
espèee  de  cordages.  .    .    • 

—  Vieux  et  usés  ne  poutant  plus 
sertir  à  la  natigation ,  ainsi  que 
ceux  coupés  en  pièces  ou  réduits 
enfilawe 


CORlHtS  DE  BOYATJX  pour  iustmiDeats  de 
musique 

GORIS  on  CAUR».    .....    f 

GCRlfS  DE  CERF 


les  100  litres. 

les  100  livres, 
les  100  litres. 


CORNES  ou  BOUTS  DE  CORNES,  de  bœafii, 
tadhes,  moutons,  chèvres,  etc. 
-«      De  cerfc,  de  cheTreuils,  reunes  et 
autres  semblables 


COTON  EN  UINE. 
COUPEROSE.  .  . 
COUTELLERIE.  .  . 


CIUI9  (oou  moulue). 
— >     (moulue).     • 


les  100  litres. 


les  100  litres. 
les  100  litres. 


last  de  3000  lit. 
last  de  SOOO'liv. 

les  100  litres. 


f.    0  10 

,ff.    OBO 

r.  4  00 

f.  10  00 
f.  B  00 
1  p.  e. 

1  p.  c. 

5  p.  c. 

f.  10  00 

f.    0  05 

4  p.  e. 
3  p.  c. 
f.    0  30 

1  p.  Cv 
1  p.  C. 
f.  0  80 
f .    0  50 

6  p.  C. 

f  .  0  SO 
f.    1  00 

f .    1  00 


f.    0  09 

t.    0  15 

f.    0  iO 

f.    6  00 

f.    1  00 

1/t  p.  c. 

1  p.  c. 
1/B  p.  c. 

f.    0  SO 

Prohibés. 

1/B  p.  e. 
i  p.  e. 
f.    0  10 

8  p.  e. 

1  p.  e. 
f.  1  50 
f.    0  10 

1/t  p.  c. 


0  30 
0  10 


ff.    DOS 
f.   4)B0 

f.    1  50 

r.  S  00 

f  .    s  00 

1/3  p.  c. 

1  p.  c. 
i  p.  «. 

f .    1  50 

Prohibés. 

1  p.  c. 
i  f.  c. 
f .    0  30 

1  p.  c. 

1  p.  c. 

f .    1  50 

f .    •  30 

1  p.  e. 

f .  0  20 
f .    1  00 

f  .    t  00 


CRÈHE  ou  CRISTAL  DE  TARTRE.*.    •     .    les  100  litres.      f.    1  00      f.    0  50 

Colla  piscium ,  toyei  Cotte  de  poUum  •  Creusets ,  Toy ex  Ouvraget  de  terre, 

Colxa,  Toyet  Graines,  Crêpes,  Toyex  Caxee. 

Copal ,  toyex  Commet,  Crin  de  cheval  et  autres ,  toyez  PoiL 

Coraux ,  dits  Bloedkoralen ,  comme  Pierret  gem"  Cruches  et  pots  de  terre  et  de  grès,  toyex  Ouvm- 


met ,  ou  pierre*  précieusee, 
Cerduan,  voyet  Culrt  et  peaux. 
Cortex  flaTa,  toyes  Quinquina, 

»      peruYÎana,  Toyex  Quinquina. 
Coton  filé,  toyez  Fil  de  Coton ,  à  Tarticle  Fil. 
Cotoouettes,  voyez  Siamifiees,  etc.,  à  TArt.  Toiles  t 
Coutils, TOyez  Tollet. 
Coutertures ,  voyez  Tittut,  ito/fety  etc. 
Crayons,  toyez  Minet  de  plomb. 


get  de  terre. 
Cuirs  de  chetal;  toyex  CuXrt  èipêaus. 
»    de  boeufs ,  de  taches ,  etc.,  toyei  CtUre  et 

peaux. 
»    dorés ,  toyex  Ouurages  dé  Odrt ,  à  l^article 

Cuirt  et  peaux, 
»    de  roussi,  voyez  Cuirt  et  peaux. 
Cuivre  on  flaons  pour  les  monnaies,  toyex  Cuivre. 
Cnitre  jaune  ou  laiton,  toyez  Cuivre. 
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KHTliB* 


TKAHUT. 


CRISTAL  d«  roche,  brut 
—     ooTré.     .     .     . 


CUIYRB. 


CUIRS  ET  PEAUX. 

•  Cnirt  Tért$  et  salés 

•  Cuirs  secs 

'   iodtgènes 

'  Pttni  de  bulles  et  A'éha» ,  non  ap- 
prêtées  

•  Pesos  de  cerfii,  de  cbefrenils,  de 
-booci,  de  chèrres,  d^agneanx  et  de 
chiens,  non  apprêtées 

'  Cuirs  et  peaux  de  toute  espèce,  ap- 
prêtés, tannés,  corroyés,  passés  en 
chimois,  en  mégie,  eordouan,  et  ao- 
trss,  sans  on  avec  le  poil,  qni  ne 
sont  pas  spécialement  tarifés.  •    .    . 

■  Cairs  de  roossi.     ...... 

■  Peaox  de  lièvre ,  de  lapin ,  de  castor. 

■  Peauk  de  chiens  de  mer  et  antres 
«emblables 

-  Rognures  de  cuirs  et  de  peaux.  , 
'  OuTTàges  de  cuir,  de  sellerie,  de 
cordonnerie,  de  nialleterie,  et  toute 
espèee  d^ouTrageo  de  cuirs  non  spé- 
daleiBeni  tariâe ,  eonune  aussi  les 
cuirs  dorés 


les  100  litres. 


les  100  liTres. 


Rouge,  brut,  fondu  en  plaques, 
ainsi  que  rosette,  plancnes  cou- 
lées et  limaille 

Jaune ,  brut ,  fondu  en  plaques  et 

planches  coulées 

CuÎTre  battu  ^  en  barreaux  ronds 
on  carrés ,  en  fonds  dé  chaudières 
et  de  bassins,  ainsi  que  les  plan- 
ches pour  doublage  des  narires. 

Mitraille  et  potais 

Moonaie  de  cuivre 

Cuivre  en  flaon  pour  lés  monnaies; 
Cuivre  ouvré,  bronsé,  doré,  soit 
proprement  doré,  soit  remisse, 
ou  imitant  Tor  par  suite  d'une 
autre  apératien  quelconque.  .  . 
Fil  de  cuivre  et  de  laiton  et  doux 
de  cuivre.     •••••• 


les  100  litres, 
les  100  litres. 


les  100  litres, 
les  100  livres. 


cuvm. 


CCKCtmA  non  moulu. 
'-      mealtt.  . 

DATTES 


les  100  litres. 

les'  100  livres. 

les  100  livres. 
les  100  livres. 


les  100  livres. 


DEMtklLES  de  fil,  de  coton ,  d*or  et  d*ar- 
—       gent ,  et  de  soie 

I^^thets  de  soie»  Toyez  SoU, 
^^■•■uats,  comme  Pùrret  gemmes,  ou  pierres  pré- 
cieuses. 


1  p.  c. 
0  p.  c. 


1  p.  c. 
f.    1  00 


1  p.  c. 
1  p.  c. 


t  15  00 
1  p.  c. 

1/8  p.  c. 

i  p.  c. 

1/8  p.  c. 


6.  p.  c. 

f.    0  00 
f.    4  00 


f.    6  00 

f.    0  80 

Libre. 

Prohibé. 


6  p»  e« 

f.    4  00 
f.    0  50 


1  00 
1  50 


f.    0  85 


6  p.  c. 


Douves,  voyez  Bois^ 
Drèobe,  voyez  Grains. 
Duvet,  voyez  Ftumes. 


1/3  p.  c. 
1/8  p.  c. 


6  b.  c. 
f.    1  00 
6  p.  c. 

1  p.  0. 
6  p.  c. 


t    OSO 
Ip.e. 

0  p.  t. 

1  p.  c. 

Prohibés. 


1/8  p.  c. 
f.    0  60 

f.  1  od 


f.  0  40 
f«  4  50 
Libre. 

i/8  p.  e. 


ifi  p.  e. 

f.    0  40 

f.    0  80 

f.    0  30 
f.    0  80 

£.    0  15 

Libres. 


1  p.  c. 
1  p.  c. 

1  p.  c. 
£.100 


1  p.  o. 
1  p.  c 


f.  i  50 
f  p.  c. 
1  p.  c. 

1  p.  c. 
Prohibés. 


1  p.  e. 

f.    0  60 
f.    1  80 


f.    1  50 

f .    1  50 

Libre. 

Prohibé. 


1  f •  e. 

f«    »00 

f.    0  50 

t    0  50 
f .    1  00 

1  p.  e. 
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BRTRte. 


DENTS  d*ëléph«nt 

—  de  narval,  prorenant  de  la  pèche  i 
tionale 

—  de  nanral,  non  provenaot  de  la  pèche 
oationale 


les  100  lirres. 


DRAPS  (f). 

— •    de  la  Talour  de  4  fl.  Taane  et  au- 
destm 

—  de  la  râleur  de  4  fl.  à  8  fl, 
-^    de  la  valeur  de  8  fl.  à  13  fl 

—  delavaleurdelSfl.ilOfl. 

—  de  la  valeur  de  plus  de  16  fl. 

—  Casimirt  de  la  valeur  de  S  fl, 
et  an-dettoiit 

^    de  la  valeur  de  S  fl.  à  4  fl. 

—  de  la  valeur  de  4  fl.  à  6  fl 

—  de  la  valeur  de  6  fl.  à  8  fl 

—  de  la  valeur  de  plus  de  8  fl, 


.  TauDc. 
.  Taune, 
.  Taune. 
.  Taune, 
.  Taune 


,  Taune. 
.  Taune. 
,  Taune. 
.  Paune. 


les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres. 

les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres. 


DRILLES  et  CHIFFONS ,  matière  première^ 
du  papier.  Cet  article  comprend 
également,  vieux  papier  misauj 
rebut 

—  Vieux  linge  et  vêtements  de  toih 
usés,  <pi  se  vendent  an  poids,' 
quand  ils  sont  d^une  livre  pesant^ 
on  au-dessus.     .     . 

-*      Cordages  vieux  et  usa,  ne  pou- 
vant plus  servir  à  la  navigation  ; 

—  Vieux  cordages,  coupés  en  pièces, 
on  réduits  en  filasse , 

—  Filets  vieux  et  usés. 

DROGUES  (à  rexception  de  celles  qui  sont 
tarifées  spécialement) 


EAU-FORTE.     .    .    .    '.    . 

ÉCAILLE  DE  TORTUE  brute. 
-~      de  tortue- ouvrée.    . 


pesant/  les  100  livres. 


ECORCES  DE  CITRONS  ET  D^ORANGES. 

—  de  citrons  et  d^oranges  confites. 

ÉCORCES  DE  MELON  CONFITES   .     .     . 

écORCES  A  FAIRE  TAN,  (3)  non  moulues. 

—  àfaire  tan,  moulues 


les  100  livres. 


les  100  livres, 
les  100  livres. 


f  .  5  00 
Libre. 
6  p.  c. 


f.  40  00 
f.  70  00 
f.  100  00 
f.  130  00 
f.  150  00 

f.  40  00 
f.  70  00 
f.  100  00 
f.  130  00 
f.  150  00 


r.  0  05 


1  p.  c. 

f.    s  60 

1  p.  c. 
6  p.  c. 

f.    0  40 

5  p.  c. 

f.    3  00 

1/3  p.  c. 

6  p.  c. 


f.    3  00 
3  p.  c. 
3  p.  c. 


Libre. 
Libre. 
Libre. 
Libre. 
Libre. 

Libre. 
Libre. 
Libre. 
Libre. 
Libre. 


Prohibés. 


1/3  p.  c. 
f .    0  30 

1/3  p.  c. 

f .    0  30 

1/3  p.  c. 

f.     1  50 

1  1/3  p.  c, 
1/i  p.  c. 


f.  3  00 
1  p.  c. 
1  p.  c. 


5  00 
5  00 
5  00 
'5  00 
5  00 

5  00 
5  00 
5  00 
5  00 
5  00 


Prohibés. 


1  p.  c. 

f .     0  80 

1  p.  c. 
1  p.  c. 

f.    0  40 
1  p.  c. 

f .     3  00 

i/3  p.  c. 
3  p.  c. 


Eau-de-vie ,  voyex  Boissons  «UsiiUées, 

Echalas ,  voyei  BoU,  * 

Ecorces  d'oranges,  voyez  Ecorces  de  cHron. 

(1)  Les  dupositions  de  la  loi  générale  sur  la 
préemption  sont  applicables  i  la  déclaration  de  la 
valeur  des  draps  et  casimirs ,  comme  si  ces  objets 
étaient  imposés  à  la  valeur.— Disp.  part,  du  tarif. 

(3)  La  sortie  d'écorces  et  le  tan ,  en  payant  les 


Ecorces  de  chêne  ^  voyez  Ecorces  à  Tan, 
Ëméraudes,  comme  Pierres  gemmes  ou  pierret 
précieuses, 

droits  émargés,  n*est  permise  que  par  les  frontières 
maritimes ,  il  est  réservé  au  roi  ,d^en  permettre  la 
sortie  aux  frontières  de  terre  par  quelques  bu- 
reaux, moyennant  un  droit  i  régler  d*après  les  cir- 
constances locales  ou  autres.  — Disp,  part,  du  tarif. 
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iOi 


BNTBEE. 


TSAMIT. 


EMERIL 

ENGRAIS  (non  comprit  la  cendre  des  foyers). 

ÉPICERIES. 

—  Micit,  noix  muscades,  doux  de 
girofle ,  antofles  de  girofle,  im- 
portes directement  de  Batavia. 

—  Importés  d'ailleurs 

ÉPIRGLES 

ÉPONGES 


les  100  livres. 


les  100  livres. 


ESTAMPES.    .     . 

ETAIN  non  ouvre., 
—    Ouvré.     . 


ET0UPE5  (S)  (rebut  de  chanvre  et  de  lin) 
à  Texception  do  déchet  de  lin , 
dit  tnuii  :  ce  dernier  objet,  étant 
\  dn  tin  court ,  fait  partie  de  Par- 
liele/in 


les  100  livres, 
les  100  livres. 


les  100  livres. 


FER. 

—  (minerai  de) 

—  (fonte  de)  en  gueuses,  quelle  que  soit 
M  forme ,  et  telle  qu*elle  se  trouve  im- 
médiatement au  sortir  des  hauts  four- 


—  en  barres,  verges  et  carillons. 

—  Ouvrages  et  ustensiles  de  fer  coulé,  tels 
que  plaques  de  cheminée,  poêles,  poids. 
vases,  enclumes 

—  Ancres  coulés  et  battus.    .     ... 

—  Ouvrages  de  fer  battu,  fer  en  t^e, 
chaudières,  chaudières  de  salines. 

■—  Clonx  de  fer 

—  Cercles  et  bandes  de  for.     .     .     . 
--  Fil  de  fer  on  61  d'archal.     .     .     . 

—  Vieux  fer  ou  ferraille 


FEa-BUNC. 


(ouvrages  de)  vernis  ou  peints 
ou  non.     ...... 


les  100  livres, 
les  100  livres. 


les  100  livres, 
les  100  livres. 

les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres. 

les  100  livres. 


f.    0  15 
Libre. 


Libres  (1). 

3  p.  c. 

f.  30  00 

4  p.  c. 

1  p.  c. 

f .    1  50 
f.  10  00 


f.    0  10 

1/3  p.  c. 


f.    0  35 
f  .    4  35 


f.  .6  30 

f .  3  35 

f.  10  35 

f.  6  30 

f:  10  35 

f  .  3  35 
Prohibé. 

f .  6  80 

6  p.  c. 


f.    0  10 
Prohibé. 


1/3  p.  c. 
1/8  P*  c. 

f .    0  05 

1/3  p.  c. 

i/Sîp.  c. 

f.    0  50 
f .    0  35 


gf.    3  00 

Prohibé. 


f .    1  00 
f .    0  05 


f.  0  10 
f.    0  10 

f.  0  10 
f.  0  10 
f.  0  10 
f.  0  10 
5  p.  0. 

f.    0  30 

1/3  p.  c. 


f.    0  15 
Prohibé. 


1  p.  c. 
f  .    8  00 


1 

p.  c. 

1 

p.  c. 

f. 
f. 

1  30 
1  80 

f. 

0  10 

Prohibé.  1 

f. 
f. 

0  30 
0  30 

f. 
f. 

0  80 
0  30 

f.  7  60 
f .  0  60 
f.  0  60 
f .  0  60 
Prohibé. 

f. 

- 

'1 

p..| 

Esdumes,  voyez  Fer. 

Epées ,  voyez  Munitions  de  Guerre. 

Esprit  de  sel ,  comme  Produits  chimiques. 

Eftaae ,  fil  de  laine ,  dit  sayet,  voyez  Fit, 

Estancts,  comme  Titsut,  toiles ,  etc. 

(1)  L*on  ne  jouira  de  cette  franchise  de  droits , 
que  lorsque  les  épiceries  seront  importées  dans 
•les  barils  on  des  caisses  pesant  an  moins  63  livres 
netio ,  et  qu*el!es  seront  accompagnées  d^un  cor- 
liEcat  de  sortie ,  à  délivrer  par  la  direction  prin- 


iStamines  à  paflUon ,  comme  Titius ,  étoffes,  etc. 
Étoffes  de  laines ,  voyez  Tissus,  étoffes ,  etc. 
Étoffes  do  Soie ,  voyez  Soie. 
Euphorbe ,  voyez  Gommées 
Farine  ou  mouture ,  voyez  Grains. 

cipaledes  finances  à  Batairia.—Disp.  part,  dn  tarif. 
(2)  Il  est  réservé  au  roi  de  défendre  la  sortie 
sur  les  frontières  de  terre ,  par  des  bureaux  qui 
seront  spécialement  désignés.  —  Disposition  par- 
ticulière itn  tarif. 


Digitized  by 


Google 


lOS 


IfOHilCHIB  COMSTIT17TfOnan.U.  —  DO  U  AODT  ittt. 


MltlB. 


FIGUES. 


les  100  livret. 


FIL, 

—  ëcrn 

—  à  tister.    . 

—  à  dentelles,  «mple  on  dob  tort.    . 

—  à  coudre  et  toute  antre  espèce  de  fil 
non  sp4cialei»eiit  terilie.    .    .    . 

—  àTOÎles 

-^  decarretetlefilditschgfffaren.    . 

—  pour  fileU  à  herengs 

—  de  coton,  non  tors  du  non  teint.    . 

—  de  ootoB  tors  ou  teint 

-^  de  laine ,  écru  et  non  teint.     .     . 

—  de  laine,  écru.  teint  ou  non  teint,  dont 
la  laine  a  été  importée  de  Pétranger 
pour^  être  filée  dans  le  royaume.    .    . 

«•  de  laine  teint,  ou  tors  teint  ou  non  teint. 

—  Poil  de  chèrre  d'an^ra  filë,  écru. 

—  Poil  de  cbèrre  d'angora  filé,  teint. 

FILETS ,  et  autres  ustensiles  pour  la  pèche, 
j  compris.  les  ustensiles  et  appa- 
reils pour  la  pèche  de  la  baleine, 
—      Vieux  et  usés 


les  100  livres, 
les  100  lirres. 


les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livre». 


f .    1  00 


1/»  p.  c. 

1  p.  c. 

1/S  p.  c. 

6  p.  c. 
f  .    S  00 

r.   5  00 

l/«  P-  c. 
f.  40  00 
f  .  50  00 
f .    6  00 


les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres. 


FORf. 


FROMAGE. 


z    ï 


du  pays  (gras) 

(de  liinhourg).'    •    .    .    .    , 

(à  cumin) , 

Ae  Frise,  dit  kanterkaas).    .    , 
le  Tétranger  de  toute  espèce, 


les  100  livret, 
let  1000  liTret. 


les  100  livret, 
let  100  livres, 
let  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres. 


f  .  6  00 
f  .  a  00 
f,  13  00 


1  p.  e. 
f.    0  05 

f.    0  S5 


FRUITS. 


Verts  et  tect  de  toute  etpèee(à 
Tezceptipu  de  ceux  qui  sont  spé- 
cialement tarifés) 

Confits  à  Teau-de-vie  ou  an  sucre, 


le  baril. 


FUTAIUES. 

—  Neuves  et  vides  de  toute  e«>èoe, 

—  Vieilles .     , 

—  Rarils  à  harengs  vides.    .    .    . 


GARANCE. 

—  Alitarl  (proprement  dit). 

—  Gprance  en  branehes  eu 


lei  100  livres. 


t    5  00 


3  p;  c. 
ff  p.  e. 
f.    1  00 


Prohibé. 
5  n,  c. 
Prohibé. 


f.    150 


f.    0  80 


5  p. 

t  P- 
5  p. 


?«• 


c. 

50 
f .  0  50 
Prohibé, 
f .  1  00 
f  .  0  50 
f .    1  00 


Libre  (1), 
f .  0  50 
f.    4  00 

f.   soo 


S  p.  e. 
Prohibé. 


f .    0  80 


0  50 
0  50 
0  S5 
0  15 
0  50 


e. 


*/«P 

1/a  p.  c. 

f.    0  50 


1/S  p.  e. 
3  p.  c. 
Prohibé. 


f  ,    0  40 


Fèves ,  voyei  Grahu, 
Filoselle  ou  fleuret,  voyez  Solâk 
Fioles  ou  bouteilles  d*apothicaire,  comme  F'en^ 
rU  impariéepar  le  Àkin,  voyei  VarHeU  f^tr^ 

Flanelles  ,  comme  TUsui ,  étoffkê,  etc. 
^eun  artificiellet,  voyes  Mod9i, 
Formes  pour  raffinerie!  do  tncre ,  voyei  Ouvmgti 
d€  terret. 


f.    0  50 


p.  c. 
p.  c. 

p.  c. 


1  p.  c. 

f .  1  50 

f .  1  30 
Proh'd»é. 

f  .  3  00 

fi  3  50 

f.  1  75 


f  .  S  00 
r.  3  00 
f.    S  50 


1  p.  e. 
Prohibé. 


f .    0  30 


f .    1  50 


1  p.  c. 
1  p.  c. 
f.    0  50 


Prohibé. 
3  p.  c. 
Prohibé. 


f.    1  00 


Fourruret,  voyei  Pettêttrh». 
Frangea,  voyei  Fassemmteriâ. 
Fusils,  voyei  Munitions  dêgwtrré, 
FuUines ,  voyei  Toi/a». 
Galbannm ,  voyex  Gmmne*, 
Galon,  voyei  Patstmenterie, 

(1)  Avec  permittion  spéciale  et  sons  les  précau  < 
tient  n^etsaires,— Ditp.  pari,  du  tarif. 
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mail. 


SOETIB. 


TBAISIT. 


GARANCE  (coDtÎDuation). 

«^  Racin  léché  et  broyé,  pourTU 
qnUl  ait  subi  Topëration  dans  les 
Hun  à  garance,  et  que,  pour 
preuTe  de  cela,  let  ballott  oo 
iMu-ilt  portebt  let  marques  de  èes 
fonrt . 

—  Racin  non  sëcbë,  ou  séobé  et 
broyé  bors  les  fours  -à  garance, 

—  Garance  non  robée  et  fine  grappe . 
«-      Garance  commune.     .    .     « 

—  Mule. 


les  tOO  lÎTres. 


GADDE 

QAZES,  MARLI  et  CRÊPE  de  toute  espèce 
•t  de  toute  couleur 


les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres. 

les  100  livres. 


GIRGEMBRE  sac.  . 
—         confit. 


GOMMES. 


Du  Sénégal,  de  la  Barbarie  et  de 

TArabie 

Ammoniac,  assa  fotida,  eopal, 

galbannm,  gutte 

Guayac 

Mastic 

Myrrh^ 

Oliban 

Sandaraque 

Euphorbe.     . 


les  100  livres, 
les  100  livres. 


les  100  livres. 


les  100 
les  100 
les  100 
les  100 
les  100 
les  100 
les  100 


livres, 
livres, 
livres, 
livres, 
livres, 
livres, 
livres. 


GOUDRON. 


GRAINES. 

~       Alpiste,  ou  graine  de  canarie.    . 

—  Anis  vert  ou  graine  d'anis.    .     . 
~       Sénevé,  ou  graine  de  moutarde. 

—  d^oignon    et  autres  graines    de 
jardin 

—  Rapistre,  vesce 

—  Graine  de  trèfle 

—  Cbènevis  ou  graine  de  cbanvre. 

—  de  eolza ,  de  navette  et  de  lin.    . 

—  de  lin  pour  semer,  du  premier 
août,  jusqu*au  dernier  avril. 

GRAINES  ou  BAIES  DE  GENI&VRE.    . 

GRAINS. 

—  Blé  noir  oo  blé  sarasin.    .    . 

—  Fèves  et  vesoes 

—  Pois.     .     ....... 


les  18  tonn.  ou 
livres. 


la  rasière. 

les  iOO  livres. 

la  rasière. 

les  100  livres. 

le  last. 

le  last. 

le  last. 
.      le  last. 

le  last. 

les  100  livres. 


fe  last. 
le  last. 
le  last. 


1/i  p.  c. 
f.  6  00 
f .  3  00 
f .    1  50 

r.    0  50 


8  p.  c. 
f.    OSO 

f.  e  00 


f.    1  so 


8  00 

a  00 
a  50 
a  00 

1  00 
1  00 
0  50 


f .    1  00 


a  00 


r.    4  80 

f.  a  50 


f.  9  00 
f.  6  00 
f  .    7  00 


f.   eoo 


Probibé. 
f.  1  00 
f .  0  50 
f.    0  35 

f.  oas 


1/a  p.  c. 


0  40 

aao 


f.    0  60 


1  50 
1  00 
1  30 
1  00 
0  50 
0  50 
0  80 


f.    0  60 


0  10 
0  30 
0  10 

0  80 
6  00 
6  00 
6  00 


f.  19  00 

i.  a  40 

f .  0  ao 


f.  0  60 
f.  0  60 
f.    0  60 


Probibé. 

f.  à  00 

f .    1  00 
f.    0  50 

f.    0  50 


i  p.  6. 

f.    0  60 

f.  a  00 


f.    1  00 


Gants ,  vojei  Bat,  Genièvre ,  comme  Bout<mi  dUHUéet. 

»  de  cuir ,  voyei  Ouvrûgti  de  cuir  à  Génisses,  voyei  Besiiau», 

Tarticle  cuirr  et  peaux.  Glaces  à  miroir,  voyex  F'enerie»* 

»  de  soie,  voyei  Soie,  Glands ,  vojex  J^attemenUHe, 

Godes ,  vtyei  JM#.  Gomme  gutte ,  voyei  Gommée, 


a  00 

i  50 
75 
00 
75 
00 
50 


f ,    1  00 


0  ao 

1  Oo 

0  15 

1  00 
6  00 

a  00 

4  00 
6  90 


f.    4  80 
t'  4  00 


f.    3  66 

r.  a  40 
f.  a40 
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EHTSBB. 


SOaTIB. 


TftABSIT. 


GRAINS  (cobUniuitioD). 

—  Orge 

—  ÂToioe 

—  Drèche 

—  Soigle 

^      Épeautre 

—  Froment 

—  Gruau 

—  Faio,  biscuit,  pain  d*<pice,  farine 
on  mouture  de  tonte  espèce,  ver- 
micelle, macaroni,  temoule,  son. 

GRAISSES ,  DÉGRAS,  SUIF ,  panoe  de  co- 
chon 


le  last. 
le  last. 
le  last. 
le  last. 
le  last. 
le  last. 
les  100  livres. 


les  100  livres. 


les  100  livres. 


HABILLEMENTS  nenft ,  à  Tusage  dliommes 
et  de  femmes.   .    .    . 


HORLOGES  et  PENDULES  (i  Peioeptiou 
des  montres ,  tarifées  particu- 
lièrement)  


HOUBLON. 


HUILES. 


Huiles  d*olive 

Huiles  de  faioe,  d'oliette  ou  de 
pavot,  et  autres  huiles  comestibles 

de  même  espèce 

Huile  de  graines 

Huile  d'épiceries 


les  100  livres. 


le  baril. 


le  baril, 
le  baril. 


HUILE  DE  POISSON ,  de  baleine,  de  chien 
marin  et  de  foie  ;  par  navires  de  la 
pèche  nationale,  j  compris  ceux  du 

détroH  de  Davis 

—     non  provenant  de  la  pèche  nationale. 

HYDROMEL  eu  cercle 

—        en  bouteilles  de  116  ou  plus  an 
Uri! 


INDIGO  (1). 


le  baril, 
le  baril. 

le  baril. 

les  100  bouteill. 

la  livre. 


INSTRUBC^NTS  de  mathématique,  de  phy- 
■  sique,  de  chirurgie  et  d^op- 

tique 

—  de  musique 


4  50 
3  50 

6  00 

5  00 
S  50 

7  50 

a  50 


f.  12  00 
f.  0  60 
10  p.  c. 

6  p.  c. 
f.    0  60 

f .     1  00 


f  .  0  80 
f.  5  80 
8  p.  c. 


Libre, 
f .    1  00 

t.    5  00 

f.    8  00 

f.    0  04 


Z  p.  c. 
5  p.  c. 


0  40 
030 
0  50 
0  50 
0  SO 
0  60 
0  50 


Libres, 
f  .    0  30 
1/2  p.  c. 

.1/2  p.  c. 
f .    0  30 

f .    0  50 


f.    0  40 
f.    0  20 

1/2  p.  c. 


f.  0  95 

f .  0  25 

f .  0  50 

f.  0  50 

f.  0  02 


1/2  p.  c. 
1/2  p.  c. 


250 
1  00 
4  10 

1  60 

2  00 
2  50 
1  50 


f.  9  00 

f .  0  60 

1  p.  c. 

1  p.  c. 

f.  0  30 

f  .  0  80 


f  .  0  80 
f.  0  80 
1  p.  c. 


f.    1  00 

f.    0  70 

f  .    0  70 

f.    0  02'/, 


Ip.c. 
1  p.  c. 


Graine  de  Paradis ,  voyez  MatUqueiU, 

Grenats,  comme  PUrrt  gemmât  ou  pierres  pré' 

^eutet. 
Gruau ,  Yoyex  Grains. 
Hareng  saur,  voyez  Poisson. 

(I)  Tarrepour  Vindigo,  —  Caisses  25  livres  par 
100  livres,  Surons  15  livres  par  100  livres.— Disp. 
part,  du  tarif. 


Harnais  de  chevaux ,  voyez  Ouvrages  de  sellerie, 

à  Tarticle  Cuirs  et  Peaux, 
Huile  de  térébenthine ,  voyez  Térébenihine. 
Huile  de  haleine ,  voyez  Huile  de  poisson. 
Huile  de  foie ,  voyez  Huile  de  poisson» 
Huîtres,   voyez  Poisson. 
Hyacinthes ,  comme  Pierres  gemmes,  ou  pierres 

précieuses. 
Immondices;  ordures,  comme  Mngrais, 
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TBAH8IT. 


IPECACUANHA 
lALAP.  .  . 
JORCS.     .     . 


let  100  lÎTres. 
les  100  livret. 


JUS  DE  CITRON  ET  DE  LIMON,  en  cercle, 

—  en  bouleillet  de  116  on  plos  m  baril. 

—  en  cruches  à  eau  de  selters.    .    . 

JUS  DE  RltGLlSSE , 


le  baril. 

let  100  boaieill. 

fes  100  cruches. 

let  100  liyres. 


LAINES  de  tonte  espèce,  tant  distinction 
d*ori{^ne  (1) 


LAffUE  EN  FEUILLES 

UQUE  DE  VENISE  EN  BOULES  C^ogellak). 

LARD  DE  BALEINE,  de  la  pèche  nationale. 
—    non  provenant  de  la  pèche  nationale . 

LÉGUMES,  VERTS  et  SECS,  à  TexcepUon 
de  ceux  qui  sont  tarifés  parti- 
culièrement  


les  100  livres. 

les  100  livres. 

le  baril, 
le  baril. 


LEVURE.  .    .    . 

LIÈGE  bmt.  .     . 
—    bouchons  de 


LIN,  bmt,  7  compris  le  déchet  du  lin ,  dit 

mmt  {9) 

~  pc«B»* 


LITHAJIGE  d'or  et  d*argent. 


let  100  livres. 


f.  10  00 

r.    4  00 

S  p.  c. 

f  .  7  50 
f.  10  50 
f.  15  00 

f .    1  00 

Libre. 

f.     1  00 

f.    S  00 

Libre, 
t     1  00 

Libre. 

3  p.  c, 

1  p.  c. 
10  p.  c. 


1/8  p.  c. 
5  p.  c. 

f.    0  40 


f.    5  00 

f .  a  00 

1  p.  c. 

f.  0  50 
f.  0  50 
f.    0  75 

f .    0  50 

1  p.  c. 

f .    0  50 

f.    0  15 

f.  0  50 
f.    0  50 


Libre. 
1  p.  c. 

1/2  p.  c. 

1/i  p.  c. 


4  p.  c. 

1/2  p.  c. 

f .    0  30 


f.    5  00 

f.    S  00 

1  p.  c. 

f .  1  50 
f.  1  50 
f .    S  85 

f.    1  00 

1  p.  0. 
f.    1  00 

f.    1  80 

f.  0  50 
f.     0  50 


Libre. 

1  p.  c. 

1  p.  c. 
1  p.  c. 


1  p.  c. 
1  p.  c. 

f .  0    40 


Ivoire,  Yoyei  Denlt  d'ÉUphantt  à  l'article  Dents,  Laiton  ,  voyei  Cuivre, 

Ivoire  ouvré ,  comme  Mercerie,  Langues  de  bœuf,  comme  Viande, 

Jambons,  voyez  Viande,  Laque  florentine,  comme  Teintures, 

Joujoux  d*enfants ,  comme  Mercerie,  Lard ,  voyez  Viande, 

Kermès  minéral ,  comme  Produits  chimiques.  Limaille ,  Toyez  Cuivre. 

Kern  fom  ou  topazes  d*£coste,  comme  Pierres  Limons,  voyez  Fruits. 

gemmes  ou  pierres  précieuses.  Linge  de  table ,  voyez  Toiles, 

Kersays,  comme  Tissus,  étoffes,  etc.  Linge  vieux  et  vêtements  de  toiles  usés,  TOyez 
Labdanum ,  comme  Drogues,  Drilles  et  chiffbns. 

Lacets ,  royez  Passemonterie,  Liqueurs ,  voyez  Boissons  distillées. 


(1)  Il  est  résenré  an  roi  dé  défendre  la  sortie  sur 
les  frontières  de  terre ,  par  des  bureaux  qui  se- 
ront spécialement  désignés.— Disp.  part,  du  tarif. 

(3)  L'administration  des  <lroits  d'entrée  et  de 
sortie  et  des  accises  veillera  à  ce  qn*il  ne  se  com- 
mette point  de  fraude ,  relativement  i  la  mise  en 
ronidn  lin,  dans  la  distance  d*nne  lieue  de  la  fron- 


tière; elle  aura  la  faculté  de  prendre  selon  les  cir- 
constances, les  précautions  nécessaires  dans  Tob- 
jet  et  pourra  même  eziger  des  acfuits-à-cantion 
pour  rintérieur  sous  consignation  ou  caution  va- 
lable pour  le  montant  des  droits,  à  Teffet  de  s'as- 
surer que  le  lin  retoni^ne  dans  Tintérieur. — Disp. 
part,  du  tarif.  . 
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BiniB. 


SOftTIK 


LIVRES  (braoM  on  en  ImilWi). 
-      (reUé«) 


\m  100  liTrw. 
l€t  100  limt. 


MACHINES  et  MÉCANIQUES  »  i  riiM|e  des 
fibrsqaet  et  m«iiafiiQ|nr«t  (1). 

MAGNÉSIE 

MANGANESE.    T 

MANNE 


le»  tOO  IWrM, 
les  100  Umt. 
Im  100  UTfM. 


f.  15  00 
f.iO  00 


6  p.  c. 

f.  a  00. 
r.  0  50 

f •    1  00 


5  00 
s  00 


l/H  p.  0. 
I,  1  00 
f.  0  10 
f.    0  50 


t  10  00 
f.  10  00 


1  p«  e. 

r.  soo 

f»    0  50 
f.    1  00 


MERCERIE,  T  eomprit  tovs  les  objets  non 
terilés  particttlièrenient  au  t«nr  •  ^nt 
composes  ou  traTtillés  de  pépier,  de  bois, 
de  fer,  d*ecier ,  de  cuivre  et  d'autres  mé- 
taux, d*iToire,  d*ëcaille  do  tortue,  d*am- 
bre  jaune ,  les  perles  et  pierres  fausset, 
et  tontes  compositions  de  mdme  espèce. 


MEUBLES. 
MIEL.    .    , 


MILLET. 


MINE  de  PLOMB  ou  plombagine.    • 
—  crayons,  garnis  ae  bois  ou  non. 


les  fOO  lÎTres. 
les  100  livres, 
les  100  livres. 


MINIUM,   .    .    .    • 

MODES  (ouvrages  de). 

MONTRBSd^or.  .  , 
—  d'argent.  . 
-»      similor,  et^. 

MULETS 


les  100  livres. 


la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce. 

la  pièce. 


6  p.  c. 

«  p,c. 

f.    1  00 

f.    0  80 

f.  0  60 
5  p.  c. 

f.    1  00 

10  p.  e. 

t.  1  00 
f .  0  50 
f.    0  30 

f.    4  00 


1/8  p.  c. 

1/B  p.  c. 
f  .  Q  BO 
f.  0  10 
t    0  10 

1/a  p.  c. 

f.    0  10 

tl%  p.  0. 

f.  0  50 
f.  0  25 
I.    0  BO 

f.    B  00 


1  p.  c. 

1  p.  c. 

f.    1  PO 

f  .    0  80 

f  .  0  60 
1  p.  c. 

f.    0  80 

1  p.  c. 

t.  0  75 
f.  0  50 
f.    0  80 

f.    4  00 


Lunettes,  vojes  Mêroêrte, 

Macaroni ,  voyez  Grains, 

Macis ,  voyez  Épiceriet, 

Maculature ,  voyez  Papier, 

Madriers,  voyez  Bot/. 

Maniquette,  comme  Droguês, 

Marbre,  voyez  Pimrêt, 

Marli,  voyez  Gazes, 

Marne  ou  pierre  à  cbaui ,  voyez  Fiêms. 

Maroquin ,   voyez  Cord<ntan ,  à  rartide 

Ffows. 
Marrons,  voyez  Fndts» 


(1)  Il  est  réservé  au  roi  d*aeoorder  la  libre  entrée 
det  maebines  et  mécanique»,  lorsque  rintérèt  de 
rindustrie  nationale  Teiige.— Disp,  part,  du  tarif. 


Mastic,  voyez  Gomme, 

Matières  fécales,  voyez  XngnUs, 

Mâts ,  voyef  Bais, 

Mécaniques  à  Pusage  des  fabriques ,  voyez  Bf«- 
Mnes, 

Meules,  voyez  Fienee,    . 

Minerai  de  fer,  voyez  Fer, 

Miroin  de  métal ,  voyez  Jneintmenii  dêpkffsi^ue 
M  ..rr— .  à  Part.  Instruments, 

rartide  Cuirs  et    Mitaines,  voyez  Bas, 

Mitraille,  voyez  Cuivrv, 

Moucboirs  et  GbAles  de  Coton ,  veyet  Tcihe, 

Mousse ,  comme  Drogues» 

Mousselines,  voyez  Toiles, 

Moutons,  voyez  Bestiaux, 

Musique  gravée,  voyez  JUvraf « 

Musique  Cpapier  de),  voyez  Papier. 
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IHirnÉB. 

•OKTIB. 

TAAXSIT. 

MUNITIONS  de  GUKRRE, 
—    Armes  btomehet  et  à  Ira  de  tente  es- 
pèce, telles  que  fasUs,  earebiaes, 
pistoleU  et  fentes  de  pistoleU,  piques» 

tes,  et  autres  ustensiles  porUiils  de 
ffi^erre  de  tottte  ^pèee ,  montas  et 
non  montés,  y  eompris  les  casques  et 
cuirasses 

- 

6  p.  e. 
f.    0  00 
f.    9  00 
t    9  00 

f.    9  00 

f.    5  00 

}p.C. 

5  p.  e. 

8  p.  c. 
1  p.  c. 

f.    0  95 
Ip.  c. 

f  .    9  00 

f.    0  10 

9  p.  0. 
1/9  p.  c. 

f.    0  15 

Libre. 
Libre, 
Libre. 

5  p.  e, 
5  p.  c. 

î/9  P.  «• 
f.    1  00 

f.  ^)10 
f.    0  10 

t    0  10 

f.    9  50 

1/9  p.  c. 
1J9  p.  e, 

1  p.  c. 
1  p.  c. 

f.    0  10 
Ip.  c. 

f,    1  00 

f.    0  05 

1/9  p.  c, 
1/9  p,  c. 
t    0  10 

Libre. 
Libre. 
Libre. 

1/9  p.  0. 

Libre. 
iy9  p.  c. 
1)9  l  c. 

Prohibé. 

f.    0  40 

Ip.  e. 

f.  ^50 
f.    0  60 
f .    1  60 

f.    1  00 

f.    9  50 

ip.c. 
1  p.  c. 

ip.c. 
1  p.  c. 

f.    0  95 
ip.  c. 

f.    1  50 

f.    0  10 

9p.c. 

1/9  p.  c. 

f.    0  10 

Libre. 
Libre. 
Libre. 

Ip.  c. 
Libre. 
lp.c. 
1  p.  c. 

Prohibé. 

f.    100 

^    Canons  de  fonte  (1) 

—  Canons  de  fer 

^    Boulets  de  canon.     .,.*... 

-  Balles  de  plomb ,  de  fusils  et  de  pis- 
tolets, . . 

les  100  livrei, 
les  100  liyres. 
les  100  liTres. 

les  100  livres. 

la  livre. 

MUSC 

NACRB  DE  PE((L£S  brute 

—               ouvrée.    .    .    ,    .     . 

NiHES 

-      deNoscoTÎe 

ROIRD'OS .    .    . 

les  100  litres. 

~  d^Espagne  ....    4    ...     . 

NOItDE  GALLES 

les  100  livres, 
les  100  Wim. 

OCRE 

OEUFS .-. 

DIGNONS  DE  FLEURS 

X 

OP/CM 

la  livre. 

OR  ET  ARGENT. 
*_      monnayé 

—      en  barres,  lingots  et  en  masse. 

—  ObjeU  d'orfèvrerie  et  Yaîsselîe  d'or 
et  d'argent  owvrés  et  non  rompus. 

—  Ouvrés  mais  rompns. .  .     .    .    . 

—  Or  et  argent  en  Isuilles,  battu.    . 

—  '    Fil  d*or  et  d'argent 

»    •.    -    ».    • 

OREILLONS  ou  OEILLONS 

ORSEILLE 

Içf  100  liTres, 

Myrrhe ,  TOjez  Gmnmêt» 

Nanquins,  nânqninettes,  Toyei  Toitgt^ 

Hoii,  Yoyei  Fruits, 

Noisettes,  Toyex  FruiSt. 

Hoij.  muscadet,  voyez  Épicêriu. 


Oliban,  Toyei  Gimmêi^ 

Olives,  Toyez  FruUt, 

Onyx,  comme  Fiêmt  gmKm$9,  ou 

Opales,  comme  Pierres  gemmes ^  ou 
•  cieuses. 

(1) Ne  peuTent  sortir  ni  passer  en  transit  qu'en    Oranges,  Toyez  Fruits, 
vertu  d'une  permission  spéciale  du  gouTemement,    Orge ,  Yoyez  GrtUns. 
— Dtsp.  part,  du  tarif.  Osier  rouge  (Cercles  d*),  Toyet  Bois, 


Fierrespré' 
Fierresjpré- 
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EHTâiB. 


SÔETII. 


OS  DE  BOEUFS,  de  Taches  et  d*tutret  ani- 

maux '  .    . 

—    doot  oa  a  extrait  la  gélatine.    .     . 


OUVRAGES  DE  BOIS. 


OUVRAGES  D^OSIER. 


OUVRAGES  DE  TERRE 

.i.        Porcelaine  blanche  et  peinte. 

—  Fayenee  de  toute  eipèce.    .     . 

—  Poterie  de  terre  et  de  grèt  de 
toute  espèce ,  ainsi  que  les  for- 
mes pour  raffineries  de  sucre , 
nèuTes  ou  ayant  déjà  serti. 

—  Creusets 

—  Pipes  de  terre ,  à  fumer.    . 

—  Terre  cuite  de  la  longueur  de 
B44  pouces,  de  la  largeur  de 
11  '/4  pouces-,  et  de  répaisseur 
de  5  pouces,  ou  au-dessous.     . 

—  Terre  cuite  de  plus  de  longueur, 
largeur  et  épaisseur.    .    . 

—  Tuiles  et  pannes 


les  100  lirres. 
les  100  lirres. 


à  la  sortie  les 
20  grosses. 

le  1000  en  nomb. 

le  1000  en  nomb. 
le  1 000  en  nomb. 


PAILLE. 
PAPIER. 


de  toute  espèce,  blanc,  gris,  bleu 
à  l*nsage  des  raffineries  de  sucre , 
ainsi  que  les  registres  en  papier 

blanc  ou  rayé 

Papier  à  meubler 

Papier  de  musique,  carton,  papier 
destiné  i  la  fabrication  des  cartes 
à  jouer,  papier  colorié,  et  macula- 

ture 

Papier  portant  les  noms  ouïes  mar- 
ques caractéristiques  des  papete- 
ries du  royaume  des  Pays-Bas.  . 
Vieux  papier  mis  an  rebut  et  ro- 
gnures de  papier 


les  100  livres. 


PARAPLUIES  ET  PARASOLS. 


PARCHEMIN  neuf.    .     .     . 
—        (rognures  de). 

PARFUMERIE 


1/a  p.  e. 
l/«  p.  c. 

6  p.  c. 

6  p.  G« 


f.  10  00 
f.     6  00 


6  p.  c. 
1  p.  c. 
Prohibé. 


f.    1  50 
f.    3  00 

f.  a  00 

1  p.  cl 


15  p.  c. 
10  p.  c. 


S  p.  c. 


Prohibé. 

f .    0  05 

6  p.  c. 

6  p.  c. 
1/i  p.  c. 

6  p.  c. 


Prohibé. 
6  p.  c. 

1/B  p.  c. 

ift  p.  c. 


0  50 
0  30 


1/9  p.  c. 
3  p.  c. 
f .    0  05 


f.    0  SO 

f.    0  40 
f.    0  S5 

Prohibé. 


1/a  p.  c. 
1/2  p.  c. 


1/2  p.  c. 


Prohibé. 

1/«  P.  c. 

1/2  p.  c. 
Prohibé. 

1/2  p.  c. 


Prohibé. 
1  p.  c. 

1  p.  c. 

T  p.  c. 


f .    1  00 
f.    0  60 


1  p.  c. 
1  p.  c. 

Prohibé. 


f.    IDO 

f  .    2  00 

f.    1  00 

1  p.  c. 


1  p.  e. 
1  p.  c. 


1  p.  c. 

Prohibé. 

Prohibé. 

1  p.  c. 

1  p.  c. 
Prohibé. 

1  p.  c. 


Outils  de  bois,  Yoyez  Ouvruget  de  boit. 
Outils  de  fer,  Toyez  Ouvrages  de  fer» 

»     d^acier,  Toyex  Ouvrage*  d'acier. 
Ouvrages  de  Sellerie ,  voyez  Ouvrage*  de  Cuir  A 

Tart.  Cuir*  et  Peaux, 
Ouvrages   de  Cordonnerie ,  voyez  Ouvrages  de 

Cuir,  à  rarticle  Cuir*  et  Peaux, 
Ouvrages  de  Fer,  voyez  Per, 
l'ain ,  voyez  Grain*, 


Pains  de  Chènevis,  voyez  Tourteaux  ou  pain  de 

navette*  y  etc. 
Panne ,  voyez  Grai**e*, 
Pannes  et  Tuiles,  voyez  Ouvrage*  de  terre. 
Pantoufles ,  souliers ,  bottes ,  voyez  Ouvrage*  de 

cordonnerie  y  ouvrage*  de  cuir^  à  Tart.  Cuir* 

et  Peaux. 
Peaux,  voyez  Cuir*  et  Peauat. 
Pendules,  voyez  Horloge*. 
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BRTRiB. 


SORTIE. 


PASSEMENTERIE,  comme  fraoges,  cordons, 
^loDs ,  «ignillettet ,  UceU,  etc. 


PASTEL.    .     . 
PELLETERIES, 


non  ipjkréUet. 
apprêtées.     • 


PIERRES. 


Pierret  dures,  non  cuites,  telles 
qne  pierres  plates  pour  les  tombes 
et  seuils,  marbre  en  bloc,  pierres 

à  carreler,  etc 

Meules 

Pierres  à  repasser  et  à  aiguiser. 
Marbre  poli  ou  sculpté.     .     .     . 
—     en  statues.  .     . 

Ardoises 

Pierres  de  tuf,  ou  à  terras,  non 

moulues 

Pierres  de  tnf  moulues  ,<  broyées 
ou  battues,  dites  pierre  fine,  ter- 
ras, pierre  de  tnf  ou  à  ciment.  , 
Marne  on  pierres  à  chaui ,  blan- 
ches ou  bleues 

Pierres  à  feu  et  chiques.     .     . 


les  100  liTres. 


PIERRES  GAMMES,  on  pierres  précieuses. 

PIMENT  (de  la  Jamaïque) 

PIMENT  (d^pagne) 


PLOMR  brut  en  bloc  ou  saumons ,  ainsi  que 

le  Tiens  plomb 

—  laminé  on  ourréde  toute  autre  ma- 
nière ,  ainsi  que  le  plomb  en  gre- 
nailles  


PLUMES  à  écrire  brutes 

—  apprêtées.  .    .     . 

PLUMES  de  lit  et  antres,  à  Texception  des 
plumets  et  panaches  de  femmes,  etc.,  qui 
peuTent  être  classés  à  Particle  modes.    .|  les  100  lÎTres. 


leslOOOennomb. 
les  100  livres. 

les  100  lirres. 


les  100  livres, 
les  100  livres. 

les  100  livres. 

les  100  livres. 

le  1000  en  nomb. 
le  1000  en  nomb. 


6  p.  c. 

f  .    0  S5 

1  p.  c. 
6  p.  c. 


6  p.  c. 
1  p.  c. 
3  p.  c. 
6  p.  c. 
Libre, 
f.     1  00 

f.    0  05 


f .    0  80 

1/2  p.  c. 
3  p.  c. 


Libres, 
f .  1  00 
f.    0  60 

f .    1  85 

f  .    S  35 


0  05 
0  80 


f .    3  00 


1/î  p.  c. 
f  .    0  35 

1  p.  c. 

1/3  p.  c. 


1/3  p.  c. 
1/3  p.  c. 
1/3  p.  c. 
1/3  p.  c. 
Libre, 
f.    0  15 

f.    0  80 


f.    0  05 

Prohibé. 
1/3  p.  c. 

Libres. 

f  .    0  50 

f.    0  30 

f.    0  10  ' 

f.    0  10 


f .  0 

f .  0 


f .    1  00 


1  p.  c. 

f.    0  35 

1  p.  c. 
1  p.  c. 


1  p.  c. 

1  p.  c, 

1  p.  G. 

1  p.   C. 

Libre, 

f.  0  75 

f  .  0  05 


f.    0  10 

Prohibé. 
1  p.  c. 

Libres. 

f.    0  60 

f.    0  40 

f  .    0  80 

•f.    1  30 

f  .    0  05 
f.    0  10 


f.    3  00 


Percalines ,  Toyei  SiamoUet,  etc.,  à  Tart.  Toiiês,  Pistolets ,  voyei  Munitions  de  guerre. 

Perches ,  Toyei  Boit,  Planches ,  voyei  Boiê, 

Perlasse,  Toyez    Cendres  gravelées,  à  Tarticle  Plants  de  bois  feuillard,  voyei  l?o<V. 

Cendres,  Plomb  en  grenaille ,  voyes  Plomb, 

Perles,  comme  Pierres  gemmes,  ou  Pierres pri»  Poêles,  Toyex  Fer. 

âeuses.  Poids,  voyeiJPar. 

Perles  fausses ,  Toyex  Mercerie.  Poires ,  voyez  Fruits, 

Pierres  d'amasone,  comme  Pierres  gemmes,  ou  Pois,  voyez  GrtUns. 

Pierres  précieuses.  Pommes ,  voyez  Fruits, 

Pierre  de  labrador ,  comme  Pierres  gemmes ,  ou  Porcelaine,  voyez  Ouvrages  de  Terre, 

Pierres  prëcieuies.  Pots  de  fer,  voyez  Fer. 

Pipes  de  terre,  à  fumer,  voyez  Ouvrages  de  Terre.  Pots  et  cruches  do  terre  ou  de  grès ,  voyez  Ou- 
Piqac,  comme  Tissus,  étoffes,  etc.  vrages  de  Terre.  ^ 
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-  DU  te  40UT  liM. 


SlfTAÉE. 


80ETIB. 


TIAHUT. 


POILS. 

«^  de  bftofe ,  de  vacliet  et  de  twoes* 

—  de  lièvres  et  de  Iftpiot.    .     .     . 

—  Poil  ou  toie  de  porc 

—  de  tOQtet  autres  espèces.    .    . 

POnui  eu  œrele 

*    en  bouteilles  de  1 16  ou  plus  au  baril. 

—  en  cruches  à  eau  de  selters.    .    . 

POISSON  (1). 

-^  Hareng  et  autre  poisson  (non  spë- 
ciaiement  tarifé)  soit  frais,  enea^ué 
ou  sale ,  de  la  pioche  nationale.    . 

—  Harenfj;  non  proTonant  de  la  péebe 
nationale  (S).   ...... 

— •      Polison  mmë  ou  séché,    .    . 


les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres. 

le  baril, 
les  100  bonteill. 
les  100  craches. 


-^      Hareng  sec  ou  fumé. 


Sauret.- 

Stokfisch 

finttres  étrangères 

Ecrevisses 

Poisson  d*eau  douce  étranger^  y 
compris  le  saumon  et  les  anchois , 
soit  frais ,  salé ,  fumé  ou  séché. 


le  last  de  10,000 
eu  10  aroo. 

Ielastde13,00< 
les  100  livres. 


POIVRE 

POIX 

POBfMBS  Dt  TERRE 

POUDRE  A  POUDRER.  .  .  . 
POUDRE  A  TIRER  ou  à  feu  (S). 
PRODUITS  CHIMIQUES.  .  .  . 
PRUNES 


les  100  livres. 

les  13  barils  ou 
a,000  livres. 

le  baril. 
les  lOé  livres, 
les  100  livres. 


les  fOO  livres. 


1  p.  e. 
f.  8  00 
f.    9  00 

f .    4  00 

f .  7  50 
f.  10  50 
l  15  00 


Libre. 


6  p.  e. 
f.  48  00 
f .  1  50 
f.  16  00 

(F.  0  50 
f.  0  50 
f .    0  75 


Libr«. 


Prohibé. 
Prohibé. 

Prohibé. 

f.    7  50 
f.    0  80 
1  p.  e. 
0  p.  e. 


6  p.  c. 
f.  1  50 
f .  1  80 
f .  0  05 
f.  10  00 
f.  16  00 
8  p.  c. 
f  .    0  30 


Libre. 

f .    0  50 

f.    1  60 
f.    6  15 
Libre. 
Libre. 

Libre, 
f  .    0  50 
f .    1  90 

Libre, 
f.    0  10 
f .    1  00 
1  p.  c. 


1  p.  c. 

f.  9  00 

f.  1  80 

f .  3  00 

f.  150 

f.  1  50 
f.    8  85 


Prohibé. 
l»rohibé. 

Prohibé. 

f.    8  00 

f.    0  15 

1/3  p.  c. 

1  p.  c. 


1  p.  c. 
f .  1  00 
f .  1  50 
f.  0  05 
f.  1  00 
f.    3  00 

1  p.  c. 


f.    0  15  I  >    0  35 


Poterie  de  terre  ou  de  grèt,  voyei  Omtrm$9tèi 


Poulains,  voyei  Chevaux. 

Poutres,  voyei  Boit. 

Pousse,  voyéi  Cmtdriu  ffravêUet ,  à  Tart.  Cen-    Printanières,  voye»  Slamoitâs,  etc.,  irarticle 


dre*. 


(1)  Il  est  réservé  eu  rei  de  dimiMMr  lot  droits 
dont  est  frappé  le  poisson  étranger,  saW ,  frais, 
séché  et  fumé  ,  ou  bien  do  Ton  exempter  entière- 
ment, lorsque  rimporte  d*un  pays  oA  le  poisse* 
provenant  de  notre  pèche  nationalf  est  soumis  à  un 
droit  inférieur  à  celui  ûxé  par  le  présent  tarif,  ou 
quni  en  est  entièrement  exempté.— Disp.  paH.  du 
tarif. 

(3)  Voyez  Fart.  6  de  la  loi  du  13  mars  1818,  sur 
reiercicè  de  la  grande  pèche,  dont  lesdi^oM- 


tiens  sont  applicables  à  la  présente.— Diip.  paft. 
dn  tarif. 

(5)  Toute  imporUtion  de  poudre  à  tirer,  par 
terre  et  le  long  des  petites  rivières ,  est  prohibée. 

L*importaUon  par  les  rivières  ne  peut  se  ftttre 
que  par  le  Min ,  la  Meute,  et  VBeemut,  et  avec 
des  vaisseaux,  dite  SeuHtehepen,  reoeunuocomme 
tels. 

L'exporUtion  ne  peut  se  Isire  qu'en  vertu  d'une 
permission  «péciale.— Disp.p«K.  du  tarif. 
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Bxnii. 

soira. 

TIAK81T. 

OUINOinNA 

let  100  litret. 
let  100  litret. 

let  100  litret. 
let  100  litret. 
let  100  litret. 

let  100  litret. 

let  100  litret. 

let  100  litre». 

let  100  litre». 

f.    8  00 
1.    100 

U    0  40 
f .    0  35 
f.    1  00 

f.    0  40 

f.    5  00 

f.    0  80 

f.    3  00 

3  p.  c. 

f.    0  40 

6  p.  <H 

f.    0  35 

f .    1  50 

f.    3  00 

1.    0  50 

f.    3  00 

f.    1  00 
f..    150 

f.    3  00 

f.    4  00 

f.    0  10 

f.    0  00 
1.    0  00 

f. 
f. 

f. 
f. 
f. 

f. 

f. 

f. 

f. 

1 

f. 

1/3 

#. 

t. 

f. 

'• 
f. 

f. 
f. 

f. 

f. 

f. 

f. 
f. 

1  00 
050 

0  30 
0  10 
0  50 

0  10 

3  50 
030 

4  00 
p.  c. 

035 
p.  c. 
010 

1  50 

300 

080 

050 

050 
030 

050 

1  00 

0  10 

050 
0  35 

f.    3  00 
f.    1  00 

f.    0  40 

f.    0  35 
f.    0  60 

t    0  40 

f.    5  00 

U    0  30 

«.    1  80 

lp.e. 

1.    0  35 

Ip.  0. 

f.    0  05 

f.    150 

t.    1  00 

f.    0  50 

f.    3  00 

f .    1  00 
f .    1  50 

f.    3  00 

f.  too 

ProluM 

-         0«Hie).   ....... 

RAISIKd. 

—  raitiM  teijttt. 

—  Oecortftttie.    ....... 

luisiiisuk.  .  • •   • 

EIHUBARBE 

RIZ 

ROCOU 

ROSBAtnt.     .4 

Ronifs ••• 

le»  100  litret. 

5AFRA1V 

ta  litre. 

let  100  litret. 

let  100  litret. 

let  100  littet. 

let  100  litret. 

let  100  litret. 
let  100  litret. 

let  100  litret. 

let  100  litret. 

.     te  baril. 

let  100  litret. 
let  100  litre». 

SAPRAlfim  eti  Carthaiiie 

SAFRB 

SAGOU 

SALE? 

SALPÂTRE,  bmt 

—         ra«né . 

SAIiSEPAREILLE 

SAHG  DE  mUCON 

SAUMURE. 

SAVOÏI,(du>) .    . 

f .    1  00 

-     («»••).    .    . 

f.    1  00 

Radfi,  toyes  GùitancB. 

Raitint  teijiit,  toyex  Baithu. 

Rapittre,  toyei  Graines, 

Ratafia ,  cemme  BoUtaru  dittittéêi. 

Rlnim ,  coniDe  Boittant  disHUées. 

Rtgaures  de  Cuir,  toyei  Cuîrt  et  Peaux. 

Rognnret  de  Parchemin,  toyei  Parchemin, 

me  FietTêt  gemmes ,  ou  pierre*  pré* 


SaboU de  boit,  eonaee  Ouvroffêe  de  Bde. 
Stbret  r  tey es  Mumiiioiu  de  gven^ 
Soie,  coanne  Tiieu»,  éiafke,  «le. 
SaiB  àom%,  tojet  GraUtet, 
Sandariuiiie ,  toyes  Gommes. 


Sephirt,  eomme  Pierres  gemmes ,  ou  pierres  pré* 

eieuses, 
Sattafrat ,  toyea  Bois  pour  ia  mideetne  I  Pirticle 

Bois. 
Satio,  yojes  Soie. 
SaucittoDt,  oomme  P'iande, 
Sanlet,  toyez  Bois. 
Samnoii ,  toyex  Poisson. 
Satoaneilet ,  eeenie  Smoon  dm. 
Seiglei,  teyei  Groins. 
Seryet,  imome  Tissrn,  éiogès,  eie. 
Serraret ,  toyei  Cuivre ,  fir  etaéier. 
SiaBiMtet ,  eonme  Toiles, 
Siltettre,  comoBe  Cochenille. 
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Similor,  \oyez  Cuivre^ 
Smalt,  voyei  Azur, 
SolÎTes ,  Toyei  Bois. 
Soret,  Toyez  Polnon*. 
Soie  de  Porc,  voyez  Poil. 


Son,  voyez  Graitu, 
Stokfisch,  voyez  Poiuon, 
Sublimé ,  comme  Drogues. 
Suif,  voyez  Graisses, 


BimUi. 

SORTIE. 

TliKSIT. 

SEL  (1). 
^  brut,  par  les  frontières  maritimes.    . 
—  brut,  par  les  frontières  avec  naviros 
nationaux.         

les  100  livres. 

les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres. 

les  100  livres, 
les  100  livres. 

f.    3  00 

Libre, 
f.    3  00 
f.  16  00 

f  .    3  00 

f.    3  00 

Prohibé. 
Prohibé. 

Prohibé. 

f  .    3  00 

1/3  p.  c. 
f .  30  00 
f.  15  00 
f.  40  00 

6  p.  c. 

6  p.  c. 

8  p.  c. 

f.    0  40 

f .    0  30 
f .    1  30 
f.    1  50 

f.    1  30 
f.    0  50 

f.  36  00 

f.    0  30 

f.    0  05 

f .    0  05 

Prohibé. 

Libre. 

f.    1  00 

f.    0  50 

.... 
•    •    •    • 

f.    0  10 

f.  10  00 
3  p.  c. 
f.  10  00 
f.  10  00 
f.  10  00 

1/3  p.  c. 
1/3  p.  c. 

3  p.  c. 

f.    0  10 

f.    0  30 
f.    0  10 
f.    0  15 

f.    1  50 
f.    1  50 

f.    0  30 

f.    0  10 

Prohibé. 

Prohibé. 
Prohibé. 
Prohibé. 

f,    3  00 

f.    100 

Prohibé. 
Prohibé. 

Prohibé. 

f.    3  00 
1  p.  c. 
4  p.  c. 
f  .    3  00 
f.    4  00 

1  p.  c. 

1/3  p.  c. 

lp..c. 

f.    0  40 

—  brut,  par  les  frontières  .de  terre.     . 

—  raffiné 

SEHÉ 

SIROP. 

des  pays  hors  de  TEurope  et  par  na- 
vires nationaux 

^    mélasse,  brute,  importée  d'ailleurs 

épurée                                    .     . 

—    sirop  de  sucre  et  toutes  autres  esp^ 
ces  de  sirops 

SOIES  éerues.     . 

i  la  sortie  les 
100  livres. 

les  100  livres. 

—  ouvrées  pour  les  manufactures.     . 

—  filOselle  ou   fleuret 

~    à  coudre  ou  à  broder 

—  étoffes  de  soie ,  satins ,  taffetas ,  ve- 
lours de  soie ,  etc. ,  bas,  bonneterie 

les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  10<r  livres. 

—    venant  du  Bengale  ou  autres  endroits 

SOJA 

SOUDE 

les  100  livres. 

les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres. 

les  100  livres, 
les  100  livres. 

les  100  livres. 

les  100  livres. 

SOUFRE,  brut 

f.    0  90 

—  en  canon 

—  fleur  de 

SUCRE  (3).                                                ' 

—  brut ,  télés ,  et  terrés 

—  importés  par  navires  nationaux.     . 

—  raffiné,  et  sucre  brut  mélangé  avec 
du  sucre  r>iffiné 

SUMAC 

f.    0  60 
f.    0  90 

f.    150 
.   f.    150 

f.    3  00 

f.    0  90 

(1)  La  sortie  par  mer,  avec  décharge  de  Taccise, 
ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  d^une  permission  spé- 
ciale de  Padminîstration.— Disp.  part,  du  tarif. 

(3)  Tarre  pour  Us  sucres  :  —  Caisses ,  à  l'ex- 
ceplion  de  celles  de  la  Havanno,  20  livres  par 
100  livres. 


Caisses  de  la  Havane,  18  livres  par  100  livres. 

Futailles,  15  livres  par  100  livres. 

Emballages  en  cuir,  nattes,  paniers,  toile  et  an- 
tres semblables ,  8  livres  par  100  livres. 

Canaucrs,  10  livres  par  100  livres.  —  Disp. 
part,  du  tarif. 
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BHTRil. 


soim. 


TABUAUX. 


TIBAC ,  dUkraîoe  et  «atr^  pays  de  TEo- 
rope 

—  du  Brétil  eli  rouleaux.    .    .    . 

—  de  Yirjpnie,  et  antres  talMct  de 
rAmfriqve  teptentrionale ,  nor 
comprit  le  Marylaiid.    .     .    . 

—  llarTUnd 

—  de  Porto  Rieo,  St.*Doiiiiogae 
HaTaDe 

--      d'OroDoque 

—  Varioas  et  antres  en.  ronleanx. 

—  Indigène  en  fenîlles.    .    .    • 

—  CfttesdeUKac 

"—  —  aplaties.    .    . 

—  hache,  carottes,  tahae  en  pondre, 
et  antre  tahac  fabriqué,  y  compris 
les  cigares 


les  100  livres. 
les  100  liTres. 


les  100  lÎTres. 

les  100  lirres. 

les  100  livres, 

les  100  livres, 

les  100  livres, 

les  100  livres, 

les  100  livres, 

les  100  livres. 


les  100  livres. 


TAPIS  ET  TAPISSERIES. 
TARTRE  DE  VIN.  .  .  . 
TiRiBEin*H]IfE.     •    .    . 


de  Venise, 
(hnile  de). 


les  100  livres. 

les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  100  livres. 


TEilfTURES  (à  rexeeption  de  œUes  qni  ont 
«n  article  spécial).    .... 


TERRES.  • 

—      à  fayence ,  i  porcelaine ,  à  potier, 

A  pipes  et  à  fbnlon 

~      de  Cologne 

-»      craierouge • 


THÉ(l). 

—  Botf  et  congé  gros 

"  tontes  antres  espèces  de  thé.    .    . 
~  le»  thés,  dont  il  sera  consUté,  qn^ils 

anront  été  importés*directement  et  par 
cargaisons  entières  de  la  Chine  on  des 
posaessions  de  TEut  dans  les  Indes 
erientales,  ponr  compte  d'habitants 
des  Pays-Bas,  et  par  navires  construits 
dans  le  royaume  : 

—  Beé  et  congo  gros.     ...... 

—  toat«a  antres  espèces  de  thé.    •    .    . 


Tanrcaaz,  voyei  Buûavx, 


les  100  livres, 
les  100  livres. 


les  100  livres, 
les  100  livres. 


les  100  livres, 
les  100  livres. 


0  65 

1  SO 


t  1  10 
f .    1  85 

f.  3  00 
f.  S  50 
f.  11  00 


0  80 

1  50 


f.  ISOO 

Libres. 

10  p.  c. 

f.    0  50 

f.  0  30 
f.  0  80 
f .    1  00 


1  p.  c. 


1/S  p.  c. 
f.  0  05 
f.    0  10 


18  00 
84  00 


f.    7  00 
f.  18  00 


Taffetas,  voyei  Soie, 


0  80 
OSO 


0  65 

0  80 

1  40 
800 
8  60 
0  50 
0  80 
0  10 


f.    0  80 

Libres. 

1/8  p.  c. 

t    0  80 

f.  0  15 
f .  0  40 
f.    0  80 

1/8  p.  c. 


1  p.  c. 
f  .  0  05 
f.    0  05 


085 
0  85 


0  35 

0  85 


f.    0  80 
f.    0  75 


0  65 

0  80 

1  40 
800 
5  00 

0  40 
050 


f.    4  00 

Libres. 

1  p.  e. 

U    0  50 

I.  0  80 
f.  0  80 
f.    1  00 

1  p.  c. 


1  p.  c. 
f.  0  05 
f.    0  10 


Prohibé. 


(1)  Tarre  pamr  U  thé  : '-  Caisses  ordinaires,  qm  le  thé,  que  Ton  importe  non  mélangé,  en 
pesant  55  livres  et  an  delà ,  18  livres  par  100  li-  caisses  entières,  sans  y  être  empaqueté  on  ren- 
nes, fermé  séparément  en  plus  petites  caisses  on  enve- 

Caissee  ordinaires,  pesant  moins  de  55  livres,  loppes. 
85  livres  par  100  livres.  Ne  pourra  être  considéré  comme  congo  gros  le 
—  thé  qui ,  quoique  renfermé  dans  des  caisses  en- 
Ton  ne  considérera  comme  thé  hùé  oq  congP  gros,  tiares,  vaudrait  d'après  lo  prix  couraut  de  ce  pays, 
9*  atB.--Ton  vu.  9 
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IHTIÉB. 


TlÂlISIT. 


TISSUS,  ëloiSM,  etc.  4e  lûoe,  d«  fil  de 
Iake  ea  Mjel,  de  eetoa,  de  poil,  de  crin, 
de  fil ,  etc. ,  qw  ne  Mpt  pM  Umét  tpé- 


TOILBS. 

—  Tonte  etpèee  <|»  teilet  el  teilee  à 
cerreauz  de  ckaoTre ,  de  lia  et 
d'étonpes  : 

-«•      éerae«  ea  Uaaoliiet.    .    .    • 
-»      teintée 

—  ponr  Meppes  et  lerTiettet  s 
-^      ecme* 

—  bUnekies  on  deMettfet.    .    . 

—  de  Cambni  et  batistes.    .    . 

—  à  Toilce . 

^      decotenblMicbes 

—  imprimëet  on  teintes.     .     .     . 
«—     à  earreaat  (bonten)  de  eotoa  • 

—  Siamoises,  nanquinettes ,  percali- 
nes, printanières  et  cotoooettes, 

—  Coutils  ....-..., 

—  Nanqain,  large 

—  —      étroit^ 

—  Cirées 


le  rouleau, 
let  100  li?res. 
les  100  lÎTres. 


la  pièce, 
la  pièce. 


fi  p.  e. 


1  p.  c. 
8  p..e. 

3  p.  c. 
3  p.  e. 

2  p.  o. 
f.  0  50 
f.  60  00 
f.  70  00 
13  p.  c. 

10  p.  c. 
6  p.  c. 
f.  0  10 
f .  0  05 
6  p.  c. 


1/ap. 


Libres. 
Libres. 

Libres. 

Libres. 

Libres. 

Libres, 
f.    0  85 
f .    0  85 
1/a  p.  c. 

1/S  p.  c. 

1/a  p.  c. 
f.  0  os 

f.    0  01 
1/a  p.  e. 


TOUaBBS.     . 
TOURNESOL. 


TOURTEAUX  OU  PAINS,  de  ckèneris  et 
deUn(l) 


VAMILLI. 


VERT  (de  Frise^  de  Braïuwiek,  Terdet,  vert 

de  gris) 

—    (deBrëne) 


le  deuUe  baril, 
les  100  livres. 

les  100  livres. 
U  livre. 


les  100  livres, 
les  100  livres. 


0  S5 
8  00 


f.    0  10 
f .    1  00 


8  00 
5  00 


f. 

f. 


0  05 
0  35 

0  M 


1  00 
1  50 


lp.c. 


1/8  ^  c. 

lp.c. 

1  p.  c. 
1  p.  c. 

1/3  p.  c. 

r.  oso 

f.  3  00 
f.  3  50 
lp.c. 

1  p.  e. 
1  p.  c. 
f.  010 
f.  0  05 
lp.e. 

f.    0  25 

f.    186 


050 
0  10 


150 
950 


Twist,  voyex  Fiidê  CoUm,  à  Fart.  SU, 


Tan ,  voyei  Éeoret. 

Tiftik ,  voyei  Foil  de  ekameau»  ou  de  ehèt/rê  Vacbes,  voyez  Besiiaux. 

d'Angara ,  à  Tart.  Poit^,  Veaux,  voyez  Beitiaux. 

Topntes ,  ooiume  Fimru  ffemnus^  ou  pistret  pré-  Védasse ,  voyez  Cendre*  gmodée» ,  à  Part.  0»« 

CMÊUtet.  drt*. 

Tuiles  et  panues,  voyei  Owragêt  de  êerre,  Vesce,  voyez  Gmitu, 

Turquoises,  covmc  Piem$  gmums ,  oupiêrru  Verges,  voyez  Boit. 

préeieuiet.  Velours  de  Coton,  veyei  riMii#,  étoffé»,  etc. 


au  moment  de  la  déclaration ,  deux  florins  ou 
plus  la  livre.  En  conséquence  tous  les  thés,  dé- 
elarés  comme  cengo  gros,  pourront  être  préemptés 
«entre  une  valeur  de  deux  florins  la  livre,  avec 
les  augmentations  et  restitutions,  prescrites  par 
les  arliolea  1^4  etsuivinU  de  la  loi  sur  la  percep- 
tion des  droits  d>atrée  et  de  sortie  «  et  en  confor- 
mité des  autres  dispositiens  de  la  même  Toi ,  pour 


autant  qu^elles  sont  applicables  dans  robjcL—Dit- 
posltion  particulière  du  tarif. 

(1)  Il  est  réservé  aîu  roi  de  permettre  la  «ortit 
des  tourteaux,  par  HtUevoettluU ,  et  antre» bo« 
reaux  situés  plus  au  nord  du  royaume,  moyenoant 
un  droit  de  sortie  de  40  cents  les  100  livres.  -^ 
Disposition  particulière  du  tarif. 
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VEMOLLON. 


TEIUUS. 


VERRERIE. 

"  Terres  et  Têrrerie  de  toute  sorte, 
à  rexéej^tioo  de  ceux  itàportéê 
fur  le  RhtB 

—  Verres  et  Têrrerie,  importés  par 
le  Rhito 

—  Bouteilles 

"*»        T  erNs  eeties  eii  ^roBil» 

VIANDS. 

-  Yiande  et  fard ,  sal4  de  toute  espice 
eu  tomeaffic.  •    •    •    •    • 
JaBÉboDS  nHBesa  •*•••• 

-  C6tesdebonifftiinées«  .    •    •    . 
•    Cimiers  de  bœuf  fàméi.    •    •    . 

-  Flèches  de  lard,  sans  les  jambons  ou 
eree  épaules  et  cuisses.         .    • 

-  Saucissons ,  TÎande  et  lard  de  toute 
autre  espèce  non  dénommés  ci-dessus, 

VIF-ARGENT  OU  MERCURE.    .... 


VIRAIGEE  de  TÎn^  de  bière,  et  TÎnaigre  ar^ 
tificiel  : 

—  en  cercle 

~        en  bouteilles  d»  116'  ou  piwi  au 

barU 

—  en  cru<^s  i  eau  de  selters. 

—  TÎnaigre  de  bois,  en  cercle. 

—  Tînaigre  dé  bois,  en  bouteilles 
de  116  ou  plus  au  baril.    .    . 

Vllf  en  cerde , 

—  CB  bouteilles  de  116  ou  plus  au  baril 


VITRIOL  bfame  . 
—  bleu.  . 
~       buile  de. 


voirmns. 


▼ut 


\Gj  ÇTouieuiyn). 
I    —     (Uminé).  «    • 


le  baril, 
les  106  liTres. 


le  100  en  nomb. 
le  barih 


les  100  ItTres. 
les  100  lÎTres. 
les  100  liTres. 
les  100  liTres. 

Iw  100  Kffee. 

les  100  IiTres. 

les  100  liTres. 

le  baril. 

les  iOO  bouteill. 
les  100  eruches, 
le  barU. 

tes  100  bouteill 

le  baril, 
les  100  bout«iU. 

les  100  livres, 
les  100  livres, 
les  106  liTres. 


les  100  lÎTres. 
les  100  liTres. 


MTRiB. 

t  0  50 
f  .    6  60 

6  p.  e. 

4  p.  c. 
f  .  5  00 
f..6  6& 


f.  9  60 
f.  IS  60 
f.  30  00 
t  16  00 

I.    6    6 

t  15  00 

f.    1  50 

f.    7  50 

f.  10  50 
f.  16  00 
f.  50  66 

f.  53  00 

f.  6  10 
f.    5  66 

I.    1  60 

f,  0  60 
f .    1  20 

6  p.  e. 

f  .    3  00 

f.  a  50 


f.  0  50 
f.    3  00 

1/3  p.  e. 

1/3  p.  c. 
L  0  05 
Prohibé. 

f.  OSO 

f.  0  56 

f  .  0  50 

f  .  0  50 

f .    0  56 

f.    0  50 

f.    3  00 

f.    0  50 


656 
6  75 
3  56 


t    3  56 


1  66 
656 

6  50 
0  30 
0  05 


1/3  p. 


0  35 

6  16 


nAMSlT. 

£.6  50 
f.    1  80 

1  fé  6. 

1  p.  e. 
f.    0  35 
ProbM. 


i50 
t  56 
156 


f.  1  56 

f.  f  66 

f.  1  50 

f.  1  50 


t.  i  50 

f.  f  56 

f .  3  35 

I.  1  66 

f.  1  56 

f  f  00 

f.  156 

f  .  6  56 

f.  6  36 

f.  6  50 

f  p.  e. 

f.  166 

f.  150 


YeMRu  Q#  9eie ,  Toyee  ScèÊ» 
9     (Rubuusde)»  t^jmMaêmt, 


Vieux  Unge,  6t  Tétenenlt  de  toile  «sée, 
9riittê9êtClàfftnê. 
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MONAACmi  GONSTITUTIOANBLLB.  —  DO  16  AOUT  Ittf . 


2t6  AOOT  1929,  ^Loi  par  laquelle,  aux  fermée 
de  Part,  81  de  la  loi  fondamentale  ^  il  e»t 
oââigné  au  roi ,  de*  domaines  en  toute  pro» 
prieté,  à  concurrence  de  cinq  cent  mille 
florins  de  produit,  (Publiée  le  quatre  octo- 
bre 1822,  Joura.  offio.,  n«  xl.)  (1). 

Ifout,  GoiUAUtt,  ete. 

A  tout  ceux  qui  les  préttfntea  Terront ,  to- 
lot  !  MToir  feUoiM  : 

Ayant  pria  en  considération  lea  art.  20  et 
91  de  la  loi  fondamentalci  conçua  en  oea  ter- 
mea: 

Ait.  20»  «  Le  roi  jouît  d'un  reyenu  an- 
»  nuel  de  2,400,000  florina,  payablea  par  le 
»  tréaor  public: 

Au.  81*  »  Si  le  roi  GutUAun-FaiBiBic 
»  B^OiAmi- Nassau,  aotuellement  régnant, 
9  en  fait  la  proposition ,  il  peut  lui  être  assi- 
»  gnë,  par  une  loi,  dea  domaines  en  toute 
a  propriété,  i  concurrence  de  600,000  flo- 
n  rina  de  produit,  leaquela  aeront  dédnita 


•  dea  roTeniia  déterminéa  è  Tartiola  précé- 
»  dent.  » 

A  ces  causes ,  notre  conseil  d*âtat  entendu, 
et  de  commun  accord  aTec  les  états  géaénui, 
aTona  statué  comme  nous  statoons  ptr  lei 
présentes  : 

Ait.  l**".  En  diminution  de  la  soooe  de 
2,400,000  florina  par  an,  qui,  d*après  Part.  30 
de  la  loi  fondamentale ,  nous  doit  être  payée 
par  le  trésor  public ,  et  en  payement  de  cette 
aomnfe  jnsqn*i  ooncurrenœ  de  cinq  cent 
mille  florins ,  nous  acceptons  en  toate  pro- 
priété comme  bien  patrimonial,  ainsi  quil 
noua  est  cédé  par  les  présentes ,  en  toute  pro- 
priété, comme  bien  patrimonial,  les  bieu 
domaniaux  ci-après  désignés ,  savoir  : 

(Suit  le  détail  dea  biens  située  dans  lea  pio- 
TÎnces  du  Brabant  -  Septentrional ,  de  la 
Zélande^  de  la  Hollande-Bf  éridionale ,  de  la 
Gueidre  ,  de  Limbourg ,  d'Utrecht,  doBn- 
bant-Méridional ,  de  Namur ,  de  Haiosnt,  de 
Liège.)  (2). 


(1)  Présentation  à  la  2*  eh.  des  états  généraux 
le  35  juin  1823.  »  Joum.  de  Brox.  des  28  join  et 
5  juillet.  —  ÉTaluation  des  biens  cédés,  commu- 
niquée à  la  chambre.  —  Cette  pièce  n*existe  pas 
aux  arehÎTes  de  la  eh.  des  représentants.  —  Mé» 
moire  en  réponse  aux  questions  et  obsenrations 
fiiites  par  les  sections.  ^  Aroh.  de  la  ch.  des  re- 
présentants. —  Rapport  de  la  section  centrale  le 
18  août  1822.  —  Discussion  le  lO.—Adoption  par 
89  Toix  contre  21.— Journ.  de  Brux.  des  22,  23 , 
25  août  et  8  septembre.— Dans  le  nombre  des  to- 
tants  on  ne  comptait  que  treixe  députés  des  pro- 
Tioces  méridionales.— .Voy.  28  août  1822. 

(2)  Nous  a?ons  cru  pouroir  nous  dispenser  de 
reproduire  la  longue  énumération  de  tous  ces 
biens.  Ce  détail  ne  nous  paraissait  offrir  qne  bien 
peu  d^utilité. 

Dans  son  mémoire  adressé  an  congrès  natio- 
nal de  Belgique ,  le  16  féTrier  1831,  M.  de  Stap- 
pers,  iospecteur  de  Tadministration  forestière 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  s^est  attaché  à 
démontrer  que  les  domaines  cédés  au  roi  Guil- 
laume, et  éTsInés  seulement  à  fl.  10,000,000 
par  la  loi  du  26  août  1833,  Talaientdans  la  réa- 
lité 38,000,000  fl.  Voici  diaprés  ce  mémoire,  quelle 
était  réraluation  du  gou?ernement  des  Pays-Bas  : 

«  lo  Quarante  fermes,  deux  moulins  et  trois  mai- 
sons ,  7,768  bonniers  de  terres ,  prairies  et  ose- 
rayes  sis  en  Hollande ,  i  Texoeption  de  700  bon- 
niers de  terre,  situés  aux  enrirons  de  St.-Trond, 


profince  de  Limbourg.  Le  produit  annuel  aeteit 
de  fl.  123,511-85  cents,  formant  au  denier  SO,vd 
capital  de  fl.  %,m^i» 

»  3o  Dîmes  des  prorinces  de 
Zélande,  dé  Gueidre  et  d'Utrecht, 
donnant  un  roTenu  net  de  flo- 
rins 151,481-46  cents,  en  capital 
au  denier  30  3,0S9,6St 

»  3o  28,018  bonniers  des  plus 
belles  forêts  de  la  Belgique  prises 
pour  une  Taleur  de  4,500,1M 

»  ToUl  de  restimation,  établie 

par  la  loi  du  36  août  1833.  fl.  10,000,000 

Diaprés  M.  de  Stappers ,  la  magnifiqne  htéi 
de  Soignies  contenant  11,718  bonniers  métrique*^ 
a  été  éraloée  à  raison  de  fl.  468  le  bonnier,  fonds 
et  superficie  :  en  abatUot  dix  arbres  de  fl.  50  par 
bonnier,  elle  était  payée  et  au  delà. 

Dans  le  Hainaut  3534  bonniers  ont  été  évaloéf 
sur  le  pied  de  fl.  563, 

Dans  les  proTinces  do  Liège  et  de  Limbourg, 
4073  bonniers,  ont  été  éralués  sur  le  pied  de  flo- 
rins 338. 

Dans  la  province  de  Namur  9693  bonnien  de 
bois  ont  été  évalnés  à  fl.  358  le  bonnier. 

Lors  de  Pexamen  préalable  du  projet  dsai  ief 
sections  de  la  deuxième  chambre  des  états  fféoé- 
raux ,  plusieurs  questions,  plusieurs  obserrstioBs 
forent  faites  an  gouTernement  ;  nous  les  conû- 
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Et  ce ,  aont  la  elanio  qne  TËUt  sera  obligé    à  toutes  et  telles  garanties  auxquelles  tout  cé- 


gnoBs  iei  avec  les  répoaaes  dont  elles  lurent  Tob- 

Évobtmaan,  —  A  la  demande  sur  quelles  bases 
let  produits  des  bois  ayaient  été  évalués ,  U  gou» 
venuMunt  répondait .-  «  L*éTalnation  des  bois  est 
bits  d'après  les  produits  des  eoupes  ordinaires  et  < 
aïonelles  dans  cbaque  forêt ,  et  le  Uui  moyeu 
des  dernières  années.  Ces  é?alnations  ont  été  pui- 
létt  dans  les  renseignements  demandés  aux  agents 
forestiers  longtemps  avant  qu^il  fût  question  du 
projet  de  loi.  a 

>  Dans  la  i»  seetion  on  a  remarqué  qne  les 
sTsloations  des  produits  des  domaines  à  céder,  ne 
comprenaient  pas  les  arbres  de  baute  f nUie ,  ni 
cens  qui  se  trouvent  sur  les  terres  des  fermes  ; 
celte  omission  éUit  sensible,  a-t-on  dit,  pour  la 
fsrét  d^Everboden,  qui  avait  des  arbres  dHine  assea 
giaade  valeur.» 

M^ontê  du  gauvemêouni  :  s  Les  arbres  de 
hsnte  fotaie  susceptibles  d*étre  eaploités  à  U  ré« 
rolation  de.  cbaque  coupe ,  sont  compris  dans  les 
éTsIaaIlons  comme  produits  annuels  et  fout  partie 
de»  coupes  ordinaires. 

•  Les  réserves  Unt  de  la  Intaie  que  des  taillis 
•ooidettinéesà  maintenir  les  mêmes  produits  pour 
lc«  révolutions  futures.  On  a  évalué  par  consé- 
qseat  la  portion  des  arbres  de  fouie  qui  tombent 
diu  lei  coupes  annuelles  en  exploitation.  C'est  le 
est  pour  tous  les  bois  et  conséquemment  aussi 
pour  celui  d'Everboden,  à  Tégard  duquel  au 
Rste,  Péconomie  forestière  exige,  que  la  fuuie 
M  Nît  pas  trop  éelaircie  afin  de  ne  pas  nuire  aux 
prodoits  i  venir.  >— Blém.  en  réponse. 

•  Dsns  la  5e  question  on  a  demandé  quelle  a  été 
U  bsie  de  Tévaluation  du  revenu  des  terres  la- 
boorsblet  y  des  prairies ,  des  terres  i  pré  et  à  foin, 
des  oieraies,  des  roseaux  ainsi  que  des  dîmes?  • 

Mipotue  du  gouvernement:  «  Les  derniers  prix 
de  baux ,  pour  autant  que  depuis  la  présentation 
dv  projet  de  loi  il  n'y  ait  pas  eu  de  renouvelle- 
nent,  ont  servi  de  base  à  Tévaluation  » 

«  Dsns  la  Ir*  section  on  a  demandé  quelle  a  été 
réTsloalion  faite  par  les  experts  des  domaines  à 
céder  qui  déjà  ont  été  exposés  en  vente?  » 

ÂépoTue  du  gauvememetit  :  «  Les  évaluations 
dcf  experts  ont  beaucoup  varié ,  mais  les  biens 
qui  ODt  été  exposés  en  vente  ont  été  retenus  lors- 
que les  prix  offerts  étaient  inférieurs  au  capital 
■Il  denier  vingt  des  prix  de  baui.  » 

Ls  même  section  demandait  :  «  Quel  est  le  ca- 


pital que  représentent  les  domaines  i  céder ,  et 
quel  est  leur  rapport  tant  en  capital  qu*eà  revenu 
avec  la  totalité  des  biens  domaniaux?  n 

Aéponse  du  gouvernement,-  m  11  n^est  guère 
possible  de  déterminer  la  valeur  vénale  de  tons  les 
biens  domaniaux  de  TÉtat;  mais  le -revenu  brut 
eu  a  été  évalué  dans  le  budget  de  18S9  à  flo- 
rins 3,234,633,00.  •— llém.  eu  réponse. 

«  Dans  la  7«  section,  on  a  désiré  connaître  les 
bases  qui  ont  été  suivies  pour  déterminer  la  hau* 
teur  des  frais  d'administration.  » 

Réponte  du  gouvernement  .•  «  Le  taux  des  frais 
d*administration  a  pour  base  le  budget  de  1893. 
Dans  la  récapitulation  particulière  formant  partie 
des  pièces  déposées  an  greffis ,  on  est  entré  dans 
tous  les  détails  propres  i  justifier  ce  taux.  • 

«  Il  a  été  remarqué ,  dans  la  !■«  section ,  qu'on 
a  déduit  un  cinquième  du  revenu  brut  de  bois 
pour  la  contribution  foncière,  tandis  que  cette 
contribution  ne  sera  due  que  sur  le  revenu  net?  » 

Réponte  du  gouvernement  :  «  11  est  vrai  que  la 
contribution  foncière  est  assise  sur  le  revenu  net 
du  bien  ;  mais  par  suite  de  la  répartition  irrégn- 
lière  encore  existante,  il  y  a  des  biens  fonds  pour 
lesquels  elle  est  au-dessoiu ,  et  d'autres  pour  les- 
quels elle  esi  au-dessus  du  cinquième  du  revenu 
brut.  On  a  cru  la  devoir  évaluer  ici  au  cinquième 
du  revenu  brut ,  ainsi  que  cela  se  fut  ordinaire- 
ment et  a  été  fait  aussi  par  le  conseil  d'Éut  de 
France ,  d'autant  plus  que  cette  cbarge  pourrait 
subir  une  augmentation  par  les  cenU  addition- 


«  On  a  demandé  ensuite  .*  comment  et  à  quel 
taux  s^établira  la  contribution  foncière  sur  les 
biens  à  céder  qui  en  sont  actuellement  exempts  ?  • 

Réponse  du  gouvernement  :  «  Cette  observa- 
tion ne  peut  se  rapporter  qu'aux  bois  qui  sont  les 
seuls  exempts,  et  quant  à  ceux-ci  on  se  réfère  à 
la  réponse  précédente.  Quant  il  s'agira  de  régler 
les  cotes  pour  les  bois ,  les  lois  existantes  servi- 
ront de  guide.  » 

Dans  la  quatrième  section  on  observait  qne 
Tassignation  proposée  de  domaines ,  devrait  être 
précédée  d'une  eipertbe  de  main  commune.  L'e 
gouvernement  répondait  :  «  Quant  à  Texpertise 
qui  naturellement  devrait  se  borner  au  revenu  an-^ 
nuel,  que  les  biens  pourraient  produire ,  on  ne 
croit  pas  qu^elle  pourrait  en  garantir  ^exactitude 
plus  que  les  prix  contractés  par  adjudication  pu- 
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foliqne.  Dans  tontes  let  occasions  on  ëprouTo  qno 
l«s  opérations  d'experts  ne  présentent  pas  les  ré- 
soltals  ^e  dans  la  théorie  on  erotratt  devoir  en 

attendre.  » 

» 

P  On  a  obserTé,  dans  la  5e  section,  qu*ep  faisant 
la  récapitulation  du  revenu  de  tons  les  doniai* 
nés  à  céder,  Ton  trouve,  après  déduction  des 
frais ,  etc.,  un  excédant  de  A.  71,601.  16.  » 

Réponse  du  gouvernement  :  «  On  n*a  pas  pu 
comprendre  dans  ces  états  déposés  au  greflfe 
toutes  les  cbarffes  à  déduire,  parce  quUlyen  a 
qui  se  rapportent  à  tous  les  biens  ensemble,  mais 
U  récapitulation  particulière  jointe  aux  états , 
prouve  que  le  revenu  net  ne  dépasse  pas  la  somme 
de  a.  500,000. 

»  Dans  les  états  ne  se  trouvent  pas  Ut  frai* 

iVadminittraiion ,  qui  dans  la  récapitulation  sont 

évalués  pour  les  fermes  et  lefres.      fl.  13408.73 

»    dtmes  9,0<7,OO 

m    bois  59,664.63 


81.S40.37 

»  Par  eontre  en  trouvera  dans 
la  récapitulation  un  supplément 
de  revenu  de  9,688.35 

«  Non  compris  dans  les  états, 
el  ayant  peur  objets  les  6 1;4  pour 
cent  que  les  fermiers  des  dlmea 
payent  outre  le  prix  en  florins  de 
100  oenU. 

Bn  déduisant  cette  somme  on  ""^— — 
parvient  i  celle  de  fl,  71,601.83 

Formant  justement  le  montant  de  Ui  diflérence 
remarquée. 

Dtmes,  —  Dans  la  septième  section  on  a  de- 
mandé :  «  Pourquoi  les  dîmes  onl-ellef  été  évaluées 
mr  le  prpdttit  de  1831 ,  au  lieu  de  prendre  un 
certain  nombre  d'années  pour  hase?  « 

Méponsf  .•  «  On  a  cru  devoir  préférer  le  pro- 
duit de  Tannée  1831 ,  sur  celui  qui  résulterait 
d^up  calcul  sur  plusieurs  années,  puisque  dens  le 
cas  où  Ton  avait  pris  les  14  dernières  années,  le 
prix  moyen  aurait  dépassé  la  valeur  réelle, 
attendu  que  dans  cet  espace  de  temps  et  aussi 
antérieurement ,  la  guerre  et  une  réunioq  de  cir« 
coi^tmces  ont  fait  monter  le  prix  de»  fmiu  de 
terre,  inné  hauteur  qui  ne  saurait  se  soutenir 
d«ns  des  temps  plus  calmes  et  où  les  motifs  de 
cette  hausse  extraordinaire  n'existent  pas  ;  tandis 
que  si  l*on  avait  remonté  à  des  années  antérieures, 
d«ni  lesquelles  cette  cherté  n'a  pas  eu  lien,  \p 
pyreduit  mojen  attrait  peut  être  été  trop  désava»- 
Ugeuxàl'But.  » 


Le  rapport  de  la  section  centrale  contient,  relati- 
vement i  l'évalnation ,  les  ebservatioM  siûvaBlas  i 
a  Quant  à  l'estimation  du  revenu  brut  des  do- 
maines à  eéder,  une  «tetioft  observe  qaa  l'eiaaMD, 
auquel  le  gouvernement  invité  les  députés  i  m 
livrer,  est  «n  examen  fort  leuf  et  fart  diff cils; 
•que  les  détails  des  objets  à  céder ,  est  iaunaaM,* 
que  le  travail  sera  considérablfli  et  qu'il  est  iiipsi- 
sible  de  l'achever  dans  un  délai  diiisî  «senrt ,  qae 
celui  que  Ton  peut  accorder  à  U  fin  de  le  pràaate 
session. 

»  La  section  pense  en  outre ,  que,  peur  procé- 
der avec  prudence  et  avec  justice  dans  une  ms- 
tière  aussi  importante,  il  conviendrait  que  It 
seconde  chambre  nomaaât  dans  son  sein  une  oeah 
mission ,  composée  de  quelques  membres,  i^sat 
les  connaissances  locales  et  nécessaires  i  etqae 
oette  commission  fût  chargée  de  prendre  dasraa- 
scignements  précis  sur  le  ehûlif,  la  eiitimiian  et  la 
convenance  des  biens  à  céder  au  roi  ;  ee  travail 
serait  dirigé  de  manière  à  concilier  les  mtéiéu 
de  Sa  Majesté  avec  ceux  de  son  peuple* 

»  La  même  section  persiste  dans  le  désir  qo'ells 
a  déjà  «MuiiWé,  que  Ton  adopte  po«r  baie  da 
dévaluation  de  la  dlme ,  le  produit  do  14  années. 

»  La  réponse  concernant  la  réeolto  de  la  dlaie 
pour  l'année  1833,  n'a  pas  semblé  satisfaisante  à 
la  section. 

n  II  importe  peu ,  dit-«1lo ,  de  savoir  à  qoalla 
époque  de  l'année  l'on  lait  l'adjudioation  de  la 
dtme  ;  il  importe  peu  à  quelle  époquo  cette  dtaw 
se  perçoit,  et  à  quelle  époqné  l'on  paye  le  prix 
de  l'adjudioation;  il  sufit  que  la  totalité  de  ee 
prix  soit  Téqui valent  de  la  totalité  do  ladlamés 
l'année  1833  ,  pour  qu'il  doive  être  parUgé  entre 
le  roi  et  l'État ,  toi|t  comme  l'on  partage  le  noo- 
tant  de  tous  les  baux. 

»  Des  membres  de  trois  autres  sections  pensent 
que  la  cession  de  ces  domaines  ne  peut  avoir  lieo 
sans  une  évaluation  contradictoire  préalable  par 
des  experts  à  nommer ,  d'une  part ,  par  Sa  Ma- 
jesté, et  de  l'autre,  par  les  états  généraux.  Cet 
membres  ajoutent  qu'il  faut  observer  ici  les  régla 
prescrites  pour  l'aliénation ,  ou  la  vente  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  pupilles  et  à  des  orpheliot. 
Ces  règles  exigent  une  enquête  préalable  sur  la 
valeur  des  biens  qui  doivent  dire  l'ot^et  d'uo 
échange  ou  d'une  aliénation. 

»  Pour  ce  qui  regarde  le  revenu  net ,  il  a  été 
observé  dans  une  section,  que  l'administralioo 
des  domaines  de  l'Etat  est  quatre  foia  plus  coû- 
teuse que  celle  du  patrimoine  des  particuliers,  et 
que,  comme  il  s'agit  d'aliéner  des  bions  doma- 
niaux pour  devenir  de«  bieiis  pariimopMivv ,  les 
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fnif  d'aibsiiiUtnitian  ne  doÎTent  jamait  être  cal* 
cnléi  d'aprdt  la  quotité  d«nt  la  maste  des  d<H 
maioai e«t grevée,  sont  radmioutraiiôn  publique. 
Ces  frais  ne  peureoi  eo  ancuo  cas  aller  au  delà 
de  5  pour  cent ,  puisqu'il  est  notoire  que  tout 
ptrticiilier  peut  à  ce  prix  obtenir  un  régisseur, 
li  D'y  aurait  donc  à  déduire  sur  le  revenu  brut 
qoe  S5,000  florins. 

B  Dttts  une  autre  section ,  on  a  proposé  de  dire 
ï  rirt.  t«r  du  projet  de  loi ,  comme  dans  Varti- 
de  31  de  la  loi  fondamentale,  ii  est  atslgni  au 
Tok  an  lieu  de  nous  acceptons;  et  d'ajouter  ci- 
prcscément  qne  les  biens  i  céder  au  roi ,  seront 
MBinis  à  VimpM  foncier. 

«  Fioalement,  on  a  émit  le  voeu,  dans  trois 
section,  que  ce  projet  soit  discuté  en  comité  gé- 
néral. ■ 

Sn  toute  propriété  comme  bien  patrimonial,— 
DtiM  les  sectioaa  trois  opinions  furent  émises  sur 
le  sens  à  donner  aux  articles  30  et  81  de  la  loi 
feodanentale. 

«  On  a  demandé  explication  du  sens  dans  le« 
qael  doit  étie  entendu  Varticle  !««  du  projet. 

t  Quelques  membres  ont  observé,  que  puisque 
ce  projet  tendait  à  céder  au  roi  plusieurs  domaines 
d'an  produit  net  annuel  de  fl.  500,000  en  dimi- 
ottlion  du  revenu  royal  déterminé  par  Tartide  50 
deb  loi  fondamentale,  il  en  résultait  que  les  do- 
■aiaes  à  céder  formeraient  des  biens  de  la  con- 
ronne  et  seraient  conséquemment  inaliénables  ; 
iisdésirentquerarticle  1er  toit  modifié  en  ce  sens. 

»  D'autres  sont  d'opinion  que  les  biens  à  céder 
ne  seront  point  afiPeetés  à  la  couronne ,  et  que  Sa 
Majesté  pourra  en  disposer  ;  que  néanmoins  ses 
soccesseurs  au  trône  conserveront  en  totalité  la 
■OBunedefl.  S,400,000  fixée  pour  le  revenu  du 
raif  ptr  l'article  30  de  la  loi  fondamentale. 

*  Qaelques'Uns  pensent  qn^au  moyen  de  la  ees- 
«ioB  des  domaines  énoncés  dans  le  projet,  le  re- 
venu du  roi  à  payer  par  le  trésor  public,'sera  dans 
la  mite  et  pour  toujours,  réduit  à  fi.  1,900,000.  * 

Kiponse  du  gouvernement  :  «  Le  projet  de  loi 
tead  seulement  i  donner  suite  à  l'article  81  de  la 
loi  fondamentale.  —  Aussi  il  ne  contient  d'antres 
dispositions  que  celles  que  le  texte  et  l'esprit  de  la 
loi  fondamentale  indiquent  positivement. 

»  Dans  la  loi  fondamentale,  il  a  été  fait  une  dis- 
position en  faveur  de  la  personne  du  roi  actuel, 
qni  ne  peut  concerner  que  S.  M.,  attendu  que 
farticle  31  ne  fait  non-seulement  mention  du  roi 
des  Pays-Bas  actuel ,  mais  aussi  de  Guillaume^ 
trédérie  d'Oreaige-JIfassau  personnellement.  — 
L*cieef«ioii  fvite  à  eet  égard  en  faveur  de  Guii" 


iaume-Frédéric  d'Orange^Natsau,  àt  k  rè§itt 
établie  à  rarlicle  60  de  la  loi  fondaimNit«le.  ne 
peut  être  autrement  considérée,  qu'airant  été  faite 
dans  rintentiott  d'amener  pour  lui  des  résultats 
favorables  i  -—  les  termes  en  lesquels  sont  eonçns 
les  deux  textes  de  la  loi  fondamentale  qui  traitent 
de  ce  point,  sont  aussi  très-positifs  ;  tous  les  deux 
s*accordent  i  statuer  que  les  domaines  dont  il  s'a^ 
git,  seront  assigndis  à  CutUarnsM-trédéné  d'O» 
range-Nassau  et  seront  aeceptés  par  lui  en  tamf 
propHétii  ces  domaines  ne  peuvent  dene  «  dans 
Pespritde  la  loi  fondamenUle,  être  soilmia  aux 
cbarges  auxquelles  sont  assujettis  des  fiefs  eu  det 
m^joraU,  ni  i  toutes  autres  dispositions  qneUMn- 
ques ,  qui  seraient  incompatibles  avec  l'idée  dis- 
tincte de  pleine  propriété!  ils  pettveM  encere 
moins  être  considérés  comoM  biens  de  U  eea«* 
ronne,  dont  le  roi  aetuel  ne  serait  qwe  simple 
administrateur  ;  —  alors  la  disposition  de  Tart.  81 
de  la  loi  fondamentale,  bien  loin  d'éif  «vanta- 
geuse  à  S.  M.,  pourrait  lui  être  infiniment  fc^u* 
diciable. 

»  Au  reste,  il  sufilra  de  rappeler  ioi  ee  q«e  U 
roi  a  fait  connaître,  dans  son  messafe  du  94  juin 
dernier,  pour  faire  voir  qu'en  donaanl  suite  à 
l'art.  31  de  la  loi  fondamentale,  son  bul  eensiste  à 
être  utile  dans  Tintérêt  général. 

»  On  observe  finalement  que  d*aprè«  le  te&te 
de  la  loi  fondamentale,  l'exécution  de  Tart^  31  ne 
peut ,  durant  la  vie  du  roi  actuel,  exercer  auenae 
influence  sur  les  finances  de  PÉUt;  attendu  qu'il 
est  indifférent  pour  le  trésor  de  paye#  le  revenu 
entier  de  fl.  9,400,000,  en  conservant  les  produite 
des  domaines ,  ou  de  se  priver  d'une  partie  de  ce» 
revenus,  en  payant  en  revanche  autant  de  moins 
au  roi.  U  est  superflu  d'examiner,  sous  le  règne 
aetuel,  quelles  seront,  après  le  déoès  du  roi ,  les 
suites  de  l'exéeutlon  des  dispositions  de  Tatt.  31 
de  la  loi  fondamentale  ;  et  Sa  M^jeslé  eroit  pou^ 
voir  s'abstenir  d'émettre  une  opinion  sur  eelta 
question,  rexécutiott  des  dispositions  de  la  loi 
fondamentale;  sur  lesquelles  Omliaume-rrédériê 
d'Orange^Nassau  a  un  titre  acquis,  ne  pouvant 
dans  aucun  cas,  être  rendue  dépendante  de  la 
solution  de  la  question  safmentionnée«  •  «--.Mé* 
moire  en  réponse. 

Insistant  sur  l'interprétation  de  Vartlele  81  de 
la  loi  fondamentale ,  on  observait  dans  la  treisième 
section  qu'il  y  avait  «  une  différenoe  entre  le  texte 
hollandais  et  français  de  l'artiele  81  de  la  loi  fon- 
damentale :  les  moU  als  pairtmoniêelg0édf  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  texte  français.  • 

Le  gouvernenent  répoiid«it  :  «  Ob  tMMMrtrt, 
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dant  écê  bient  inimenblei,  h  litre  onéreui ,    manière  qii*tl  reviendra  au  trétor  publie,  le 


est  tenu ,  d'aprèa  lea  lois,  en  faveur  de  Tac 
qudrear  (1). 

a.  L'entrée  en  joaiaaanoe  eat  ^ée  ao 
1«  Juillet  18». 

Les  loyera  non  débat  seront  partagea  entre 
le  tréaor  publie  et  le  nôtre,  et  ce  partage 
aéra  établi  sur  une  année  de*  860  Joara,  de 


la  différence  indiquée  entre  let  deux 
texte»  de  la  loi  fondamentale  ;  nais  l'expreMîon  en 
touêe  propriéié ,  quVn  trauTC  dans  le  texte  fran- 
çais, feanble  éqaÎTaloir  à  celle  de  in  valUn  eigmdom 
aU  paiHmoHifêl gotdf  dans  le  texte  boUandais.» 
— *llén.  en  réponse. 

Le  rapport  de  la  section  centrale  contient  sur 
la  question  ce  qui  suit  : 

«  La  section  centrale  ayant  pris  lectare  de 
lentes  les  observations  laites  sur  le  mémoire  des 
réponaes  du  gouvernement  sur  le  projet  de  loi  qui 
a  pour  objet  la  cession  de  domaines  à  S.  M.»  se 
bornera ,  dans  son  rapport,  i  un  exposé  sommaire 
des  observations  ultérieures  qui  ont  été  faîtes  par 
les  diflérentes  sections. 

»  Les  menabres  préseoLs  de  la  première  section 
observent  que  la  matière  est  d'un  si  baut  intérêt , 
qu^il  serait  difficile  de  se  proponcer  d^ane  manière 
précise  ou  bien  convenable ,  surtout  la  section  se 
trouvant  en  un  si  petit  nombre  de  membres  pré- 
sents pour  délibérer.  Plusieurs  membres  de  la 
sixième  section  font  la  même  remarque  et  les 
autres  persistent  dans  Topinion ,  que  les  art.  30 
et  31  de  la  loi  fondamentale  doivent  être  entendus 
de  manière  à  ce  que  le  revenu  de  fl.  500,000  reste 
attacbé  à  la  eonronue.  L^interprétation  donnée  i 
ces  articles  par  le  gouvernement,  partit  à  un 
membre  directement  opposée  à  la  lettre  et  i  Pes- 
prit  de  la  loi  fondamentale  ;  et  un  autre  pense  que 
la  contradiction  qui  peut  exister  entre  ces  deux 
articles,  doit  disparaître,  soit  par  une  déclaration 
du  roi ,  qui  assure  à  la  couronne  un  revenu  de 
fl.  500,000,  soit  en  faisant  un  changement  ou  une 
addition  à  la  loi  fondamentale,  conformément  aux 
articles  SS9  et  930.  Cette  dernière  observation  est 
partagée  par  la  grande  mijorité  de  la  9c  section , 
qui  dit,  qu^il  est  de  la  plus  haute  importance  qu'A 
revenir  on  ne  puisse  jamais  élever  de  doute  sur 
le  vrai  sens  des  dispositions  de  la  loi  fondameniale 
sur  lesquelles  est  basé  le  projet  en  discussion. 

s  Les  dispositions  renformées  dans  les  art.  30 
tt  31  de  la  loi  fondamentale ,  ayant  paru  à  plu-  , 
aieurs  membres  des  5«  et  6e  sections  présenter  un 
sens  douteux,  ils  n*ont  pu  s*empéclier  de  considé- 
insufflsanles  toutes  les  réponses  qn*à 


montant  correspondant  au  nombre  de  jours 
écoulés  jusqu^au  1»  juillet  1823 ,  depuis  le 
premier  jour  du  terme  de  payemeot  qui  aura 
oommenoé  à  courir  avant  le  premier  dudit 
moia ,  et  à  notre  tréaor  le  montant  corroapon- 
dant  au  nombre  des  jours  suivants  (8}, 
Lea  produits  de  coupes  de  bois  pour  l'or» 

cet  égard  le  gouvernement  a  foites  aux  observa- 
tions unanimes  des  sections  ;  ils  ont  pensé  que  ces 
dispositions  avaient  besoin  d'une  explication  qui 
levât  tons  les  doutes,  afin.  d*éloigner  pour  tou- 
jours les  difficultés  que  Tavenir  pourrait  foin 
naître. 

s  Les  autres  membres  de  ces  deux  sections  a*eot 
point  partagé  cette  opinion  :  Il  leur  a  semblé  que 
les  réponses  faites  par  le  gouvernement  n'étant 
pas  contraires  aux  dispositions  de  la  loi  fondameo- 
taie,  ils  pouvaient  se  dispenser  d*en  faire  Tobiet 
d'une  discussion  quelconque,  puisque  la  détermi- 
nation à  prendre  sur  le  fond  du  projet  n*ea  dé- 
pendait pas  essentiellemeot,  et  que  d*aillears  les 
expressions  du  message  royal  que  U  but  de  la 
mesure  propo*ie  contUte  à  être  dwu  l'intérêt 
général,  leur  font  prévoir  que  la  nation  n*épioa- 
vera  de  ce  chef  aucun  dommage. 

»  La  3«  section  déclare  à  runanimité  avoir  tu 
avec  satisfaction  que  le  gouvernement  a  répondu 
à  ses  observations  et  fourni  les  renseignements 
qu'elle  avait  demandés.  »  —  Rapport  de  la  sectien 
centrale. 

(1)  s  Dans  la  4*  section,  on  a  dit,  relatiToment  à 
la  garantie  proposée  dans  le  projet,  que  TÉut  ne 
peut  garantir  autre  chose  que  sa  possession  ac- 
tuelle et  le  titre  en  vertu  duquel  il  possède  les 
biens  à  céder.  » 

Réponte  du  gouvernement:  «  La  garantie  ne 
peut  s'étendre  au  delA  du  titre  de  propriété. 
L'État  ne  peut  pas  ^rantir  les  produits  actuels 
ni  être  de  ce  chef  responsable;  aussi  le  projet  de 
loi  ne  contient-il  aucune  indication  du  revenu  des 
biens.  ^ 

•  L'État  ne  pourra  également  pas  être  appelé 
en  garantie  pour  la  perte  de  biens  occasionnée  par 
des  accidents  quelconques,  puisqu'étant  cédés  en 
toute  propriété  au  roi ,  ils  seront  dès  le  moment 
de  la  cession,  aux  risques  et  périls  de  S.  M.  Il 
n'en  serait  pas  ainsi,  dans  le  cas  où  les  biens 
étaient  affectés  A  la  couronne  ;  car  alors  l'État  se- 
rait par  la  nature  des  choses ,  obligé  A  tontes  in- 
demnités pour  des  pertes  semblables.  »  —  Mém. 
en  réponse. 

(2)  «  On  a  remarqué,  dans  la  4e  section ,  qu'il 
n'existe  pas  de  motif  d'urgence,  qui  donnera  no 
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Aimn  169S,  tooi  parUgët  entre  le  trésor 
pnblio  et  le  nôtre ,  cbacan  pour^moitié.  Il  en 
lert  de  même  de»  prix  de  baux  des  biens  qui, 
iTtDtle  1"  Juillet,  auront  été  afiSarmét  pour  le 
terme  d'un  an  on  pour  une  partie  de  Tannée 
eonrante.  Lea  dimea  prorennea  de  la  récolte 
de  lail  appartiendront  en  totalité  au  trésor 
pablic,  eelles  de  la  récolte  de  1822  appartien- 
dront en  totalité  au  nôtre  (1). 

Les  rentes,  prestations,  rentes  emphytéo- 
tiques, et  charges  publiques,  proTinciales, 
eommunalca  et  locales ,  ainsi  que  les  contri-  ^ 
botioas  à  rentretien  des  digues  et  polders, 
poor  Tannée  courante ,  aeront  supportées  par 
le  trésor  pnblio  et  le  nôtre  chacun  pour  moitié. 

tes  employés  de  TÉtat  seront  chargés  du 
reconvrement  des  prix  de  baux  et  des  pro- 
dnits  qui  devront  être  partagés  entre  le  trésor 
public  et  le  nôtre ,  ainsi  que  de  Tapurement 
dss  chargea  k  payer  pour  Tannée  courante. 
Cependant  lorsque  le  terme   de  payement 


d*nn  prix  de  bail  ou  autre  objet  do  produit  « 
sera  échu ,  la  part  que  noire  trésor  y  aura  à 
prétendre,  lui  sera  payée  par  le  trésor  public, 
déduction  fuite  de  la  part  dans  les  charges 
auxquelles  Tobjet  est  assujetti.       ' 

8.  La  présente  loi  sera,  pour  ce  qui  con- 
cerne Tarticle  premier,  par  extrait ,  et  pour 
ce  qui  concerne  les  autres  articles,  en  entier, 
transcrite,  sans  frais,  aux  bureaux  des  con- 
serrateurs  des  hypothèques ,  d^ns  les  ressorts 
desquels  les  biens  sont  situés  (2). 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente 
loi  soit  insérée  au  Journal  officiel,  et  que 
nos  ministres  et  autres  autorités  qu'elle  con- 
cerne, tiennent  strictement  la  main  à  son 
exécution. 


27  AODT  1822.  —  Instruction  du  minlttre  de 
Piniérîêur  (de  Coninck),  relative  aux  pré' 
cautions  à  prendre  pour  le  transport  de  la 


effet  rétroactif  à  loi,  quant  au  partage  du  re- 
veau.  • 

Biponte  du  gouvernement  :  «  Le  projet  de  loi 
fiu  rentrée  en  jouissance  au  Icr  juillet,  afin  de 
betiiter  le  partage  des  re?enu8  entre  Sa  Miyi^*^^ 
et  rScat,  et  la  liquidation  qui  en  doit  élro  la 
asile. 

•  Cette  stipulation  ne  semble  pas  renfermer  une 
rélroactÎTité  dans  le  sens  législatif;  elle  ne  fait 
^  tracer  le  mode  i  sniTre  pour  par?enir  à  Texé- 
eotion  de  la  loi,  et  il  est  certain  qu*elle  ne  prëju- 
dieie  à  personne.  »  —  M ém.  en  réponse. 

(1)  ■  Dans  la  Iro  section  on  a  demandé  ce  qu*on 
CBlsod  par  eonpe  de  bois  ponr  Tordinaire  18237  » 

Miponse  du  gouvernement:  «  On  entend  par 
csnpe  pour  Tordinaire  189S  celle  qui  a  été  en  ad- 
judication dans  Tantomne  de  1821  et  qni  est  payée 
su  quatre  termes,  échéant  respectÎTement  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  en  1889.  »  —  Mémoire  en 

• 


J>bme9.  —  «  On  a  remarqué  dans  la  6«  sec- 
(ioo ,  que  la  cession  de  dîmes  entraînerait  néces- 
<sir«aieat  lenr  conservation ,  tandis  que  Tintérét 
ée  rsgricnUnre  en  sollicite  la  disparition,  sauf  les 
drsits  de»  propriétaires.  » 

Miponee  du  gouvernement  :  «  Si  dans  la  suite 
il  eu  jggé  dans  Hnlérét  de  TÉtat  de  supprimer  la 
diaie,  Sa  Majesté  se  trouvera  dans  le  nième  cas  on 
■era  tant  propriétaire.  Elle  aura  comme  lui,  droit 
^  une  indemnité ,  mais  son  droit  de  propriété  ne 


pourra  pas  pins  que  celui  de  ce  dernier,  empêcher 
la  suppression.  »  — Mém.  en  réponse. 

«  On  a  demandé,  dans  la  1  ««  section,  pourquoi 
les  dîmes  seront  en  totalité  au  profit  du  trésor  de 
S.  M.?» 

Réponse  du  gouvernement:  s  La  récolte  a  lieu 
après  le  30  juin,  à  partir  duquel  S.  M.  entrera  en 
jouissance  d*après  le  projet  de  loi.  Les  prix  de 
Tente  des  dîmes  se  payent  ordinairement  partie  à  la 
fin  de  Tannée  courante ,  partie  au  commencement 
de  Tannée  prochaine ,  ainsi ,  pour  que  Sa  Majesté 
ait  en  1893  réellement,  la  somme  de  fl.  350,000 
qni  Ta  être  déduite  du  reTonn  de  fl.  8,400,000 
pour  les  six  derniers  mois ,  on  ne  peut  pas ,  ponr 
les  dîmes,  admettre  un  parUge  comme  ponr  les 
baux  des  fermes  et  terres.  » —  Mém.  en  réponse. 

(9)  «  Dans  la  6*  section  on  a  demandé  si  la  tran- 
scription aux  bureaux  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques devra  être  faite  à  la  couronne  ou  au 
roi  régnant  7  • 

Réponse  du  gouvernement:  «  La  transcription 
dont  parle  le  projet ,  ne  consiste  que  dan  une 
copie  littérale  à  faire,  de  la  loi  au  bureau  des 
conservations  des  hypothèques.  Il  ne  s'agit  pas  de 
faire  sur  les  registres,  une  espèce  d*acte  de  trans- 
port ,  comme  cela  avait  lieu  sous  la  précédente 
légrslatioo  :  on  ne  fera  que  copier  la  loi ,  cepen- 
dant quant  à  Tindication  des  biens,  seulement  par 
extrait,  et  ce  poor  autant  qu'ils  sont  situés  dans  le 
ressort  des  bureaux  respectifs.  »  —  Mém.  en  rép. 
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28  AOCT  ie2A,^Arréte  rqjrmleortc&rnant  Vmà- 
mission  des  sujets  indigents  du  roxtmme 
des  Pays-Bas  ei  de  Prusse,  à  y  procéder 
pro  Deo ,  detfant  les  tribunaux,  (Publié  le 
4  teptembre  182d,  JoarB«  offio.,  &•  KU.) 


poudre  à  tirer*  (Non  intérée  au  Journal  of- 
ficiel.) (1). 


Monsieur  le  gonveraeur, 

Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  faire  con- 
naître qu'ayant  remarqué  que  les  gouver- 
neurs ,  en  accordant  des  permis  de  transport 
de  poudre  à  tirer,  ne  se  conforment  pas  tous 
exactement  aux  dispositions  faites  à  cet  égard 


Nous ,  GuiLLAums ,  «to. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères,  du  ftS  de  ce  mois ,  n*  S19, 
aooompagnant  la  déolaration  et  la  eootre-dé- 


p.,  r«rrêlé  du  81  n..r.  181» ,  elle  m  .utor.-    „,„,ti„„",ig„<„  .t  <oh.ng<e*  p.r  lai  .Tee  1. 


sait  ù  leur  rappeler  respectivement  les  dispo- 
sitions de  Tarrèté  susdit  en  les  invitant  ë  s'y 
conformer,  et  à  les  faire  exécuter  stricte- 
ment. 

De  plus  Sa  Majesté  m'a  autorisé  à  leur  en- 
joindre spécialement  : 

a.  De  veiller,  eu  accordant  des  permis  de 
transport  de  poudre  pour  plus  de  60  livres 
des  Pays-Bas ,  k  ce  que  soient  observées  les 
précautions  qui  sont  prescrites  par  l'arrêté 
susdit,  au  sujet  d'un  transport  de  poudre  ap- 
partenant ë  l'Ëtat. 

b.  De  demander  une  escorte  militaire  lors 
d'un  semblable  transport  de  plus  de  60  livres 
des  Pays-Bas,  en  s'adressant  si  c'est  pour  un 
transport  dans  la  même  province ,  au  com- 
mandant militaire  de  la  province,  si  o'est 
pour  un  transport  d'une  province  dans  une 
antre  qui  font  partie  du  même  grand  com- 
mandement militaire  au  lieutenant  général 
qui  y  cémmande;  et  pour  un  transport  d'un 
grand  commandement  militaire  dans  un  au- 
tre ,  au  département  de  la  guerre ,  qui  fixera 
nue  fois  pour  toutes ,  le  nombre  d'homipes 
qui  pourra  être  accordé  comme  escorte  dans 
les  deux  premiers  cas,  et  qui  ne  pourra  pas 
être  dépassé. 

Et  c.  De  mentionner  dans  les  permis 
pour  transport  de  poudre  ,  l'époque  précise  à 
laquelle  on  se  propose  de  faire  l'envoi,  et 
conformément  ë  Tart.  18  de  l'arrêté  précité , 
de  faire  connaître  de  suite  au  département  de 
la  guerre  ,  toutes  les  autorisations  pour  le 
transport  de  poudre  données  par  eux  ,  de 
même  que  les  mesures  de  précaution  qu'ils 
auront  ordonnées  chaque  fois  ë  ce  sujet. 

Bn  vous  donnant  connaissance  de  ce  qui 
précède,  je  vous  prie  de  vous  y  conformer. 


(1)  Arcb.  du  sonvwn.  prev.  de  Namur. 


chargé  d'aff^aires  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse ,  relativement  ë  l'admiasion  des  SHJets 
indigents  des  deux  royaumes,  ë  y  procéder 
pro  Deo  devant  les  tribunaux  ] 

Avons  statué  et  statuons  que  la  déolara- 
tion et  le  contre-déclaration  susmentionnées, 
signées  et  échangées  le  91  de  oe  mois,  seroat 
insérées  ou  Journal  ((fficiel. 

Et  sera  également  inséré  au  Journal  t^ffi' 
ciel  la  présente  résolution ,  dont  copie  sera 
transmise  ë  notre  ministre  susdit ,  pour  in- 
formation. 


Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ayant  reçu 
de  la  part  du  gouvernement  prussien,  la  pro- 
position d'admettre  les  sujeta  indigents  prus- 
siens, ë  jouir  ë  l'égal  des  sujets  des  Pays-Bas, 
du  droit  de  procéder  pro  Deo  devant  les  tri- 
bunaux ;  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
s'étant  montrée  disposée  ë  y  consentir, 
moyennant  la  promesse  d'une  parfaite  réci- 
procité pour  les  sujets  indigents  des  Pays- 
Bas,  devant  les  tribunaux  prussiena ,  bien  eo" 
tendu  que  les  étrangers  qui  solliciteraient  Is 
faveur  du  pro  Deo,  devraient  être  astreints 
aux  mêmes  formalités  que  les  indigents,  et 
tous  la  stipulation  expresse,  que  par  l'arran- 
gement ë  convenir  il  ne  serait  point  porté 
atteinte ,  ni  préjudicié  en  rien ,  au  droit  qat 
fk  loi  reconnaît  en  certains  cas,  dans  les  dent 
royaumes  aux  habitants ,  de  pouvoir  exiger 
caution  des  étrangers. 

Monsieur  le  chevalier  de  Salviati,  chargé 
d'affaires  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  dé- 
clare d'après  les  iostructiona  dont  il  se  trouve 
muni ,  que  son  gouvernement  admet  ces  mo- 
difications, et  consent  ë  les  envisager  comme 
faisant  une  partie  intégrante  de  aa  proposi- 
tion» 

Et  le  miniitre  det  afiairet  él««iigèffea  de  Sa 
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Iij«it4  le  roi  Au  P«ya-BM ,  à  ea  pareUlemeot 
•atorité ,  ééolue  qi|«  «on  geuvornemani  ao- 
o«pto  Mito  iléolaraUoB^etqaemiiyenoaiit  Té^ 
ohange  de  laiMolafation  aiootttra-dëolaration 
ei<dataua,  at  iaur  publioaiiaii  daot  lat  dans 
royaunat ,  il  ett  antandu  qua  l^arrangamant 
prajaM  a  raçu  aa  plawa  taBotiaii,   . 

Fait  at  tigod  aa  doubla,  & ThAlal da dé-, 
partamant  daa  affairaa  ëtrangèrat. 

▲  UIaya,aaaiaoAil8S8. 

(Signé)  A.  W.  C.  Bi  ITiau. 


28  AOirr  18ad.— ^rrM  ra^o/  relatif  à  lafor* 
matioH  de  U  MoeUU  anonf''^  pour  U  déve- 
loppement de  rùtduêtriê,  (Roo  inséré  aa 
iaani.offia.)(l). 

Ifoaa  Guuxima,  ata. 

Ytt  la  loi  da  M  da  oa.  mois  (à  intërer  au 
Journal  Officiel,  Mua  le  n*  40)  par  laquelle, 
d*aprèa  Tarticle  81  de  la  loi  fondamentale,  il 
nont  att  aaaigné  an  toute  propriété  dea  do-' 
inainoa,  à  ooncurraiiea  de  cinq  cent  mille 
florint  da  produit  ^ 

Voulant  réaliaer  auatitôt  que  poaaible  ,  lea 
'  meaurea  que  noua  avions  en  Tua  en  présen- 
tant oatta  loi ,  tant  pour  Taugmentation  Ae 
ifi  prospérité  générale  que  pour  TaTanlfige  du 
trésor  ; 

▲vona  trouTé  bon  et  entendu  statuer  : 

Des  commisaairea  è  pourvoir  par  nous  daa 
isstruetîons  requises ,  sa  rendront  aana  délai 
à  Ènufeliêê,  afin  da  se  conoertar  sur  réta- 
blissement d*una  société  anonyma  aveo  des 
personnes  aipérinentéea ,  habitant  ladite 
Tille  ou  les  villes  voisiiies« 

le  but  de  oetta  société  sera  da  favoriser 
les  intérêts  da  ragrioultura ,  dea  fabriquas  et 
do  comniarce ,  at  d'aTauoer  an  tout  temps ,  à 
vn  intérêt  modéré  les  sommas  néoassairef 
pour  alimeutar  et  étendra  cas  branches  im- 
partantes de  rindttstria  nationale. 

Boa  commissaires  se  rappelleront  dans 
leurs  conférences  «t  feront  connaîtra  à  qui 


de  droit,  notre  désir  et  notre  dessein  formel. 

1»  Da  faire  servir  les  biens  domaniaux  que 
la  loi  susmentionnée  a  cédés  en  toute  pro- 
priété comme  bien  patrimonial ,  à  nous  GuU- 
iaume-Frédéric  d'Ortvtgê'NiUiau,  ou  la  va- 
leur d*iceux ,  à  former  coacnrremmeut  aTeo 
les  capitaux  &  fournir  par  d^autres  action- 
naires ,  le  fonds  et  le  gage  de  la  société  ano- 
nyme i  établir. 

•  a^  Que  cependant  il  ne  sera  pas  émis  d'ao* 
tiona  pour  eea  domaineii,  maia  qua  la  mon- 
tant de  leurs  revenue,  pour  autant  qu*Ua 
n*excéderont  pas  la  somme  de  cin^  cent  miUê 
florins  servira ,  tant  pour  nous  que  pour  ooa 
ancoesseurs ,  à  compléter  le  revenu  annuel 
assigné  au  roi  par  Part.  SO  de  la  loi  fonda* 
mentale  ;  tandis  que  dans  le  oaa  où  ce  mcm- 
tant  dépasserait  la  susdite  somme,  Texoédant 
sera  annuellement  versé  i  la  caisse  d*amortia» 
semant  de  l*Ëtat ,  à  Teffet  de  concourir  à 
Tanéantissement  de  la  dette  publique,  et  apé- 
cialement  et  en  premier  lieu  de  celle  de 
einquante^ept  miÛione  et  demi  dernièrement 
créée ,  et  d^alléger  ainsi ,  autant  qu'il  eat  en 
nous ,  les  charges  imposées  k  nos  sujets  bien- 
aimés. 

$•  Qu^à  Pexpiratlon  de  Tépoque  ,  pour  la* 
quelle  la  société  anonyme  aura  été  établie , 
les  biens  domaniaux  dont  il  s'agit  ou  la  valeur 
d*iceux,  passeront  en  tonte  propriété  à  l^Ëtat; 
propriété  que  nous  déclarons  dés  aujourd'hui, 
lui  assurer  par  lea  présentes. 

4*  Que  pour  donner  une  preuve  de  l'intérêt 
que  nous  prenons  k  rétablissement  de  ladite 
société  anonyme ,  nous  nous  proposons,  indé- 
pendamment du  fonda  qui  lui  est  assigné  eu 
domaines,  de  contribuer  pour  des  sommea 
considérables  h  la  partie  de  son  capital  pri- 
mitif qui  doit  être  fourni  en  numéraire  ou  en 
eflets  publics. 

Ampliations  du  présent  seront  transmises  à 
nos  ministres  des  finances ,  et  pour  Tinstruo- 
tion  publique,  Tindostrie  nationale  et  les  co- 
lonies, ainsi  qu'à  notre  ministre  d'titat  chargé 
de  la  direction  générale  dea  r^ettes  ,  pour 
information  et  direction  j  il  en  sera  en  outre 
donné  connaissance  au  public,  au  moyen  du 
Staatê  Courant  et  du  Journal  de  Bruxelles, 


(i)  lawn.  da  Bmxallaa  du  %  saptambra  18SSI. 
-Tagr.i8« 
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STATUTS 

i>0  la  SocUU  Générale  pour /auorisêr 
rindustrie  muionale, 

cMiftm  mxna. 

Dû  rétaUistemenif  du  nom  et  de  la  durée  de 

la  Société,  et  du  cercle  de  tee  opérations, 

AmT.;i«r.  La  Société  tera  éUbiie  i  Bruiellet, 
•oua  le  nom  de  Société  Générale  des  Ptyrs" 
Bas ,  pour  favoriser  l'industrie  nationale» 

Sa  durée  aéra  de  27  ans ,  à  coroaiencer  de 
U  date  de  rapprobation  des  ttatuta  Juaquea 
et  oompria  le  81  décembre  1840. 

9.  Elle  ne  pourra,  dans  «ea  opérations,  por- 
ter d*atteittte  quelconque  aux  droita  accordée 
par  Toctroi  du  25  mara  1814,  k  la  banque 
établie  à  Amsterdam ,  août  le  nom  de  Neder^ 
Jansche  Bank, 

8.  La  Société  pourra  «Toir  des  agents  et 
des  correspondante  dans  d'autrea  irilles  du 
royaume  I  afin  d*7  étendre  le  cercle  de  aea 
opérationa;  mais  ee  ne  sera  jamaia  que  sons 
la  réserre  expresse  de  Tarticle  précédent. 

4.  La  Société  cberchera  à  établir  aTcc  U 
^ederlansche  Bank  des  rapports  tendant  à 
augmenter  la  prospérité  des  deux  établisse- 
ments. 

6.  La  Société  aura  la  faculté  d^émettre  dea 
billets  au  porteur ,  payables  à  présentation  et^ 
en  argent  comptant.  Les  époques  de  la  créa- 
tion et  de  l'émission  de  ces  billets,  leur  mon- 
tant toujoura  calculé  d'après  le  capital  entier 
et  réel  de  la  Société,  leHaux  ou  la  valeur  de 
chaque  coupure,  la  forme  et  toutes  les  autrea 
ciroonstancea  y  relatÎTes,  seront  ultérieure- 
ment fixés  par  un  règlement,  que  le  conteil 
général  de  la  Société  soumettra  &  Tapproba- 
tion  du  roi  au  commencement  de  w%  opé- 
rations, et  successivement  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

8.  La  Société  pourra  être  dissoute  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  i  l'article  l^^  si  la 
majorité  des  aotionnairea,  réunissant  les  trois 
quarts  des  lotions ,  demandait  cette  dissolu- 
tion. 

CHAnni  sicxiin. 

Des  fonds  de  la  Société, 

7.  Le  fonds  de  la  Société  se  composera  de 
cinquante  millions  de  florins ,  savoir  : 

l*  Des  domaines  en  nature  que  le  roi  a  as- 


signés pour  former  le  premier  fonds  et  le  gage 
de  la  Société,  par  son  arrêté  du28ao&t  1822, 
n*  118,  évaluée  k  20  millions,  i  raiaon  do  de- 
nier 40,  d'un  revenu  net  de  600,000  florina. 

Et  20  de  aoixante  mille  aetiona,  chaonne  de 
cinq  cents  florins. 

La  Société  sera  néanmohu  conatituée  dèa 
qu'il  y  aura  dix  mille  aetiona  de  priaea,  et 
pourra  commencer  alora  aea  opénitiona. 

8»  A  l'effet  de  donner  plua  de  développe- 
ment k  ses  opérationa ,  U  Société  pourra ,  si 
elle  le  trouve  utile,  emprunter  sur  son  fonda 
primitif,  qui  servira  de  gage  et  de  sûreté,  un 
capital  qui ,  en  une  fois  ou  k  plusieurs  repri- 
ses ,  ne  pourra  jamaia  excéder  la  somme  de 
vingt  millions  de  florins. 

Pour  que  ces  emprunts  puissent  avoir  lieUy 
il  faudra  qu'ila  aient  été  autorisés  par  l'as- 
semblée générale  dea  aotionnairea,  et  que  lea 
conditiona  en  aient  préalablement  été  aou- 
mises  k  l'approbation  du  roi. 

ciAfim  Tioiniu. 
Des  domaines,  ' 

La  Société  aura  la  libre  adminiatration  dea 
domaines  qui,  d'après  l'art.  7  font  partie  de 
son  fonds. 

Elle  en  percevra  les  revenus  et  les  produits, 
k  compter  du  l**  janvier  1828  inclus. 

Elle  en  supportera  lea  charges  k  partir  de 
la  même  époque. 

10.  Elle  aura  la  plus  grande  latitude  pour 
l'aliénation  de  ces  domainea,  ainsi  que  pour 
la  fixation  des  époques ,  la  forme  et  lea  oou- 
ditions  des  aliénations  ;  elle  tiendra  cepen- 
dant en  réserve  un  tiers  de  la  forêt  de  Soigne  : 
ce  tiers  aéra  désigné  par  le  roi  et  ne  ponm 
être  aliéné  qu'aprèa  que  tous  les  autrea  do- 
maines l'auront  été ,  encore  ne  aera-oe  qne 
dans  lea  deux  caa  suivante ,  savoir  : 

V  fl^il  arrivait  que  le  produit  des  aliéna- 
tions des  autres  domaines  n'atteignit  paa  la 
somme  de  vingt  millions  de  florins. 

2*  Si ,  quoique  cette  somme  fût  atteinte , 
le  roi  autorisait  Taliénation  aur  la  propoai- 
tton  du  conseil  général. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  caa ,  le  projet 
d'aliénation  devra  être  porté,  préalablement  , 
à  la  connaissance  du  roi,  par  la  direction  de 
la  Société,  qui  lui  aonaietCra  en  même  tempe 
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un  labletu  det  etpîUuz  provenu»  des  ■lîëno- 
lioDf  dei  lutrea  domiines. 

11.  Toatea  les  partiet  det  domaines,  tani 
en  eicepter  le  tiers  de  la  forêt  de  Soigne , 
dont  il  est  fait  mention  k  Tarticle  précédent, 
qai,  à  la  dittolution  de  la  Société,  n^turont 
pii  pu  être  réalisées,  seront  la  propriété  des 
sctionnaires. 

Id.  Jusqn*an  payement  des  vingt  millions 
de  florins  qui  constituent  le  prix  des  domaines 
aientionnés  i  Tarticle  7 ,  il  sera  payé  h  titre 
d*intéréts,  savoir  : 

An  roi|  le  81  décembre  de  chaque  année,  2i 
psHir  de  182S  inclus,  jusques  et  compris 
1S49,  une  somme  de  cinq  cent  mille  florins. 

Et  en  outre,  à  la  caisse  d*amortissement  ou 
&  telle  autre  institution  qui  pourrait  la  rem- 
placer, h  la  même  époque,  à  partir  de  1820 
inclus,  une  somme  de  cinquante  mille  florins, 
laquelle  augmentera  progressivement  d'an- 
née en  année  de  cinquante  mille  florins ,  Jus- 
qu'à ce  qn*ello  soit  portée  à  cinq  cent  mille 
florins  :  taux  auquel  elle  sera  maintenue  pour 
ebaqae  année  suivante.  Jusqu'à  la  dissolution 
de  la  Sooiété. 

S*il  arrivait  des  circonstances  majeures  et 
imprévues  qui  entravassent ,  soit  la  percep- 
tion des  revenus  des  domaines,  soit  leur  alié- 
nation, la  direction  pourrait  les  exposer  au 
roi ,  h  reflet  d'obtenir  une  réduction  sur  les 
soBumes  i  payer  annuellement  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

IS.  Parvenue  à  l'époque  de  sa  dissolution , 
la  Société  versera  dans  la  caisse  de  TÉtat , 
pour  prix  intégral  de  tous  les  domaines  et 
pour  en  tenir  lieu,  une  somme  capitale  de 
vingt  millions  de  florins. 

Ce  versement  sera  fait  en  argent  comptant 
on  eu  effets  publics  sur  l'Ëtat ,  rendant  un 
million  d'intérêts  par  an ,  au  choix  de  la  So- 
aiété. 

CHATITU  QViniilS* 

Des  actions  et  et  des  actionnaires, 

14.  Toute  personne  sujette  du  royaume  ou 
étrsngère,  ainsi  que  les  corporations,  so- 
ciétés, associations  et  établissements  publics, 
jouissant  de  l'exercice  de  leurs  droits  ou  dû- 
ment autorisés ,  seront  admis  à  acquérir  des 


15.  Les  actions  ne  pourront  être  mises  au 


porteur  ;  elles  seront  représentées  par  une  in* 
scription  nominale  sur  les  registres  de  la  So- 
ciété, tenus  en  double  ;  cette  inscription  éta- 
blira la  propriété. 

La  cession  s'en  fera  soit  par  acte  authenti- 
que dûment  inscrit  sur  lesdits  registres ,  soit 
par  une  simple  déclaration  écrite  dans  ces 
mêmes  registres,  et  signée  tant  par  le  cédant 
que  par  le  cessîonnaire  ou  par  des  mandataires 
spécialement  à  ce  autorisés  par  des  procura- 
tions notariales.  Bans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
il  sera  fait  mention  du  transfert  sur  l'action 
transférée ,  et  les  actes  ou  les  procurations 
qui  y  auront  été  employés,  demeureront  dé-> 
posés  dans  les  archives  de  la  Société. 

10.  Il  pourra  y  avoir  des  coupons  d'jiction, 
de  la  valeur  chacun  de  deux  cent  cinquante 
florins  ;  deux  coupons  distingués  par  premier 
et  second  porteront  le  numéro  de  l'action  en- 
tière, qu'ils  représenteront.  Les  dispositions 
contenues  dans  l'article  précédent  leur  seront 
en  tout  applicables. 

17.  Le  montant  d'une  action  entière  devra 
être  versé,  moitié  endéans  les  huit  jours,  à 
dater  de  la  souscription  ,  moitié  endéans  les 
trois  mois  suivants. 

Celui  d'un  coupon  devra  l'être  en  totalité 
dans  le  même  délai  de  huit  jours,  à  dater  de 
la  souscription. 

Une  action  sera  censée  prise  aux  termes  dé 
l'art.  7 ,  lorsque  la  première  moitié  aura  été 
versée. 

18.  Le  porteur  d'une  action  entière  qui 
n'effectuera  pas,  dans  les  trois  mois  de  sa 
souscription,  le  versement  de  sa  seconde  moi* 
tié,  encourra  la  perte  de  son  action  et  de  la 
moitié  de  la  somme  versée  par  Tacquéreur  , 

.  sana  qu'il  soit  besoin  d'acte  ni  de  sommation, 
attendu  que  la  mise  en  demeure  sera  aoquiso 
par  la  seule  échéance  du  terme. 

10.  Les  versements  pourront  se  faire,  on  en 
argent  comptant,  ou  en  effets  publics  sur 
l'État.  Ces  effets  ne  seront  cependant  admis- 
sibles qu'au  taux  moyen  de  la  bourse  d'Am- 
sterdam ou  de  celle  d'Anvers,  au  choix  de  la 
direction.  Au' jour  du  versement,  et  pour  au- 

.  tant  encore  qu'ils  produiront  ë  ce  cours  au 
moins  cinq  pour  cent  d'intérêt  annuel, 

20.  Un  actionnaire  ne  sera  jamais  passible 
que  de  la  perte  du  montant  de  son  intérêt 
dans  la  Société, 
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Dtf^  opérations  de  la  Société, 

ai.  La  Société,  dont  le  bi4l  e«t  de  eontri* 
huer  aux  progrè* ,  ta  déveUppenent  et  à  la 
protpéfflé  de  ragriottltare,  des  fabriques  et 
du  ooaimeroe  «  ne  pourra  eependent,  dans  au» 
ona  oat,  ni  toutaueun  prétexte,  faire  ni  en* 
irepreadre  d'autres  opération*  que  ôellea  per* 
aîtea  par  lea  lois  et  le*  ttatuta. 

nie  ne  pourra  faire  auoutt  conmeree,  ai  ce 
B'eti  celui  de*  roatiérea  d*or  ou  d^argent, 

•S*  Sea  opération*  ooaùtteront  : 

K  ▲  eaeompter,  à  tonte  peraonne,  dea  let- 
tre» de  change  et  autres  eïteta  de  commerce 
^  ordre ,  à  dea  échéaneea  déterminée».  La  80- 
eiété  refusera  néanmoins  d'escompter  lea  ef- 
fete  dita  de  circulation ,  créé»  oolluaoirement 
entre  dea  signataire» ,  sans  cause  ni  valeur 
réelle. 

a^  A  se  charger ,  pour  le  compte  des  partî- 
ouliers  et  des  étsblttsements  publics,  des  re- 
eontremeats  des  effets  qui  lui  seront  remis. 

8*  A  recevoir  en  compte  courant  les  som- 
me» qui  lui  seront  versées ,  soit  par  des  par- 
ticuUer»,  »oit  par  dp»  établiaaement»  public» $ 
et  à  payer  le»  di»po»ition»  qui  »eront  faite» 
»nr  elle,  aioai  que  le»  engagemei^t»  pris  à  son 
domicile,  jusqu'à  concurrence  de»  »ommes 
encaissées. 

4«  A  tenir  un  compte  des  dépôts  volon- 
taire» pour  tou»  titre»,  lingot»  et  monnaie» 
d*or  ou  d'argent  de  toute»  e»pèce» ,  moyen- 
nant la  perception  d'un  droit  sur  la  valeur 
eatimative  du  dépôt. 

ffo  A  faire  de»  avauoes  sur  les  effets',  soit 
publics ,  soit  particuliers ,  qui  lui  seront  re- 
mis en  recouvrement|  lorsque  leurs  échéaneea 
aèrent  déterminées. 

•«  A  faire  également  des  avancée  sur  lea 
dépota  qui  lui  seront  faitS)  de  liiigota  ou  mon- 
naies d*or  ou  d'argent. 

?•  k  prêter  sur  dea  effet»  public» ,  aur  deê 
eBêiiê  à  charge  de»  particulier» ,  »ur  de»  mar- 
ohandiaea,  et  »ur  de*  propriété»  foncières  y 
qui  lui  seront  donnée  en  gage  on  en  hypo- 
thèque. 
.  8»  A  émettre  dea  certificats  pour  toute*' 
le*  inaeriptiona  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
active,  qui  deviendront  la  propriété  de  la  So- 
ciété. 
99  A  émettre  des  engagements  portant  in- 


térêt*, à  courte  eu  à  longue  ooDouoe,  „ 
Ion  le  choix  de  ceux  qui  désireront  pUear 
leurs  fonds  de  oelte  meuière  dans  l^ddii- 
semem.   . 

dS.  Il  ne  pourra  ètte  admis  k  Peseompts 
que  des  effets  de  commerce  ^  à  ordres  timbré» 
et  dûment  gerantia. 

Tout  failli,  non  réhabilité ,  ne  pour  ètn 
admia  à  l'escompte. 

M.  L'escompte  sera  perf^  k  raisoa  èi 
aombre  de  jours ,  même  d'un'  seul  jour  s'il  y 
a  lieu. 

Si.  La  Société  ne  pourra  Jemai*  se  oomti- 
tner  on  evence,  ni  enver*  le  genverneiMnt, 
ni  envers  le*  pertiouUen,  sans  *èreté  iiA- 
*ante. 

ciAnrai  fixiiii. 

Du  hilan ,  de»  dividendes  et  des  péstrm, 

8S.  Au  SI  décembre  de  chaque  année,  i 
partir  de  18SS,  les  livres  de  la  Société  seieet 
elos ,  et  la  direction  formera  le  bilan. 

87.  Le  bilan  dreaaé  par  la  direction,  seit 
•oumi»  à  l'examen  dea  eommî»aairea  qui  te» 
ront  un  moi»  pour  le  vérifier  et  l'appMuvsr, 
»'il  y  a  lieu.  L'approbation  vaudra  à  la  direc- 
tion décharge  complète  de  »a  geation. 

La  vérification  faite,  le  eenaeil  général  dé- 
terminera le  montant  du  dividende  quideim 
êtra  réparti  aur  chaque  action.  ' 

88.  Chaque  action  jouira  d*«n  Inférèl  **• 
nuel  de  cinq  pour  cent. 

Il  y  aura  en  outra  un  ditidende  annuel, 
pour  autant  que  lea  bénéftcee  de  la  SoéUté 
excèdent  le  montant  de  l'intéiit  fixé  pour  le» 
aotionnairea. 

Chaque  dividende  aéra  néanoMMB*  pasuMs 
d'une  réeerve  d'un  tier». 

Il  «en  fait  de  oetu  réaerve  un  Ibnd*  perii- 
culier, 

80.  L'intérêt  ûzé  à  l'article  précédeat, 
ainsi  que  la  part  du  dividende  revenant  è  cha- 
que actionnaire ,  aeront  peyablea  à  la  caisse 
de  la  Société ,  à  dater  du  jour  et  aux  heure» 
ûxé»  par  la  direction ,  qui  le»  fera  connaître 
par  la  vole  dea  gaiettea  olBoiellee. 

80,  Le  bilan  approuvé  »era  dépoaé,  pendant 
huit  joura  au  »eeréUriat  de  la  Sooiété,  à  Vi«* 
»pection  de  ton»  M»  aotionnairea  qui  auront 
été  ineoriU  »ur  le*  regietre*  de  la  Société 
comme  propriétairea  de  quatra   aotlooe  au 
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caimit  nmin. 
De  radministratioh  de  la  Société. 

81*  La  Mciété  «eia  «émiBMlrtfe  p«r  «■  gou- 
Teroeur  et  six  directeurs  ; 

nie  mm  un  «eorétaire  et  un  trétoriei  ; 

Uie  eera  aurteUlëe  par  neuf  eommiaMÎrea. 

tt.  !••  nombre  de»  directeurs  pourte  y  sur 
la  proposition  du  conseil  général  et  «Tee 
Tapprobotion  ém  roi,  être  porté ,  tucceesi- 
venent  ou  à. la  fois,  de  six  à  neuf,  auquel 
eat  le  nombre  de*  commissaires  pourra  être 
porté  y  sucoestiTement  eu  à  la  foia,  de  neuf  k 
douM. 

tt«  t»  geurerneuv  et  le  secrétaire  seront 
toujours  nommés  par  le  rot ,  qui  désignera 
aussi  parmi  les  directeur»  celui  ^  d'entre  eux 
qui  remplacera  le  gouYemeut  en  eas  de  dé- 
cès» de  oudadie,  d*absence  on  de  tout  autre 
empêchement.  Le  roi  nommera  également  le 
trésorier  aur  la  présentation  <  de  trois  oaadi- 
dtts  qtti  sera  faite  par  le  conseil  général. 

M.  Le  roi  nommera  lee  directeurs,  sur  une 
liste  triple  qui  lui  sera  présentée  par  Taseem- 
blée  générale  de  U  Société. 

leê  commissaires  seront  nommés  par  la 
même  assemblée. 

S6.  Pour  pouvoir  être  gooTerneur,  direc- 
teur, commissaire  »  secrétaire  ou  trésorier  de 
la  Société,  il  faudra  être  domicilié  dans  le 
reyaoBe  et  y  jouir  de  ses  droits  civils  et  po- 
litiquee. 

Ib  devront  fixer  leur  résidence  en  la  ville 
de  Bmxiallesy  et  justifier  en  outre ,  avant 
d'entrer  en  fonctions ,  d'être  inscrits  sur  les 
registres  de  la  Société ,  savoir  : 

Le  gouverneur  pour  quarante  huit  actions» 

Un  directeur  y  le  secrétaire  et  le  trésorier , 
pour  vingt-quatre  actions. 

St  cbaque  commissaire^  .pour  doute  ac- 


Tontea  oea  actions  seront  inaliénables,  pen- 
dant la  durée  des  fonctions  du  titulaire ,  et 
jusqu'à  l'approbation  du.  bilan  correspondant 
à  la  dernière  année  d'exeroice. 

M.  Le  gouverneur  et  les  directeurs  forme» 
rent  la  direction,  et  administreront  tous  les 
intérêta  de  la  Société  sur  le  pied  et  de  la  ma- 
nière fixés  par  les  présents  statuts,  -en  se  eon- 
formant  d'ailleurs  aux  lois  du  royaume. 

37.  Les  attributions  do  gouverneur  et  des 
directeurs,  laViarche  et  Tordre  des  travaux 


de  la  direction ,  comme  aotti  tovtea  dispoei- 
tions  non  prévues  par  les  présents  statut* , 
seront  l'objet  d'un  règlement  intérieur  que 
la  direction  soumettra ,  immédiatement  après 
son  installation ,  à  l'approbation  du  roi* 

38.  Le  gouverneur ,  les  directeurs.,  le  se*- 
erétaire  et  le  trésorier  jouiront  chacun  d'un 
traitement  ou  honoraires  à  payer  par  la  caisse 
de  la  Société  ;  ils  seront  réglés  par  un  arrêté 
spécial  du  roi ,  ainsi  que  le  droit  de  présence 
pour  les  commissaires. 

39.  Les  fonctions  et  les  attributions  des 
commissaires ,  pour  autant  qu'ellea  ne  sont 
pw  déterminées  par  les  présents  statuts,  se- 
ront aussi  l'objet  du  règlement  intérieur  i 
soumettre  à  l'approbation  du  roi. 

40.  Les  commissaires  réunis  au  gouverneur 
et  aux  directeurs ,  formeront  le  conseil  géné- 
rai de  U  Société.  Les  commissaires  y  jouiront 
d'un  droit  de  présence. 

41.  Le  gouverneur  .pourra  convoquer  le 
conseil  général  chaque  fois  qu'il  le  jugera  à 
propos,  et  y  mettre  en  délibération  les  objets 
qu'il  croira  convenables'  pour  les  intérêts  de 
la  Société.  Il  sera  tenu  en  outre  de  le  convo- 
quer également  chaque  fois  que  la  pluralité , 
soit  des  directeurs,  soit  des  commissaires, 
lui  en  remettra  la  demande  par  écrit ,  avec  ' 
rindioation  de  l'objet  que ,  dans  ce  cas,  le 
gouverneur  ne  pourra  se  dispenser  de  mettre 
en  délibération. 

49.  Le  gouverneur  aura  la  haute  surveil- 
lance sur  toutes  les  opérations  de  le  Société. 

11  présidera  la  direction  et  le  conseil  géné- 
ral ;  aucun  objet  ne  sera  mis  en  délibération 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  réunion,  si  plus  de 
la  moitié  des  membres  n'est  présente  ;  tonte 
résolution  y  sera  prise  à  la  majorité  des 
voixj  en  cas  de  partage,  celle  du  gouver- 
neur sera  décisive*  Le  secrétaire  y  tiendra  la 
plume. 

Le  gouverneur  signera  tous  les  actes  d'ad- 
ministratipn;  aucun  ficte  ni  délibération,  soit 
de  la  direction,  soit  du  conseil  général,  ne 
pourra  être  mis  à  exécution  ,  s'il  n'est  revêtu 
de  la  signature  du  gouverneur. 

Il  signera  seul  encore ,  au  nom  de  la  So- 
ciété, tous  traités  et  conventions  qu'elle 
pourra  conclure ,  de  même  que  la  correspon- 
dance ,  d'après  ce  qui  aura  été  déterminé  à 
cet  égard  par  le  règlement  intérieur. 

43.  Les  actions,  judiciaires  seront  pounui- 
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viet,  tani  en  demandant  qu'en  défendant,  an 
nom  de  la  Société,  a  la  pourêuite  et  diligence 
du  gouverneur. 

44.  Tonteê  let  antres  attributions ,  droits , 
prérogatives  et  obligations  du  gouTernenr  se* 
ront  consignés  dans  le  règlement  intérieur. 

45.  Aucun  des  administrateurs,  quelles  que 
soient  sa  qualité  et  ses  fonctions ,  ne  sera 
responsable  que  de  Tezécution  du  mandat 
qnUl  aura  reçu.  Il  ne  contractera,  en  raison 
de  sa  gestion ,  aucune  obligation  personnelle 
Klativement  eux  engagements  de  la  Société. 

46.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  tons  les 
membres  composant  rodministration  prête- 
ront ,  savoir  :  le  gouverneur  entre  les  mains 
du  roi;  les  directeurs,  commissaires,  secré- 
taire et  trésorier  en  celles  du  gouverneur ,  le 
serment  «  de  bien  et  fidèlement  gérer  lea  af« 
»  faires  de  la  Société ,  conformément  à  ses 
•  statuts  et  règlements ,  et  de  garder  le  se- 
»  cret  sur  toutes  ses  opérations.  » 

47.  La  direction  de  la  Société  nommera 
tous  les  employés  nécessaires  a  son  service, 
soit  intérieur,  soit  eitérieur;  leur  nombre  et 
leurs  fonctions  seront  déterminés  par  le  rè- 
glement intérieur. 

CHinrix  HuiTtiau. 

De  rastemUée  générale  de  la  Société,  de  la 
préientation  de  candidate  pour  les  places 
de  direetêun,  et  de  la  nomination  des  com^ 
miêsaire». 

49.  L'universalité  des  actionnaires  sera  re- 
présentée par  le  gouverneur  et  les  soixante 
d^entre  eux  inscrits  depuis  six  mois  pour  le 
plus  grand  nombre  d'actions;  en  cas  d'égalité 
de  nombre  d'actions,  les  premiers  inscrits  se- 
ront préférés. 

Ces  soixante  actionnaires  formeront ,  avec 
le  gouverneur,  l'assemblée  générale  de  la 
société. 

Pour  devenir  membre  de  celte  assemblée , 
il  faudra  être  regnicole  et  jonir  de  ses  droits  ^ 
civils  et  politiques. 

L'on  n'y  pourra  voter ,  ni  prendre  part  par 
mandataire,  si  ce  n'est  le  roi  et  les  princes  et 
princesses  de  la  maison ,  s'ils  devenaient  ac- 
tionnaires. ' 

L'assemblée  générale  sera  de  droit  présidée 
par  le  gouverneur. 

49.  L'assemblée  générale  de  la  Société  se 


réunira  de  droit  le  premier  lundi  d'avril  de 
cbaque  année ,  pour  entendre  le  compte  de 
toutes  les  opérations  faites  pendant  le  cours 
de  l'année  expirée  au  31  décembre  précé- 
dent. 

00.  L'assemblée  générale  ne  pourra  jsmsii 
être  réunie  que  dans  les  eas  et  pour  les  olijets 
spécialement  prévus  par  lea  statuts  et  règle- 
ments. 

61.  L'assemblée  générale  élira  les  candidsti 
pour  les  fonctions  de  directeur ,  et  choisin 
les  commissaires  au  scrutin  individuel  et  à  Is 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Si  le  premier  scrutin  ne  donne  pas  cette  plu- 
ralité absolue  ,  il  sera  procédé  à  un  deoxièiM 
scrutin  individuel. 

Si  le  deuxième  scrutin  ne  donne  pas  encore 
de  pluralité  absolue,  il  sera  fait  un  scmtio 
de  ballottage  entre  les  deux  individus  qui  sd- 
ront  réuni  le  plus  de  voix  dans  le  deuxiène 
scrutin*  S'il  arrivait  qu'au  deuxième  tour  de 
scrutin  plusieurs  individus  obtinssent  nae 
pluralité  égale  de  suffrages,  le  aort  déciderait 
entre  eux.  Celui  qui,  au  scrutin  de  ballotsge, 
aura  obtenu  la  pluralité,  sera  proclamé. 

S'il  y  avait  encore  égalité  de  voix ,  celai 
que  le  sort  désignerait  serait  élu  on  choisi. 

ff8«  Un  des  directeurs  et  trois  des  connus- 
saires  sortiront  chaque  année.  La  première 
sortie  n'aura  lieu  cependant  qne  le  81  dé- 
cembre 1824.  La  voie  du  aort  réglera  l'ordre 
de  sortie,  dans  une  assemblée  du  conseil 
général  qui  se  réunira  en  séance,  k  cette 
fin ,  le  deuxième  lundi  du  mois  de  noveni* 
bre  1824. 

Dans  la  suite  et  après  le  premier  tonr  de 
rôle  épuisé ,  la  sortie  aura  lieu  d'après  le  rang 
d'ancienneté.  Les  membres  sortants  pourront 
être  immédiatement  réélus. 

63.  Si  le  nombre  des  directeurs  et  des  com- 
missaires venait  à  être  porté  an  delà  de  celai 
fixé  primitivement  par  l'art.  31,  il  pourra  être 
fait  à  l'article  précédent  telle  modification 
qui  sera  convenable. 

Cette  modification,  le  cas  échéant,  aura 
lieu,  en  même  temps,  de  la  même  manière  et 
par  la  mémo  disposition  qne  l'augmentation 
du  nombre  des  directeurs  et  des  commis- 
saires. 

64.  L'assemblée  générale  se  réunira  chaque 
année,  a  partir  de  1834,  le  troisième  lundi 
du  mois  de  novembre ,  a  reffçt  de  procéder  s 
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Vêeeiion  de  troU  candidats  pour  le  rempli-  forte  et  attUtanoe  h  la  premier  véqaitition 

cernent  da  directeur  tortant;  si,  dans  lea  du  gouverneur  ou  de  ton  tupplëani. 
neaft  premier»  moi»  de  Tannée,  une  place  de        61.  Le  pouToir  e»t  ezpretiëment  rdaerré  an 

directeur  détenait  tacante  par  la  mort  ou  la  roi  d'empêcher  ou  de  suspendre  le»  opéra- 

Ktnite  du  titulaire ,  ou  par  toute  autre  clr-  tions  de  la  Société  qu'il  croirait  contraire»  a 

eoMtnee,  le  gouTcrneur  convoquera  eztraor-  la  sûreté  ou  aux  intérêt»  du  royaume. 
dinsirement  ra»»em]ilée  générale,   à  Peffét 


ie  procéder  à  rélection  de»  troi»  candidat»  à 
préienter  au  roi,  pour  la  nomination  du  rem- 
plsçsnt. 

05.  Chaque  foi»  que  la  nomination  d*nn  di- 
lecteor  donnera  lieu  au  choix  d'un  commis- 
utre ,  le  gouverneur  convoquera  rassemblée 
géoértle,  aussitôt  que  la  nomination  du  di- 
leeieor  lui  sera  connue ,  à  l'effet  de  procéder 
au  choix  du  commissaire.  Il  la  convoquera 
également  pour  remplacer  un  commissaire 
dont  hi  place  deviendrait  vacante ,  dans  les 
neuf  premier»  moi»  de  Tannée,  par  la  mort  ou 
la  retraite  du  titulaire  on  par  toute  autre  cir- 
couatance. 

56.  Le»  directeur»  et  commissaires  qui  se- 
ront nommé»  pour  en  remplacer  d'autre»  qui 
auraient  ce»sd  leur»  fonctions  avant  la  période 
ordinaire  de  leur  «ortie,  ne  »eront  nommé» 
que  pour  le  temp»  que  le  remplacé  aurait  en- 
core dû  reater  en  exercice. 

57.  L'année  d'exercice  de»  directeur»  et  de» 
coouDissaire»  »e  comptera  du  l^*"  janvier  au 
31  décembre  indu». 

ClUnTRX  9EUTli!XK. 

DUpoêilions  générales. 

58.  Tous  lea  payement»  »e  feront  en  argent 
comptant  et  en  espèces  ayant  cours  d'après 
les  lois  du  royaume.  Les  billets  au  porteur  ne 
pourront  y  être  employés  que  du  consente- 
ment de»  partie»  prenantes. 

59.  Si  un  événement  quelconque,  politique 
00  autre ,  compromettait  la  sûreté  de  la  So- 
ciété et  néoesaitait  son  déplacement,  sa  trans- 
ition hors  de  Bruxelles  ne  pourrait  cepen- 
dant avoir  liea  qu'avec  l'autorisation  du  roi, 
Mr  la  propoaition  formelle  du  conseil  gé- 
néral. 

50.  Tout  ce  qui  tiendra  ou  pourrait  contri- 
l'uer  i  la  aûretë  de  la  Société  sera  expressé- 
ment recommandé  aux  autorités  civiles  et 
nilitairea,  et  apëcialement  à  la  régence  ainsi 
qu'au  commandant  militaire  de  Bruxelles, 
lequel»,  le  caa  échéant,  lui  prêteront  main* 
3«  8ÉR.  — -  TOHI  TU. 


tsxAfiTEt  sixiiia. 
Dispositions  transitoires» 

02,  La  première  année  sociétaire  compren- 
dra Tespace  à  courir  depuis  le  jour  de  l'in- 
stallation de  la  Société  Jnsques  et  indus  le 
31  décembre  18d3. 

-  69.  Pour  la  première  fois,  le  roi  nommerai 
outre  le  gouverneur  et  le  secrétaire  |  le»  six 
directeur»  et  le  tré»orier. 

Le  roi  nommera ,  au»8i  pour  la  première 
foi»,  les  directeurs  qu'il  serait  décidé  d'a- 
jouter aux  six ,  dont  l'administration  de  la 
Société  doit  être  primitivement  composée. 

64.  Aussitôt  que  la  Société  sera  constituée, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  7,  la  direction  de  la 
Société  convoquera  ceux  qui  ont  droit  de 
représenter  l'universalité  des  actionnaires,  à 
l'effet  de  procéder  au  choix  des  commia- 
»aire». 

66.  Le»  per»onnea  qui,  pour  la  première 
fois  seront  appelées  aux  fonctions  de  gouver- 
neur, de  directeur)  de  commissaire,  de  se- 
crétaire et  de  trésorier,  auront  chacune  ti'oi» 
moi»,  à  dater  de  leur  nomination ,  pour  faire 
le  ver»ement  du  capital  dont  elle»  devront 
être  propriétaire»  dans  le  fonds  de  la  Société, 
à  charge  d'en  justifier  au  conseil  général 
avant  l'expiration  de  ce  délai;  faute  de  quoi, 
elles  devront  cesser  et  abandonner  leurs  fonc- 
tions à  l'instant  même. 

▲UTICLl  nirA.L. 

Les  présents  statuts  ne  pourront  être  aug- 
mentés, modifiés  ou  changés,  si  ce  n'est 
avec  l'approbatièn  du  roi ,  sur  la  proposition 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 


7  siPTEmBRE  1823. — Arrêté  royal  portant  eX' 
plication  de  Varticie  premier  de  V arrêté 
du  29  mars  1822  (Journal  officiel,  n«  7), 
concernant  le  mode  de  nommer  à  des  pla^ 
ces  traçantes  dans  les  diê^ctions  des  digues 
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H  dm  poldêtt.  (Pablîé  !•  15  Mpiembrt 
1882,  Jauni,  ofllo.,  a»  luu) 

Nous,  GiJiu.A.un,  etc. 

Contidérant  qoe  qiielquea  direetiona  de 
dignes  ont  élevé  dea  dontea  anr  le  Téritable 
aena  de  l'article  premier  de  notre  arrêté  dn 
20  mars  1822  {Journal  qfflcid^  n»  7),  relatif 
au  mode  de  nomination  aux  place»  racantea 
dan»  le»  direction»  de  digues  et  de  polders , 
ces  collège»  parais«ant  être  d*opinion  que  le» 
membres  dea  Heemraadschappeni  direotiona 
de  digue»  et  polders,  mentionné»  an  susdit 
article  premier,  ne  seraient  nommée  par  non») 
que  pour  autant  que  leur  nemination  ait  ap- 
partenu autrefois  au  aouTerain ,  ou  à  toute 
autre  autorité  constituée  ; 

Considérant  de  plus  que  riatention  A^  no- 
tre susdit  arrêté  est ,  que  tous  les  membres 
des  collèges  susmentionnés  soient  nemméa 
par  nous  |  pour  Autant  que  leur  est  confiée  la 
directioa  des  digues  et  ouvragée  servant  de 
défense  contre  les  eaux  de  la  rivière  et  de  la 
mer  (digues  extérieures  ou  d*enceinte); 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  lUntè- 
rieur  et  du  waterstaat ,  du  2  août  dernier , 
R.  72,  n»  «. 

le  conseil  d'titat  eateoda ,  (avis  du  22  août 
1822,  n»  11)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  ministre 
susdit  du  3  de  ce  mois ,  R.  72,  ji»  1,  W.; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déclarer, 
que  la  restriction  de  notre  susdit  arrêté  ^  ar- 
ticle premier,  ainsi  conyne  :  en  tant  ^uê.îa 
nomination  dé  tous  coê  Jbnctionnaires  aurait 
appartenu  autr^fbù  au  eowerain  j  aux  Uat- 
houdert  y  aux  ci-deutuU  cour»  profinciaUs 
ou  à  toute  autre  autoriU  constituée  ,  est  seu- 
lement applicable  aux  secrétaires ,  greffiers , 
caissiers  ou  receveurs  ,  dont  il  est  question 
dans  cet  article ,  et  qu^ainsi  il  doit  être  en- 
tendu comme  s^il  avait  été  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ait.  la*.  Seront  h  Ta  venir  nommés  par 
nous  : 

a.  Les  dykgraafs  ,  présidents  et  antres 
membres  des  collèges  ,  dits  Hoogheemraad- 
echappeny  Heemraadêchappen ,  fVâtaringen 
et  ff^atenchappen,  des  directions  des  digues, 
polders  et  autres  semblables  coUègea  quel- 
conques, auxquels  est  eonfiée  quelque  direc- 
tion des  digues  et  ouvrsges,  servant  de  dé- 


fensn  eonir*  tes  mus  des  rivières  et  de  Ii 
ner; 

b.  Les  aeerétaîres,  greffiers,  etissien  ou 
reoeveurs  desdtts  eellègea,  en  tant  qoe  li 
nomination  de  cea  fonetionaeires  avait  sppsp- 
tenu  autrefois  au  aouverain,  anx  atatheeèën, 
aux  ci-devant  oonra  previnoiales  on  à  toete 
autre  autorité  oonstituèe. 

Hotre  miabtre  de  l'intèrieiir  et  dn  wstsi- 
staat,  est  chargé  de  rexécution  do  pfèwat 
arrêté,  qui  sera  oomraoaiqiié  au  eeaseil  i'i- 
tat,  et  inséré  m  Joumai  0ff9eiÊL 

8  smiXBii  tsaz.-^ Arrêté  rqyaltwrUmoât 
à  Muiî're  pour  la  remiu  du  bordereaux  de 
liquidation  du  créances  de  V arriéré  ia 
Pays-Bas,  (Non  inséré  au  Journal  ofi- 
cicl.)  (1). 

Ifous,  Ovmiinii,  etc. 

Statuant  ultérieurement  sur  la  pétitioapi^ 
sentée  par  le  gouverneur  de  Zèlande,  et  tes- 
dant  à  ce  que  tous  les  certificats  de  Hqnidi- 
tion  de  Varriéré  des  Fays-Bas  délivrés  es 
faveur  des  habitants  de  Zélande  loi  loiest 
adreasés  pour  être  remb  par  lui,  sans  frtif, 
aux  parties  intéreasées  \ 

Vu  le  rapport  de  la  commiaaion  gènMe  de 
liquidation  du  22  mai  1821,  n»  W\ 

Vu  aussi  notre  arrêté  du  7  juin  1821,  n'89; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  dei  fi- 
nances du  31  octobre  suivant,  tfi  1466, fait 
en  exécution  de  la  !•  pnrtia  de  notre  arrêté 
précité  ; 

Vu  de  plus  redresse  ultérieure  du  inidit 
gouverneur,  par  laquelle  il  insiste  sur  U  re-  j 
mise  sans  frais ,  des  certificats  de  lîquiditios  | 
de  Tarriéré  des  Pays-Bas  dont  il  s'agit;         | 

Vu  les  rapports  de  la  commiasion  générale  | 
de  liquidation  des  26  mars  et  30  avril  der^ 
niers,  n»  191  A  265; 

Ayant  entendu  de  nouveau  notre  ninialrt 
dos  finénces  (rapport  du  22  mat  18tt| 
n»  782); 

Vu  le  rapport  de  notre  susdite  commiiii^ 
générale  du  11  juin  dernier,  vfi  343; 

Vu  anssi  le  rapport  de  notre  ministre  mf 
dit  dn  4  de  ce  mois ,  n**  1240'j 


{1}  Mém.  adm.  de  Uége ,  t.  X  ,  p.  249.  -  M 
bourg,  1399t  t.  H,  p.  139. 
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Afoni  êMmi  tt  «Uluoiit  s 

V  La  reraUe  bso»  frait  dea  eartifioata  de 
liqnidftCion  de  Parridré  de»  Paya -Bat  par 
riateraiddUire  des  gooTeraeiir»  proTÎneianx 
ponna  «Toir  lien  aoua  l'abaenration  dea  poiott 
anÎTaota. 

a,  Qoe  dea  eertUieata  de  liquidatien  k  «n- 
vofar  Mot  exeeptéa  à  ceux  à  Tégard  deaquela 
dcf  eppeaitiona^  eeaaîona  o«  chargea  partieii'- 
lièrei  aont  eonnuea  à  la  woeiiiatioa  gêné* 
fala. 

h.  Que  le  aeeréteire  de  la  oemmîaaioB  gë«- 
D«raie  lai  fera  eheiine  foia  connaître  le  nu- 
■ère  dea  eoiiilteoU  de  Uquidatloo  qui  ne 
ioàhe  point  dana  reiooption  mentionnée 
«b.  litt.  «I  et  dont  par  conaéqnent  l'expédi*- 
tioB  pont  a*offootQeff« 

e.  Qne  lea  oeriilleaia  de  liquidation  à  on- 
foyer  teront  ondoaada  ans  gonverneara  dea 
piovinoea  reapeetirea  et  leur  expddiéa  onauite 
•Tee  dea  lîaioa  oon^eneUea,  leaqoellea  air 
gaéei  par  lea  goavemenra  aeront  renvoydoa  à 
U  eominiaaion  générale. 

J.  Qne  lea  gonTemenra  eodoaaeront  lea 
carttieata  do  liquidation  endossés,  à  la  per- 
soDiie  à  qui  ila  doivent  être  remis. 

e.  Que  la  commission  générale  de  liquida^ 
liaa  iadiq«trn  anr  lea  états  mensuels  do  li- 
qviéation,  appronvéa  par  noua,  qua  lea  cor* 
tiinls  de  liquidation  y  relatifa  seront  expédiés 
las  goaver«anrs  reapeotifa. 

/.  Qu'à  chaque  en-? oi  de  ceriifieata  de  lU 
qaidation  a«x  gouverneurs  provinciaux ,  un 
doeble  de  la  liate  aocompagaant  oei  envoi , 
Mfa  sttceaaeîvoment  adreaaé  an  commissaire 
psvf  les  conversions  de  la  dette  nationale 
pair  son  înformetioa. 

d*  Qoe  le  mode  indiqué  suh  n*  1*  pour  la 
rcansa  des  cortiftoata  de  liquidation  de  l'ar- 
riéré dea  Paya-Baa  a^étend  également  à  ceux 
4éj^  rédigée  ,  maia  non  encore  retirée,  avec 
l'exception  oepondani  pour  la  romiae  de  cens 
b  regard  doaquels  quelque  aorte  de  ckarge , 
MNioo  ou  opposition  oet  connue  a  la  com* 
nUsion  générale. 

^  Que  renvoi  suanMntionné  aux  gouver- 
Munsefera  permissive  de  la  eommiasion  gé- 
nérale de  liquiciation  expédiée  par  le  moyen 
de  la  poste  ordinaire. 

4*  Qoo  per  la  vole  de  la  Gaiette  d'titat  il 
iars  aonoacé  que  lea  certificets  de  liquidation 
ae  seront  considérés  comme  objets  de  com- 


merce à  moins  d'être  endossés  do  lainaniêrn 
ansdîte ,  cette  clause  sera  ep  outre  inaéréc 
dans  le  texte  même  des  oertificata  do  liqul» 
dation* 

Notre  ministre  des  financée  est  autoriaé  i 
iavitor  lea  gouvemenra  des  provinces  à  faim 
parvenir  d'une  manière  offieielle  leur  signa* 
turc  an  oemmissairo  pour  les  conversions .  do 
la  dette  nationale ,  afin  que  celui-ci  aeit  on 
dtat  de  a'assnrer  de  Tautbontieité  dea  signa- 
tures dea  gouverneurs  dans  lea  provinoca, 

La  commission  générale  de  liquidation  et 
notre  ministre  des  finances  sont  respecUva» 
mont  chargée  de  Texécotion  dn  présent  ar" 
rété,  dont  il  sera  donné  connaissance  a  notre 
ministre  d'ËUt  chargé  de  |a  dirootioD  géné- 
rale dea  rooettea  pour  information. 


19  aarruiiu  1829,  ^  JrHté  rqyàl  UndqrU  à 
réprimer  du  abus  que  qu0içt40i  ngtoire^ 
commettent  datu  V exercice  de  leunj^nc- 
tione*  (Publié  )o  16  aeptembrc  1822,  Jour*- 
nal  oific,  n*xuii;) 

5ous,  GuiLLAiJKB,  etc. 

Attendu  qu'il  est  parvenu  à  notice  connaiof 
Mnoo  que  plusieurs  notaires  sa  permettent 
de  s'écarter  da#  dispositions  expresses  dp  h 
loi  du  12  Juin  1810  {Joumul officiel,  n*  SI), 
qni  détarffUna  les  formelités  è  observer,  tant 
à  regard  de#  ventes  d'immeubles ,  au;iqiiaUea 
acreioAt  intéressés  des  mineurs ,  des  intoit' 
dite ,  ou  des  héritiers  béoéfioiairesi  ou  eppar* 
tenant  à  des  auccessiona  vacantea  on  à  de# 
masses  faillites ,  qu'à  l'égard  du  partage  4o 
succeaaions ,  auxquelles  se  trouveraient  inté- 
ressés, è  titre  de  copartageants ,  dea  mineure 
ou  des  interdits  î  et  qu'au  siUplus  qualq«<lp 
notaires  ont  osé  même  se  permettre  de  prêtff 
la  main  à  des  procédés,  tendant  uniquement 
à  éluder  les  dispositions  salutims  de  la4ttf 
loi. 

Attendu  lès  rapports  qni  nous  sont  paive- 
nus  snr  le  mode  arbitraire ,  qne  suivent  plu» 
sieurs  notaires  dans  le  perception  de  unira 
honoraires» 

Vu  le  décret  du  10  février  1807 ,  portant 
entre  autroa  le  tarif,  sur  lequel  les  ootaiiae 
doivent  se  régler  pour  la  taxe  de  leurs  «a- 
laires;  — Vu  Tarticle  174  du  Code  pénal; 

Vu  l'art»  52  de  la  loi  du  26  ventôse,  an  Xi  ; 
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et  ooiuidërui  que ,  d'après  la  jarUpnidenee 
éUblia  au  tiijet  de  cet  artiole  ,  toit  par 
dWeraea  décUiona,  aoit  par  det  instruction» 
exprestety  les  tribunaux  se  trouTent  entre 
autres ,  au  cas  d'une  poursuite  intentée 
d'offioe ,  ioTestis  du  pouvoir  discrétionnaire 
de  prononcer  sans  l'avis  préalable  de.  la  cbam- 
bre  de  discipline,  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion des  notaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  le  Jus» 
tiçe  du  30  juin  dernier,  n*  369  ;  — •  Le  conseil 
d'État  entendu  (avis  du  20  août  dernier, 
n9  6)  :— Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  mi- 
nistre de  la  Justice  du  6  du  présent  mois , 
n«80; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Akî.  !•>'.  Nous  défendons  très-expressé- 
ment à  tous  notaires  de  prêter  leur  ministère, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  pour  des 
actes  contraires  k  aucunes  dispositions  légis- 
latives actuellement  en  vigueur  ,  et  notam- 
ment pour  ceux,  où  seraient  perdues  de  vue, 
ou  qui  pourraient  éluder  les  dispositions  de 
la  loi  du  16  Juin  1816  (Jùumal  officiel,  n«81). 
Les  notaires  se  conformeront  exactement 
au  tarif  du  16  février  1807,  dans  la  perception 
de  leurs  honoraires ,  et  notamment  pour  ce 
qui  concerne  les  ventes  de  biens  meubles  et 
immeubles  appartenant  à  des  successions, 
auxquelles  seront  appelés  àes  héritiers  mi- 
neurs ,  interdits,  bénéficiaires  ou  absents,  ou 
à  des  successions  vacantes  ou  des  faillites^ 
de  même  que  pour  le  partage  et  la  liquida- 
tion de  successions  auxquelles  seront  inté- 
ressés des  mineurs  ou  des  interdits ,  et  géné- 
ralement pour  tous  autres  actes  et  vacations, 
ooncernont  lesdites  masses  et  successions; 
sans  pouvoir  déclarer  aucuns  honoraires , 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  fixés  audit 
tarif. 

2.  Il  n'est  permis  aux  notaires  ni  de  porter 
itnx  cahiers  des  charges  des'  ventes  d'immeu- 
bles, concernant  des  masses  ou  successions 
désignées  dans  l'article  précédent ,  aucunes 
danses ,  relatives  à  leurs  honoraires ,  qui  se- 
raient contraires  au  tarif  susmentionné ,  ou 
de  faire  i  ce  siyet  aucuns  arrangements  avec 
les  tuteurs ,  curateurs  ou  autres  gérants  dans 
les  successions  ou  faillites  ou  avec  qui  que  ce 
soit;  ni  de  déclarer  aucune  rétribution  ou 
retenue ,  soit  du  recouvrement  des  sommes  , 
soit  de  toutes  opérations  ou  diligences,  aux- 


quelles il  ne  serait  alloué  aucune  rétribntioa 
par  00  même  tarif. 

3.  Les  déclarations  formées  par  les  notairei 
pour  le  prix  des  actes  do  leur  ministère,  dsna 
les  cas  ci-deasus  énoncés ,  seront  taxées  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  173 
du  décret  du  16  février  1807;  et  il  sera  sti- 
pulé au  cahier  des  charges  et  oonditîons  dei 
ventes  que,  pour  autant  que  lea  frais  de  l'sd- 
Judication  sont  i  la  charge  de  Tacquéreur, 
ils  seront  acquittés  par  lui  au  taux  qui  sera 
réglé  de  la  manière  susindiquée  (1). 

4.  Les  tribunaux  de  première  inatance  et 
les  juges-commisaairos  dans  les  faillites  pou^ 
ront  exiger  que  le  cahier  des  oharges  et  con- 
ditions, auxquelles  il  sera  procédé  à  la  vente, 
soit  joint  à  la  demande  en  autorisation ,  dans 
les  cas  prévda  par  la  loi  du  12  juin  1816 
{Journal  officiel,  n?  81],  et  au  cas  où  il  t'y 
trouverait  des  clauses  contraires  à  la  loi ,  s 
notra  présent  arrêté  ou  aux  intérêts  dei 
ayants  cause,  ils  n'accorderont  ladite  autori- 
sation que  moyennant  les  dispositions  addi- 
tionnelles ,  qu'ils  jugeront  propres  è  assurer 
l'exécution  des  lois  et  règlements  et  à  ga- 
rantir les  intérêts  individuels. 

6.  En  tout  cas  les  no  tairas  seront  tenus  de 
donner  aux  juges  de  paix ,  dix  joura  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  la  première  séance  en 
adjudication,  ouverture  et  communication  du 
cahier  des  charges  et  conditions,  auxquelles 
il  y  sera  procédé ,  ainsi  que  du  mode  d'après 
lequel  il  sera  procédé  au  partage  dea  succes- 
sions à  opérer  par  leur  ministère  :  ils  de- 
vront aussi  se  concerter  avec  lea  juges  de 
paix  sur  l'époque  à  fixer  pour  lesdites  adju- 
dications et  partagea. 

Les  juges  de  paix  prandroùt  connaiaaance 
des  pièces  et  examineront  si  elles  ne  renfer- 
ment point  de  clauses  contraires  à  la  loi ,  à 
notre  présent  arrêté  ou  aux  intérêts  des 
ayants  cause  ;  dans  ce  cas ,  ils  veilleront  k  ce 
que  les  changements  ou  rectifications  néces- 
saires y  soient  faits. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  notaires 
et  les  juges  de  paix,  l'afiaire  sera  soumise, 


(1)  D'après  la  circulaire  du  9  soût  1835,  no  106, 
les  déclarations  doivent  être  écrites  sur  timbre. 
—  Rec.  des  circulaires  de  Tcnreg.,  t.  l«r ,  a.  106. 
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par  voie  de  réfère ,  à  la  déoition  du  président 
do  tribanal  de  première  intlance. 

6.  Noa  proeareart  génërauz  et  antre» 'offi- 
eiert  de  juatiee  tiendront  la  main  a  la  atrîcte 
eiëotition  de  la  loi  du  12  juin  1816  {Journal 
officiel,  n<*  81),  et  des  dispotitiont  de  notre 
prêtent  arrêté,  et  veilleront  à  ce  que  let  ja- 
gei  de  paix  a'aoquittent  aveo  la  pin»  grande 
exictitude  dea  aoins  qui  leur  sont  confiét. 

Ils  veilleront  en  outre  à  ce  qu'il  toit  de 
•oite  saraia  aux  Tontea  ou  partages  de  suc- 
eeMÎona  ,  à  l'égard  desquels  il  y  aurait  dévia* 
tion  dea  dispositions  de  ladite  loi  ou  de  notre 
prêtent  arrêté^  et  qu'il  en  soit  fait  rapport 
an  tribunal  ou  au  juge-commissaire  compé- 
tent, pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

7.  Nos  susdits  procureurs  générales  et  offi- 
ciers de  justice  requerront  contre  les  notaires 
en  contraTention  à  notre  présent  arrêté, 
Tapplioation  des  peines  eomminées  par  la  loi, 
et  provoqueront  selon  les  circonstances  leur 
lospension  ou  leur  destitution  par  les  tribu- 
naux. 

Entendons  que  nos  cou/s  et  tribunaux 
nient  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  est 
déféré  a  l'égard  des  notaires,  et  dont  nous 
Toaloos  qu*ils  demeurent  investis,  de  ma- 
nière à  garantir  l'ekécution  régulière  des  lois 
et  réglementa ,  dont  il  importe  que  les  no- 
taires ne  s'écartent  point  impunément. 

Rotre  ministre  de  la  justice  est  cbargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  in- 
séré au  Journal  officieL 

14  siFnsnu  1822.  —  Arrêté  royal  rdatifà 
lu  contribution  foncière  pour  lee  maisons 
de  barrière,  (lion  inséré  au  Journal  offi- 
ciel.) (l). 

Nous,  GunuLUKiy  etc. 

Tu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rienr  et  du  waterstaat,  du  14  juin  dernier,  au 
sujet  dn  payement  de  la  contribution  fon- 
cière de  1822  du  chef  d'une  petite  baraque 
stloée  près  de  la  barrière  sur  la  branche  de  la 
grande  rente  de  1"  classe,  n"  7,  entre  Bot- 
terdam  et  le  passage  ePYsselmonde  ; 

Vu  le  rapport,  etc.  \ 


Vu  le  rapport  du  même,  etc.,  relativement 
au  payement  de  la  contribution  foncière  de 
1821  d'une  maison  de  barrière  sur  la  grande 
route  de  1»«  classe,  n©  3,  dans  la  commune  de 

Dusseiï  ; 

Conaidérant  que,  d'après  les  lois  existantes 
sur  la  contribution  foncière,  les  maisons  de 
barrière  de  l'État,  sont,  comme  situées  sur  les 
routes,  et  devant,  d'après  les  art.  103  et  10« 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  être  comprises 
parmi  les  domaines  non  productifs  en  géné- 
ral, exemptées  de  la  contribution; 

Avons  arrêté  et  arrêtons ,  d'autoriser  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  du  vfaterstaat  à  faire 
la  déclaration  ordinaire  aux  fins  de  transcrip- 
tion au  nom  de  l'État  des  deux  bâtiments 
préindiqués  et  de  ceux  de  la  même  catégorie 
du  chef  desquels  la  contribution  foncière  a 
été  payée  par  l'État. 

I^otre  ministre  d'État,  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  recettes ,  veillera  au  besoin 
à  ce  que  cette  déclaration  reçoive  son  effet , 
et  que  le  montant  des  cotes  de  1822  soit  ré- 
imposé sur  un  exercice^  suivant. 

21  8IFIEMBB  1822.—  Arrêté  royal  relatif  à 
la  comptabilité  prouinciale  pour  les  dé- 
penses journalières,  (Non  inséré  au  Journal 
offic.)(2). 

Ifous,  Gui£LiLun|  etc. 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

a.  Etc. 

b.  Que  dorénavant  les  déclarations  prove- 
nant des  payements  faits  du  fonds  accordé 
pour  subvenir  aux  dépenses  journalières,  de- 
vront* être  transmises  immédiatement  après 
l'expiration  d'un  trimestre  au  département  de 
l'intérieur  et  du  vraterstaat,  pour  être  en- 
voyées le  premier  jour  du  mois  suivant  au  dé- 
partement des  finances,  afin  d'être  soumises 
à  la  liquidation  de  la  chambre  des  comptes  à 
l'effet  que  les  payemenU  faits  pendant  le  pre- 
mier trimestre  soient  remboursés  avant  la  fin 
du  second  trimestre. 

c.  Que  notre  ministre  de  l'intérieur  et  du 
vaterstaat  recommandera  aux  gouvemeura 
des  provinces,  lorsqu'ils  feront  des  payements 


(1)  Rec.  des  contrib.,  1886,  n.  100. 


(2)  Arcb.  du  çouv.  prov.  de  Namur. 
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de  06  fonds,  défaire  une  attention  partieu- 
lière  au  contenu  de  ^article  3  de  notre  arrêté 
du  11  février  dernier,  n*06,  contenant  que 
VaTanoe  aecordéepar  cet  arrêté,  ne  tera  em-, 
ployée  par  eux  que  pour  tels  menus  frais  de 
bureau  et  d'administration  qaUls  Jugent  à 
propos  d'acquitter  oaraptanté 
AmpUatiofii  eto. 


M  sBrriHBAB  lêÈ^è.-^ Arrêté  rayai  contêmuU 
les  dùpoêitionê  à  remplir  par  ceux  des 
fincUoniÈoireê  qui,  appelée àd^autree Jonc- 
Hong,  sont  dans  le  cas  de  e'éloigner  mo^ 
menianément  de  leur  réeidence  habituelle. 
(Non  inséré  au  Joorn.  offic.)  (1). 

Housi  GuiuAina,  etc. 

Considérant  que  quelques  fonctionnaires , 
lorsqu'ils  sont  nommés  on  appelés  à  queK 
qnes  autres  fonctions  publiques  qui  doivent 
être  exercées  dans  un  endroit,  autre  que  ce« 
lai  de  leur  résidence  habituelle ,  et  qui  par 
conséquent  exigent  une  absence  temporaire 
plus  ou  moins  longue ,  omettent  de  porter 
semblable  absence  à  la  connaissance  de  Tau- 
torité  ou  du  fonctionnaire  supérieur,  qui 
doit,  d'après  les  règlements  ou  dispositions 
existantes ,  ou  par  la  nature  des  choses  en 
être  informé  et  approuTcr  les  arrangements 
qu'un  ;tel  fonctionnaire ,  avant  d'accepter  les 
nouvelles  fonctions ,  est  dani  l'obligation  de 
faire,  pour  que  ces  fonctions  ordinaires  soient 
remplies  convenablement  ; 

Voulant  pourvoir  à  pareille  soumission,  et 
veiller  en  outre  h  ce  qu'en  ces  cas  l'ordre  et 
la  régularité  dans  le  service  et  la  subordina- 
tion convenable  soient  observés  ; 


Vu  les  rapports  de  nos  ninistres  ïe  la 
justice,  de  l'iatéricur  et  du  vralerstaet,  res* 
peetivement  en  date  du  88  septembre  18dl ,      ] 
n* 404,  et  dii  99  dadit  mois ,  B  SMK ,  il« 84 ,      ! 

lie  conMil  d'Ëtat  entendu  ;  i 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Tons  fonotionnaîres  qui  par  suite  d'nns 
autre  fonction  publique  ou  conmission  lai 
confiée  (  pour  autant  que  eette  fonetion  ou 
commission  ne  peut  pas  être  oenaée  incom- 
patible avec  la  plaoe  qu'il  oeoape) ,  serait 
dans  le  oas  de  devoir  s'éloigner  pour  quelque 
temps  de  sa  résidenoe  habituelle ,  et  qui  ne 
pourrait  dès  1ers  remplir  pendant  pet  inter- 
valle, les  fonctions  attachées  à  sa  plaoe,  sera 
tenu  d'informer  l'autorité  on  le  fonctionnaire 
snpérieur  qui ,  d'après  les  réglemente  et  dit- 
positions,  on  par  la  nature  des  chosea,  y  est 
compétent ,  de  l'absence  qu'il  devra  faire,  et 
des  arrangements  que,  sans  oharge  poorls 
trésor  ou  quelque  autre  caisse  publique ,  il  a 
faite  ou  qu'il  est  prôt  a  faire ,  pour  que  les 
fonctions  attachées  à  sa  place  soient  bien  rem- 
plies. Si  Tautorité  ou  le  fonctionnaire  supé- 
rieur jugent  ses  arrangements  suffisants,  il  eo 
informera  la  personne  intéressée  et  portera, 
en  tous  cas,  les  arrangements  faits  ou  pro- 
posés ,  soit  qu'ils  donnent  lieu  à  quelques 
obserrationa  ou  non,  à  la  connaiaeance  du 
chef  du  département  d'administration  que  h 
ehose  concerne,  lequel  nous  en  fera  rapport, 
afin  que ,  si  nous  jugeons  que ,  par  ces  arran- 
gements ,  il  n'aurait  pas  été  pourvu  suffisam- 
ment à  ce  que  les  fonctions  ordinaires  soient 
bien  remplies  et  que  par  conséquent,  de 
cette  manière,  le  service  en  iouffrlrait,  nooi 
poissions  y  statner  de  telle  sorte ,  que  d'sprës 


(1)  Mém.  adm.  de  Lnxemb.,  183S,  t.  Il,  p.  925, 
n.  60.  —  Lîëge,  t.  Il,  p.  307.  —  Namnr,  t.  Vil, 
p.  t54.— Anvers,  1833,  t.  II,  p.  208.— Limbourg, 
1822,  t.  II,  p.  179.— Byvoégscl,  1892,  p.  398. 

«  On  a  demandé  à  S.  Exe.,  le  ministre  de  Tin- 
térieur  et  du  waterttaat; 

•  lo  Si  les  dispositions  dudit  arrêté  sent  appli- 
cables aux  bourgmestres  et  éohevins  et  aux  mem- 
bres du  conseil  d'une  ville  ou  commune , 

»  2o  Si  les  dispositioos  dont  il  s'agit  doivent  éga- 
lement être  appliquées,  en  cas  qn*on  fonction- 
naire ne  doive  s'éloigner  de  sa  résidence  habituelle 
que  pour  peu  de  jours,  par  Memple,  afin  d'as- 


sister à  rassemblée  annuelle  des  états  provinciaux. 
»  Sa  Migesté  a  décidé ,  quant  à  la  première 
question  ,  que  les  dispositioos  dudit  arrêté  doi- 
vent être  appliquées  en  général  aux  baurgmêttru 
et  aux  ^cAst;iR#,  mais  non  aux  membres  du  eon- 
seil,  et  quant  à  la  seconde ,  que  dans  Tarrété 
précité  Ton  n'a  eu  en  vnequedes/bnc/ioM/i^ 
Uiques  ou  commissions  qui  exigent  une  absence 
d'une  pins  longue  durée  que  celle  ordinairement 
requise  pour  assister  à  Passemblée  des  états  pro- 
vinciaux. »— Dépêche  de  M.  Wilmar,  gouverneur 
de  la  province  de  Luxembourg.  - 
1823,  t.  II,  p.  817,  n.  79. 
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iM  «irooiutaiie»*  de*  ieniM  et  de»  choaei  nous 
jifponme  conTeoable. 

Bm  minUires  et  autres  oheft  des  déparie- 
■aota  d^adminiatratioD  générale,  aont  char* 
géi  reapeotiTeaent  de  rezéoation  du  présent 
arrêté. 

SO  anniBB  183d.  —  Arrêté  rojaî faisant  à 
U  dam9  Deimanet  de  f^iuelUs' conceMêion 
de  mùteê  d*houiiie  $oiu  la  commune  de 
MareiaelU.  (Non  inaéré  au  Journal  offi- 
ciel.) (1). 

5  ocTOBBX  1822.  -- Arrêté  royal  contenant  de» 
dispositions  à  F  égard  des  conflits  d'attribu- 
tion entre  les  autorités  administratives  et 
judiciaires.  (Publié  le  10  octobre  1822, 
Joum.  offic,  n.  xliy.)  (2). 


lleua,  GnxUDVByeto. 
Vu  le  rapport  de  noire  grand  Teneur,  grand 
foreatier ,  pour  lea  provincea  septentrionales , 
en  date  du  14  décembre  1821 ,  n»  i5*i  ;  —  Vu 
lea  rapports  de  notre  ministre  de  la  juatice  du 
8  décembre  1821,  n*  128 ,  et  du  21  du  même 
mois,  n'  400,  et  celui  de  notre  ministre  de 
rintérieur  et  du  waterataat ,  du  12  {anvier 
dernier  I 

fteru  notre  arrêté  du  16  Juillet  1820  (/oiir- 
mi  officiel,  n^  IC);  —  llotre  conseil  d*État 
entendu  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur 
et  du  waierstaat,  du  30  septembre  1822;  — 
Considérant  qu^il  résulte  évidemment  de  plu- 
aîeurs  dispositions  de  la  loi  fondamentale ,  et 
nommément  de  celles  contenues  dans  les  ar- 
tieles  146,  140, 160,  162,  166,  168  et  160, 
qne  les  autorités  administratives  exercent  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  attribués  par  la  même 
loi,  par  lef  lois  générales  du  royaume ,  et  par 
nos  règlements  et  arrêtés  d'administration 
publique,  sous  notre  surveillance  et  autorité 
aupérieure  et  souveraine;  que  la  loi  fonda- 
mentale, en  nous  imposant  Tobligation  de  ne 
pu  souffrir  qu'on  s'en  écarte  en  aucune  oc- 
casion, ou  sous  aucun  prétexte,  quel  quUl 


puisse  être,  nous  a  constitué  le  juge  supé- 
rieur, et  en  dernier  ressort  de  la  légalité  et 
validité  des  règlements ,  ordonnances  et  réso* 
lutions  émanées  des  autorités  administratives, 
ainsi  qne  des  actes  gérés  par  les  «dministra- 
teurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ad- 
ministratÎTes;  que  de  là  il  résulte  ultérieure- 
ment, par  une  conséquence  nécessaire  et 
immédiate,  qu'il  ne  peut  entrer  dans  les 
attributions  légalea  et  conatitutionnelles  du 
pouvoir  judiciaire  de  prendre  connaissance 
des  actes  administratifa  ou  de  s'y  immiscer  ; 
Conaidérant  que  lea  loia,  qui  attribuent, 
en  certainea  matièrea  qu'ellea  déterminent, 
la  connalaaance  dea  conteatationa  aux  autori- 
téa  adminiatrativea,  déclarent,  par  cette  at- 
tribution même ,  que  lea  tribunaux  aont  in- 
compétenta  pour  en  connaître  ; 

Voulant  faire  l'application  d'une  partie  dea 
principea  développéa  dana  notre  arrêté  du 
16  juillet  1820  {Journal  officiel,  «•  16) ,  et 
en  appliquer  les  diapoaitions  &  toua  lea  cas  ou 
dea  adminialrationa  ou  adminiatrateura  ae- 
raient,  i  raiaon  de  leur  gestion  adminiatrative 
ou  dea  actea  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, cités  devant  les  cours  et  les  tribunaux 
de  justice  ,  ou  .lorsque  ceux-ci  prendraient 
connaissance  de  contestations  qui,  en  vertu 
de  la  loi  fondamentale,  des  lois  générales  du 
royaume ,  ou  de  nos  règlements  d'administra- 


tion générale,  sont  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative  ; 

Voulant  finalement  déterminer  le   mode 
d'après  lequel,  en  pareil  cas,  rautorité  ad- 
ministrative interviendra,  et  d'après  lequel 
noua  déciderons  la  contestation  en  résultante 
entre  les  autorités  adminUtratives  et  judiciai- 
res,  avec  pleine  connaissance  de  cause,  et 
après  avoir  entendu  toutes  les  parties  intéres- 
sées en  leurs  moyens  et  défenaea; 
Avons  statué  et  sUtuons  :' 
Aat.  1«.  Hos  gouverneurs  oiyils  provin- 
eiavx  devront,  lorsqu'il  sera  parvenu  à  leur 
connaissance  que  des  administrations  ou  des 
administrateurs  sont  cités  dcTant  les  tribu- 
naux ,  du  obef  de  leurs  i  faite  ou  actes  admi- 
nistratifs, ou  que  la  légalité  et  validité  de 
leurs  actes  et  faite  administratifa  aont  portées 
à  la  connaissance  et  décision  des  tribunaux  , 
(1)  J«ini. deBr,... da «  «««nbpe  18M.  -  V  cux-oi  prennent  ~»«^»'«««^* 

mVj..Unot.«rr«t.  165  de  I.  loi  fond.-    «,.te.Ution.,a^^M.ri.ie.^ou*«r^w»., 
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•ont  dans  lei  «ttributions  de  Tautorité  admi- 
nûtratite,  après  aYoir  prU  ravit  du  collège 
dea  étala  dépntéa  de  leur  province,  et  eu 
égard  à  l'article  166  de  la  loi  fondamentale , 
et  à  la  loi  du  16  juin  1S16  (Journal  officiel, 
n*  9Z) ,  prendre ,  aUl  y  a  lieu ,  une  réaolution 
notÎTée  dana  laquelle  il»  déclareront  que 
raotorité  admiuistratife  intervient  dans  la 
eause  et  soutient  que  la  connaissance  n*en 
peut  appartenir  aux  cours  et  tribunaux  de 
Justice. 

Ils  transmettront  sans  délai  des  expéditions 
de  leur  résolution  à  notre  ministre  de  la 
justice,  au  président  du  tribunal,  devant  le- 
quel la  eause  est  intentée,  et  à  notre  procu- 
reur ou  offioierf  exerçant  prés  le  même  tri- 
bunal. 

a.  Notre  procureur  ou  officier  royal  devra , 
à  la  réception  de  la  résolution  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  requérir  par  écrit 
dont  il  demandera  acte  au  plumitif,  que  les 
pièces  du  procès  lui  soient  immédiatement 
remises,  pour  en  être  référé  à  nous,  et  être 
•tatné  par  nous,  sur  Tintervention  déclarée , 
ce  qu'au  cas  nous  paraîtra  appartenir;  et  il 
conclura ,  par  le  même  réquisitoire ,  à  ce  que 
les  jugea  aient  à  s^abtenir  jusqu'à  notre  dé- 
cision ,  de  prendre  connaissance  de  la  con*> 
testa  tien. 

Les  articles  137  et  128  du  Code  pénal 
sont  applicables  aux  juges  qui  refuseraient 
de  se  conformer  audit  réquisitoire,  et  à  nos 
procureurs  et  officiers  royaux  qui  néglige- 
raient de  faire  le  réquisitoire  mentionné  ci- 
dessua. 

3.  Nos  procureurs  et  officiers  royaux  trans- 
mettront, le  seizième  jour  qui  suivra  leurdit 
réquisitoire ,  à  noire  ministre  de  la  justice , 
un  rapport  circeuslancié  de  la  contestation  ; 
Ils  y  joindront,  en  original  ou  par  copies  con- 
formes, toutes  les  pièces  et  tous  les  actes  de 
la  procédure  principale ,  dont  la  remise  leur 
aura  été  faite,  ainsi  que  copie  de  leur  réqui- 
sitoire au  tribunal,  et  tous  ou  tels  mémoires 
et  défenses  que  les  parties  intéressées  ou  le 
tribunal  lui-même  leur  aurait  remis ,  soit  pour 
soutenir  la  compétence  du  tribunal ,  soit  pour 
la  combattre. 

Il  restera  en  outre  libre  tant  aux  parties 
intéressées  qu'aux  tribunaux ,  d'adresser,  en- 
déana  le  mois  qui  suivra  le  réquisitoire  men- 
tionné dans  l'article  précédent ,  directement 


k  notre  ministre  de  la  jnstioe,  tous  et  leli 
mémoires  quHls  aviseront  pour  proufer  qae 
raction  intentée  appartient  ou  n'appartient 
pas  à  la  connaissance  de  l'autorité  judiciaire. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice ,  coi^oiete- 
ment  avec  le  cbef  ou  les  cbefs  des  départe- 
ments ministériels  dans  les  altribnliont  dei- 
quels  l'objet  de  la  contestation  prinetpale  eit 
particulièrement  placé ,  nous  feront,  endésni 
le  mois  qui  suivra  l'arrivée  des  pièces  au  dé- 
partement de  la  justice,  un  rapport  déttillé 
de  Taifaire,  auquel  seront  Jointes  tootei  les 
pièces  qui  y  appartiennent,  afin  qu*il  y  loilpir 
nous  statué,  ainsi  qu'il  nous  paraîtra  convenir 
par  décisions  motivées,  et  après  avoir  eateadu 
notre  conseil  d*État. 

6.  Nos  décisions  en  cette  matière  seront 
insérées  dans  les  Joumatix  offieieUj  comne 
règlements  d^adminislration  publique. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécuiion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  iaiéié 
au  Journal  i^fficUL 


8  ocTOBix  1822.  —  Dépêche  du  minùtre  dt 
l*ùuérieur  (de  Coninck)  êur  l'appUeation 
du  certificat  LL  aux  t^dontaire**  (  Non  in- 
sérée au  Journal  offic.)  (1). 

On  a  demandé  ai  le  certificat  modèle  LL, 
ensuite  de  l'art.  60  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
peut  être  délivré  aux  volontaires  de  la  miUce, 
et  si  dans  ce  cas  on  peut  substituer  aux  mots 
sam  tirage  lea  mots  comme  volontaire ,  j'ù 
cm  devoir  faire  observer  par  la  présente  à 
messieurs  les  gouverneurs  des  différentes  pro- 
vinces, pour  autant  que  de  besoin,  que  ledit 
certificat,  peut  être  délivré  même  sans  la  mo- 
dification proposée  qui  paraît  inutile,  attende 
que  par  suite  de  Tartiote  80  de  la  loi  du  8  jan* 
vier  1817,  les  volontaires  obtiennent  en  toni 
cas  un  des  numéros  de  tirage,  de  manière  que 
le  certificat  LL,  peut  leur  être  délivré  aveo 
les  mots  qui  s'y  trouvent ,  quUl  a  été  incor- 
poré par  suite  du  numéro  •  .  •  •  <l0 
tirage,  etc. 

10  OCTOBIB  1822.  ^  Ayii  du  directeur  général 
(Appeiius)  sur  l'égalité  accordée  aux  im- 

(1)  Arch.  du  ministère  des  trav.  publies. 
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i^ùrâ  anglais  quant  aux  droite  de  naviea^ 
tion  et  de  tonnage.  (Non  intéré  au  Journ, 
offio.)(l}. 

16  ocTOBEi  18t3.  —  Dépêche  du  ministre  de 
rùiUrieur  (de  CoDinck)  relative  aux  mili- 
ciens qui  ont  négligé  de  se  faire  inscrire. 
(Non  iotérée  au  Journ  «  offic.)  (e}« 

■ontienr  le  gouverneur, 

Je  me  tuU  aperçu  qu'on  n'agit  pat  de  la 
méoie  manière  dans  toutes  les  proTinoes ,  re- 
Ittivement  à  ceux  qui  ont  négligé  de  se  faire 
ioaerire  lors  des  levées  antérieures  a  1821; 
qoelqaes  administrations  ont  cru  devoir  ren- 
voyer i  la  décision  de  Sa  Majesté  tous  les  in- 
téressés, soit  qu'ils  aient  été  découverts,  soit 
qu'on  les  eonsidère  comme  n'ayant  pas  été 
dscouTerts  5  d'antres  pensent  qu'on  peut  con- 
sidérer la  négligence,  non  comme  découverte, 
mais  comme  avouée  volontairement ,  lorsque 
les  intéresaés  demandent  au  roi,  ou  à  une  des 
antorités,  la  remise  de  la  peine  qu'ils  ont  en* 
coorae. 

Je  eroîs  donc  devoir  vous  informer  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  ^envoyer  à  la  décision 
de  Sa  Majesté  les  personnes  qui  ont  négligé 
de  se  faire  inscrire  pour  Tune  des  levées  an- 
térieures à  1821,  mais  que  les  dispositions  de 
la  loi  doivent  leur  être  appliquées  sur-le- 
ehamp,  qu'ainsi,  si  elles  sont  découvertes, 
elles  doivent  être  incorporées  sans  tirage  d'a- 
près la  loi,  ou  si  elles  se  sont  présentées  vo- 
lontairement,  pour  réparer  leur  négligence, 
ailes  doivent  être  admises  encore  à  l'inscrip- 
tion et  à  un  tirage  supplémentaire. 

Je  dois  vous  informer  encore  que  Ton  ne 
peat  coftsîdérer  comme  une  présentation  vo- 
loQtaira,  une  requête  adressée  ^  Sa  Majesté  ou 
i  une  antorité  quelconque  qui  n'aurait  paa 
pour  bot  de  réparer  Tomiasion  par  une  iu- 
•cription  ultérieure,  et  en  aatisfaisant  aux 
autres  obligations  qui  en  résultent,  mais  qui 
tendrait  aniquement  à  obtenir  une  rémission 
de  pénalité,  une  exemption,  etc.  On  facilitera 
aussi  les  affairée  de  cette  nature ,  en  exami- 
nant de  suite*,  conformément  aux  dispositiona 
relatives  aui  înaoriptions  négligées  et  décou- 
vertes, ceux  qui  présentent  des  requêtes  qui 


TOUS  aéraient  renvoyées  lorsque  les  pétition- 
naires ne  se  sont  pas  présentés  pour  satisfaire 
encore  à  l'inscription  et  aux  obligations  qui 
en  résultent,  ou  bien  en  les  admettant  à  l'in- 
soription  et  à  un  tirage  supplémentaire  s'ils 
ont  fait  la  déclaration  en  question. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  d'en  agir 
ainsi  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  omis  de  se  faire 
inscrire  pour  l'une  des  levées  antérieures  à 
18dl ,  et  de  vous  borner  en  renvoyant  les  re- 
quêtes présentées  à  Sa  Majesté ,  et  qui  pour- 
raient vous  être  transmises,  à  faire  connaître 
le  résultat  de  Tafiairo,  sans  faire  mention  des 
circonstances  qui  prouveraient  qu'on  a  agi 
avec  bonne  ou  mauvaiae  foi,  vu  que  la  loi  ne 
lea  admet  pas  pour  diminuer  la  pénalité  ,  et 
que  les  relater  devient  par  conséquent  su- 
perflu. 

Je  dois  encore  vous  faire  observer  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  négligé  l'inscription  anté- 
rieurement à  1821  : 

1"  Que  quand  le  retardataire  déclare  sa  né- 
gligence en  demandant  à  être  inscrit  afin  de 
pouvoir  satisfaire  aux  autrea  obligations  qui 
en  résultent,  fadministration  locale  pourra 
l'inscrire  de  suite ,  et  si  ce  n'est  pas  à  elle 
qu'il  s'est  adressé,  il  lui  sera  renvoyé,  et  elle 
vous  en  informera ,  après  l'inscription ,  pour 
que  vous  puissiez  donner  au  commissaire  de 
milice  l'ordre  de  faire  procéder  à  un, tirage 
supplémentaire  et  avoir  soin  que  l'intéressé 
soit  examiné  parole  conaeil  de  milice  et  qu'on 
agisse  à  son  égard  de  la  même  manière  que 
pour  les  miliciens  ordinaires ,  qui  ont  amené 
un  n»  qui  les  rende  ou  non  passibles  du  ser- 
vice, et  qui  ont  ou  n'ont  pas  des  motifs  > 
d'exemption.  J'ai  déjà  fait  connaître  par  des 
instructions  antérieures ,  que  quand  la  levée 
pour  laquelle  on  a  négligé  l'inscription  est 
congédiée,  ou  n'est  plus  en  activité  comme 
devant  être  bientôt  congédiée,  l'incorpora- 
tion éventuelle  de  celui  qu'on  a  admis  à  un 
tirage  supplémentaire ,  doit  compter  en  dé- 
duction du  contingent  de  l'année  courante 
ou  de  la  suivante  \ 

2»  Que  quand  le  retardataire  est  découvert, 
aussi  par  suite  d'une  requête  qui  n'aurait  paa 
pour  objet  de  réparer  la  négligence,  il  devra 
être  dirigé  sans  délai  sur  le  chef- lieu  de  la 


(1)  Byvaegaeltot  bet  sCaatsbUd,  iWï.  p.  404.  (J)  Mén,  de  Brabant,  t.  VU,  p.  117. 
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prov&nee ,  eonformënent  à  Tarticle  M  do  U 
loi  du  8  janvier  1817,  pour  y  être  esamiué 
par  voua  ei  deux  mambrea  det  étata  députéa, 
•i  le  oooaeil  de  milioe  n'est  plus  réuni.  8i  le 
retardataire  a  négligé  rinêcriptioo  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  8  Jaufier  1817 ,  ot 
•'il  a  des  droite  à  une  exemption  provisoire 
on  définitive,  il  peut  enoore  être  exempté.  Si 
au  oôntraire  Tomission  a  eu  lieu  sous  l'em- 
pire de  cette  dernière  loi,  et  evant  la  levée 
de  1881 ,  on  n'aura  point  égtrd  anx  motifs 
d'exemption  provisoire ,  mais  seulement  à 
oenx  d'une  exemption  définitive.  S'il  n'y  a 
pas  de  motif  d'exemption ,  et  dans  le- dernier 
oas  spécialement  d'exemption  définitive ,  le 
retardataire  sera  incorporé  sans  tirage ,  con* 
fermement  aux  dispositions  relatives  à  cet 
objet,  le  tout  sans  préjudice  des  amendes 
oomminées  par  la  loi  du  8  Jan? ier  1817. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  conseil 
de  milice  n'a  pas  è  examiner  si  le  retardataire 
doit  être  considéré  comme  découvert  ou  non, 
vu  qu'il  doit  être  remis  à  ce  conseil  comme 
retardataire  pour  être  inscrit ,  ou  comme  mi- 
licien ordinaire.  Dans  lu  premier  cas,  le  con- 
seil de  milice  agit  conformément  anx  dispo- 
sitions relatives  aux  insoriptions  négligées  ; 
dans  le  second  cas,  il  se  règle  d'après  les  dis- 
positions suivies  à  l'égard  des  miliciens  or- 
dinaires. 


16  OCTOBU  1888.  —  Dépêche  du  ministre  de 
Pintérieur  (de  Conlnck)  sur  la  rédaction 
des  certificats  litt,  U,  à  déiitrer  aux  mili- 
ciens, (Non  insérée  au  Journ.  offlc.)  (1). 

■onsleur  le  gouverneur,  quelques  admi* 
nistrations  locales  paraiasent  être  d'opinion, 
que  dens  la  rédaction  du  certificat  modèlo 
litt.  U,  prescrit  par  l'article  94,  paragra* 
phe  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817 ,  on  ne 
doit  avoir  égard  qu'aux  frères  du  milicien 
pour  lequel  cette  pièce  est  demandée,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'y  faire  mention  des 
demi-frères  que  ce  milicien  pourrait  avoir 
d'un  autre  mariage  du  côté  du  père  ou  de  la 
mère. 

Celte  opinion  serait  fondée  ai  le  servioe 


actif  on  accompli  du  frère  d'un  milieien  as* 
sursit  seul  à  oelui-^ci  l'exemption  ;  mais  ceci 
n'est  point  le  cas ,  car  il  peut  également  faire 
valoir  par  suite  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et 
de  celle  du  27  avril  1820,  le  service  actif  d'un 
demi-frère.  U  résulte  de  la  nature  de  la  chose, 
que  pour  l'application  régulière  de  l'art.  94, 
paragraphe  MM ,  de  la  loi  citée  en  premier 
lieu,  et  réglant  le  nombre  de  frères  qui ,  dsni 
chaque  famille ,  peuvent  être  appelés  eu  ser- 
vice de  la  milice ,  on  doit  désigner  dans  le 
certificat  litt.  U,  non -seulement  les  frères, 
mais  aussi  les  demi-frères  avec  leurs  prénoms 
et  leur  nom  de  famille. 

J'ai  en  conséquence  cru  devoir  fixer  votre 
attehtion  li  ce  sujet ,  en  vous  priant  de  vou- 
loir veiller  à  ce  que  ces  éclaircissenenls 
soient  suivis  convenablement  lors  de  la  ré- 
daction des  certificats,  litt.  U ,  par  les  com- 
missions locales,  chargées  de  délivrer  les  cer- 
tificats concernant  la  milice  nationale. 


17  ocTOiai  1822.  —  Arrêté  royal  prescri- 
vant le  mode  de  la  rédaction  du  certificat 
mentionna  article  94mm  de  la  loi  du 
8  Janvier  1817.  (Non  inséré  au  Jonro. 
offic.)  (2). 

18  OCTOBU  1822.  ^  Arrêté  royal  partant  que 
le  ^stème  des  impositions  du  royauaUf 
arrêté  par  la  loi  du  12  juUlet  1821  (Journal 
officiel ,  n«  9) ,  et  les  lois  spéaiaUs  êuisé* 
quentes  ,  sera  introduit  au  pretimr  jan^ 
vier  1828.  (Publié  le  20  ootobro,  Jonra. 
offic,  n.  xiy.) 

Nous,  GvtLLÂU»,  etc.  « 

Vu  l'article  premier  de  la  loi  du  12  Juillet 
1821  (Journal  officiel,  n»  9),  portant,  qu's 
partir  de  Tannée  1822,  le  système  des  impo- 
sitions du  royaume  sera  établi  de  la  manière 
développée  dana  ladite  loi,  et  que  pour  autant 
que  les  lois  spéciales  ne  pourraient  être  ar- 
rêtées pour  l'époque  qui  vient  d'être  indi- 
quée, l'introduction  simultanée  de  oea  lois 
sera  ultérieurement  ûiét  par  noua  ; 

Considérant  que  lesdites  lois  spécialae  ont 


(1)  Mém.  adm.  de  Liège,  t. X,  p.  206.— Luxem-    t.  II ,  p.  941.-FI.-Orient.,  t.  XII,  p.  857,  n.  SS. 
bourg ,  1822 1 1. 1 ,  p.  96 ,  n.  f .  -  Limb.,  1889 ,        (i)  Voy.  2  janvier  18M. 
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été  arrétéei  dane  le  courant  de  cette  année , 
elquo  noQ«  nous  trouToii*  ea  conséquence 
daiu  le  OM  de  faire  UMge  de  la  réserve  men- 
tionnée à  IVtiole  premier  de  la  loi  précitée , 
pour  déterminer  Tépoque  à  laquelle  le  système 
des  impositions  sera  introduit  j 

Yn  le  rapport  de  notre  ministre  d*État, 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes , 
ta  date  du  9  de  ce  mois,  n*  30*; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aet.  1».  le  système  des  impositions  du 
royaume ,  arrêté  par  la  loi  du  m  juillet  1821, 
et  par  les  lois  spéciales  subséquentes ,  sera 
introduit  au  !•*  janvier  1823;  k  partir  de 
eette  époque ,  et  à  Tavenir ,  les  impôts  et 
droitA  du  royaume  seront  perçus  oonformé- 
nent  aux  lois  «us-mentionnées ,  qui  seront 
eséeutoîres  dani  tout  le  royaume. 

2.  A  dater  de  la  même  époque  du  l^**  jan- 
vier 1823,  les  lois  et  dispositions  relatives  à 
Kmpôt  sur  le  personnel  et  le  mobilier  et  au 
droit  des  portes  et  fenêtres,  actuellement 
encore  en  vigueur,  seront  abrogées;  les 
lois  concernant  les  autres  droit!  et  tmpo* 
sitions  qui  doivent  cesser,  seront  abrogées  et 
mises  hors  de  vigueur ,  aux  termes  de  rarti- 
de  le  de  la  loi  générale  sur  les  droits  d'en- 
trée ,  de  sortie  et  de  transit ,  d^acoises  et  de 
tonnage,  en  date  du  20  août  dernier  {Journal 
ogiciel,  u«  38). 

3.  Nous  nous  réservoni  de  prendre  tellea 
antres  dispositions  qui  seront  jugées  néces-* 
lairei,  pour  rintroduction  du  nouveau  sys-* 
ième  dUmpositions. 

Hotte  ministre  d^Ëtat  susdit  est  chargé  de 
Pexéotttion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Jùumal  officiel. 


18  OGmiB  1822.  —  jirréti  royal  relatif  aux 
fondations  pieuses  à  charge  des  biens  des 
héguinages,  (Non  inséré  au  Journal  offi- 
ciel.) (l). 

Noas,  GciUAiJiii,  etc. 

Va  le  rapport  du  directeur  général  des  af- 


faires du  culte  catholique,  en  date  du  4  juin 
dernier,  n»  6382,  portant  qu^en  vertu  de  la 
déclaration  contenue  dans  notre  arrêté  du 
3  janvier  1822,  n^Od,  diverses  fabriques  d'é- 
glises prétendent  que  les  commissions  des 
hospices  sont  obligées  d'acquitter  la  taleur  ou 
le  prix  des  services  religieux  dont  sont  chargés 
les  biens  des  béguinages,  à  compter  du  mo- 
ment où  ces  commissions  ont  pris  possession 
desdils  biens,  conformément  à  l'arrêté  du 
16  fructidor  an  vm,  ou  depuis  environ  doute 
ans  i 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  du  waterstaat,  en  date  du  0  août 
dernier,  et 2710,  n«  42,  B.  t.\ 

Le  conseil  d'Ëtat  entendu  :  (l'avii  du  4  de 
ce  mois,'no  8)) 

Vu  notre  arrêté  susmentionné  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Interprétant  notre  arrêté  susrappelé ,  mous 
déclarons  que  l'obligation  de  pourvoir  aux 
frais  atuchés  à  l'exonération  des  services  re- 
ligieux y  mentionnés  selon  la  volonté  des  fon- 
dateurs ,  n'a  dû  commencer  qu'à  compter  du 
1er  janvier  dernier,  &  l'exception  néanmoins 
des  cas  où  les  fabriques  prouveraient  suffi- 
samment que  les  services  religieux  établis  par 
les  fondateurs  ont  été  exonérés  annuellement 
de  la  manière  et  au  temps  prescrits  par  eux. 
En  pareille  circonstance  les  états  députés 
tâcheront  d'accorder  les  parties  intéressées 
relativement  au  mode  de  payement  des  som- 
mes dues  aux  fabriques  par  les  administra- 
tions des  hospices  de  ce  chef;  si  ces  sortes 
d'accommodement  ne  peuvent  avoir  lieu,  les 
partiel  seront  autorisées  à  réclamer  ou  à  dé«- 
fendre  en  justice  réglée  leurs  prétentions  ré^ 
ciproques ,  pour  autant  que  ces  états  députés 
troutent  ces  actions  Justes  et  fondéoa. 

Sxpéditions  du  présent  seront  adressées  à 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  du  waterstaat , 
de  l'instruction  publique ,  de  l'industrie  na- 
tionale et  dea  oolonies  et  de  la  justice  ^  au 
conseil  d'Ëtat  et  au  directeur  général  du  oulte 
catholique ,  cbargés  chacun  en  ce  qui  le  con- 
oernoi  de  ion  oxéoution. 


(1)  Mém.  adm.  de  Liège,  t.  X,  p.  Slf.-^Anvers, 
18»,  t.  U,  p.  243.  —  Limb.,  182S,  t.  Il,  p.  947. 


19  OGTOBia  1822.  —  Arrêté  royal  interpré- 
tatif de  V article  27  de  la  loi  du  27  at^rU 
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1820  sur  la  milice,  (Non  inaérë  au  Journ, 

offic.}(i)* 

Ifous,  GmiiAUBi,  etc. 

Vu  le  rapport  de  noire  minUtre  de  Tinté- 
ricur  et  du  wateratvat  du  10  septembre  der- 
nier, H  8160,  no  47,  BZ,  demandant  une  in- 
terprétation  sur  le  véritable  sens  de  Tart.  29 
de  la  loi  du  Z7  avril  1820  {Journal  (officiel, 
n*  11) ,  et  tendant  k  savoir  si  les  dispositions 
de  cet  article  concernent  uniquement  «  les 
»  miliciens  devenus  passibles  du  serrice  et 
m  qui  se  sont  fait  remplacer  sous  Tempire  de 
m  cette  loi,  »  ou  si  elles  doivent  être  consi- 
dérées comme  applicables  aux  miliciens  qui, 
devenus  passibles  du  service ,  avant  Témana- 
tion  de  cette  loi ,  ont  mis  ou  mettront  des 
remplaçants  après  sa  promulgation  ; 

Le  conseil  d*ËUt  entendu  (avis  du  11  octo- 
bre 1822,  n»  18)  ; 

ATont  trouvé  bon  et  entendu  de  déclarer 
que  les  miliciens  qui ,  en  vertu  de  la  loi,  ont 
droit  de  se  faire  remplacer  dans  le  service  de 
la  milice  nationale ,  devront  sous  ce  rapport, 
être  traités  conformément  aux  dispositiona 
de  celle  des  lois  sous  Tempire  de  laquelle  ils 
•ont  devenus  passibles  du  service  {  mais  ce- 
pendant ,  quo  ceux  des  miliciens  à  qui  nous 
accordons,  comme  une  faveur,  la  faculté 
de  remplacement ,  seront  soumis  aux  dispo- 
sitions prescrites  sur  cet  objet,  par  la  loi 
susdite  du  27  avril  1820  {Journal  officiel, 

n«  11  )« 

Expéditions  du  présent  seront  transmises 
à  notre  ministre  de  Fintérieur  et  du  water- 
staat,  à  notre  commissaire  général  de  la 
guerre  et  au  conseil  d^État  pour  information 
et  direction  respectivement. 

21  ocTom  1822.  —  Jrrété  royal,  »•  4ê,  ap- 
prouvant linêtruetion  pour  Ut  coUégeM  de 
régence  ou  commiuionê  é^ administration 
des  prisons,  et  U  règlement  sur  le  travail 
à  exécuter  dans  les  prisons,  (Non  inséré  au 
Journ.  offic.)  (2). 

20  OCTOBU  1822.  ^Arrêté royal qtU déclare 
applicable  à  une  partie  de  la  province  du 

(t)  Mëm.  adm.  de  Brabaot,  t.  VII,  p.  107.  - 
^  Byvoegsel  tôt  het  staatsblad,  18S9,p.  900.- 
Liège,  1. 11,  p.  15. 


Brabant-Héridional  les  dispositions  de  Par' 
rété  royal  du  16  septembre  1810  (Journal 
officiel ,  n»  48),  concernant  l'usage  de  la 
langue  nationale  dans  les  actes  publies, 
(Publié   le  20  octobre,  Journal  officiel, 

n.  XLTI.) 

Nous,  GoiUAVEE,  etc. 
Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  jai- 
tice  et  de  Pintérieur  et  du  waterstaat ,  da  6 
de  ce  mois,  B.  J^^ 

Revu  notre  arrêté  du  16  septembre  1819 
{Journal  officiel,  n»  48),  et  ayant  spéciale- 
ment  égard  au  §  1«  de  rarticlo  0  du  soldit 
arrêté,  par  lequel  nous  nous  sommes  résené, 
à  l'égard  de  Tusage  de  la  langue  nationale 
dans  les  actes  publics,  d'en  étendre  les  dii- 
positions  aux  villes  et  communes  de  la  pro- 
vince du  firabant-Méridional ,  dans  lesquellei 
un  examen  ultérieur  nous  aurait  démontié 
que  la  langue  flamande  est  la  langoe  da 
pays  ; 

Vu  notre  arrêté  du  6  juillet  dernier  {Jour- 
nal officiel  y  n«  17);  —  Voulant  donner  suite 
à  la  réserve  mentionnée  au  $  l"*  de  Tart  0 
de  notredit  arrêté  du  16  septembre  1819 
(Journal  officiel,  vfi  48)  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  décUrer 
qu'à  partir  du  1«' Janvier  1823,  les  disposi- 
tions de  notre  arrêté  du  16  septembre  181» 
{Journal  officiel,  n«  48),  seront  rendues  ap- 
plicables à  toutes  Us  villes  et  communes  dani 
les  arrondissemenU  de  Bruxelles  et  de  Xoa- 
vain,  province  du  Brabant-Méridional,  les- 
quels, par  suite  des  dispositiona  de  notre  ar- 
rêté du  6  juillet  dernier  {Journal  officid, 
n»  17) ,  ne  se  composeront  désormais  que  de 
communes  où  la  langue  flamande  est  la  lan- 
gue nationale. 

Sont  rappelées  spécialement  parle  présent 
aux  chefs  des  départemenU  ministériels  oa 
d'administration  générale,  les  dispositions  de 
Tarticle  7  de  notre  arrêté  précité  du  15  sep- 
tembre 1810  {Journal  officiel  ^  n»  48),  por- 
tant ;  «  Qu'il  ne  pourra  être  présenté  pourdei 
»  places  ou  emplois  que  des  personnes  syant 
»  la  connaissance  nécessaire  de  la  langue  oa- 
»  tionale  ;  qu'ils  devront  veiller  à  ce  qu'à 

(1)  Rec.  des  arrêtés  etc.,  pour  les  prisoni.- 
Brax.,18S3,p.64. 
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>  diter  du  l**  jaiiTier  1828,  anoua  dei  fono» 
»  tionnairea  ou  employés  de  leurs  bureaux , 
»  ne  manque  de  connaissance  de  la  langue 
»  nationale;  et  que  les  fonctionnaires  qui , 
»  au  commencement  de  Tannée  1823 ,  ne 
»  pourraient  être  conserTés  dans  leurs  em* 
»  plois  actuels ,  faute  de  connaissance  suffl- 
•  santé  de  la  langue  nationale,  seront  placés, 
»  selon  leurs  talents  et  mérites,  dans  les  par- 
»  ties  du  royaume ,  où  les  langues  française 
»  ou  allemande  seraient  en  usage.  » 

n  leur  est  recommandé  en  outre ,  de  se 
conformer  sans  délai,  pour  autant  que  cela 
n'iarait  eu  lieu  jusqu'ici,  aux  dispositions 
cirdesstta  énoncées ,  et  de  les  faire  observer , 
en  ne  perdant  pas  de  Tue ,  que  notre  arrêté 
dn  15  septembre  1810,  prérappelé,  devra  être 
mis  à  exécution  au  l«r  janyier  1823. 

En  conséquence,  les  obefs  des  départe* 
ments  ministériels  et  d'administration  gêné- 
nie,  sont  cbargés  de  l'exécution  du  présent 
irrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 


4  lOTiMU  1822.  —  jirréU  royal  détermi- 
nant lajôrme  deê  certificats  à  produire 
pour  l'application  des  articles  2Z  et  23  de 
la  loi  du  27  avril  1820.  (Voyei  2  jin- 
Tier  1822.) 

4  Romiu  1822.  —  Dépêche  du  ministre  de 
Pintérieur  {De  Coninck),  interprétant  Var^ 
réti  royal  du  12  août  1822  sur  la  milice» 
(Non  inaérée  au  Journ.  offic.)  (1). 

lonsieuT  le  gouverneur,  on  a  demandé  à 
laquelle  des  IcTées  devait  s'appliquer  l'exa* 
mes  prescrit  par  arrêté  royal  du  12  août  der- 
nier, n«  96,  à  l'égard  des  certificats  produits 
dans  le  temps  par  les  remplaçants.  J'ai  Tbon- 
near  de  vous  informer  que  pour  que  cet  exa- 
men ne  préjudicie  pas  à  la  levée  suivante,  il  ne 
peut  concerner  que  les  remplaçants  desquels 
les  remplacés  sont  encore  responsables ,  et 
par  conséquent  ceux  qui  appartiennent  aux 
levées  de  1821  et  1822  ainsi  que  ceux  des 
levées  antérieures  dont  comme  admis  plus 


tard  les  remplacés  n'ont  pas  encore  répondu 
pendant  18  mois. 


6  RovEEiaK  1822.  —  Arrêté  rojral  portant 
que  les  enfants  orphelins  et  abandonnés j  et 
dont  le  domicile  de  secours  n'aura  pu  être 
déterminé  seront  assimilés  aux  enfitnts 
trouvés,  (Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (2). 

lions,  GviLLAoa,  etc. 

Eu  égard  &  notre  arrêté  de  ce  jour,  n*  15, 
fixant ,  entre  autres  dispositions ,  les.  con- 
ditions auxquelles  il  pourra  être  passé  des 
contrats  avec  la  société  de  bienfaisance  dans 
les  provinces  septentrionales ,  pour  le  place- 
ment d'enfants  trouvés,  d'orphelins  et  de 
mendiants  dans  les  colonies  de  cette  so- 
ciété; 

Eu  égard  aux  rapports  de  notre  ministre 
de  rintérieur  et  du  waterstaat,  du  26  sep- 
tembre dernier,  n««  18  et  30,  d'où  il  résulte 
que  la  société  de  bienfaisance  des  provinces 
méridionales  est  disposée  à  faire,  aux  mêmes 
conditions  et  au  même  prix  que  celle  des 
provinces  septentrionales ,  des  arrangements 
pour  le  placement  d'enfants  trouvés,  d'or- 
pbelins,  d'enfants  abandonnés  et  de  men- 
diants ; 

Eu  égard  à  notre  arrêté  du  13  mars,  n°  22; 

Prenant  en  considération  la  nécessité  de 
réprimer  la  mendicité,  et  de  prendre  en  même 
temps  des  mesures  relativement  aux  enfants 
et  aux  autres  individus  dénués  de  ressources, 
appartenant  aux  familles  des  mendiants  qui 
seront  placés  dans  les  établissements  de  la 
société  de  bienfaisance  des  provinces  méri- 
dionales, comme  aussi  relativement  aux  en- 
fants trouvés,  aux  enfants  abandonnés  et  aux 
orphelins  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  lOT.  Les  orphelins  et  les  enfants  aban* 
donnés  dont  le  domicile  de  secours  ne  peut 
être  déterminé  conformément  à  la  loi  du  28 
novembre  1818 ,  seront  assimilés  aux  enfants 
trouvés. 

2.  Les  enfants  trouvés ,  les  enfants  aban« 


(1)  Arch.  du  mînUt.  des  (rav.  publics. 
(9)Mëm.  adm.  de  la  FI.  Orient.,  t.  XV, p.  95. 
•^iQiemb.,  1892 ,  t.  II ,  p.  441.— Soudain,  Code 


dei  étab.  de  bienfaisance,  p.  198.  —  Liég^  >  t.  X, 
p.  233  :  dans  ce  Mémorial  l'arrêté  est  donné  sous 
la  date  du  9. 
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étmnéê  et  1m  orpbeliiif  pourront  être  reças 
dans  le«  colonies  de  U  société  de  bienfaisance, 
aux  frais  des  hospices  établis  pour  ces  en- 
fants, et  à  défaut  de  semblables  hospices  ou 
en  cas  d*insuffisance  de  leurs  reyenus ,  aux 
frais  des  communes  dans  le  ressort  desquelles 
ces'enfants  ont  été  exposés  k  la  commisération 
publique ,  sauf  les  subsides  k  leur  allouer  sur 
les  fonds  proTinciaux. 

8.  On  pourra  contracter  «Tec  le  société  de 
bienfaisance  des  provinces  méridionales  pour 
les  sommes  suÎTantes ,  savoir  : 

P<Air  un  mendiant  seul ,  i  raison  de  35  flo- 
rins par  an; 

Pour  un  enfant  trouvé ,  un  enfant  aban- 
donné ou  un  orphelin  âgé  de  plus  de  six  ans, 
à  raison  de  45  florins  par  an,  en  quel  cas  il 
sera  reçu  gratis  trois  mendiants  pour  chaque 
nombre  de  huit  enfants  ; 

Pour  un  ménage,  à  raison  de  89  florins 
50  cents  par  tète  ; 

Pour  un  enfant  trouvé,  un  enfant  aban- 
donné ou  un  orphelin  âgé  de  plus  de  deux 
ans ,  et  n'ayant  pas  atteint  six  ans ,  h  raison 
do  40  florins  ;  lesquels  enfants  aussitôt  quMIs 
auront  atteint  leur  sixième  année,  seront 
classés  dans  la  seconde  catégorie  ; 

Il  pourra  être  contracté  à  la  fois  avec  la  so- 
ciété pour  le  placement  d'un  certain  nombre 
d'enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins, 
de  ménage  et  mendiants ,  pendant  un  certain 
nombre  d'années ,  et  ce  sous  les  mêmes  con- 
ditions et  au  même  prix  qu'il  a  ^té  proposé 
de  le  faire  par  la  société  de  bienfaisance  des 
provinces  septentrionales ,  sauf  néanmoihs  la 
disposition  ci-dessus  concernant  les  enfants 
qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  six  ans. 

4.  Les  gouverneurs  des  provinces  méridio- 
nales feront  connaître ,  aussitôt  que  possible, 
à  toutes  les  administrotions  communales, 
notre  désir  de  voir  engager  les  habitants  par 
tons  lea  moyens  convenables  à  99  rendre 
membres  de  la  soeiété  de  bienliiisanoe* 

Ils  «ont  oherfés,  pour  les  villes  et  les  oom' 
mnsiea  on  ils  le  jugeront  utile ,  de  demander 
les  listes  des  souscriptions ,  d'autant  plus  que 
les  souscrtptioDs  volontaires  peuvent  servir 
à  diminuer  les  dépenses  des  communes  pour 
leurs  mendiants. 

5.  Les  états  provinciaux  auront  la  surveil- 
iance  de  l'adminittratioa  des  fonds  à  acoordur 

'  aux  hospices  dans  lesquels  on  entretient  des 


enfonts  trouvés  et  obandomiéa,  et  iU  ptvtroni 
nous  proposer,  en  faveur  de  ees  hospieee,  lae 
secours  qu'ils  Jugeront  nécessaire  de  préle- 
ver sur  les  fonds  mentionnés  i  l'artiele  14  de 
la  loi  du  ld]uilletl881  {Jounud offieiei,  ii*0), 
à  condition  : 

a.  Que  les  revenas  de  ees  laospieea  et  lee 
subsides  des  villes  soient  en  premier  lieu, 
employés  à  Fentretieu  des  enfants  eî-^eeeue 
mentionnés ,  pour  les  quotités  qui  y  eoat  af- 
fectées en  ee  moment,  à  moins  qoe  par  des 
raisons  d'équité  les  subsides  des  villeelaeeent 
reconnus  devoir  éprouver  quelque  réduo» 
tiou} 

6.  Que  lorsqu'il  aura  été  fait  des  «ontruU 
avee  la  soeiété  des  provinces  méridioualesi  et 
tant  qne  le  nombre  des  enfanta  è  planer  dîme 
les  colonies  de  la  sooiété  n^aura  pas  étë  épuisé 
dans  une  province,  le  subside  ou  la partiu  de 
subside  o  allouer  par  les  états  provineioux  eur 
les  fonds  provinciaui ,  ou  par  les  edmimetru- 
tions  mnnieipales  sur  les  oaisses  oommunalea 
n'excèdent  jamais  la  somme  de  30  florins  par 
tête ,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  placer  lea 
enfants  dans  les  colonies,  aux  conditions  dont 
on  pourrait  convenir,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'ils  peuvent  être  entretenus  d'ailleurs  plus 
avantageusement  ; 

c.  Que  dans  ce  dernier  cas  les  états  proTin- 
ciaux  ou  les  administrotions  communalee  au- 
ront le  choix  de  pourvoir  aux  besoins  dee  ea- 
Aints  trouvés  et  abandonnés,  par  des  inoyena 
reconnu^  économiques. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  vrater- 
staat  fera,  en  conséquence,  pour  les  étata 
provinciaux  des  provinoes  méridionales,  et 
soumettra  à  notre  approbation ,  une  instnia- 
tion  par  laquelle,  entre  autres  dispoaitione , 
les  principes  adoptés  aux  paragrapbee  h  9t  e 
seront  applicables  aux  subsides  aocordéa  par 
les  communes  pour  Tentretsen  des  enfanta 
trouvés  et  abandonnés,  de  telle  manière  ^«e 
les  sommes  qui  excéderont  le  prix  ci-deoaiip 
fixé  ne  seront  point  admises  eux  budgate  dae 
communes. 

6.  Huit  jours  après  que  notre  ministra  dm 
l'intérieur  et  du  vraterstaat  aura  porté  à  la 
connaissance  des  divers  gouverneurs  dane  lee 
provinces  méridionales  que  les  établissemente 
<fe  la  société  sont  prêts  à  recevoir  les  men- 
diants ,  lesditft  gouverneurs  feront  une  publi- 
cation, qui  rappellera  que  d'après  las  loîa  de 
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rtiai  k  nemlioUé  m(  défendae,  et  ■▼ariîni 
que  ceux  qui,  huil  jours  après  ladite  publica- 
tion y  seront  troo^és  mendiants ,  seront  arrê- 
tes «ur-le-obamp  et  livrés  anx  tribunaux  9  à 
moins  qnUls  ne  préfèrent  être  reuToyés  à  l'un 
des  établissements  de  la  société  on  il  leur  sera 
donné  do  travail  «  et  en  retour  pourvu  à  leur 
entretien  |  en  leur  accordant  tel  degré  de  li- 
berté que  comportera  leur  conduite  :  les  gou- 
Temeurs  feront  en  même  temps  connatlre 
que  les  enfants  des  mendiants  ,  iorsqu*il  ne 
sera  pas  jugé  préférable  de  les  laisser  dans  les 
communes,  pourront  les  accompagner,  et 
q«e  par  leur  travail ,  lenr  industrie  et  leur 
benne  conduite  9  les  mendiants  obtiendront 
des  droits  à  être  traités  avec  douceur,  de  ma- 
nière qn^ils  auront  uniquement  à  s*imputer 
k  ens-mèmes  les  mesures  rigoureuses  qu'on 
ponmit  prendre  à  leur  égard* 

7.  les  administrations  communales  adres- 
aerent  i  notre  ministre  de  Tintérienr  et  du 
wateietaat  des  extraite  des  listes  des  person- 
nes qui  se  présenteront  volontairement  pour 
être  reçues  dans  les  établissements  de  la  se- 
cîélé  de  bienfaisuioe  ;  ces  extraits  contîen- 
drenl: 

a.  Le  nom; 

km  Le  lien  de  naissanoe  ; 

c.  râge{ 

tL  la  constitution  pbyaique  ; 

e.  La  profession  ; 

yr  Le  nombre  des  membres  appartenant  k 
une  même  famille. 

S.  A  la  réception  de  ces  listes,  notre  minis* 
ti«  pténommé  les  fera  parvenir  à  la  société 
de  bienfaisance,  accompognées  de  Tindication 
des  nommunes  auxquelles  les  individus  ap- 
pertiennent,  et  s*entendra  avec  elle  relative- 
ment an  nombre  de  personnes  à  envoyer  aux 
eolenies,  à  Tépoque  où  elles  pourront  y  être 
reçnna,  et  à  la  manière  dont  elles  y  seront 
tmnaférées.  Hotre  ministre  susdit  portera 
Vun  et  rentre  à  la  connaissanoe  desadmi- 
niatiniiona  des  oemrannes  intéressées,  et  les 
états  dépotés  feront  ensuite  les  dispositions 
néoeasaires  pour  que  les  individus  dont  il  s'a- 
git aeient  transférés  aux  colonies  de  la  société 
k  répoque  fixée;  après  quoi  ils  adresseront  à 
notre  susdit  ministre  un  état  nominatif  de  ces 
individus ,  ainsi  que  des  enfants  trouvés  ou 
abandonnés ,  et  des  orpbelins ,  avec  indica- 
tion  des  bospices  ou  des   administrations, 


pour  les  secours  k  domicile  »  aniqœU  il«  ap- 
partiennent. 

9.  Le  payement  des  sommet  qui  aèrent  ac- 
cordées de  la  manière  susdite  à  la  société  de 
bienfaisance ,  lui  sera  garanti  aur  les  revenns 
des  établissements  de  bienfaisanoe  respectifs, 
sur  les  fonds  des  communeS|  et  au  besoin  sur 
les  subsides  à  accorder  sur  les  six  centièmes 
additionnels  k  ajouter  dans  obaque  provinoe  * 
anx  contributions  directes ,  an  vertu  de  Tar^ 
ticle  14  de  la  loi  du  Id  juUlet  1891  (Joonud 
officiel,  n<*  0).  Eu  conséquence  de  quoi  il  sera 
passé  des  contrats  entre  oette  société  et  no- 
tre ministre  de  l'intérieur  et  du  waterstaat, 
sous  notre  approbation. 

10.  En  psssant  ces  contrats  9  on  aura  égard 
k  la  proportion  qui  existera  entre  le  nombre 
des  mendiante  et  celui  des  enfants  trouvés, 
ainsi  qu'à  celle  qui  existera  entre  le  nombre 
des  orphelins  et  celui  des  ménages,  afin  de 
diminuer  autant  que  possible  les  dépenses 
pour  les  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

11.  A  Taveoir  les  états  dépotés  des  provin- 
ces méridionales  feront  connaître  k  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  du  vraterstaat,  dans  le 
conrant  du  mois -de  janvier,  le  nombre  des 
enfants  trouvés ,  des  orpbelins  et  des  antres 
individus  qui  seront  destinés  pour  les  colo- 
nies de  la  société. 

12.  Notre  ministre  susdit  s'entendra  alors 
de  la  manière  prescrite  aux  art.  8  et  9 ,  avec 
la  société,  relativement  à  Tépoque  où  ces 
individus  pourront  être  reçus  dans  les  colo- 
nies, et  fera  ensuite  h  cet  égard  les  contrats 
nécessaires  avec  la  société. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  vrater- 
ataat  est  chargé  de  rexécntion  du  présent  ar- 
rêté ,  dont  il  sera  donné  connaissance  k  la 
commission  nommée  par  notre  arrêté  du  8 
janvier  1822 ,  n«  S8«  et  à  le  aociété  de  bien- 
faisance dans  les  provinces  méridionales. 

6  soviUBS  1822.  —  Arréti  rojral  relatif  à 
la  division  detjrais  d'entretien  des  enfant» 
trouvés  entre  les  communes  et  les  hospices» 
(Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (1)« 

Nous,  GunxàimB,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  l^ntérienr 

(1)  Code  des  étsbl.  de  bienfaisance,  p.  S03. 
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du  7  mai  dernier,  n»  108,  accomptçnant  dem 
dépêches  de  la  dépuUtion  de*  ëtata  du  Hai- 
naut  et  le»  pîèoea  y  Jointea  relatitea  à  une 
eontestation  qui  «'est  élevée  entre  radmioit- 
tration  communale  de  Tournay  et  la  commis- 
lion  des  hospices  de  cette  ville ,  au  sujet  de 
la  question  de  savoir  : 

lo  Si  la  ville  est  tenue  de  venir  au  secours 
d*an  des  établissements  de  charité ,  aussi 
longtemps  que  les  recettes  générales  de  tous 
les  établissements  réunis  surpassent  leurs  dé* 
pense»; 

2f»  Si  la  ville  est  tenue  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
aussi  longtemps  que  lesdites  jrecettes  surpas- 
sent les  dépenses  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  nommée 
par  notre  arrêté  du  3  janvier  1822,  n»  36  ; 

Su  égard  à  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déclarer  : 

1*  Que  la  ville  n'est  tenue  d'accorder  des 
secours  à  aucun  des  établissements  de  cha- 
rité I  aussi  longtemps  que  ces  établissements 
réunis  ont  des  fonds  suffisants  pour  pourvoir 
i  leurs  besoins  ; 

2*  Que  l'entretien  des  en/ànts  trouvée  doit 
rester  à  la  charge  de  l'administration  générale 
des  hospices  civils ,  tant  que  ses  revenus  se- 
ront suffisants  k  cette  fin  et  sauf|  en  cas  d'in- 
suffisance ,  d'avoir  droit  à  un  secours  de  la 
commune  ou  de  la  province,  conformément 
aux  dispositions  existantes  sur  la  matière. 

Expédition  du  présent,  etc. 


11  irovEHiu  1822.  -*  Arrêté  royal  contenant 
approbation  tPun  règlement  pour  V amodia- 
tion de  la  mouture%  (Publié  le  26  novembre, 
Journal  officiel,  n.  xlvii.) 

If  ous,  GmiXÂViB,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  d'Ëtat 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes , 
en  date  du  25  septembre  dernier,  n^  10>;  — 
Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Ayant  égard  au  rapport  subséquent  de  notre 
ministre  d'Ëtat  susdit,  du  6  de  ce  mois, 
n*  166*,  ainsi  qu'à  l'avis,  joint  à  ce  rapport , 
du  conseil  d'administration  près  ce  ministère, 
en  date  du  18  octobre  dernier,  n»  1  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  approuver  et 


sanctionner  le  règlement  annexé  an  prësenl, 
sur  l'amodiation  de  la  mouture. 

Notre  ministre  d'Ëtat  chargé  de  la  direction 
générale  des  recettes  susdit,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent,  qui  sera  oommoniqoé 
à  notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  vratentatt 
et  au  conseil  d'État  ;  en  outre  le  présent  sr^ 
rêté  et  le  règlement  susmentionné  seraot 
insérés  dans  le  Journal  officiel, 

RÈGLEnirr 

Pour  r amodiation  de  V accise  eurla  mouture» 

Aar.  l«r.  L*aecise  sur  la  monture  poorn 
être  perçue  par  les  administrations  oomma- 
nales  dans  les  campagnes  ainsi  que  dans  lei 
villes  qui  y  peuvent  être  assimilées,  au  moyen 
d'une  amodiation ,  dans  toute  l'étendue  det 
districts,  arrondissements,  ou  provinces,  lors- 
que ce  mode  de  perception  pourra  être  d'aoe 
utilité  générale,  ou  avantageux  aux  contri- 
buables, et  que  nous  le  jugeons  nécessaire, 
on  lorsque  ce  mode  sera  admia  aur  la  de- 
mande des  états  provinciaux ,  conformément 
aux  articles  30  et  40  de  la  loi  sur  la  mou- 
ture ,  du  2  septembre  1822  {Journal  ojfiàdj 
n«  56). 

Chaque  année  l'amodiation  sera  soumiia 
à  une  révision  ;  les  changements  que  lei 
états  provincisux  désireront  y  voir  apporter , 
nous  seront  proposés  lors  de  leur  assemblée 
annuelle. 

Dans  le  mois  d'octobre  de  chaque  année, 
nous  ferons  connaître  aux  états  députés  la 
décision  que  nous  aurons  prise  relativement 
I  l'amodiation*  ' 

Le  recouvrement  des  prix  de  l'amodiation 
sera  confié  à  un  receveur  du  gouvernement. 

2.  Les  états  provinciaux  qui  désireront  que 
la  perception  par  amodiation  soit  introduite 
dans  une  partie  de  leur  province ,  et  qui  nooi 
en  feront  la  demande  en  oonséquenoe,  y  join- 
dront à  l'avenir  une  désignation. 

1*  Des  communes  ou  arrondissetnnnts  pour 
lesquels  l'amodiation  est  demandée; 

20  De  la  population  de  chaque  commune , 
d'après  le  dernier  dénombrement  fait  on  à  faire 
à  l'avenir  de  la  part  du  gouvernement  ; 

3*  La  consommation  entière  de  froment, 
d'épeautre  et  de  seigle ,  chacun  distinctement 
et  pour  chaque  commune.  Dans  cette  indica- 
tion ne  seront  pas  compris  le  grain  ni  U  farine 
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einpioyët  ptr  let  brasseries ,  distilleries ,  tî- 
naigreries  op  fabriques  d*amidon,  ni  le  grain 
et  la  farine  qui  aont  exempts  de  Taccise ,  en 
Tertn  de  la  Iqî  ; 

4P  Le  moyen  qu'on  voudra  employer  pour 
parrentr  an  payement  du  prix  de  Famodia- 
tion. 

3.  Notre  conseil  d*État  entendu  sur  cette 
demande  et  sur  ces  désignetions ,  nous  accor- 
derons la  perception  par  amodiation,  sauf  les 
principes  établis  par  les  art.  30  et  40  de  la  loi 
•nr  la  mouture. 

4«  I*amodiation  de  Taccise  sur  la  mouture 
lera  par  nous  eccordëe  aux  communes  aux- 
quelles noua  jugerons  oonyenable  d'appliquer 
let  art.  80  et  40  de  la  loi  susdite ,  quand 
nëme  les  états  proyinciaux  ne  l'auraient  pas 
demandée. 

Ô.  En  accordant  l'amodiation  ,  soit  qu^elle 
•oit  ou  non  demandée,  nous  fixerons  la 
lomme  totalp  en  principal  &  laquelle  chacune 
dei  communes  amodiées  devra  contribuer 
pour  l'accise  sur  la  mouture. 

6.  Il  sera  donné  connaissance  aux  états 
dëpntés  de  l'arrêté  par  lequel  nous  aurons 
déterminé  le  prix  en  principal  de  l'amodiation; 
aiiiiitôt  après  ils  s'occuperont  de  fixer  le 
montant  des  cents  additionnels  i  percoToir  en 
outre  en  fayeur  du  trésor  public ,  ainsi  que 
det  cinq  pour  cent  du  timbre  collectif. 

7.  Lorsque  les  états  députés  auront  ter- 
miné le  trayait  désignée  l'art.  0,  ils  feront 
connaître  à  cbaque  régence  locale  la  somme 
qu'elle  aura  à  payer  pour  l'accise  sur  la 
monta  re. 

8.  Aussitôt  ajprès  avoir  reçu  connaissance 
de  la  somme  à  payer  par  la  commune,  la 
rcgence  locale  procédera  à  l'examen  des 
moyens  par  lesquels  il  pourra  être  fait  face  au 
payement  du  montant ,  et  du  mode  à  adopter 
pour  opérer  le  recouvrement. 

9.  Le  prix  d'amodiation  de  l'accise ,  ainsi 
qoe  les  cents  additionnels  qui  s'y  rattachent, 
et  les  cinq  pour  cent  pour  le  timbre  collectif, 
pourront  en  tout  ou  en  partie  être  payés 

a.  Par  un  abonnement  avec  les  meuniers , 
pourvu  qu'il  soit  contracté  pour  le  prix  total 
de  l'amodiation  ; 

h.  Par  les  revenus  ordinaires  de  la'  com- 
naoej 

c.  Par  les  revenus  extraordinaires  de  la 
commune  j 

2«  8Ab«  —  TOHI  tu. 


d.  Par  une  cotisation  des  ménages  ou  con- 
sommateurs, à  faire  sous  l'approbation  des 
états  députés. 

1 0.  Si  le  prix  d'amodiation  est  payé  par  abon- 
nement  avec  les  meuniers,  celui-ci  sera  oon- 
tracté  de  manière  que  les  meuniers  s'engage- 
ront, sous  caution  suffisante,  à  payer  le  prix 
total  d'amodiation  par  mois  et  par  donxièma , 
et  qu'ils  auront  la  faculté  de  percevoir  l'ao« 
cise ,  d'après  les  quotités  déterminées  par  la 
loi  pour  les  grains  qui  seront  envoyés  an  mou« 
lin ,  k  condition 

a.  Qu'ils  n'exigeront  Jamais  pour  Pacoiso 
une  somme  supérieure  ou  inférieure  an  tanx 
établi  par  la  loi  5 

6.  Qu'ils  tiendront  un  registre  à  soncbe , 
conformément  aux  instructions  à  donner  par 
l'administration  des  accises ,  lequel  registre , 
parafé  par  un  préposé  des  accises  à  oe  au- 
torisé, servira  à  y  inscrire  toutes  les  fois 
qu'ils  recevront  des  grains,  les  noms  des  pro- 
priétaires, ainsi  que  la  quantité  et  l'espèoe  des 
grains  imposés  à  moudre ,  en  y  ajoutant  s'ils 
en  ont  perçu  l'accise  ; 

e.  Qu'aucune  farine  provenant  de  grain  as- 
sujetti k  l'accise  ne  pourra  sortir ,  ou  être 
transportée  de  leur  moulin,  sans  être  accom- 
pagnée d'un  permis  qui  consistera  dans  une 
des  souches  à  ôter  audit  registre  ; 

d.  Que  ledit  registre  sera  assujetti  k  la  vé- 
rification, et  leur  moulin  et  le  grain  qui  s'y 
trouve  à  la. visite,  et  au  recensement  des  pré- 
posés de  l'administration  ; 

c.  Que  pour  chaque  rasière  ou  partie  d'ioelle 
de  grain  ou  de  farine  se  trouvant  au  moulin, 
et  non  ensuite  audit  registre,  ou  qui  sortira 
ou  sera  transportée  du  moulin  sans  permis,  les 
meuniers  encourront  dix  fois  l'accise ,  et  en 
outre  une  amende  de  six  florins  pour  chaque 
rasière  de  froment  moulu  ou  non  moulu,  et 
de  trois  florins  pour  chaque  rasière  de  seigle  | 
ou  autre  grain  moulu  ou  non  moulu  ;  les 
parties  d'une  rasière  seront  prises  pour  un 
entier.^ 

Les  contraventions  seront  constatées  et 
poursuivies,  les  amendes  seront  partagées 
conformément  k  ce  qui  est  statué  à  cet  égard 
pour  les  accises  en  général* 

Les  états  députés  arrêteront  tous  les  tri- 
mestres un  tarif  des  prii^  ^^*  grains ,  auquel 
les  meuniers  seront  tenus  de  se  confor- 
mer, dans  le  cas  où  l'accise  leur  est  payéo 

10 
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en  grain  ma  futne,  an  lieu  de  naméralre. 

11.  Sereni  eensidérëa  eenime  revenus  or- 
dinairei  de  U  commune  qui ,  d*tprèt  la  loi , 
penrront  anui  être  employa*  peur  le  paye- 
ment da  prii  d*amodiatien  i 

«•  Le  produit  de  tôt  propriéttfa  ; 

K  ie  produit  dea  eenta  additiennela  à  per- 
cevoir anr  lea  oontributiena  foneière  et  per* 
aonnelle. 

ni  dea  impoaitioni,  ni  lea  eenta  additiennela 
qui  ae  rattaelient  à  aea  inpôta ,  perças  dans  la 
commune  au  profit  du  trésor  publie ,  et  au- 
troc  que  oenx  oî^essos,  ne  pourront  sertir 
pour  faire  faoe  au  payement  total  ou  partiel 
du  prix  d'amodiation. 

IS.  Sereni  conaidéréa  eomme  revenus  ex- 
traordinaires de  la  commune,  qui  penrreni 
également  être  deatinés  au  payement  total  on 
partial  du  prix  d^amodiation  |  tous  les  béné- 
fices et  profits  accidentels. 

IS.  Lorsque  le  mode  d'abonnement  avec 
les  meuniers  ne  pourra  être  adopté,  et  que 
lea  revenus  erdinairea  et  extraordinaires  de  la 
commune  ne  pourront  être  assignés  au  paye» 
ment  du  prix  d^adiodiation,  celui-ci  sera  ac- 
quitté au  moyen  d'une  cotisation  des  ménagea 
et  des  consommateurs. 

14.  Pour  établir  cette  cotisation,  lea  régen- 
ces locales  fonrniront  un  rôle  dans  la  pre- 
mière quinaaiue  du  mois  de  novembre  de 
Tannée  qui  précède  ramodiatiou;  la  formation 
de  oc  rèlc  aura  lieu  en  présence  du  receveur 
chargé  de  la  perception,  et  de  concert  avec  un 
prépoaé  de  Tadministration  à  ce  autorisé,  pour 
autfnt  que  celle-ci  jugera  sa  présence  néces^  • 
saire }  le  rèlc  contiendra  entre  autres  : 

1*  Lea  noms  et  profeisions  des  contribua- 
bles, c'est-à-dire,  des  chefs  dea  ménagea 
dana  U  commune } 

2«  Le  nombre  des  personnes  de  chaqne 
ménafC) 

8»  La  consommation  imposable  de  chaque 
ménage I  en  froment,  seigle  et  épeautre  non 
mondé,  ou  autre  grain  qui  y  est  assimilé, 
chaque  espèce  à  désigner  sépsrément  par 
rasiére,  boisseau  et  litron.  Bana  cette  cotisa* 
tien,  on  aura  égard  aux  oircoustances  qui 
peuvent  occasionner  une  consommation  plus 
ou  moins  forte ,  et  surtout  aussi  à  la  consom- 
mation dea  ouvriers  qui,  quoique  non  logea 
ohea  lea  personnes  dans  le  service  desquelles 
ils  ae  trouvent,  doivent  néanmoina  recevoir 


chea  ellea  leur  monture  en  entier  mi  en 
partie  | 

4o  Le  montant  dû  de  l'aociae,  pour  ehaqoa 
espèce  de  grain  séparément ,  et  ensuite  poer 
la  totalité ,  à  liquider  d*aprèa  le  toux  étabU 
par  la  lot,  et  la  consommation  évaluée^  ainiî 
qu'il  est  dit  ci-dessus; 

6*  L'application  entièrt  eu  partielle  ae 
pria  d'amodiation  et  des  cents  additionnais, 
répartia  sur  la  somme  imposable,  désignée  an 
n*  4  ci-dessus« 

Le  rôle  devra  être  formé  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  règlement. 

16.  Seront  portés  sur  le  rôle ,  pour  tenta 
l'année,  teua  ceux  qui,  au  10  novembra  éa 
rannée ,  précédant  celle  dana  laquelle  l'ama* 
diation  aura  lieu,  seront  trouvés  avoir  leur 
demeure  dana  la  commune. 

U  y  aura  dea  rôlea  aupplémentairea  desti- 
nés à  y  porter  : 

!•  Ceux  qui  auront  une  demeum  dans  des 
communes  différentes  et  qui  habitucUement 
passeront  seulement  une  partie  de  l'anoéa 
dana  Tune  on  Tautre  commnne.  Cependant 
ils  seront  portés  sur  le  rôle  principal,  lors- 
qu'ordinairement  ils  demeurent  plus  de  trois 
mots  dans  la  commune  ;  il  en  sera  de  mève 
s'ils  Jugent  convenable  de  fixer  chaque  an» 
née  le  tomps  de  leur  demeure  dana  la  cesi- 
m^ne  ;  mais  cette  fixstion  devra  ae  faire  ds 
concert  et  avec  l'agrément  de  U  régence 
communale } 

a*  Ceux  qui,  aprèa  la  formation  du  rôle 
principal,  viendront  s*étabUr  dana  la  coss- 
munc. 

16.  Dans  la  forluation  du  Me  énpplémea- 
taire,  on  aura  égard  à  ce  qui  anit  : 

«•  La  cotisation  se  fera  d'après  les  mêmes 
principes  que  ceux  sur  lesquels  la  cotisatioa 
pour  le  rôle  principal  cat  basée« 

ô.  Ceux  qui  auront  une  demeure  dans  des 
communes  différentes,  et  qui  ne  eeront  pM 
cotisés,  à  moins  qu'ils  ne  rastent  trente  Jours 
consécutifs  ou  plus  dans  la  commune.  Dans 
ce  cas,  ils  seront  cotisés  par  26  Joura,  à 
raison  d'un  deuaième  du  montant  qui  aérait 
dû,  s'ils  restaient  dans  la  commune  toute 
l'année.  S'ils  prolongent  leur  s^uur,  ils  se- 
ront, aussitôt  après  l'échéance  des  26  Jours, 
cotiiés  de  nouveau  par  un  deuaième ,  et  ainsi 
de  suite ,  chaque  foia  pour  le  même  terme , 
et  le  montant  de  la  cote  devra  être  payé 
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M  f  qiMBd  mène  le«  eootribuabUt 
rtsttimi«nt  Hiirioft  de  M  joart  dans  la  oom- 
■oae. 

e.  Cens  qui  Tiendront  «'établir  dana  la 
eoanune  aèrent  pertdt  anr  le  rôle  supplé- 
mentaire pour  la  partie  restante  de  l'année , 
è  eompter  dn  premier  jour  dn  mois  suif  ant 
eelni  de  leur  arrivée. 

17.  Le  rôle  principal  formé,  il  sera  envoyé 
se  direetenr  des  acoises  de  la  previnee,  qui, 
•près  ravoir  eiaminé  ^  l'enverra  aTcc  ê^ê  ob- 
lert atioiia  au  gonvemeur  de  la  provinoe,  afin 
é'élre  par  lui  défini tÎTement  arrêté  et  déclaré 
«léeutoire ,  après  y  avoir ,  a'il  y  a  lieu ,  fait 
faire  par  la  régence  communale  les  change- 
ments ou  amendemeiita  nécessaires.  Snsoite 
les  cotes  dn  rôle  seront  portées  à  la  oonoais- 
mnee  des  habitants  de  la  commune  de  la  mo- 
nière  eoeoutuasée. 

18.  Le  rôle  principal  devra  être  déclaré 
eiécutoire  et  remis  au  receveur  du  gouver- 
nement dans  la  commune,  avant  le  l^r  Jan- 
vier de  chaque  année,  à  laquelle  le  rôle  est 
ivlatif. 

!••  Le  receveur  du  gouvernement  dans  la 
eemmuno  ayant  reçu  le  rôle  principal,  s'oo» 
eepera,  dans  le  mois  de  Janvier,  de  la  rédac- 
tion des  avertissements  pour  les  contribaa- 
Ueê^  lesquels  contiendront  entre  autres  le 
mentant  do  la  oote  pour  le  pris  de  Tamodia- 
tioa  de  Pannée,  ainai  que  la  sommation  de  la 
payer  au  bureau  du  receveur. 

Las  avertissements  seront  envoyés  eus  de- 
«evres  des  contribuables  de  la  part  dn  rece«> 
venr,  avant  le  Ul  Janvier  de  chaque  anné^ 

M.  Les  contribuables  sent  tenus  de  payer 
Taoeise  suivant  le  contenu  de  ravertissement, 
m  bureau  du  receveur,  en  douse  termes, 
chacun  d*un  doutième  de  la  cote;  ils  pourront 
paysr  en  des  termes  plus  rapprochés. 

Le  premier  terme  échoira  le  dernier  jour 
da  Janvier ,  et  ainsi  de  anite,  de  mois  en 
mois, 

tl.  Les  eontribnablea  qui  vendront  quitter 
la  oommuno  dana  laquelle  ils  sont  inscrits 
•V  le  rôle  principal ,  devront,  avant  leur  dé« 
part,  acquitter  la  totalité  do  la  cote,  seuC 
lear  droit  de  demander,  dana  la  premiôro 
qaiataine  après  le  mois  de  leur  départ «.  la 
nrtitutioo  de  00  qu'ils  anroat  payé  pour  les 
■oit  suivant  celui  dans  lequel  ils  ont  quitté 
la  commnao*  Cette  réelamatîoo  M  aura  pas 


admise,  si  le  contribuable  n*a  pas  droit  k  un 
doniiéme  eu  plus. 

U  ne  sera  accordé  aucune  restitution  on 
réduction  de  la  cote-,  çn  cas  de  décès  d*un 
contribuable  inscrit  sur  le  rôle  comme  chef 
d'un  ménage  )  elle  devra  être  acquittée  inté- 
gralement. 

29.  Dans  Is  formation  des  rôles  supplémen- 
taires et  le  recouvrement  des  aommoa  qui  en 
résultent,  on  se  conformera  aux  dispositions 
suivantes  « 

1*  La  régence  locale  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  savoir  l'époque  de  l'arrivée 
des  personnes  qui  rentrent  dans  la  classe  de 
celles  à  inscrire  sur  les  rôles  supplémeniaires, 
et  parmi  lesquelles  ne  seront  pas  comprises 
celles  qui  séjourneront  pendant  quelque 
temps  dans  la  commune  et  seront  logées  ches 
d'autres. 

99  Les  personnes  chargées  de  la  formation 
des  rôles  principaux,  s'occuperont  aussi  à 
leur  assemblée  annuelle  de  la  formation 
des  rôles  supplémentaires  pour  rexercice 
courant. 

S°  Seront  portés  sur  les  rôles  supplémen- 
tairea  ceux  qui,  d^aprèa  le  principe  établi  par 
l'art.  10,  aeront  reconnus  être  assi]\jettis  à 
Tacclse  sur  la  mouture. 

4*  Les  rôles  supplémentaires  seront  formés 
de  la  même  manière  et  dans  la  même  propor- 
tion. 

6*  Les  rôles  supplémentaires  formés,  aeront 
envoyés  au  directeur  des  accises  de  la  pro- 
vince ,  et  on  observera  au  reste  à  leur  égard 
les  dispositions  prescrites  à  l'art.  18  du  pré- 
sent règlement  quant  aui  rôles  principaux. 
00  Aussitôt  après  la  publication ,  lea  rôles 
seront  remis  au  receveur,  qui, dans  les  cinq 
Jours,  fera  la  distribution  des  avertissements, 
en  se  conformant  pour  le  recouvrement  an 
mode  prescrit ,  relativement  aux  rôles  princi- 
paux, avec  cette  diilerenca  cependant  que 
les  cotes  du  rôle  supplémentaire  devront  être 
payées  en  une  seule  fois  dans  le  mois  de  la 
délivrance  de  ravertiasement, 

7«  Quant  aux  réclamations,  réductions  et 
dégrèvements,  on  suivra  le  mode  détermina 
pour  les  rôles  principaux. 

8»  L*éUt  des  cotes  irrécouvrables  qui  n'ad* 
mettront  pas  de  rédaction  ou  dégrèvements, 
sera  formé  par  le  receveur  et  certifié  par  la 
régence  communale. 
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9^  le«  eàieê  irrécouTrablet  teUtivet  aiii 
r61o«  tapplëmentairet  ne  seront,  pai  plat  que 
le»  rédactions  et  les  dégrètements ,  suscepti- 
bles de  rëlmposîtion.  ' 

10*^  Les  restitatioos  dn  chef  de  réduction 
ou  de  dégrèTement  se  feront  sur  les  fonds  de 
rezercice  suÎTant  et  sar  la  présentation  des 
ordonnances  au  receveur  de  la  commune. 

11*  Les  personnes  chargées  de  la  formation 
dn  rôle  principal  constateront  à  leur  assem- 
blée annuelle,  qui  suivra  celle  dans  laquelle 
le  rôle  supplémentaire  sera  formé,  le  produit 
des  recettes.  Le  résultat  de  leurs  opérations 
sera  de  suite  porté  à  la  connaissance  du  gon- 
▼ornement  et  du  directeur  de  la  province.  Le 
produit  net  des  recettes  sera  employé  ainsi 
qu'il  suit  : 

a.  Il  servira  pour  couvrir ,  soit  en  partie , 
soit  en  totalité,  la  somme  à  réimposer,  prove- 
nant de  réductions  et  dégrèvements,  accordés 
pour  l'exercice  courant. 

b.  Lorsque  les  réductions  et  dégrèvements 
n'absorberont  pas  le  total  du  produit  net  du 
rôle  supplémentaire,  le  restant  servira  k 
couvrir  en  totalité  ou  en  partie  la  somme  à 
réimposer  pour  les  cotes  irrécouvrables  de 
Tannée  courante ,  qui  sont  restées  à  charge 
de  la  commune. 

e.  Si  les  réductions  et  dégrèvements  joints 
aux  cotes  irrécouvrables,  n'absorbent  pas 
le  total  du  produit  net  susdit,  le  restant 
disponible  sera  versé  dans  la  caisse  commu- 
nale. 

13»  Si  la  régence  locale  a  des  motifs  pour 
oroire  que  le  contribuable  qui  doit  être  in- 
scrit sur  le  rôle  supplémentaire,  et  qui  ne 
possède  pas  sous  la  commune  des  propriétés 
connues,  n'offre  pas  des  sûretés  suffisantes 
pour  le  recouvrement  de  la  cote  ;  lorsque  le 
rôle  sera  formé,  elle  pourra,  avant  l'approba- 
tion du  rôle ,  exiger  du  contribuable ,  quand 
il  voudra  quitter  la  commune ,  soit  caution , 
soit  payement  des  douxièmes  à  acquitter. 
Bans  ce  cas  la  régence  locale,  de  concert  avec 
le  receveur,  déterminera  la  cote  du  contri- 
buable en  suivant  le  taux  ordinaire ,  sauf  le 
droit  de  celui-ci  de  faire  à  cet  égard  ses  ré- 
clamations sur  le  pied  prescrit.  La  cote  sera 
comprise  dans  le  rôle  de  Tannée  avec  l'obser- 
vation nécessaire  à  cet  égard. 

28.  Les  contribuables  qui  seront  en  retard 
de  payer  Taocise  et  les  cents  additionnels, 


seront  contraints  an  payement  psur  exécutioa 
parée  sur  le  pied  et  de  la  manière  déterminéi 
par  la  loi  générale  sur  la  perception  des  droiU 
d'entrée ,  de  sortie  et  de  transit ,  et  des  ac- 
cises ,  et  du  droit  de  tonnage  des  navires  de 
ner,  du  26  août  1833. 
'  34.  Le  receveur  Tersern  tous  les  mois  ésni 
la  caisse  a  désigner  par  l'administration ,  lei 
recettes  provenant  des  prix  d'amodiatioa  de 
l'accise  et  des  cents  additionnels  qui  s'y  rat- 
tachent ,  et  ce ,  déduction  faite  de  trois  pour 
cent  dont  il  sera  parlé  ci-après  à  l'art.  36. 

30.  Lorsque  dans  une  commune  amodiée, 
le  prix  de  l'amodiation  n'est  pas  payé  pir 
cotisation ,  mais  en  entier  ou  en  partie  pir 
l'excédant  des  revenus  communaux,  la  ré- 
gence locale  versere  tous  les  mois  entre  lei 
mains  du  receveur  du  gouvernement  le  moa- 
tant  dû  par  la  commune  ;  et  ce  versement  ne 
pourra  jamais  être  inférieur  au  dousième  de 
la  totalité  dn  prix  total  d'amodiation. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  caa  où  sor  la 
demande  de  la  régence  locale ,  le  prix  d'amo- 
diation de  l'année  est  payé  par  un  abonne- 
ment avec  les  meuniers.  La  commane  ne  sert 
pas  responsable  du  montant  de  l'abonnement, 
si  celui-ci  est  contracté  d'après  les  ordres  dn 
roi;  dans  ce  cas ,  les  meuniers  senls  en  seront 
responsables  envers  le  trésor  public ,  et  ils 
seront  tenus  de  verser  tous  les  mois  au  moins 
un  deuxième  du  montant  dans  la  caisse  dn 
receveur  du  gouvernement  à  désigner. 

20.  U  est  accordé  aux  communes  sur  le 
total  des  recettes  provenant  du  prix  d'amo- 
dintion  de  l'accise  et  des  cents  additionnels, 
pour  autant  que  le  prix  est  payé  par  coti- 
sation, une  remise  de  trois  pour  cent,  ponr 
faire  face  aux  frais  de  la  formation  du  rôle. 

L'excédant  des  trois  pour  cent  après  dé- 
duction des  frais  susdits ,  sera  employé  ponr 
des  objets  d'utilité  en  faveur  de  la  commune, 
sauf,  l'approbation  préalable  des  états  pro- 
vinciaux. 

37.  Les  contribuables  qui  prétendront  avoir 
été  cotisés  par  erreur  ou  à  un  taux  trop  hsot, 
auront  la  faculté  de  faire  à  cet  égard  leurs  ré- 
clamations dans  les  deux  mois  de  la  publica- 
tion de  la  mise  en  recouvrement ,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  31.  Ces  réclamations  devront 
être  faites  par  écrit,  et  adressées  aux  états 
députés ,  mais  elles  seront  envoyéea  à  la  ré- 
gence communale  de  leur  demeure. 
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Lei  contribuables  pourront  dans  le  mois  de 
ladite  publication ,  prendre  connaissance  du 
rôle  au  bureau  du  receveur ,  et  en  demander 
un  extrait,  moyennant  payement  de  6  cents 
par  article. 

S^ils  le  jugent  à  propos ,  ils  pourront  aussi 
faire  parvenir  leurs  réclamations  immédiate- 
ment aux  états  députés,  pouryu  que  cela  soit 
fait  dans  le  délai  prescrit  de  deux  mois. 

2&.  lia  Joindront  à  leurs  réclamations  un 
double  de  ratertiasement  et  la  quittance  de 
payement  pour  les  termes  écbus« 

20.  Lea  états  députés  prendront  TaTis  de  la 
régence  communala ,  et  statueront  ensuite 
sur  le  maintieni  la  réduction,  ou  Pannulation 
de  la  cote. 

La  régence  communale  fera  connaître  au 
contribuable  ainsi  qu'au  reccTeur  la  décision 
interrenne. 

80.  La  régence  communale  transmettra  au 
contribuable  pour  les  réductions  ou  dégréye- 
ments  accordés,  des  ordonnances  payables  ou 
iouputablea  sur  la  première  année  auÎTante. 
Elle  en  tiendra  un  registre. 

81.  La  cote  primitive  de  Tannée  courante 
sera  acquittée  nonobstant  la  réduction  ou  le 
dégrèTcment  accordé. 

Les  régences  locales  pourront  aTec  l'agré* 
ment  du  directeur  des  accises  de  lo  proTÏnce, 
faire  des  exceptions  à  cet  égard;  elles  le  pour- 
ront même  sans  son  agrément  en  faveur  des 
contribuables  qui  quitteront  la  commune; 
mais  dans  ce  cas  elles  lui  en  donneront  con- 
naissance tous  les  mois. 

33.  Lea  réductions  et  dégrèvements  accor- 
dés pour  Tannée  courante  et  résultant  du 
rôle  principal  resteront  en  totalité  à  la 
charge  de  la  commune,  et  devront  être  récu- 
pérés par  réimposition  dans  Tannée  suivante. 

Les  ordonnances  en  réduction  ou  dégrève- 
ment seront  acquittées  sur  les  fonds  de  cette 
réimposition ,  ou  seront  imputablea  en  paye- 
ment de  celle-ci. 

Les  cotes  irrécouvrables  seront  également 
réparties  par  réimpoaition  la  première  année 
tnivante  ;  mais  elles  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  excéder  de  80  pour  cent  la  cote  primi- 
tive ou  le  maximum  de  fl.  1  40  par  cote  ainsi 
qn*il  est  dit  à  Tarticle  40  de  la  loi  sur  la 
mouture. 

88.  L^état  de  réimposition  formé  par  la  ré- 
gence communale  d'oprès  le  regialre  prescrit 


par  Tarticle  30  ci-dessus ,  ainsi  que  Tétat  dea 
cotes  irrécouvrables  à  réimposer,  formé  par  le 
receveur  et  certifié  par  la  régence  locale ,  se- 
ront, avant  la  répartition ,  commis  à  Tappro- 
bation  des  états  députés. 

34.  Les  brasseurs,  distillateurs  et  fabricants 
de  vinaigre  dans  les  communes  amodiées ,  se- 
ront tenus  pour  le  grain  qu'ils  feront  moudre 
pour  le  service  de  leurs  fabriques ,  de  le  faire 
accompagner  par  un  permis,  qui  servira  à 
justifier  Tapprovisionnement  de  farine  dont 
ils  sont  responsables,  d'après  les  lots  spéoialea 
sur  les  eaux-de-vie  et  les  bières  indigènea  et 
sur  le  vinaigre.  Le  meunier  gardera  Toriginal 
du  billet  qu'il  mettra  dans  le  tronc  que  Tad- 
miuistration  aura  fait  placer  au  moulin  et 
dont  il  sera  porlé  ci-après. 

Les  fabricants  d'amidon  babitant  une  com- 
mune amodiée,  et  voulant  faire  moudre  leurs 
grains  par  un  meunier  qui  est  abonné  pour 
l'accise  sur  la  mouture ,  demanderont  an  re- 
ceveur de  leur  commune  un  permis  pour  la 
quantité  du  grain  à  moudre  ;  le  permis  restera 
entre  les  mains  du  receveur,  afin  d'être  joint 
au  registre  prescrit  par  Tarticle  10  ci-dessus. 

Le  meunier  dans  une  commune  amodiée , 
voulant  moudre  du  froment,  de  l'épeautre,  du 
seigle ,  on  d'autres  grains  y  assimilés ,  pour 
un  habitant  d'une  commune  non  amodiée, 
devra  retirer  et  mettre  dans  le  tronc  susdit , 
la  quittance  originale  de  l'accise ,  ou  le  per- 
mis en  original ,  dont  il  est  parlé  à  Tart.  18  de 
la  loi  sur  la  mouture;  lors  de  la  délivrance  du 
grain  moulu ,  le  meunier  ou  son  ouvrier  à  ce 
autorisé  apposera  sur  le  dos  du  duplicata  de 
la  quittance  ou  du  permis,  et  en  encre  noire, 
un  certificat  muni  de  sa  signature  et  consta- 
tant sa  date ,  le  mois  et  l'heure  auxquels  le 
grain  sortira  du  monlin.  Dans  le  cas  où  les 
meuniers  ne  sauraient  pas  écrire ,  ils  se  con- 
formeront aux  dispositions  du  premier  para- 
graphe de  Tarticle  14  de  la  loi  sur  la  mouture. 

Les  meuniers  qui  seront  convaincus  d'avoir 
contrevenu  aux  dispositions  qui  précédent, 
encourront  les  peines  établies  pour  ces  con- 
traventions par  la  loi  sur  la  mouture,  du 
Z  septembre  182d  {Journal  officiel,  n»  30). 

85.  Aucun  transport  de  pain,  biscuit,  ou 
farine  provenant  de  grain  imposé ,  ne  pourra 
avoir  lieu  d'une  commune  amodiée  vers  une 
commune  où  l'accise  est  perçue  par  ooUecte, 
et  por  conaéquentpas  au  moyen  d'amodiatioD| 
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à  moini  qae  le  grain  ne  soit  accompagné  d^nn 
permit  à  délWrer  par  le  receveur  du  lien  de  la 
destination. 

Tonte  entrée  de  pain,  biscuit,  ou  farine 
dans  une  commune  non  amodiée,  sera  consi- 
dérée comme  importation  de  pays  étranger , 
et  soumise  h  Papplication  des  articles  t05 
et  a08  de  la  loi  générale  du  2B  août  18S3. 

36.  ÀTant  que  le  transport  de  pain,  biscuit, 


Seront  assimilées  à  une  raaiire  : 

75  livres  de  farine  de  froment  ne»  blntdft. 

418  »  •  bliitét. 

68  a  de  aeîgle. 

96  •  pain  de  froment. 

89  •  »      aeigle. 

66  •  biscuit  de  froment. 

60  u  a       de  seigle. 

Pour  les  quantités  plus  fortes  ou  plat  faî* 


ou  farine  puisse  avoir  lieu  d'une  commune  blés,  réveluation  sera  faîte  dans  la  même  pro- 
amodiée vers  une  commune  non  amodiée^  l'ac-  portion. 

cise  devra  être  payée  au  receveur  de  la  com-  Lo  farine  et  le  pain  d*épea«tre  mondé  et  de 

mune  de  la  destination.  froment  de  la  Turquie  sont    assimilés  aux 

17.  La  proportion  entre  la  livre  et  la  ra>  farine  et  pain  de  froment  )  les  farine  et  pain 

slêre ,  -  afin  de   lîqufder  Taccise  en  eonsé-  d*épeautre  non  mondé,  et  de  seigle  d^ÉgypIe , 

qilence,  est  déterminée  pour  le  pain,  le  bis-  ainsi  que  le  pain  d'épice,  sont  assimilée  au. 

cuit,  et  la  farine ,  ainsi  qu*il  suit  :  farine  et  pain  de  seiglo. 


MODELE  DE  ROLE. 


T 

ti 

K 
Û 

S 

O 

•S 

m 

B 

S 

H 

S 

Q 

2 
S 

1 

NOMS 

«T 

PBOFBSSIOaS 

ou 

CGIITRIBUABLBS. 

î 

i 

CONSOHH 

froment. 

• 

5. 
ATIOF  IMPOSABLE  DE 

épeautre 
seigle.        non- 
mondée. 

Galeu 
vaai  la 
tionné 
somoM 

ACCISE 

téed%prèslaloi,sal. 
e  ci-conire  comme 

7. 

PAYEMENTS 

aviMR 

1 
1 

J 

1 

•1 
S 

a 

1 

s 
1 

■f 

S 

B 

S 

J 

j 

5* 

4"- 

1 

■TiBVnCTVÉS. 

1 

1 

N.  n. 

10 

1 

5 

» 

5 

5 

» 

II 

s: 

8 

c. 
30 

r 

c. 

io 

• 

C. 

B 

fl. 

c. 
50 

t 

c. 

S 

7 

N.  N. 

5 

1 

5 

» 

4 

5 

5 

B 

S 

10 

80 

B 

95 

15 

3 

8 

N.  N. 

1 

1 

• 

» 

» 

a 

» 

B 

1 

40 

B 

B 

» 

40 

1 

6 

N.  N. 

U 

» 

• 

» 

6 

a 

» 

» 

» 

B 

40 

» 

B 

40 

5 

3 

N.  N. 
font  sis  moii. 

10 

4 

» 

» 

S 

• 

» 

» 

! 

60 

80 

» 

B 

40 

6 

4 

N.  N. 

15 

12 

» 

10 

» 

n 

• 

16 

80 

» 

» 

» 

20  80 

* 

7 

5 

N.  N. 

19 

10 

» 

» 

5 

» 

1 

» 

B 

14 

B 

B 

B 

50 

16 

50 

- 

8 

10 

N.  N. 

PAUVRE  OU  IRDIGBIfT. 

A 

ih% 

/. 

" 

Total.  .  .  . 

65    53 

» 

» 

33 

» 

» 

1 

5 

B 

46 

30 

13 

so 

» 

75 

60 

15 

Digitized  by 


Google 


■OlUinnt  COMSTROf  IMHILUL  ~  BO  M  AO  16  MOTBIBRI  itil* 


151 


Il  KOTUBU  18MI«  «-^  instraetion  du  eoKMùi- 
miré  géfUnU  de  U  guerre  (d^Aubremé) 
Jlxanl  U  nombre  d*hommee  pour  Veeeorte 
du  frmnefnurt  de  U  poudre  à  tirer.  (Roa 
iaiëfée  att  Jouro.  offio.)  (1). 

■•B«MQr  U  (ôaterneur, 

tu  eiëcaiion  de  rtrrèté  de  8a  lajeité  do 
I  aoAt  dernier,  n*  lût,  autoritant  le  départe* 
fteat  de  la  ^erre ,  à  fiier  dëfinitiTeœent  le 
wuximum  d'hommes  qoi  compoieront  lei  et* 
cartes  dea  transports  de  poudre  i  tirer,  eioé- 
dsiit  M  litres  des  Pays-Bas,  soit  que  ces 
transports  auront  lieu  dans  la  même  protince, 
seitdans  desproTÎnoes  situées  au  même  grand 
conmandement  militaire ,  J^ai  donné  des  or- 
dres aui  lieutenants  généraux  commandants 
des  six  grands  commandements  |  à  qui  on 
s^adresaeni  dans  le  dernier  cas,  comme  les 
eommanduit»  profiaeiaax  sont  autorisés  à 
•eeerder  ma  escortes  pour  le»  transports  dans 
Isar  provioee  : 

«.  Que  lorsqu^on  fera  les  transport^  par 
eeu,  en  obaerTera  les  prescriptions  de  Tarrèté 
de  Sa  Majesté  du  21  mars  1816,  sur  les  trans- 
ports de  poudre  à  tirer; 

b.  Qu'en  cas  où  lesdits  transports  auront 
lieu  par  tarrep  on  se  conformera  aux  instruo- 
lioos  contenues  au  87"  article  dndit  arrêté , 
et  qu'on  n'excédera  le  maximum  de  Tescorte 
i  accorder  par  les  commandants  des  grands 
oomBandements  militaires  et  des  proTinces 
que  J'ai  fixé  à  un  eoue^fficier,  un  caporal  et 
huit  êoldatêp  quoique  ce  maximum  ne  soit 
pennis  qa'antant  que  la  sûreté  et  le  bien  du 
•ertice  le  pourraient  exiger; 

e.  Qoe  la  même  indemnité  allouée  lors  des 
transporis  pour  compte  du  département  de  la 
gnerrei  eera  payée  aux  conducteurs  chargés 
des  transporta  de  poudre  à  tirer  susdits ,  sa- 
reir  :  à  un  eoue^Jjieier  ou  caporal  employé 
comoM  conducteur ,  un  florin  pour  chaque 
jour  de  son  voyage  et  retour ,  Jusqu'au  lieu 
de  sa  garnison  ; 

A  un  eaporal  ou  autre  militaire  inférieur  k 
ee  grade,  qui  serait  employé  comme  asêistani 
du  eomducteur,  cinquante  cents  par  jour, 
'•  deasttSj 


Aux  o^cten  jugés  néoessaifea  peur  la  sur- 
Teillance  et  le  bien  du  service ,  les  fraie  de 
voyage ,  leur  revenant  d'après  les  réglementa 
militaires  en  cas  de  déplacement  orditialre , 
et  l'indemnité  fixée  dans  ^arrêté  du  10  avril 
1880 ,  no  57 ,  pour  leur  séjour  dent  quelque 
lieu ,  pendant  plus  d'une  Journée  )  eus  ii^ 
demnltés  seront  payées  à  partir  du  Jou»  de 
leur  départ  jusqu'à  ce  qu*ils  seront  éê  retour 
dans  leur  garnisod  ; 

St  è  ohaque  eous-^ifficier,  cotpontf  el  soi» 
dat^  dont  le  détachement  sera  compoeé  (éuttu 
les  conducteurs),  trente-dnif  cenie  par  jf^iir^ 
pour  indemnité  de  logement  et  neurrituiu 
des  troupes  en  marche ,  les  droits  des  pue» 
sages  et  barrières ,  le  tout  dès  le  Jour  de  la 
marche  avec  le  convoi,  jusqu'à  U  rentrée  dans 
la  garnison. 

Que  tous  les  fonds  aux  fins  que  deetua,  ae» 
ront  remis  à  M.  le  gouverneur  de  la  ptovineé 
du  domicile  des  expéditeurs  de  tels  treasports 
de  pondre  k  tirer,  avant  que  lea  oondueteurai 
leurs  assistants,  les  ofliciers,  sous«ofiieiere| 
caporaux  et  soldats  partiront  eu  se  mettront 
en  marche  ;  ce  gouverneur  se  ehergera  de  lee 
faire  parvenir,  en  partie,  k  la  régence  com- 
munale du  lieu  du  départ ,  pour  par  elle,  im« 
médiatement  être  payés  sur  quittances,  aux 
conducteurs  et  commandants  des  détache- 
ments sortant  et  marchant ,  et  en  partie  à  la 
régence  du  lieu  où  le  transport  est  dlHgé , 
pour  couvrir  les  dépenses  du  retour; 

Qu'en  CBS  cependant  où  l'endroit  ^rs  le* 
quel  le  transport  devra  être  dirigé  soit  eitué 
dans  une  autre  province  qoe  celle  de  l'expé- 
dition ,  l'expéditeur  fournira  &  MH.  les  gou- 
verneurs des  deux  provinces,  chacun  la  moi- 
tié de  tous  lesdits  frais;  et  les  officiers  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  chargés  de  la  sur- 
veillance du  transport,  toucheront  le  paye- 
ment de  leurs  frais  de  voyage  ,  par  l'intermé- 
diaire de.  la  régence  de  la  ville  du  départ. 

Ayant  l'honneur  de  vous  informer ,  11.  le. 
gouverneur,  de  ces  dispositionS|  je  vous  prie 
d'en  vouloir  prévenir  vos  administrés. 

Eeceveii  M.  le  gouverneuri  etc» 


(1)  MéB.  adn.  de  Luxemb.,  188B,  t.  U,  p.  889, 
a.  84. 


16  FovttBBU  1888.  "^  Mrété  rofaloDoordtuit 
aux  agents  de  la  poUee  des  routes  le  f  ««K 
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du  produit  de$  amandes* 
Journal  officiel.)  (1). 


(IVoa  inféré  au 


Noat,  Guuu.ina|  etc. 

Vu  nos  arrêté»  du  18  février  1dl6 ,  18  fé- 
vrier 1810,  n«4<l,  et  24  février  1816,  UU,  G.  8, 
relatifs  aax  droits  de  barrières  sur  les  grandes 
ivntes  \  et  considérant  que  Jusqu*à  ce  jour  il 
ii*est  alloaé  aux  agents  chargés  de  la  police 
des  routes  aucune  part  daus  les  amendes , 
oonstatées  par  eux.,  relatiTcment  au  serrice 
des  barrières  ;  vu  le  rapport  de  notre  ministre 
de  Tintérienr  et  du  waterstaat,  du  13  sep- 
tembre 1882,  n*  1,  W;  vu  Tavis  de  notre  mi- 
nistre des  finances  de  ce  jour,  n«  1660;  avons 
mrrèté  et  arrêtons  : 

Les  agents  chargés  de  la  police  des  routes 
Jouiront  d'une  quatrième  part  du  produit  des 
amendes  pour  contraventions  au  service  des 
barrières,  oonstatées  par  eux  après  Je  13  fé- 
vrier 1816,  on  encore  à  constater,  laquelle 
part  leur  sera  payée  de  la  même  manière  que 
la  cinquième  part  allouée  aux  fermiers  de 
barrières  par  Tarticle  21  de  notre  arrêté  du 
18  février  1816,  n»  46. 

notre  ministre  de  Tintérieur  et  du  vrater- 
ataat  est  chargé,  etc. 

18  voVBUBB  1822.  —  Arrêté  royal,  »•  167, 
approuvant  U  règlement  d'organisation 
des  contributions  directes,  droits  d'entrée, 
sortie  et  accises,  (Non  inséré  au  Journal 
offio.)(2). 

27  soviXBii  1822.  —  Résolution  par  lagutlle 
est  arrêté  le  règlement  indiquant  le  cours 
des  lignes  de  surveillance  qui,  en  applicu" 
tion  des  art,  l^Z  et  111  de  la  loi  généraie 
du  26  août  1822 ,  sépareront  le  territoire 
libre  du  territoire  réservé.  (Publiée  le 
10  décembre,  Journ.  offic,  n.  xlyui.)  (3). 

Nous,  GvnxÀVMX,  etc. 

Vu  les  articles  162  et  177  de  la  loi  du 
26  août  1822  {Journal  officiel,  n»  88),  sur  la 
perception  des  droits  d*entrée ,  de  sortie ,  et 
de  transit  et  des  accises  ; 

(I)  Rec.  de  Rémi,  5«  série,  t.  VU,  p.  198. 
(9)  Rec.  des  cent.,  18513,  p.  561. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État, 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Avons  statué  comme  nous  statuons  par  les 
présentes,  en  révoquant  notre  arrêté  do 
14  juin  1810  {Journal  officiel^  no  88),  porUat 
règlement  du  cours  des  lignes  de  surveillanoe 
qui ,  eu  exécution  de  la  loi  du  12  mai  1819 , 
séparent  le  territoire  libre  du  territoire  ri- 
serué,  d'arrêter,  comme  nous  arrêtons  par  les 
présentes,  ce  qui  suit  : 

Règlement  indiquant  le  cours  des  lignes  qui, 
le  long  des  côtes  maritimes ,  et  des  fron- 
tières de  terre  du  royaume  ^  en  applica- 
tion des  art.  162  et  177  de  la  loi  générale 
du  S6  aoikt  1823,  déterminent  les  distances 
le  long  de  ces  côtes  et  frontières,  mentSon- 
nées  auxdits  articles, 

Aar.  \9*,  FijJiBKB-OGCisnTAU. 

Du  côté  de  ta  mer,  la  ligne  mentionnée  à 
l'article  177  de  la  loi  générale  précitée ,  com- 
mence dans  la  province  de  la  Flandre-Occi- 
dentale ,  à  Fumes  ou  Veurne ,  i  la  porte  dite 
de  la  Panne,  de  cette  ville  ;  court  enauite  le 
long  du  pavé  de  Furnes  uu  Veurne ,  à  la 
Panne,  jusqu'à  la  ferme  occupée  par  Gérard 
Boeks  ;  de  cette  ferme,  en  ligne  droite,  sur  la 
chapelle  nommée  Hoeck- Chapelle ,  dans  le 
Papendret^e  ;  et  de  cette  chapelle ,  en  ligne 
droite ,  sur  Téglise  de  Goxide ,  traversant  le 
chemin  de  Wulpen ,  et  le  conduit  d'eau  dit 
Langelies ,  et  laissant  ii  gauche  dans  le  terri- 
toire de  surveillance  la  ferme  dite  Leeghqf, 
ainsi  que  l'église  et  les  trois  maisons  qui  for- 
ment le  village  de  Coxide. 

De  U,  en  ligne  droite,  snr  la  maison  de  Ga- 
rolus  Everaert,  de  cette  maison,  en  ligne 
droite,  sur  la  chapelle  dite  Lapenus-Chapelle, 
située  sur  le  chemin  dit  Burgweg,  de  ma- 
nière que  le  village  d'Oost-Duinkerke  est 
compris  dans  le  territoire  de  surveillance, 
ensuite  le  long  dudit  Burgweg,  jusqu'où 
commencent  les  fortifications  de  la  ville  de 
Nieuport ,  du  côté  de  la  mer  ;  puis  longeant 
extérieurement  ces  fortifications,  de  manière 
que  la  ville  et  le  canal  de  Nieuport,  restent 
hors  du  territoire  de  surveillance ,  jnsqu*au 

(3)  Voyes  15  septembre  1816. 
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elieiitl  do  port;  puis  en  ligne  droite,  irtTer* 
Mot  ce  chenal  Jutqu^au  chemin  de  Nieuport  • 
lombênjde  ;  enraite  le  long  do  ce  ohemin 
jiiiqii*à  réglite  do  Lombarxyde. 

De  U,  en  ligne  droite,  sur  la  ferme  de  Romme- 
hert,  située  &  Pembranchement  des  oheinint 
dit!  JkUêsaweg  et  Hoogenburgweg  ou  Lait- 
genwi^;pnis  le  long  dudit  Hoogenburgweg 
oa  Langenweg,  jusqu'à  la  ferme  de  't  Jonok, 
60  passant  par  le  Tillage  de  l/Vilskerke,  dont 
la  partie  &  gauohe  de  la  route,  du  cAté  de  Té- 
glise  est  comprise  dans  le  territoire  de  surToil- 
lanee  ;  de  la  ferme  de  H  Jonck,  en  ligne  droite, 
inr  le  moulin  de  Steene  ,  près  de  la  chaussée 
de  Druges  et  Menin  à  Ostende  ;  et  de  ce  moulin, 
eo  ligne  droite,  traversant  ladite  chaussée 
près  de  la  première  barrière ,  sur  le  canal  de 
Sruges  à  Ostende,  au-dessous  du  Tillage  de 
Slyckens  (qui  est  compris  dans  le  territoire 
desnrTeilUnoe),  Tis-è-vis  le  grand  chemin 
qui  conduit  de  Slyckens  à  Breedene  ;  laissant 
aioii  à  droite  hors  du  territoire  de  surTeii- 
laoce,  le  Tillage  de  Steene  et  les  deux  der- 
niers moulina  de  Slyckens,  du  côté  de  Bruges. 
De  U,  en  ligue  droite,. troTersant  ledit  ca- 
nal de  Brngea  à  Ostende,  sur  ledit  grand  che- 
min de -Slyckens  à  Breedene;  le  long  de  ce 
grand  chemin,  passant  par  le  pont  dtt^u#- 
ierànig,  jusqu'à  la  digue  de  Breedene;  lais- 
sant le  TîUnge  de  Breedene  à  droite ,  hors  du 
territoire  de   surTeîllance  ;  puis  le  long  de 
cette  digue ,  jusqu*an  chemin  qui  se  trouve 
tis-à-vis  de  la  maison  de  Van  der  Kinderen , 
et  qui  condait  à  la  ferme  de  Pierre  Swaene- 
poel  ;  enanilo  le  long  de  ce  ohemin  jusqu'à 
cette  ferme. 

De  là,  le  long  du  chemin,  qui  trayerse  la 
bruyère  juaqu'an  pont  dit  Heule  van  de  Lin^ 
debrug\^n%Jï\it^  le  long  du  chemin  dit  Land- 
weg^  jusqu'à  entre  le  moulin  dit  H^emolen, 
siloé  à  droite ,  hors  du  territoire  de  surreil- 
Uoce,  et  la  ferme  de  Michel  Dumont,  qui  se 
trooTO  à  gaache ,  dans  le  territoire  de  aur- 
teillance  ;  alora ,  en  ligne  droite ,  sur  le  che- 
min de  Vlitseghem  à  NieuTrmunster,  vis-à-Tis 
la  ferme  de  Harmoea ,  laissant  à  droite  ,  hors 
du  territoire  de  surveillance ,  la  ferme  de 
Laurent  Ketel ,  et  à  gauohe ,  dans  le  terri- 
toire de  aurreUlance ,  la  maison  de  Philippe 
Terkeat;  ensuite,  le  long  de  ce  ohemin, 
laissant  ladite  ferme  de  Harmoea ,  à  droite , 
hors  da  territoire  de  surreillance,  jusqu'au 


chemin   à  gouche   nommé    Oude  Lmdweg» 

De  là ,  le  long  dudit  chemin  nommé  Oude 
Landweg,  jusqu'au  sentier  à  droite,  Tis-à-via 
la  ferme  d'Adrien  Lambrecht,  dit  Kerkwegs 
puis ,  le  long  de  ce  sentier ,  jusqu'au  chemin 
de  Bruges  à  Werdune,  dit  Jockêtroateg  le 
long  de  ce  ohemin,  jusqu'à  celui  dit  Grœnê* 
dreve;  puis,  le  long  de  ce  dernier  jusqu^au 
sentier,  vis-à-vis  la  moison  occupée  par  Joseph 
Traan  ;  alors ,  le  long  de  ce  sentier  jusqu'au 
chemin  qui  conduit  au  pont  nommé  Schare' 
hrug,  à  côté  de  la  ferme  occupée  par  Albert 
Herman ,  laquelle  est  comprise  dans  le  terri- 
toire de  surveillance  ;  ensuite ,  le  long  de  ce 
ohemin  jusqu'audit  pont  nommé  Heharebrug, 
sur  le  canal  de  Bruges  à  Blankenberg. 

De  la ,  le  long  du  même  chemin,  qui  ici 
s'appelle  Leegeêtraaie^  laissant  à  droite,  hors 
du  territoire  de  surveillance ,  la  ferme  de 
Simon  Hichiels ,  jusqu'au  chemin  à  droite 
nommé  Kuipen^Scheedeweg  ;  puis ,  le  long 
dudit  chemin  nommé  KuiperS'Scheedeweg 
jusqu'à  la  chaussée  de  Bruges  à  Blankenberg, 
laissant  la  ferme  occupée  par  Louis  Willems, 
à  gauche,  dans  le  territoire  de  surveillance  ; 
alors,  traversant  cette  chaussée,  jusqu'au 
ohemin  nommé  Past/Straate,  qui  se  trouve 
▼is*à-vis  de  cette  ferme  ;  ensuite,  le  long  du- 
dit ohemin  nommé  Fatty-Straote ,  jusqu'au 
pont  de  pierre  dit  Bondsheute,  sur  le  conduit 
d'eau  nommé  le  Smalie  fFatergang, 

De  là,  le  long  de  ce  conduit  d'eau  jusqu'au 
bout  du  chemin  de  Lisseweghe  à  Ilitkerke  ; 
puis,  le  long  du  chemin  dit  ^akhedamme- 
Straete,  passant  par  le  pont  et  l'écluse  du 
même  nom ,  jusqu'à  la  ferme  de  Jean  Van 
Loo  ;  puis,  le  long  du  chemin  qui  conduit  de 
cette  ferme  à  celle  occupée  par  la  veuve  dé 
Jacques  Claeys  ,  jusqu'au  sentier  vis-à-vis  de 
la  dernière  ferme,  laquelle  reste  ainsi  à  droite 
hors  du  territoire  de  surveillance  ;  ensuite  le 
long  de  ce  sentier  jusqu'à  le  chaussée  de 
Heyst ,  près  la  ferme  de  Joseph  Bulcke  ;  et 
alors,  le  long  de  cette  chaussée  jusqu'au  pont 
sur  le  conduit  d'eau  nommé  Steert  van  den 
Noord  H^aterloop» 

De  là,  le  long  de  ce  conduit  d'eau,  laissant 
la  ville  de  Raq^skappel  à  droite,  hors  du  terri- 
toire de  surveillance,  jusqu'au  ohemin  dit 
Ranukappelle'Siraete  ;  ensuite,  le  long  de  ce 
chemin  jusqu'à  celui  nommé  Kalyerkeertfyk  ; 
puis,  le  long  dudit  chemin  nommé  Kalper^ 
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Jbtn(f&,  ]a*qa*«a  pool  dit  Schaapbrmg,  tor 
la  n^uTtlU  chftttMtfe  de  We*lk«p«ile  ■  VÈ- 
oluM  )  ent«i(«  le  loog  de  oeiU  chauttdei  Mre^ 
▼ertent  le  ttUtge  de  6«Uite-Ânoe,  jutqu'è  la 
vUU  de  rMoluse;  de  manière  que  oeiie 
ohaaiade  rtite  hers  dn  ienriteire  de  aurTeil- 


lihànn. 

De  là ,  oAloyant  tmmédiateineni  i  Touest, 
la  TîUe  de  TËolaie ,  de  torte  que  oetle  Wlle 
reale  hors  du  territoire  de  turTeillance,  le 
long  dn  canal  nommé  /«  Poê,  jusqu'à  la  mai* 
aon  de  paasage  au  Zwin,  et  de  cette  maison  | 
Tara  le  sud,  immédiatement  le  long  des  bords 
du  Zwin  ou  Sluisêchegat,  juaqu*au  port  fermé 
d*Aardenburg  \  de  lA,  en  ligne  droite,  croisant 
le  Xwên,  sur  la  digue  eatérieure  du  c6té  op- 
posé ;  ensuite,  remontant  Tors  le  nord,  immé- 
dietemeot  le  long  des  bords  du  Zwin  jusqa'i 
la  métairie,  occupée  par  Vermast|  et  située  à 
la  digue  eitérieure  du  Zwin* 

De  là ,  ver*  le  nord ,  en  ligne  droite ,  à 
traTor»  le  K^îeêi  PM^ijû,  le  EUine  BU- 
deiyn*'' polder,  et  le  Poider  ¥un  de  yier 
honderd  beoœten  ter  hqfttede  ,  sur  la  pointe 
oooidentiâla  du  Polder  vtui  de  ff^atering  **tui 
Zmdmnde,  étant  le  point  où  la  digue  ceci* 
dentale  du  dernier  polder  touche  à  la  digue 
aeptentrionale  du  Polder  van  de  vier  hon^ 
derd  heoosUn  ter  hoJhUede;  et  puis  le  long 
de  ladite  digue  occidentale  ,  passant  entre  le 
Polder  van  de  fVaUring  van  Zuidzande ,  et 
les  Poldere  van  het  oude  land  van  Kadzand, 
et  van  de  vier  honderd  betuiden  de  kerk 
pan  Kadzand,  jusqu'à  la  pointe  méridionale 
du  Polder  van  hel  Mryderêgat, 
I  De  là  t  le  long  de  la  digne  située  entre  le 
Polder  van  het  Strydergai,  et  le  Polder  van 
de  fp^atenng  van  Zuidzande^  jusqu'au  point 
où  celte  digue  aboutit  au  Antwerpêchen* 
polder  i  et  de  ce  point  T^rs  le  nord,  en  ligne 
droite ,  à  travers  ce  dernier  polder,  le  Polder 
,  van  St.  Jan  den  Meitenyen  et  le  Grooten  Hit 
^nna  polder,  sur  le  coin  du  Lampsius  pol- 
derije,  près  de  la  digue  nommée  Moseeùfyk. 

De  là,  le  long  de  ladite  digue  nommée 
JUiMStf/d} A,  jusqu'au  chemin  dit  Cal^wegf  le 
long  de  ce  chemin,  jusqu'au  chemin  entre  le 
Prooêt'poUer  et  le  Polder  van  de  Groadés 
puia ,  le  long  de  ce  chemin  jusqu'à  la  digue 
4îte  FroutpMard^ki  enmte  »  le  loag  de  la 


digne  longeant  le  Biokepoider,  Jmqtt'è  la  di« 
gue  nommée  Bramêndjrk» 

De  là,  entre  le  Zuidwuihoek'foUUr  et  le 
Polder  van  dé  Groede ,  le  long  de  ladite 
digue  nommée  Bramendyk,  jusqu'à  la  digue 
dite  Krttiedjrkf  et  le  long  de  eette  digaa 
(aussi  nommée  de  PlaUe  Weg  van  de  Grœde), 
jusqu'à  l'auberge  le  Kruiedjk,  située  à  la 
grande  chaussée  de  Breskens  à  la  f landfe. 

De  là,  traversant  ladite  chaussée,  enoore  le 
long  de  la  digue  (aussi  nommée  Kruiedykj, 
jusqa'à  la  diguo  de  merj  et  puis,  le  loog  de 
cette  digue  de  mer  jusqu'au  chenal  et  port, 
n*  1 ,  ensuite ,  le  long  de  ce  chenal  et  port 
(de  manière  que  ce  chenal  et  port  sont  eom- 
pris  dans  le  territoire  de  surveillance)  |  jas» 
qu'aux  bords  de  la  rivière  rXscaut  ceci* 
denul. 

De  là|  vera  Test ,- immédiatement  le  long 
des  bords  de  la  rivière  l'Sscant  oooidentsl  | 
jusqu'à  la  pointe  la  plus  avancée  de  la  digne 
de  mer  dn  Meho'polder,  près  du  paaaagu  d'eaa 
de  Saeftingen  \  de  ladite  pointe  la  pltta  aven* 
cée,  en  lighe  droite,  traversant  la  rivière 
rSsoaut  occidental ,  sur  le  mélo  du  port,  de 
la  forteresse  de  B^th;  dudit  môle  da  port, 
vers  l'ouest;  de  nouveau  immédiatement  le 
long  des  bords  de  la  rivière  l'Esoaut  oocidea* 
tal  y  jusqu'au  Noorder  Nol,  à  la  digue  do  mat 
de  Borsselen^  et  dudit  Noorder  ^ol,  en  ligne 
droite,  sur  TUe  de  Waloheren,  aur  la  pointe 
oecidentale  de  l'embouchare  du  Tienx  port 
de  Hiddelbourg,  prés  du  ohàteau  de  Aamme- 
kens;  de  manière  que  rJSscaat  ooetdental, 
depuis  son  embouchure  en  remontant  jus* 
qu'à  l'endroit  où  entre  la  pointe  la  pies 
avancée  de  la  digue  de  mer  du  Melo'fiolder, 
et  le  môle  du  port  de  la  forteresse  do  Bath , 
elle  est  croisée  par  ladite  ligne  droite ,  est 
comprise  dans  le  territoire  de  surveillance , 
et  qu'au  contraire  les  bords  respeotiCs  de 
oette  rivière  I  savoir  :  du  oôté  de  U  ci-devant 
Flandre  hollandaise,  depuis  le  port  n*  1, 
jusqu'à  la  pointe  la  plus  avancée  de  la  digue 
de  mer  du  Melo^polder,  et  du  côté  de  Ttlo  de 
Zuidbeveland,  depuis  le  Noorder  Nol ^  à  la 
digne  de  mer  de  Borsselen,  jusqu'au  méi«  du 
port  de  la  forteresse  de  Bath ,  aiiiai  ifue  les 
petits  ports,  chenaux,  eriques  et  conduits 
d'eau ,  jusqu'au  bord  des  alluviona  et  riveges, 
découverts  à  eau  basse,  restent  hora  4»  ter* 
ritoire  de  surveHlanoek 
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D«  ladite  pointe  ooeîdentale  de  remjboii- 
ehait  da  vieus  port  do  liddeibonrg ,  lo  long 
àê  la  dtgoo  do  hoUgo,  jusqu'à  la  digue  prin- 
cipale de  00  port  ;  ensuite ,  le  long  de  ladite 
digne  prineipale  (de  maoière  que  ledit  port 
leite  hora  du  territoire  de  aurveillance),  jue- 
qa'an  okomin  dit  lo  Lang^ff^êg  ;  lo  long  de 
oelai-oi  et  oontoument  la  ferme  de  la  veuve 
Jaa  Wangof»,  jnaqnVu  ohemin  du  village; 
cniuite,  le  long  dudit  ohemin  du  village , 
jaiqn*au  ohemin  dit  Loodweg  ;  le  long  de  ee 
chemin  jnaqa*à  oelui  dit  JOUkemâchën  Zmnd- 
veg;  le  long  de  celni*oi  jusqu'au  chemin  dit 
Burgwtgje;  ensuite,  le  long  de  ce  ohemin, 
jasqa*à  la  ohaussée  de  Middeibourg  ;  puis,  lo 
leag  do  ladite  chaussée  (laquelle  chaussée 
Telle  eependant  entièrement  hors  du  terri- 
toire de  sorvoillanoe) ,  jusqu'au  chemin  dit 
VuUuwU,  et  le  long  do  celui-ci,  jusqu'à 
Westsoohurg,  laissant  les  maisons  ogglomd- 
lées  de  oo  village ,  hors  du  tei^itoire  de  sur* 
vcillaoee. 

De  là ,  le  long  du  chemin  dit  ff^esUouhurg. 
teken  Zmndweg  p  jusqu^à  la-  barrière  de  le 
fsme  de  Roordbeek  ;  puis ,  le  long  dn  ohe- 
■la  àxiBûfgwtg,  jusqu'à  Thabitetion  dn  oui- 
tÎTateur  Lyn  Brasser  |  puis,  à  droite  le  long  du 
eàemin  dit  Nûuwe  Zandwêg,  jusqu'au  niou- 
lia  à  blé  do  Koukerke  ;  .ensuite  ,  le  long  du 
ohemin  dit  KoukBrksehên  Zandweg ^  iuêqu^k 
KsQkerfco)  laissant  les  maisons  agglomérées  de 
M  tiUago  I  hors  du  territoire  de  surtetllanoe. 

De  là,  lo  long  dn  chemin  dit  Nêêrdlandukê 
Wtgf  jusqu'à  Tallée  à  la  ferme  de  Jan  Rose  \ 
•aïoite  f  lo  long  du  sentier  à  l'est  de  la  ferme 
de  Klaae  Houterman,  jusqu'au  ohemin  de 
sharroi  ;  puis,  le  long  dndtt  chemin  de  char* 
toi,  jusqu'en  moulin  de  Biggenkerko;  ensuitef 
nr  le  eèté  sud  du  moulin,  le  long  du  sentier 
joiqm'à  Biggcnkerke,  laissant  les  maisons  ag» 
gioméréos  do  oo  village,  hors  dn  territoire  do. 
surveillenoo. 

De  là ,  le  long  du  ohemin  de  Heliskerke, 
jaiqu'au  ohemin  dit  JT/eruv^;  et  le  long  de  oo 
chemin  jusqu'à  la  barrière  do  la  ferme  de  Jan 
isfps;  ensuite,  lo  long  de  l'Allée* Verte  « 
pssmnt  le  barrière  et  suivant  raveune  de  la 
dniio  dit  h€iKa$ttêl  vmn  iifWMfterJb>  jusqu'à 
cette  ferme;  et  puis,  de  cette  ferme,  le  long 
du  chemin  dit  Zandweg,  jusqu'à  leliskerke, 
Isissant  les  maisons.aggloméréos  do  oo  villagOi 
hors  du  territoire  de  surveillenoa. 


Ito  là ,  le  long  du  chemin  dit  BoiÊthémtêdiiê* 
wegf  passant  devaot  la  ferme  de  Willem 
Lynse  Uefcker,  jusqu'au  ohemin  nommé 
Zandwêg,  près  de  la  ferme  dite  kêt  KhoêUr 
van  St.'Jmn^tmê'H90r9  ;  puis ,  le  long  dudit 
chemin  nommé  Zanâweg^  par  Aoehtekerko 
et  Oostkappel ,  jusqu*au  chemin  nommé  Rfnê» 
hurgêckê^andweg  j  laissent  les  maisons  ag« 
gioméréos  dn  village  d' Aoehtekerko,  ainsi  que 
oolles  du  village  d^Oostkappel ,  hors  du  terrU 
toire  do  surveillenoo;  puie,  le  long  dudit 
chemin  nommé  Rymkwrgiêkê'Zmndweg ^  jiit* 
qu'au  aentfer  an  sud  de  la  maison  dite  Ait 
HuyUêrMêê,  occupée  par  Pietor  Duivekot} 
ensuite ,  le  long  de  oo  sentier  jttsqu*aa  oko» 
min  nommé  Kkiweg,  prie  de  le  fermo  dn 
Jacob  Spruit. 

De  là,  le  long  dudit  ohemin  nommé  J^M» 
wtg,  passent  devant  la  lenno  de  Comélîft 
Blouwkameri  la  fermo  nommée  Dr»-fFêgmi, 
et  l'habitetion  de  Cornélis  Woudrigem ,  jus* 
qu'au  ohemin  àii  PoldMneh^ZMmiw9gf  pois^ 
le  long  de  ce  dernier  chemin  |  pessant  devint 
l'habitation  de  Xaarten  Hnisman»  jusqu'au 
chemin  dit  KUiweg;  le  long  de  celui-ci  en 
passant  devant  les  fermée  ooeupées  par 
Adriaan  Bimmel  «  touw  Riemes  et  Lyn  âoiO« 
jusqu'au  bois  de  la  maison  dite  hêt  Higrê  Ur 
Gapingês  ensuitoi  à  droite  |  le  long  dn  che- 
min dit  Zmndweg  jusqu'à  Gapinge  |  laissant 
les  maisons  agglomérées  do  ce  village  ^  hors 
du  territoire  de  surveillance. 

De  là  I  le  long  du  ohemin  dit  hêtSchêUndif 
pessant  devant  rbebitation  de  Ghristiaan  Aie- 
wynse ,  jusqu'en  ohemin  qui  oondnit  à  k^ 
ferme  de  Willem  Louwerse  ;  le  long  de  oo 
chemin,  jusqu'à  ladite  ferme,  et  de  nette 
ferme  en  ligne  droite ,  à  trevers  les  prairiee, 
vers  le  Sud ,  jusqu'à  la  ferme  Xels  Gérard 
Melse ,  situé  à  l'extrémité  du  chemin  nommé 
KruUwegi  le  long  dudit  chemin  nommé 
KnUiweg ,  jusqu'à  la  chaussée  de  Yeere  (  le- 
quelle  ohaussée  reste  cependant  entièrement 
hors  du  territoire  de  surveillance  )  ;  eneuite 
traversent  cotte  ohaussée ,  le  long  du  prolon- 
gement du  chemin  dit  JPUtiewegp  jusqu'à  oo 
ohemin  ;  le  long  do  ce  chemin  .jusqu'à  celui 
nommé  Piet/9  de  Manmf99g$  et  puis,  le  long 
de  ce  dernier  ohemin ,  Jusque  et  par  delà  la 
ferme  de  Wnlponburg,  jusqu'à  la  digue  de 
mer,  à  le  pointe  oocideutale  de  l'emkon- 
nhufo  du  Mnvean  port  de  liddelkovigyde 
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nMoiéra  que  ae  pori  reste  hors  du  territoire 
de  êorveillâDce. 

De  U,  en  ligne  droite,  sur  Tile  de  Nord 
BeveUnd,  tor  la  pointe  du  lad-ouett  du  non- 
Jû^n  ff^UlemspoÛer ;  puii,  en  ligne  droite, 
à  travers  oe  polder,  tur  l'encienne  digue  de 
mer  |  à  U  limite  d'Oud-Kempen  et  de  Soele- 
kerk ,  prêt  du  chemin  dit  le  Langeweg,  dent 
le  Heerjtms-polder ;  le  long  de  ce  chemin,  à 
traveri  le  êuidit  Heerjont-poider,  jaiqn*aa 
lieu  dit  OuiU  Kamperiandêche  Feer;  ensuite, 
le  long  du  chemin  dit  AartUn  ou  Kamper^ 
landêchen  weg,  à  travers  le  polder  de  &am- 
perland,  côtoyant  an  sud,  le  bois  du  sieur 
Vader,  jusqu'à  la  digue  nommée  Torenpol- 
derdyk  !  imtn^ni  cette  digue  jusqu'au  che- 
min du  moulin,  dans  le  TorenpokUr,  le  long 
de  oe  chemin  du  moulin ,  à  travers  ledit  pol- 
der jusqu'à  la  digue  dite  ff^iâsenkerktchên" 
PokUnfyk;  traversant  oette  digue  jusqu'au 
efaemin  du  moulin ,  dans  le  fyiuenkerkMchen" 
Polderf  et  le  long  de- ce  chemin  du  moulin  i 
trarers  ce  dernier  polder  jusqu'à  la  digue 
nommée  niiuw  noord  Beueiandsche'Folder' 
dfk' 

De  là ,  à  droite ,  le  long  de  cette  dernière 
digue,  jusqu'au  chemin  de  A.  Verburg;  le 
long  de  ce  chemin  jusqu'à  la  digue  dite  Oud 
Noord Bevelandsche  Poiderdyk;  ensuite,  à 
droite,  le  long  de  cette  digue,  jusqu'au  che- 
min qui  conduit  à  la  ferme  de  Salomon 
Boone ,  et  le  long  de  oe  chemin ,  connu  sous 
le  nom  de  ff^eg  fan  het  Schuyen^atje ,  jus- 
qu'au chemin  dit  Noord  langenwegy  le  long 
de  ce  dernier  chemin  jusqu'au  chemin  du 
moulin ,  aussi  nommé  HoogU  weg. 

De  là ,  vers  l'est ,  immédiatement  le  long 
des  bords  de  la  rivière  de  l'Escaut  oriental , 
jusqu'au  commencement  du  petit  polder, 
nommé  AlukUin, 

Ensuite  en  ligne  droite ,  traversant  la  ri- 
vière l'Escaut  oriental ,  jusqu'au  passage 
nommé  Vianen  (de  manière  cependant,  que 
non-seulement  tout  le  conduit  d'eau,  nommé 
le  Keeten,  mais  aussi  le  canal  de  Bath  et  Ber- 
gen-op-Zoom  ainsi  que  celui  de  Zandkreek  7 
aboutissant ,  doivent  être  considérés  comme 
restant  hors  du  territoire  de  surveillance); 
dudit  passage  d'eau,  encore  immédiatement, 
vers  l'ouest,  le  long  des  rives  de  l'Escaut 
oriental,  jusqu'à  la  pointe  occidentale  de 
l'embouchure  du  port  de  Zieriksee  ;  ensuite 


le  long  de  la  digne  occidentale  de  ce  port 
jusqu'au  chemin  le  plus  proche  de  la  ville  ; 
puis ,  le  long  de  ce  chemin  jusqu'au  rempart 
extérieur  de  oette  ville  ;  le  long  de  ce  rem- 
part jusqu'à  la  porte  nommée  Noheipoorl  (de 
manière  que  le  port  et  la  vUle  de  Zierikaee 
restent  hors  du  territoire  de  surveillance);  de 
ladite  porte  nommée  Nohelpoort,  de  la  ville 
de  Zierikaee,  le  long  du  chemin  dit  Lap' 
schuurtchen  weg ,  jusqu'au  chemin  dit  Oude- 
weg;  et  puis ,  le  loug  de  celui-oi  jusqu'sa 
village  de  Kerkvrerve ,  qui  est  compris  dans 
le  territoire  de  surveillance. 

De  là|  vers  l'est,  le  long  du  chemin  de 
chsrroi,  passant  à  l'ouest  le  Vieux-ChAteau , 
qui  reste  hors  du  territoire  de  surveillance, 
jusqu'à  la  digue  dite  Oude  Sckouwêck^^Dyki 
puis ,  vers  le  nord ,  le  long  de  cette  digne 
jusqu'à  l'endroit  où  elle  se  réunit  à  la  digns 
du  polder  Zonnemaire  ;  ensuite ,  le  long  de 
oette  dernière  digue ,  passant  le  moulin  de 
Zonnemaire  jusqu'à  la  digue  du  polder  de 
Dreischor  ;  alors ,  vers  le  nord ,  le  long  de 
cette  digue  jusqu'au  troisième  ou  grand  che- 
min ;  et  puis,  le  long  de  oe  chemin  jusqu'au 
village  de  Dreischor ,  qui  est  compris  dans  le 
territoire  de  surveillance. 

De  là  j  vers  le  sud,  passant  le  château  do 
Wiudenburg,  le  long  du  chemin  dit  JBoo- 
gaardweg  jusqu'à  la  digue  dite  Zuiddjrk; 
puis ,  le  long  de  cette  digue  jusqu'au  passage 
d'eau  du  Dykvrater ,  nommé  Beiderf  de  ce 
passage  d'eau ,  eu  ligne  droite ,  traTersant  le 
Dykwater ,  sur  la  digue  du  Jongenpoider,  à 
l'endroit  où  cette  ligne  droite ,  tirée  de  ce 
passage  d'eau  |  sur  la  ferme  de  Leendert  Ber- 
man,  située  dans  ce  polder,  touche  cette 
digue;  ensuite,  le  long  de  cette  dernière 
digue  jusqu'à  la  digue  dite  Buiun  ou  F'iet' 
bandgchên'Djrk ,  et  le  long  de  cette  digue, 
passant  devant  le  hameau  de  Stevensluis ,  qui 
est  compris  dans  le  territoire  de  surveillance, 
jusqu'au  lieu  dit  Séaart;  puis,  le  long  du 
chemin  de  village  jusqu'à  Sir  Jansland(en 
comprenant  aussi  ce  village ,  dans  le  terri- 
toire de  surveillance)  ;  puis ,  le  long  du  sen- 
tier dit  Kerkpadf  jusqu'au  chemin  nommé 
Boudewfn^Bakhertwtg;  et  le  long  de  oe  che- 
min jusqu'à  l'endroit  où  il  aboutit,  près  de 
la  ferme  de  Boudewyn-Bakker|  àla  diguede 
mer  de  Duiveland. 
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9o  là,  en  ligne  droite,  tnr  Ttle  de  Flakkëe, 
•or  It  pointe  orientale  du  port  de  Herkingéh , 
comprenint  oe  port  et  le  village  même  de 
lerkingen ,  dana  le  territoire  de  •nrveillance  ; 
enraite ,  le  long  de  la  digne  dite  Geldersche" 
Djk  Jusque  contre  Dirkiland  (comprenant 
nui  ce  tillage ,  dans  le  territoire  de  torveil- 
linee);  puis,  le  long  du  chemin  dit  Korte» 
wf^e  jusqu'à  la  digue  dite  Oude  ou  Lorren- 
djk;  le  long  de  cette  digue  jusqu'à  Sommels- 
dyk;  de  ce  village,  le  long  de  la  digue  dite 
Motendyk  ou  Sommeldykscke-Havendyk  jus- 
qu'au TÎllage  de  Hiddelharnis ,  comprenant 
leitillages  de  Sommelsdyk  et  Hiddelharnis 
de  même,  dans  le  territoire  de  surTcillance; 
eoiuiie,  le  long  de  la  digne  orientale  du  port 
JMqu'au  môle,  sur  la  pointe  orientale  de 
l'embouchure  du  port  de  Hiddelharnis. 

De  là ,  Tara  le  aud-est ,  immédiatement  le 
long  des  bords  du  Haringtliet  jusqu'à  la 
pointe  orientale  de  la  digue  nommée  NoUen» 
djk  (formant  la  limite  des  communes  Yan 
den  Bomwel  et  Ooltjensplaat);  de  cette  pointe, 
en  ligue  droite ,  traTersant  le  Haringtliet,  et 
pissant  devant  la  pointe  orientale  de  l'Ile 
dite  de  Tien^GemeUn  (comprenant  cette  Ile, 
dans  le  territoire  de  surveillance),  sur  la 
pointe  orientale  du  petit  port  de-'Hitzerd  ; 
eaïuite ,  vere  le  sud ,  immédiatement  le  long 
des  bords  du  Haringviiet ,  traversant  l'embou- 
chure du  Spui  ;  de  là ,  vers  le  nord-ouest , 
juiqo'à  la  pointe  orientale  du  nouveau  port 
de  lellevoet-Sluis. 

De  ladite  pointe  orientale  du  nouveau  port 
de  Hellevoet-Sluis ,  le  long  de  ce  port  jus- 
qu'au mAIe  en  pierres ,  situé  dans  le  fossé 
extërieur  de  la  ville  de  Hellevoet-Sluis  ;  puis, 
le  long  de  ce  fossé  extérieur,  longeant  la 
ville  à  l'est  jusqu*à  la  chaussée  à  Brielle  ;  en- 
suite, le  long  de  cette  chaussée  jusqu'au  vil- 
I*ge  de  Rien  wenhoren,  comprenant  ce  village, 
dam  le  territoire  de  surveillance  ;  puis,  le 
long  de  ladite  chaussée  jusqu'au  fossé  exté- 
rieur de  la  ville  de  Brielle  ;  le  long  de  ce  fossé 
ettérieur,  longeant  la  ville  à  l'ouest  jusqu'au 
lôle  en  Pierres ,  situé  au  port  ;  ensuite ,  le 
long  du  c6té  sud-est  de  ce  port  jusqu'à  la 
rivière  la  Meuse. 

Be  là ,  vers  le  sud-est ,  Immédiatement  le 
long  des  bords  de  la  rivière  la  Hense,  jusqu'à 


la  pointe  occidentale  de  l'embonchore  de  It 
rivière  la  vieille  Heuse  ;  de  cette  poiute ,  en 
ligne  droite ,  traversant  la  rivière  la  Heuse , 
et  pasaant  devant  la  pointe  orientale,  de  Itle 
de  Rosenburg,  sur  la  pointe  occidentale  de 
l'embouchure  du  port  de  Ylaardingen^  pvii*i 
vers  le  nord-ouest ,  de  nouveau  immédiate* 
ment  le  long  des  bords  de  la  rivière  la  Heuse, 
jusqu'à  la  pointe  orientale  de  l'écluse  dite 
Bootuiuù;  de  manière  que  la  rivière  la  HeusOi 
depuis  son  embouchure ,  en  remontant  jua* 
qu'à  l'endroit,  on,  entre  la  pointe  occidentale 
de  l'embouchure  de  la  rivière  la  vieille  Heusey 
et  la  pointe  occidentale  de  l'embouchure  do 
port  de  Ylaardingen ,  elle  est  croisée  par  la- 
dite ligne  droite ,  ensemble  l'Ile  de  Rosen- 
burg, sont  comprisea  dans  le  territoire  de 
surveillance. 

De  ladite  pointe  orientale,  de  l'écluse  dite 
Boonsluis,  le  long  du  canal  dit  Groote  ou 
Boonslttis$ehe»t^liet ,  jusqu'au  pont  dit  Lan" 
gebrug  ;  ensnite ,  le  long  du  canal ,  longeant 
le  chemin  dit  Zuidbuurttcheweg ,  jusqu'au 
canal  de  Haasland ,  près  du  premier  poteau 
marqué  70,  sur  le  chemin  de  Haasland,  der- 
rière la  maison  dite  Ket  HtÙM  ter  Lucht  ;  de 
ce  poteau,  en  ligne  droite,  sur  la  maison  dite 
het  Pannenhuis,  oooupée  par  Cornélis  van 
den  Burg  ;  ensnite ,  le  long  du  fossé  qui  se 
trouve  à  l'ouest  de  cette  maison ,  jusqu'à  la 
digue  dite  Maaedyk  ;  le  long  de  cette  digue  ^ 
jusqu'au  chemin  nommé  ff^ouUnwegje  (com- 
prenant dans  le  territoire  de  surveillance ,  lea 
habitations  situées  au  nord ,  le  long  de  cette 
digue),  et  puis,  le  long  dudit  chemin  nommé 
Woutenwegje,  jusqu'au  chemin  de  Naaldwyk* 

De  là ,  en  ligne  droite ,  sur  le  moulin  à  eau 
de  pierre ,  nommé  le  JVipmoUn ,  situé  sur  le 
canal  de  's  Graveiande,  près  du  canal  nommé 
Groote  Gantel;  le  long  de  ce  canal,  jusqn'an- 
dit  canal  nommé  Groote  Gantel  ;  le  long  de 
celui-ci,  jusqu'au  canal  nommé  Nienwetfaart; 
le  long  de  ce  dernier  canal ,  Jusqu'à  l'habita- 
tion de  Tennis  Westmaas ,  situé  près  du  pont 
dit  Loobrug,  sur  la  pointe  occidentale  du 
canal  nommé  Oudewaart;  alors,  le  long  dudit 
canal  nommé  Oudetfoart,  vers  l'ouest  en  lon- 
geant le  village  de  Loosduinen,  du  derrière , 
jusqu'à  la  maison  de  campagne  nommée 
JITrvtyeiuftfm;  puis,  côtoyant  cette  campagne 
au  sud-ouest,  jusqu'au  pont  dit  Blaauwê 
Brug;  et  de  ce  pont ,  en  ligne  droite ,  sur  la 
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hneme  nnmmé»  Jardênkmf^ ,  titnée  an  toi- 
4U«nt  elMnin  die  charroi. 

]!•  là ,  le  long  de  ce  diemin  de  ati arrêt , 
pestant  è  Peal ,  devant  la  ferme  oocnpëe  par 
Berend  Ifeereefaolten ,  la  maUon  de  campagne 
nommée  Mêtr-mt'Boêekf  la  ferme  oeenpée  par 
K«  van  Kempen ,  la  maison  de  campagne  de 
JDiettf  et  les  fermes  occupées  par  If  icolaas  Finit 
«t  Dirk  de  Haan ,  Jnsqu^au  chemin  de  charroi 
dit  la  KUngê;  ensuite  le  long  de  ce  chemin  de 
oharroi  |  Jusqu'à  Tallée  nommée  Lhkker* 
êlmÊm^t  f  le  long  do  cette  allée  ,  passant  an 
BordHinost,  devant  la  maison  de  campagne 
■emméo  Mêêrttertfoort ,  Jusqu'au  pavé  de 
Boheveningen ;  traversant  ce  pavé,  Jusqu'à 
reliée,  dite  SchuJdêgêêfiUmn  ;  le  long  de 
Mtto  allée,  passant  au  sud-est,  devant  la 
maison  de  campagne  nommée  Schuddegwest  ^ 
Jusqu'au  chemin  dit  le  Dennewt^/  traversant 
00  ehomiu  par  devant  Tauberge  nommée  le 
Zo€te  inpnl,  jusqu'au  chemin  de  Wasaonaar; 
le  long  de  oelui-ot ,  passant  au  sud-est,  de* 
vaut  la  maison  de  oampagne  nommée  Klin* 
gêmdmal;  jusque  près  de  la  maison  occupée 
par  Johannes  van  der  Klugt ,  sur  le  chemin 
dit  H^ambdorpêrUan^ 

Be  là ,  le  long  do  ee  chemin ,  Jusqu'à  celui 
dit  fyaêienmarÊtk»  AckUrwegf  auasi  nommé 
lo  Noord^KiiMp  ;  puis,  le  long  de  ce  chemin, 
passant  an  sud-est,  devant  les  maisons  de  œm- 
pagne  nommées  Onvenemlsal ,  Groot  Ha9ê^ 
hroA  et  9rUdru9t,  jusqu'au  chemin  de  ohap« 
roi ,  qui  conduit  à  la  ferme  nommée  Uê  troiê 
Ptnvquetê,  occupée  par  Gcrrit  van  der 
Klaeuw  ;  et  puis ,  le  long  do  ce  chemin  jns- 
qu*à  cette  ferme. 

De  là  ,  le  long  du  chemin ,  qui  conduit  an 
pont  nommé  Zandêry-Bm^,  Jusqu'à  œ  pont  ; 
puis,  le  long  de  l'allée  dite  îfy'perUum,  lon- 
geant la  sablonnière  de  Van  Schinne ,  jusqu'à 
Pallée  nommée  KerkUan  ;  le  long  de  cette 
•liée  Jusqu'au  chemin  dit  ^«sstiitftfrscAe* 
A«kUrwegt  le  long  de  oe  chemin,  longeant 
à  Touest  l'église  et  le  village  de  Wassenaar , 
Jnsqtt*au  chemin  dit  fVoêienaarêtht-Sehulih- 
W9gf  ensuite,  le  long  de  oe  dernier  chemin, 
longeant  la  ferme  nommée  Duin^Rêl,  jus- 
qu'au chemin  dit  ff^aiMitaanche-'Jchterweg, 
et  le  long  de  celui-ci ,  longeant  les  fermes 
nommées  Ry$dorp  et  Choxhomp  jusqu'à  la 
ferme  do  la  veuve  Persyn,  au  chemin  dit 


De  là,  le  long  de  oe  demior  éhemin,  passant 
par  le  pont  dit  Zandbruggetje  y  longeant  le 
bosquet  de  Westerbaan ,  et  la  oarrtéro  {jhman 
<l^ry)û%k  derrière,  et  pasaant  auasi  devant 
l'hahitation  de  Dirk  van  der  Kamp,  jusqn'an 
chemin  de  charroi  de  Katwyk*«ur-Ker  ;  pais, 
traversent  ce  chemin  jusques  et  en  enivant 
le  ohemin,  qui  longe  au  nord-ouest  l'église  st 
le  village  do  Katwyk-Binnen ,  et  an  sud*est 
l'habitation  nommée  Bouw  et  Sekmi^Imdf 
Jusqu'à  l'Ëcluse  (Sfeeneis-fleui) ,  située  sur 
le  canal  do  Kaivryk. 

De  là,  le  long  du  chemin  de  Katvryk  Jvs- 
qu'au  chemin  de  Hoordwyk  \  le  long  de  os 
chemin,  longeant  an  sud-est  rhabitetion  de 
Jan  Zandherg ,  jusqu'à  colle  nommée  lo  Drîi- 
'/'^'V>  PV'^t  >«  Ions  <ln  ohemin  dit  JehUn^ 
wtg,  traversant  le  chemin  do  charroi  Jnaqn'sa 
pont  dit  BomArug;  ensuite,  le  long  du  ehe* 
min ,  longeant  du  derrière  la  maison  dite  ktt 
Huiê  t€  Noordwjrk,  et  passant  par  lo  pont 
nommé  JBei7^Gocft-Bni^;  Jusqu'au  ehemin 
dit  Bronêg€9ÊUrw€g  ;  le  long  do  oe  chemin 
Jusqu'au  chemin  dit  ^nuftws^  à  JHomrdwf' 
hurhoutf  et  lo  long  de  ce  dernier  ohemin, 
pessant  devant  l'église  catholique  ronoinode 
Honrdwykerhottt,  la  ferme  nommée  Pùiften- 
dam,  et  celle  occupée  par  Jan  Zandbergen, 
jusqu'à  l'habitation  d  Engel  van  Stoin* 

De  là,  le  long  du  chemin,  longeant  à  Test 
lo  village  de  Iloordvrykerhont,  paasont  devant 
les  maisons  nommées  Heiiigê'G4Ui'Hmi$f€s , 
et  au  nord-ouest  devant  la  maison  de  can»- 
pagne  démolie  Doinendaal ,  la  ferme  nommée 
Brpfoort,  celle  de  Cornélis  van  Sohooten, 
l'endroit  nommé  Muigenkoek,  la  maiaon  de 
Jacob  van  Rooden,  la  ferme  do  Jan  Warmer- 
dam  et  celle  de  Klass  Yerdegaal,  jusqu'à  l'al- 
lée nommée  Bêektoam,  on  chemin  an  laae- 
veld,  prés  de, la  borne  de  pierre,  marquée  ^. 

aoLUNBB  smiiimoiiAUB. 

Do  là,  traversant  la  dite  allée  nommée 
Bteklaan,  jusqu'à  l'est  de  la  ferme  nommée 
ff^rnssenaar,  sur  le  coin  du  chemin  dit  ZU' 
kirweg,  le  long  de  ce  chemin  jusqu'à  la  ferme 
nommée  le  Goudenberig ,  au  sud  de  TsUée 
dite  Marganêteiaan  ,  ou  chemict  do  Barten- 
brug;  ensuite ,  de  celte  ferme  en  ligne  droite, 
sur  celle  appartenant  au  sieur  Barneert,  oc- 
cupée par  la  veuve  de  Pieter  van  den  Berg; 
do  cette  ferme  |  en  ligne  droite,  aur  oelle  oc- 
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oopée  par  Ineas  Temp^Inaa  ;  de  cette  ferme, 
en  lifoe  droite,  tar  la  pointe  sod-ett  évt 
tktmm  dît  Doodweg,  oà  ••  trooToot  lot  deux 
pièces  de  pierre  de  ff^oeêiduyn;  pois  le  long 
do elMBiB  dit  Z>Do</M>i9,  IraTortent  Pëclate 
{Hemi)  du  conduit  d'eau  »  titoé  à  roiwtt  de 
I«7doia. 

De  là ,  le  long  dadit  chemin  nommé  Dood* 
wt§f  tnifertant  le  ehemin  dit  Âardenhout" 
slmtm ,  en  grand  ehemin  d^Harlem  è  Zand-» 
Toort,  jnaqa'è  la  mtiton  nommée  Vootxlujrn, 
ntnée  à  Test  dn  chemin  nommé  Doodwtg; 
poiOf  le  long  da  ohemin,  qui  longe  à  Tooett 
la  nmiaon  do  campagne  nommée  JSUwoud, 
jntqu'è  Vangle  septentrional  de  la  ol&tnro  de 
oetio  oempogne  ;  dodit  angle,  en  ligne  droite, 
Jiiaq«*an  oimetiére  des  Itraélitet. 

De  U,  en  ligne  droite,  Jn«qu*i  la  maiton 
nommée  db  R/ff;  de  cette  maison,  en  ligne 
droite ,  snr  Templaoement  de  la  maison  de 
campagne  démolie,  nommée  Sétxtnbourgf  en* 
snile,  en  ligne  droite,  snr  la  meison  nommée 
tkànMên-^Dool}  de  celle-ci ,  en  ligne  droite, 
snr  la  maiaon  nommée  BUekênhtrg,  à  Ponest 
de  le  maiaon  sommée  Zomenorg;  de  là,  sur 
la  msison  nommée  Jlfeenen^er^;  et  de  oelle-ei, 
toT  Tanberge  nommée  Felsërendy  située  près 
des  mines  de  la  maison  de  Brederode. 

De  là  ,  en  ligne  droite ,  snr  la  maison  nom- 
mée Prmetmhoêch;  de  oette  maison,  en  ligne 
droite,  {nsqnli  la  ferme  du  sienrPrinoe,  si« 
tiëe  i  l*eoest  de  la  maison ,  nommée  Mêddêà» 
Iso;  de  œtte  ferme  en  ligne  droite ,  snr  celle 
Bonmée  le  Siingmmuiur,  et  occupée  par 
Cemélis  Schinkol  ;  de  cette  ferme,  en  ligne 
éieite ,  snr  la  maison  nommée  f^êUorâuym* 

lie  là ,  en  ligne  droite ,  snr  la  maison  nom* 
Mëe  de  Kikpwrwch  ;  de  oette  maison  en  ligne 
draite,  sur  Fanberge  nommée  Ooëlenbùnf 
in  eette  anberge,  anr  la  msison  occupée  par 
Bsiend  Koolhof. 

Ue  là,  en  ligne  droite ,  sur  la  maison  nom« 
■^  KraUmhêrgf  ensuite,  en  ligne  droite,  sur 
la  maison  occupée  par  Gerrit  Deken,  et  de 
eelloK!!  en  ligne  droite ,  snr  la  maison  ooon* 
p^  par  Jacob  Greman,  et  aituée  an  ohemin  de 
Bfverwykà  Wyk-snr-Ker,  près  de  rancien 
emplacement  de  la  Barrière  de  Wyk. 

De  U,  en  ligne  droite,  sur  la  maison  ooe»* 
p^  par  Grîet  Hientje  ;  de  cette  maison,  en 
ligne  droite,  sur  celle  de  Jan  van  Duyf;  de 
cette  maiaon ,  en  ligne  droite ,  siur  celle  de 


Willem  Stengj  de  cette  maison  sur  oelle  oo» 
oopée  par  Simon  de  luiter;  ensnlte,  sur  ocUee 
do  Jaeob  Stut,  Klaasje  Hout,  Arie  Ôuyn,  iaap 
Dam,  Gerrit  Beentjcs,  Bank  Beenijes,  Jan 
Kasper,  Gerrit  Scheerman,  Gornélis  Wage* 
makor,  £ngel  Kroon,  et  enfin,  sur  oelle  nom* 
mée  de  ytoUârt,  et  de  cette  maison,  en  ligne 
droite,  sut  celle  occupée  par  Arie  Spasn,  ai** 
tuée  à  Pouest  du  village  de  Castricum. 

De  là,  en  ligne  droite,  sur  la  maison  oc- 
cupée par  Piet  do  Graaf  {  de  oette  maison,  e» 
ligne  droite,  sur  celle  occupée  par  Dirk 
Knaab)  de  oette  maison,  en  ligne  droite,  sur 
oelle  nommée  de  HmbmJj^l;  ensuite,  le  long 
de  ee  chemin,  passant  devant  celte  maiseni 
par  les  dunes  de  Bakkum,  à  l*est  du  ei*devant 
chAteau  do  Vredesteyn ,  traversant  le  village 
de  Egmondobinnen;  de  manière  que  toutes 
les  habitations  à  Touest  de  ce  chemin ,  sont 
comprises  dans  le  territoire  de  surveillance. 

Sosnite,  le  long  de  ee  chemin ,  Jusqu*à  le 
borne  à  la  limite  entre  Xgmond  et  Wimme- 
Bum,  située  à  Tallée  dite  Tidullatm,  et  la. 
grande  route  dite  Hëeren^wgg ,  eu  nord  do 
village  à*Mgmondop  dên  Boef. 

De  là ,  le  long  dn  chemin  dit  fleervRW^  , 
Jusqu'au  village  de  Bergen,  et  ceci,  Jusqu'à 
la  maison  marquée  n«M,  appartenant  à  Joost 
Jnangh,  de  cette  maison,  longeant  le  eimetièie 
de  Bergen. (qui,  ainsi  que  le  restant  du  vil- 
lage de  Bergen ,  reste  hors  du  territoire  de 
aurveillanoe  ) ,  Jusqu'à  la  maison  autrefois 
nommée  la  Cigogfu ,  et  située  au  ehemin  dit 
H^tTÊnw^f  qui  conduit  à  SchoorI;  puis,  le 
long  de  ce  ohemin ,  jusqu*à  la  borne  à  Ik  ll« 
mite  entre  Bergen  et  Schoorl ,  et  de  oette 
borne,  en  ligne  droite,  sur  la  maison  nommée 
Poeisnèmig. 

De  là ,  en  ligne  droite ,  sur  la  maison  de 
Jan  Visser ,  de  là ,  sur  oelle  de  Simon  Swe- 
TÎng ,  située  à  rextrémité  orientale  du  ha» 
meau  d'Aagderp  ;  de  eette  maison ,  en  ligne 
droite,  traversant  le  ruisseau  dit  Schoitw^k, 
sur  la  pointe  de  l'allée  nommée  MoUnlat», 
et  la  digue  nommée  Zmtg^/'l^t  ;  de  oette 
pointe,  en  ligne  droite,  sur  le  chemin  passant 
à  Test,  l'église  du  village  de  Schoorl,etle 
long  de  ce  ehemin ,  sur  la  meison  oocupée 
par  le  meunier  Jacob  van  Sssen,  et  située 
auprès  du  moulin-à*blé» 

De  cette  maison,  en  ligne  droite ,  sur  oelle 
eeeupée  par  Pieter  Koeyaien)  de  ootte  der* 
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nière  maiton ,  en  ligna  droite  ,  pattant  au 
aord-ett,  les  hamanx  da  Bregtdorp  et  Kairyp, 
le  village  de  Groet ,  et  le  hamean  de  Hargen, 
•ur  la  maiaon  de  Jacobas  Blom ,  titaëe  à  Tex- 
trémité  miëridioDale  de  la  digue  nommée  Sla- 
penfyk,  puis,  le  long  de  cette  digue,  jusqu'à 
la  digue  de  mer  nommée  SehoorUchen  zeedjrk, 
et  le  long  de  cette  digue  de  mer  juaqu*au 
chemin  nommé  Belkumerweg. 

De  là,  le  long  dudit  chemin  nommé  Bel' 
humerweg,  passant  par  le  polder  de  ^ype,  et 
traversant  les  chemins  et  canaux  dits  de 
Burger  de  St,  MaarUn  et  de  Schager^  jus- 
qu'au chemin  dit  Keinsmerweg,  dans  le  même 
polder;  ensuite,  de  la  pointe  orientale,  où  se 
réunissent  les  chemins  nommés  Belkumer  et 
Keinmerwtgen ,  eu  ligne  droite ,  sur  Textré- 
mité  orientale,  du  village  de  OudeSluiiftMiié 
à  la  pointe  septentrionale  du  polder  de  Zype. 

De  là,  immédiatement  le  long  des  bords  du 
Euidenée ,  jusqu'au  môle  du  port  de  Shel- 
lingwonde ,  à  Tentrée  de  PY  ;  dudit  môle  dn 
port,  en  ligne  droite,  traversant  TT,  sur  le 
fanal ,  situé  au  Paardenboek ,  de  sorte  qu'en- 
suite TT  reste  hors  du  territoire  de  surveil- 
lance ;  alors  dudit  fanal ,  de  nouveau  immé- 
diatement le  long  des  bords  du  Zuideriée , 
Jusqu'au  mêle  méridional  du  port  de  la  ville 
de  Stavoren. 

LA.  FUSK, 

Dana  la  province  de  la  Frise ,  de  manière 
que  le  Zuidenée  et-  les  lies  qu'il  renferme , 
sont  en  conséquence  entièrement  compris 
dans  le  territoire  de  surveillance  ;  dudit  môle 
méridional  du  port  de  la  ville  de  Stavoren  par 
le  pont  situé  sur  l'écluse  de  Stavoren,  le  long 
de  la  digue  de  mer,  jusqu'à  Molkvrerummer- 
kyl  ;  puis,  le  long  de  la  digue  de  mer  jusqu'au 
pont,  situé  sur  l'écluse  de  mer  de  Hinloopen; 
de  ce  pont,  le  long  de  la  digue  de  mer  jus- 
qu'au fanal ,  près  de  Workum  \  puis ,  conti- 
nuant la  digue  de  mer,  le  long  du  Workum- 
meriool,  jusqu'au  pont  situé  sur  la  grande 
écluse  de  mer  à  Workum;  ensuite',  de  ce 
pont,  le  long  de  la  digue  de  mer,  passant  la 
barrière  deWorkum,jusqu'au  village  de  Gaast. 

De  là ,  le  long  de  la  digne  de  mer,  jusqu'au 
pont,  situé  sur  le  Zyl ,  ou  écluse  à  Hakkuro, 
de  ce  pont ,  passant  au  sud  devant  l'auberge 
de  PrinSj  le  long  de  la  digne  de  mer,  jusqu'au 
hameau  de  Sotlerum;  de  ce  hameau,  le  long 


de  la  digue  de  mer,  Jusqn*aQ  hameau  da 
Houw  ;  de  ce  dernier ,  le  long  de  la  digue  de 
mer,  jusqu'à  l'endroit  dit  Suriger^Oord;  et 
puis,  le  long  de  la  digue  de  mer,  passant  de- 
vant le  village  de  Surig ,  par  la  barrière  dite 
Gêi^eê-Hek,  près  de  Harlingen,  jusqu'au  fa- 
nal ,  situé  sur  le  môle  septentrional  du  port 
de  la  ville  de  Harlingen. 

De  là ,  le  long  .du  môle  septentrional ,  Ion* 
géant  extérieurement  la  batterie  aeptentrio- 
nale  et  le  mur  dn  rempart  de  la  ville,  et 
passant  devant  le  moulin  septentrional,  jus- 
qu'aux palissades,  sur  la  digue  de  mer, 
qui  commence  auprès  de  la  porte  nommée 
Bildpoort,  de  cette  ville  ;  ensuite,  le  longda 
ladite  digue  de  mer  jusqu'au  hameau  de 
Roptaiyl;  et  puis,  de  ce  hameau,  le  long  de 
la  digue  de  mer ,  jusqu'à  Dykshoek. 

De  là ,  le  long  de  la  digue  de  mer ,  pasaaot 
devant  Ilteuwbildxyl ,  Jusqu'à  Holwerd;  et 
puis ,  le  long  de  la  digue  de  mer,  paaannt  de- 
vant les  villages  de  Wierum,  Paesens  et  Oost- 
mahom ,  jusqu'à  Exumaayl  ;  de  là,  le  long  de 
la  digue  de  mer,  jusqu'à  Dokkummernieuwe- 
xyl  ;  puis ,  le  long  de  la  digue  de  mer,  juaqu'à 
Honnikeiyl. 

GIOHIHOUB. 

Ensuite ,  vers  l'est,  le  long  de  eette  digue 
de  mer ,  qui  passe  devant  le  nouveau  polder 
ou  het  Ingetfykte  Ruige  Zand^  le  long  des 
bords  de  la  rivière  le  Hun  se  ou  le  Rtetdiep  i 
traversant  le  Botsgat  ou  Zyldiep,  compris  jus- 
qu'à Kommerxyl  dans  le  territoire  de  surveil- 
lance^ ainsi  que  le  Ryte  du  canal  nommé 
OudedUpy  et  celui  de  Saakxummenyl  jusqu'à 
Aduardertyl  \  de  ce  Zyl  (comprenant  dans  le 
territoire  de  surveillance  l'embouchure  du 
Zyldiep),  en  ligne  droite,  traversant  la  rivière 
le  Hunse  ,  sur  le  Winsummer  et  Schaaphal- 
sterxyl,  comprenant  également  l'embouchure 
de  ce  Zyldiep  dans  le  territoire  de  surveil- 
lance ;  et  ensuite ,  vers  l'ouest ,  le  long  de  la 
digue  septentrionale,  traversant  le  conduit 
d'eau  de  Schonwerxyl  (comprenant  de  même 
ce  conduit  d'eau  dans  le  territoire  de  aurveil- 
lance),  vers  le  et  jusqu'au  Zoltkamp,  de  ma- 
nière que  la  rivière  le  Hunse  ou  le  Rietdiep , 
depuis  son  embouchure ,  en  remontant  jus- 
qu'à l'endroit  où  cette  ligne  traverse  cette 
rivière,  entre  le  Adoardenyl  et  les  Winsum- 
mer et  Schaaphalsterxyl ,  reste  dans  le  terri- 
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toire  de  turTeillanee  ;  et  qa*aii  contraire  let 
digaet  reapectives  de  cette  rWîére  du  cSté 
de  l^ooeat,  depnii  Kommenyl  jusqa^à  Adoar- 
denyl,  et  celui  de  Testy  depuis  Wintummer 
et  Scfaaaphlattenyl  jutqu^au  Ryte  du  Oude 
loosverayl  j  restent  hort  du  territoire  de  sur- 
Tcillance. 

Ensuite  de  ZoUlcamp ,  le  long  de  la  digue 
de  mer  extérieure,  passant  devant  Yierhuiien, 
Hornhuisen,  Pietersburen  ,  Westemieland  et 
de  Zeeiwyken ,  Jusqu^à  l'extrémité  orientale 
des  champs  dehors  de  la  digue  d'Uithuixer , 
la  chemin  nommé  Rensuma's  ittan,  passant 
k  l^onest  le  nommé  Rensuma*$  f^ogelkoojr 
jasqu^â  la  digue  dite  Oudendjrkj  entre  Utt- 
bniten  et  Meeden  ;  ensuite ,  le  long  de  ce 
chemio,  jusqu'à  la  digue  nommée  Oudendyk, 
et  puis  le  long  de  cette  digue ,  traversant  le 
Hoorn,  KoUiol ,  et  la  digue  nommée  Koreri' 
dyk,  jusqu'au  chemin  près  de  la  ferme  de 
Bene  Pardok  ^  à  Godiinx ,  ensuite ,  le  long  de 
ce  chemin  passant  à  l'est  le  village  de  God- 
linze  (laissant  ce  village  hors  du  territoire  de 
tuveillance ,  puis  le  long  de  ce  chemin  tra- 
versant le  chemin  de  Godlinie,  à  Holwierda , 
JDsqa'su  moulin  h  orge  de  Losdorp,  apparte- 
Dsnt  à  Wolle  Pieters. 

De  ce  moulin  k  orge ,  en  ligne  droite ,  sur 
l'hibitation  de  Geert  Peeters  Yeithuis ,  sous 
Krewert,  de  cette  habitation  en  ligne  droite 
rar  celle  nommée  Kotiety  van  Krewert  ^  et 
de  li,  le  long  du  canal  à  l'ouest  de  Krevrert, 
nir  le  chemin  de  Kreirert  &  Oosterwytwert. 

Le  long  de  ce  chemin,  à  l'ouest  de  Krewert 
(comprenant  ledit  Krewert,  ainsi  que  l'au- 
berge le  Figuier,  occupée  parPieter  Arcnds 
^ieg,  dans  le  territoire  de  surveillance)  j  et 
poil,  le  long  du  chemin  de  Krewert  à  Hol- 
irterda,  jusque-là  où  il  passe  le  plus  près  de 
U  maison  occupée  par  Klaas  Michiels  Yegter, 
joiqu'à  la  barrière  des  conduits  d^eou  du  chump 
■ppartenant  à  Pieter  Klaassen  Doornbosch. 

De  cette  barrière ,  en  ligne  droite,  sur  la- 
dite maison  de  Klaas  Hichiels  Yegter,  près  du 
nommé  Groofe  Heekt,  sous  Holwierda,  de 
cette  habitation,  en  ligne  droite,  sur  celle  de 
la  ireuve  de  Harm  Everts  Yos ,  située  au  Uit- 
wierder  Maar. 

]^  cette  habitation ,  en  ligne  droite,  sur 

lamaiton  appartenante  ft  la  briqueterie  de 

H.  Bellinga,   située  sur  la  rivière  le  Fivel, 

•oasUiiwierda  ;  de  là,  encore  en  ligne  droitCi 
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sur  la  maison  occupée  par  Willem  Jaoob  Deth- 
mers,  située  sous  Farmsum,  près  de  Tukwert. 

De  cette  maison ,  en  ligne  droite ,  aor  la 
maison  nommée  Gommelburg ,  occupée  par 
Harm  Jnrjens  Zuileman,  également  sous  Farm- 
sum ;  de  là  ,  en  ligne  droite^  sur  la  maison  do 
Thomas  Lommerts ,  près  de  l'allée  nommée 
Eonneboschiaan,  sous  Farmsum. 

De  cette  maison,  en  ligne  droite ,  sur  oelle 
nommée  Maarhuis,  occupée  par  Willem  Evea 
Zuiderhof ,  située  au  Maar,  qui  coule  du  pe- 
tit lac  de  Heethutaen  à  Farmsum ,  de  cette 
maison ,  en  ligne  droite ,  sur  l'habitation  do 
Michiel  Folkerts,  située  dans  l'endroit  nommé 
ff^eiwertermeeden. 

De  cette  habitation ,  de  nouveau  en  ligne 
droite ,  sur  le  moulin  à  eau  de  Nieuhnister,  à 
l'ouest  de  Lalleweer,  occupée  par  Jan  Harmt 
Dyk,  et  situé  à  l'allée  nommée  dSaariaan,  de 
manière  que  la  maison  près  du  moulin  à  eau 
reste  dans  le  territoire  de  surveillance. 

De  ce  moulin,  le  long  du  fossé  nommé  ifefo* 
Undooi,  du  fossé  de  séparation  entre  les 
terres  de  Lammert  Jacobs  Hekman  et  de 
Heerke  Jans ,  et  du  fossé  de  limite,  à  l'ouest 
du  champ  appartenant  à  Heike  Kugel,  jusqu'à 
la  digue  septentrionale  du  Termuntersyldiep, 
traversant  l'allée  nommée  Kooilaan, 

De  là,  en  ligne  droite,  traversant  ledit  Zyl« 
diep,  Jusqu'à  la  digue  méridionale,  et  le  long, 
de  cette  digue,  jusqu'au  Klyve  ou  écluse  du 
Yieux-Haar ,  où  finit  la  ligne  du  côté  de  la 
mer,  et  où  commencent  également  les  lignes 
du  côté  de  la  terre,  de  6,600  aunes,  et  oelle 
de  22,000. 

2;   CKOHinOUB. 

Du  côté  de  la  terre ,  la  ligne  intérieure 
mentionnée  à  Tarlicle  177  de  la  loi  générale 
précitée ,  commence  au  Klyve  ou  écluse  du 
Yieox-Haar,  et  court  ensuite  le  long  de  ce 
Kaar  jusqu'à  l'allée  nommée  Muntterlaan, 

Ensuite,  le  long  de  cette  allée,  jusqo^auf 
chemin  de  Wagenborgen  à  Woldendorpj  puis, 
le  long  de  ce  chemin,  vers  l'e»t,  jusqu'au  ca- 
nal de  lu  ferme  de  Tidde  Jdns  Tiddens,  à  l'est 
et  proche  de  la  maison  de  Jan  Martens  j  en- 
suite^ longeant  ce  canal ,  jus(iu*à  1  habitation 
du  susnommé  Tidde  Jans  Tiddens  ;  et  de  là,  le 
long  d'une  seconde  allée,  vers  le  chemin  qui 
conduit  de  Woldcndorp  à  Oostwolderhamrik, 
dans  le  voisinage  de  la  maison  de  Geert  Jans 
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Stomer;  paie,  long«aat  oe  cheaîni  yttê  le 
•od,  jatqu'aa  ohemio  nommé  Ouden*Eewêg$ 
de  là  9  vert  rett*  le  long  da  ohemîn  qui  con- 
dnit  à  Dalliogeweer ,  Ju«qii*à  l'endroit  ou  ee 
chemin  ptMe  le  plot  prés  de  U  digue  nommée 
Ooêiwoider-Poû^rdyk.  - 

De  cet  endroit,  en  ligne  droite,  tnr  le  digne 
nommée  Ooêtwolder^Paldertfyk  ;  enêuHe^  vert 
le  «ttd,  longeant  oette  digue  proche  du  polder 
nouvellement  renforcé ,  jusqu'à  Finterwolde, 
là  où  le  ehemin  d'Oostwolde  à  Finaerwolde 
eboutit  au  bloo  du  village  ;  ensuite  |  travers 
tant  ee  dernier  chemin ,  le  long  du  chemin 
qui  conduit  à  Beerta ,  en  passant  le  Harden- 
^^i  Jntqn*à  la  grande  route»  dans  le  Beerta; 
ensuite,  le  long  de  cette  route,  jusqu'à  Tallée 
de  U  ferme  occupée  par  le  schout  J.  H.  Geert* 
semej  puis,  le  long  de  oette  allée,  en  ligne 
droite,  jusqu'au  Beersterdiep. 

De  ce  Diep,  le  long  du  fossé,  à  In  limite  oo- 
cidentale  de  cette  ferme ,  Jusqu'au  canal  qui 
conduit  de  Winschoten  à  Nieu^e-schans,  et 
de  là,  en  ligne  droite ,  jusqu'à  la  ferme  oc- 
cupée par  Pieters  Remmes  Georgiut  à  Uden* 
gtst. 

De  oette  ferme,  en  ligue  droite,  sur  la  mai* 
son  de  U  veuve  d'Ailt  Eppels,  à  Lutkelo,  de 
cette  dernière,  en  ligne  droite,  jusqu'à  la  ri- 
vière de  Westerwolde^-Aa,  là  ou  elle  coule 
le  plus  près  de  ladite  maison;  et  puis,  lon- 
geant ladite  rivière  le  Westervrolder-Aa,  jus- 
qu'au pont  nommé  ff^edderbmg. 

Ensuite,  do  là  le  long  de  la  susdite  rivière, 
jusqu'à  celle  nommée  Omtwedder-jia ,  et 
le  long  de  cette  rivière,  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Mussel-Aa;  puis,  le  long  de  cette 
dernière  rivière,  jusqu'à  la  digue  nommée 
Falunfyk. 


De  là,  en  ligne  droite  sur  TEmmerschans; 
puis ,  de  A'ouveau  en  ligne  droite ,  sur  le 
Boompjes  Heerstal,  de  là,  encore  en  ligne 
droite,  traversant  les  Tourbières,  jusqu'au 
sentier  de  Schoonebeek,  là  où  la  branche 
du  Schoonebeekerdiep,  passant  le  village  à 
l'ouest ,  se  partage  en  deux  branches  coulant 
vers  Test  et  l'ouest;  de  là  ,  sur  le  hameau  de 
Daarlerveen  (comprenant  ce  hameau  dans  la 
ligne),  et  puis  de  ce  hameau,  en  ligne  droite, 
sur  U  maison  la  plus  septentrionale ,  et  de 
cette   maison ,   sur   l'auberge   nommée   ket 


Springend  Haoijé  ,  toutes  deux  à  WMthtan , 
de  manière  que  oe  hameeu  reste  dans  b 
ligne. 

De  ladite  auberge ,  en  ligne  droite ,  ew  Is 
hameau  de  Veeuhuisen,  comprenant  ce  ha» 
meau  dans  la  ligne  ;  et  de  là ,  également  et 
ligne  droite,  sur  la  pointe  au  nord-ouest,  éa 
vivier  nommé  GratfenhM,  près  du  Steeawy- 
kermeer,  aux  environs  de  la  ligne  de  sépara» 
tion  de  l'Overyssel ,  et  ensuite  |  en  liges 
droite ,  sur  U  maison  nommée  de  Njrê  Koen* 
raatt,  située  à  l'extrémité  ocoidentêle  du  ht* 
meeu  de  Lutten. 


De  là ,  en  ligne  droite,  traversant  les  Tour» 
bières,  sur  la  ferme  nommée  Gêertmwu,  si- 
tuée dans  la  tourbière  nommée  Hetnuter- 
PM»;  et  de  là,  en  ligne  droite ,  à  traven  It 
bruyère,  sur  l'auberge  nommée  de  Woif^ 
située  au  chemin  dit  Hegsenweg, 

De  ladite  auberge  de  f^off,  en  ligne  droite, 
sur  le  pont  de  pierre ,  situé  sur  le  condoit 
d'eau  nommé  de  Hooge^Grwen;  puis,  en 
ligne  droite ,  sur  la  ferme  nommée  Â^MMisf^ 
mon  ,  occupée  par  ian  Rammerman ,  hameau 
de  Seyie;  de  là,  en  ligne  droite,  à  travers  les 
dunes  dites  BerderZandDuinen^  sur  la  ferme 
nommée  de  Boxen,  occupée  par  Willem  Jan- 
sen  ;  de  là,  en  ligne  droite,  sur  la  métairie 
nommée  Molenaan^  occupée  par  Jan  Blank- 
voori,  commune  et  juridiction  d'Ommen,  ha- 
meau d*Eerde  ;  de  là ,  en  ligne  droite ,  sur 
l'habitation  d'Albert  Reefhuis,  hameau  de 
Noordmeer ,  et  de  là,  en  ligne  droite,  sur  la 
ferme  nommée  Mennekene-Hwe ,  près  de 
Stam. 

De  cette  ferme,  en  ligne  droite,  sur  la  mai- 
son nommée  Fihrtman,  occupée  par  la  veuve 
Yoortman;  de  cette  maison,  en  ligne  droite, 
sur  la  métairie  nommée  het  Groote-Nyhuù, 
occupée  par  Seine  Bloemendaal,  commune  de 
Ham ,  hameau  de  Linde ,  arrondissement  de 
ZvroUe  ;  et  de  cette  métairie,  en  ligne  droite, 
sur  celle  occupée  par  Jan  Hyland  ,  commune 
de  Hellendoorn,  hameau  de  Daarlo,  arrondis- 
sement de  Deventer.  (Le  ruisseau  entre  la 
métairie  dite  het  Groote-Nyhuis,  et  la  maison 
de  Jan  Nyland,  forme  ici  la  limite  des  com- 
munes de  Ham  et  de  Hellendoorn.} 

De  ladite  maison,  en  ligne  droite,  sur  celle 
occupée   par    Roelof  Meyer,  commune   de 
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Wierdên,  hameau  de  Hekael;  de  cette  mai* 
•on ,  en  ligne  droite,  tur  l^habitatton  de  Derk 
Beld  ;  de  là ,  en  li^e  droite ,  tor  la  f^rm« 
fiommée  SehuiUnhurg,  occupée  par  Janne 
Staman  ;  et  de  cette  ferme ,  en  ligne  droite  | 
rar  rhabitatîon  de  Gerril  Rot ,  tituëe  au  ha- 
meau nommé  ket  EUand, 

De  cette  habitation ,  en  ligne  droite ,  jua- 
qn^au  point  de  réunion  du  chemin  tenant  de 
Vriexenteen ,  atec  la  grande  route  d'Alraelé 
à  Oottmaraum  ,  Tift-à-via  de  l*auberge  dite  de 
Roûtam,  aituée  au  nord  d^Almelo,  au  hameaU 
d*Eshoek  et  occupée  par  Gerardua  Leuihuia. 

De  ce  point  de  réunion,  le  long  du  côté 
leptentrional  de  ladite  grande  route ,  Juaqu'à 
rhabitatioa  du  la  teuTe  Grenier  et  fila,  aituée 
prêt  la  digue  nommée  Krommendyks  de  là, 
rar  Tangle  au  nord-oueat  de  cette  habitation, 
de  là,  en  ligne  droite,  aur  Pangle  au  tud-ouett 
du  ]ardin  appartenant  à  Hermanut  Van  der 
Aa;  enauite,  en  ligne  droite,  aur  l'angle  an 
Bord-oueet  de  l'habitation  et  de  la  grange  du 
•nidtt  Yan  der  Aa  ;  de  cet  angle  ^  en  ligne 
droite ,  aur  celai  au  nord-oueat  de  la  blan* 
chiaaeriedu  même  Van  der  Aa;  de  là,  en  ligne 
droite  le  long  du  côté  oriental  et  nord-eat  de 
cette  blanchiaaerie,Juaqu'è  la  rivière  de  Aa, 
eninite,  le  long  de  la  rite  occidentale  de 
cette  ritiére ,  par  le  pont  aitué  aur  ladite  ri* 
tiére  à  la  grande  route  d'AImelo  à  Ooatmar^ 
•nm ,  et  de  U ,  le  long  du  bord  méridional  de 
ce  chemin,  juaqu'à  la  auadite  aulierge  de 
Rotkam,  aituée  au  nord  d^Almelo  dana  le  hi^ 
toean  d'Sahoek,  et  occupée  par  Gerardua 
Leuthnia. 

De  cette  auberge  de  Roekam  en  ligne  droite 
rar  la  maiaon  nommée  het  Vree,  occupée  par 
Jannea  Vrenan  ;  et  de  le,  en  ttgne  droite,  aur 
la  ferme  et  Tauberge  nommée  la  Ville  de 
Mmuietf  aituée  au  nord  de  la  grande  route  I 
Oldensaal,  et  occupée  par  Sgbert  Hilberink. 

De  là,  en  ligne  droite ,  aur  la  maiaon  nom* 
iDée  de  Kièfïj  occupée  par  Joannea  Hanntnk, 
hameau  de  Winahoek  ;  de  cette  maiaon ,  en 
ligne  droite,  aor  la  ferme  ocoupée  par  Berend 
Slot,  commune  d'Almelo,  hameau  de  Bolka* 
hoek;  de  le,  en  ligue  droite,  aur  l'habitatioft 
de  Lucas  f  lierhuia,  située  au  hameau  de  Fua> 
teld  \  et  ensuite ,  en  ligne  droite ,  aur  la  mai- 
son dite  hiei  Slagkuù,  occupée  par  Hermanua 
«H. 

De  ladite  maiaon ,  en  ligne  droite ,  aur  la 


demeure  de  Hendrik  Hag  ;  de  cette  demeuru, 
en  ligne  droite,  aur  celle  occupée  par  Oerrlt 
Stork  ;  de  là ,  en  ligne  droite  ,  aur  la  ferme 
Saacher,  occupée  par  Gérard  us  Ssacher',  com- 
mune de  Borne,  hameau  de  Senderen;  de  cette 
ferme,  en  ligne  droite ,  aur  la  pointe  la  plua 
orientale  du  chemin  qui  conduit  de  Weleteld 
à  Borne  ;  de  là,  dana  la  direction  la  plus  rap- 
prochée sur  le  chemin  d'Alraeto  à  Oldenxaal , 
commune  de  Berne  ;  et  ensuite  longeant  c6 
chemin  à  l'est  Jaaqu*au  poot-letia ,  situé  sur 
le  ruisseau  dit  fToMerbeek,  aur  le  même 
ohemin. 

De  ce  p^nt^levia,  le  long  de  la  rhe  dudit 
ruisseau,  jusque  aur  le  pont  nommé  fVel»- 
hrugf  aur  le  même  ruisseau ,  au  chemin  de 
Hengelo  à  Borne,  préa  de  Thabitation  de  Klaaa 
Broekhuis;  et  de  là,  en  ligne  droite ,  sur  la 
maiaon  nommée  de  SehUdkaie,  occupée  par 
Gerrit  Ifyhuia,  commune  de  Hengelo,  hameau 
de  Woolde. 

De  cette  maiaon  de  Schildkate,  en  ligne 
droite  |  trateraaat  la  digue  ou  grande  route 
de  Hengelo  à  Oldentaal ,  aur  le  moulin  à  blé 
de  Hengelo ,  aitué  aur  le  territoire  de  Ldft«- 
iieken. 

De  ce  moulin  à  blé,  en  ligne  droite,  aur  la 
maison  et  auberge  nommée  den  Grooun- 
Doret,  occupée  par  Harm  Bellcra,  commune 
de  Lonneker,  située  immédiatement  au  aud  de 
la  digue  ou  grande  route  de  Hengelo  à  la  tille 
d*Xnaohedé« 

De  ladite  auberge,  en  ligne  dréite,  anr  le 
poteau  nommé  den  Éeleieen,  ensuite,  le  long 
de  la  limite  «ntre  Lonneker  et  Hengelo ,  aur 
le  poteau  dit  fVaikaie  Steen  y  aitué  aur  oeite 
limite;  et.de  là,  en  ligne  droite,  aur  la  maiaon 
nommée  het  HùfU  Boekdo,  occupée  par  Jan 
Nyland. 

De  cette  maison  dite  hwt  Biffu  Bo^tteh, 
en  ligne  droite,  aur  la  ferme  nommée  Bûcher, 
occupée  par  Frederik  Bchoneteld ,  do  ettle 
ferme  sur  celle  nommée  yeldkeyxer^  ocoupée 
par  Jaunes  Waamink,  commune  de  Lonneker, 
hameau  de  Boekeloj  de  cette  ferme,  en  ligne 
droite  aor  celle  nommée  AAreuk,  occupée 
par  Jan  Hendrik  Aabreuk ,  hameau  de  Bek- 
kum  ;  et  de  là ,  en  ligne  droite,  sur  la  fermé 
dite  Enêenk,  occupée  par  Hermanns  Lande* 
tree,  hameau  de  Eppensolder  ;  de  cette  ferme, 
en  ligne  droite,  anr  la  maison  nommée  JTfffBer, 
occupée  par  Gerrit  Hala;  de  11,  en  ligne 
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droite,  tor  rhtbîtatîon  de  Dieneke  Keenink  ; 
de  celle-ci,  en  ligne  droite ,  tur  U  maison  oo- 
capëe  par  Jan  Lieffrink  ;  de  1&,  en  li^ue  droite 
•ar  la  maison  nommée  Boonk ,  occupée  par 
Bernard  as  Laarman,  de  cette  maison,  en  ligne 
droite ,  sur  rhabitation  de  Hendrikus  Over* 
beek,  hameau  de  Holthoiien  jf  de  celle-ci ,  en 
ligne  droite ,  sur  la  maison  occupée  par  Jean 
Heodrik  Ratteudam  ;  de  U ,  en  ligne  droite , 
sur  rhabitation  de  Jan  Uendrik  Zwering , 
commune  de  Haaksbergen ,  hameau  de  Bram- 
melo  y  de  cette  habitation  ,  en  ligne  droite  ^ 
sur  celle  de  la  Teute  Janne  Traman ,  situé  au 
Lutje-Veld  ,  commune  de  Ileede  |  hameau  de 
Brammelerbroek. 

LA  OOBLDBB. 

De  cette  maison  ,  en  ligne  droite ,  sur  le 
pont  nommé  Rielmolensdiebrug  (compre- 
nant dans  la  ligne,  les  maisons  occupées  par 
Jan  Middelhnis,  h  Broekc,  et  la  veuve  Tone, 
à  Broeke  op  Berg,  celle  nommée  het  Have^ 
reind^  occupée  par  Hendrika  Framan,  et  les 
habitations  d^ Albert  de  Witte,  Berend  te  Un- 
telo,  Jan  Reymelink,  Berend  te  Bratk,  Johan* 
nés  Beurnegoor ,  Hormen  Vruggiok ,  Gerrit 
Molenkamp ,  Jaunes  Lenderink ,  ainsi  que 
Tëglise  avec  la  cure  y  ottenante,  du  village 
de  Rietmolcn ,  et  la  maison  habitée  par  Frede- 
rikus  Rietikiolen.   > 

Diidit  pont  de  Rietmolen ,  en  ligne  droite , 
A  travers  les  bruyères  nommées  le  Nedescke 
yieer  et  Mcdlumiche^veld ,  croisant  les  che- 
mins de  rVede  à  Haaksbergen  et  Eybergen, 
sur  la  maison  nommée  het  Nii^we  Rouche 
Mot,  occupée  par  Jan  te  Biesebeek  ;  et  de  là, 
sur  ta  maison  dite  ket  Oude  Rosache^Moê, 
occupée  par  Harmen  Schreurs. 

De  cette  maison ,  en  ligne  droite ,  sur  celle 
nommée  de  Bik,  occupée  par  Antonio  Olmink- 
hof  ;  et  de  1&  ,  en  ligne  droite ,  sur  la  ferme 
nommée  Schuurink,  occupée  par  Jan  Berend 
Essclink. 

De  cette  ferme ,  en  ligne  droite ,  sur  celle 
nommée  de  Oude  SchoUe ,  occupée  por  Be- 
rend Olminkhof ,  et  de  cette  ferme  nommée 
de  Jongè  Scholte,  occupée  par  Jan  nés  Olmink- 
hof; et  de  là,  en  ligne  droite,  sur  la  ferme 
nommée  ^/Mâit^ecAr^  .occupée  por  Arendina  te 
Biesenbcek. 

De  ladite  ferme,  en  ligne  droite,  sur  le 
pont  dit  StoUcefê-brug ,  situé  sur  la  rivière  le 


Berkel ,  et  de  ce  pont ,  traversant  le  chemin 
dit  Zommerweg  d^Eyhergen^  \  Borkulo,  et 
celui  de  Geesteren;  puis,  en  ligne  droite  sur 
la  ferme  nommée  KoUhof^  occupée  par  Jan 
]LoUhof,pére, 

De  cette  ferme ,  en  ligne  droite,  traversant 
la  grande  route  d'Eybergen  à  Borkulo  y  sur  la 
maison  nommée  le  Mu^ert,  occupée  par 
Arend  Klein  Hulshof;  et  de  celle-ci  en  ligne 
droite ,  traversant  le  champ  dit  JVatvenvdd, 
jusque  sur  le  pont  de  Bellegoori  situé  à  la 
digue  entre  Groenio  et  Borkulo. 

Duditpont,  en  ligne  droite,  traversant  le 
champ  dit  Huitinkstfeld ,  sur  le  moulina  blé 
et  à  orge,  situé  «u  hameau  de  Beltrum,  dans 
le  nommé  Hohenhortt  (comprenant  dans  la 
ligne,  les  moisons  occupées  par  Jan  Tank, 
AntoQie  Haarse  ,  à  Altink,  Arend  Barkman, 
Coenraad  Huitink ,  Hendricus  Huitink,  Jan 
Harmen  Roseuberg,  Hendrik  te  Bulte  et 
Hendrikus  Hofmon  à  Buursema). 

Du  susdit  moulin ,  en  ligne  droite  ,  traver- 
sant le  chemin,  nommé  Nieuwenhuizeretêeg , 
k  travers  le  Beltrummer  Esch ,  sur  la  maison 
nommée  le  Picper,  occupée  par  Evert  Luttik- 
holt  (comprenant  également  dans  la  li^e, 
la  maison  nommée  le  PiMer,  occupée  par 
Gerrit  Jan  Scholten,  et  celles  habitées  par 
Jannes  te  Hofstede ,  Jan  Berend  Beusink ,  & 
Kremer,  Hendrik  Rlein  Wilderink,  Bartei 
Klein  Nyenhuis ,  Jan  Berend  Paauvren ,  à 
Veele  et  par  Jannes  Paape);  et  ensuite  ladile 
maison  nommée  le  Pieper,  h  travers  le  champ 
nommé  le  Destelenbrink  y  traversant  le  ruis- 
seau le  Slinge ,  aur  la  maison  occupée  par 
Hendrik  Jan  Vosa,  située  à  Touest  du  pont  de 
Veldpaapen  ,  placé  sur  ledit  ruisseau. 

De  cette  mailon,  en  ligne  droite ,  à  traTcri 
le  champ  nommé  Efielêckeveldj  sur  la  maison 
occupée  par  Gerrit  Jan  Klein  Gebbink  ;  et  de 
celle-ci ,  en  ligne  droite  sur  rhabitation  de 
Hendrikus  Tiggeloven,  nommée  BulUn  (com- 
prenant dans  la  ligne ,  la  maison  occupée  par 
Gerrit  Jan  Bieken ,  et  celle  nommée  Drœ- 
bert ,  occupée  par  Gerrit  Jan  Roppelraan]; 
ensuite,  dudit  Bnlten,  en  ligne  droite,  k  tra- 
vers la  bruyère  et  le  champ  dit  Liet^elder- 
Etchf  traversant  la  grande  route  de  Groenio 
à  Lichtenvoorde ,  sur  les  fermes  nommées 
Lemelder,  Koniger  et  Braaker,  situées  dans 
le  champ  nommé  Lievelder  Eêck,  hameau  de 
Lievelde. 
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De  Itdito  fefma  nommée  Braaker  en  ligne 
droite ,  sur  le  chapelle  du  hameen  de  Yrage* 
Der,  préa  de  la  grande  route  d*Aalten  ,  i 
6ro6nlo. 

De  ladite  chapelle  (contenant  dant  la  ligne 
lei  maitona  nommées  Renttnk,  Lubbers,  Tep- 
per,  Hammer,  Leferink,  HuIteToort,  Kroeaen^ 
Schilderink  Benoink  et  Wayenborg);  en  ligne 
droite,  à  tniTers  le  champ  dit  f^ragenerEsch, 
et  la  bruyère ,  nommée  Sckaaraheide ,  située 
derrière  le  champ ,  puia  traversant  la  grande 
route  de  Winterswyk  à  Liohtenvoorde,  sur  la 
maison  nommée  Pas  Draayer,  occupée  par 
liTeuve  Gerrit  Jan  Heekes,  et  située  près 
Tendroit  dit  Koenijes  BuU,  k  la  grande  routa 
d'Aalten  à  Liehtenf  corde  (comprenant  égale* 
ment  dans  la  ligne,  les  maisons  nommées 
WsmeUnk,  Vervroolde ,  Klompeomaker,  Hui- 
tink,  Terwoolde  ou  Snieder,  Engelberthuis , 
00  Berend  Meekes)^;  et  ensuite ,  dudit  Pas 
Draajrer,  traversant  ladite  gronde  route 
d'Aalen  à  Lichtenvoorde ,  en  ligne  droite,  sur 
la  ferme  nommée  Pakhebier,  aituée  près  de 
Telleken. 

De  1&,  en  ligne  droite ,  à  travers  les  nom- 
mées Bariegoor,  Zwartê  'a  Gravgn  et  les 
Tourbières  dites  Heertveerunf  sur  la  grange 
Dommée  Gravenichuur y  située  à  Touest  des- 
dites Tourbières^ 

Ad  là ,  en  ligne  droite ,  sur  la  ferme  nom- 
mée Ratitaakf  située  aux  grandes  routes  de 
Lichtenvoorde  &  Varsseveld,  et  d^Aalten  à 
Landeweerd. 

De  cette  ferme,  longeant  ladite  route  de 
lichtenvoorde ,  à  Varsseveld ,  jusqu^à  la  mai» 
MO  occupée  par  Hermanus  Zweevink,  aituée 
à  l'ouest  du  village  de  Varaseveld. 

De  cette  maison ,  en  ligne  droite ,  passant 
le  villsge ,  an  sud ,  sur  la  maison  nommée  le 
Jrmenhuiâ,  occupée  par  Jan  Hendrik  Kranen, 
st  colle  occupée  par  Willem  Helmink ,  située 
i  la  grande  route  de  Varsseveld  à  Terborg 
(comprenant ,  dans  la  ligne ,  les  maisons  oe- 
copées  par  Derk  Jan  Brugging,  Jan  Heyermon, 
J.  I.  Doornink  et  G.  Otten,  l'École,  ainsi  que 
les  habitations  de  L.  Lammers,  la  veuve 
H.  J.  Klein-Hesselink,  J.  H.  Grève,  0.  J. 
Leneman,  G.  J.  Wolters,  G.  J.  te  Mebel,  Evert 
Bloemers,  Birk  Kaank,  La  Cure ,  et  celles  de 
D.  H.  Kristenberg ,  Hendrik  Kram ,  L.  Colen* 
brander,  Derk  Luymes,  Derk  ter  Maat,  Berend 
Hengeveld,  J.  Colenbrander,  D.  H.  te  Hebel 


et  Willem  te  Brink)  ;  ensuite ,  de  ladite  mai* 
son ,  occupée  par  Willem  Helmink ,  en  ligne 
droite,  traversant  ladite  route  de  Varsseveld  à 
Terborgh ,  sur  la  maison  nommée  BetUkamp, 

De  celle-ci ,  en  ligne  droite  ,  sur  la  maison 
nommée  le  PuunU,  située  à  ladite  grande 
ri^ute  de  Terborgh ,  et  puis ,  le  long  de  cette 
route  jusqu*ii  la  maison  nommée  le  Heidehamp 
(comprenant,  dans  la  ligue  ,  les  hameaux  de 
Westendorp  Voorbroek  et  de  Gaanderen);  en* 
auite ,  de  ladite  maison  le  Hêidekamp,  en 
ligne  droite  ,  sur  la  maison  de  Wouter  van 
Dillen ,  située  auprès  du  moulin  à  huile  de 
Deurvorst,  et  située  à  la  grande  route  de 
Terborgh  à  Doetinchem. 

De  ladite  maison ,  traversant  cette  grande 
route ,  en  ligne  droite ,  sur  la  fonderie  de  fer, 
nommée  f^ulkanâ-Oord,  située  dans  Tendroit 
nommé  l'erborgiche-Rielen,  entre  le  ruisseau 
dit  Broerdjrksche-Beek,  et  la  rivière  le  Vieux - 
Issel,  de  manière  que  Cette  fonderie  de  fer, 
avec  les  bâtiments  y  appartenant,  n'est  pas 
comprise  dans  la  ligne. 

De  là ,  le  long  de  ladite  rivière  le  Vieux- 
Issel,  vers  le  nord,  jusqu'à  la  maison  nommée 
le  Stockhorst,  occupée  par  Wander-Remme* 
link ,  située  à  l'ouest  de  cette  rivière  ,  et  de 
cette  maison ,  en  ligne  droite ,  sur  celle  nom- 
mée Ter^Euend,  occupée  par  W.  Hoogveld» 

De  cette  maison ,  en  ligne  droite ,  traver- 
aant  le  chemin  de  Wehl  à  Keppel ,  sur  celle 
nommée  ie^Toll,  occupée  par  Berend  Hsge- 
man,  située  audit  chemin ,  et  de  là  ,  en  ligne 
droite,  sur  rhabitation  de  Hendrik  Kraai- 
vanger. 

De  là,  en  ligne  droite,  à  travers  le  champ 
dit  fFehlsehê^f^eU ,  sur  la  maison  occupée 
par  Gerhard  Derksen,  située  à  la  grande  route 
de  Wehl  à  Doesburg,  dans  le  hameau  de 
Klein-Dorp. 

De  cette  maison,  traversant  la  grande  route, 
et  le  champ  susnommé,  sur  la  maison  dite  le 
Dtttz,  occupée  par  Derk  Wentink,  et  de  celle, 
ci,  en  ligne  droite,  sur  la  ferme  nommée 
Hooge  Horst,  occupée  par  Derk  Agelink  ;  et 
puis,  de  là,  en  ligne  droite  sur  la  ferme  nom- 
mée Niglthorët,  située  près  de  l'endroit  dit 
Boschtlegen  ,  et  occupée  par  Jan  Kaal. 

De  cette  ferme ,  à  travers  le  conduit  d'eau, 
dit  Dîdanuehe^wetering ,  en  ligne  droite , 
traversant  les  prairies  dites  Didanuche-wài- 
den,  Okiemateei  les  Didanu^e-roêden  ^  sur 
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U  BiAÎMn  nominée  Zw^Moni  (oomprenapt, 
éukê  U  ligne,  U  maison  Groot  $n  KUin  Hoog" 
Yêêdy  oocnp^e  par  Pater  Kuttenhuia ,  ealle 
nommée  le  SU^nemtuk,  oocapée  par  Hanea 
Gieliok,  et  lea  habitation»  da  Wolter  de  Vriea 
Pirk  Franke,  et  de  Frederik  Frini)  ;  et  ensuite, 
dédit  Zweekhorst,  en  ligne  droite,  sur  la 
eakane  nommée  \tPMi,  située  an  ohemin 
dit  PMêch^-Sintai ,  et  ft  U  gfande  rgoie  de 
Zevenaar  k  Arnken. 

De  là,' traversant  ladite  grande  route,  en 
ligne  droite,  aur  la  ferme  ooeupée  par  Her- 
manus  Berksen ,  située  au  nord  du  village  de 
9rooasea,  et  de  oelle«ct,  en  ligne  droite,  sur 
la  ferme  de  Hermanus  Huygens;  de  là,  en 
ligne  droite  sur  ocllo  de  Evert  Janssens  \  et 
puis,  en  ligne  droite ,  fur  la  ferme  de  Gerrit 
Willeman;  de  oello*oi,  en  ligne  droite,  sur 
oelle  de  Hendrik  Blsepas  ;  et  de  cette  dcr« 
niére  ferme ,  en  ligne  droite ,  sur  oelle  de 
Eeike  Olven  of  AaUen,  située  à  la  grande 
route  de  Loward. 

De  là ,  longeant  ladite  grande  route ,  jus- 
qu^à  rhabilation  de  Leeodert  Xlbera  ;  de 
eelie-oi ,  en  ligne  droite ,  traiersant  la  digue 
nommée  le  Bandjrk,  sur  le  château  de  Lo- 
ward,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  rifière  le 
Rhin,  et  de  oe  château  en  ligne  droite  ,  tra- 
versant ladite  rivière ,  sur  la  ferme  nommée 
le  BromwhsUl,  située  sur  la  rive  gauche. 

De  cette  ferme,  en  ligne  droite,  sur  TégUse 
dite  ^ngerengâche-Kârk,  située  près  de  U 
digue  nommée  Idnker  Rfnhantfyki  ensuite, 
longeant  iadite  digne ,  en  remontant  jusqu'à 
la  maison  dite  Poppelgraqf;  de  cette  maison, 
le  long  dn  ohemin  nommé  le  Gemeene'Stroût, 
aboutissant  à  ladite  digue  jkommét  Bantfyk , 
jnaqu*à  la  maison  dite  le  fFoerd,  située  à  la 
oi*nommée  BUUfi^yM'f^Mje  (comprenant, 
dans  la  ligne,  les  habitations  de  ^an  troène 
et  Derk  Uilenbreek  i  situées  à  l'ouest  dudit 
ohemin,  le  pont  dit  fF'eUringêhnsg ,  et  la 
maison  nommée  ^ian^n(iiry);  et  ensuite,  de 
ladite  maison  le  fF'ofrd/ta  ligne  droite,  sur 
lo  moulin  de  Doornburg  (comprenant  égale- 
ment, dans  la  ligne ,  l'habitation  du  Heuoier*) 

De  là,  eu  ligne  droite,  sur  la  maison  nom» 
mé^  Limhâtk,  située  au  pied  de  la  digue  dite 
G€niê9h9n'fFatUbandyk;  et  puis,  le  long  de 
cette  digue,  jusqu'à  la  maison  dite  le  Stelu 

De  ladite  maison  le  Stdt,  en  ligne  droite , 
traversant  la  digM  nommée  le  W^tatheh/n^ 


BwÊ4(yk,  et  la  rivière  le  Waal ,  sur  Is  porte 
dite  HwmerpooH,  de  la  ville  deNymèj^ue) 
de  là,  vers  l'ouest,  le  long  du  rempsrt  princi- 
pal jusqu^à  la  porte  nommée  Molenpoort  ds 
ladite  ville. 

De  là ,  longeant  la  grande  route  k  Grave, 
jusque  près  du  moulin  à  tan ,  situé  sur  cette 
grande  route  ;  et  puis,  le  long  de  la  nouTells 
allée  et  chemin,  qui  oonduit  jusque,  etpsr 
le  bois  dit  Jonkersboêch  à  Hatart,  Juiqo'i 
la  maison  nommée  le  L^euwrikiMtt,  oconpée 
par  Gradus  Jansen ,  située  à  la  grande  ronie 
de  Nymègue ,  audit  Satert. 

De  cette  maisdn ,  en  ligne  droite ,  tr«ve^ 
aant  ladite  grande  route  «  sur  la  métairie  nom- 
mée le  Val ,  occupée  par  Jacob  Gyiberi ,  et 
aituée  sous  Hstert, 

De  là,  en  ligne  droite,  sur  la  métairie  Dom- 
mée  le  Bërkêi^osch,  située  au  chemin  dît 
Gemêêne^traat,  qui  conduit  au  village  de 
Halden  ;  longeant  la  tourbière  et  la  bru^èn 
dudit  Halden,  jusque-là  où  le  ohemin  m 
réunit  à  la  digue  dite  Taayw^Dyk,  (com- 
prenant dans  la  ligne,  les  habitations  et  bàti- 
menU ,  situés  à  l'ouest  dudit  chemin  nommé 
Straat). 

De  là,  le  long  de  cette  digue,  nommée 
Taax^n-'Dyk,  jusqu'au  chemin  dit  £oos(raa(| 
conduisant  à  Heumen,  (comprenant  égale- 
ment, dans  la  ligne,  la  ferme  nommée  BUn- 
kenburg,  occupée  par  Jan  Reintjes,  et  située 
audit  endroit). 

De  là,  le  long  dndit  chemin  nommé  Iioo- 
êiramt,  jusqu'à  la  maison  de  J.  i,  Crssn,  li- 
tuée  à  Teitrémité  dudit  chemin,  au  village  de 
Heumen, 

De  cette  maison,  en  ligne  droite,  aarle 
château  de  Heumen  ;  et  de  là,  en  ligne  droite, 
jusqu'à  la  rive  droite  de  la  rivière  la  Heuae  j 
at  ensuite ,  remontant  cette  rive  droite  de  Itr 
dite  rivière ,  jusqu'au  village  de  Hook. 

I 

LIUOtllG. 

De  là,  vers  le  sud ,  le  long  de  ladite  ritière 
la  Heuse  (laquelle  rivière ,  d'ici  jusqu*so  vil- 
lage de  Berg,  est  comprise  dana  la  ligne  jui- 
qu'audit  village  de  Berg  |  de  oe  village ,  ea 
ligne  droite,  sur  le  village  de  Beek  j  du  village 
de  Beek ,  le  long  du  ohemin  vers  le  et  Jui- 
qu'au  village  de  Weberig  ;  de  ce  village ,  le 
long  dn  chemin  dit  Jf^illigenweg,  condoiaant 
•u  village  de  Iluth  |  laissant  à  gauche  le  vil- 
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lige  et  Sptawbeek,  et  à  droite  celui  de 
GrjMogniblieii ,  et  paMant  en  nord  devant 
la  maiion  nommée  le  Kamp ,  occupée  par 
J.  G.  Ackermant,  Jutqn^au  pont  de  Kathagen, 
filoé  tar  la  rivière  de  Geleen,  de  manière  que 
1m  maifona  agglomérées  du  village  de  Ifuth 
reiteot  hora  de  Ik  ligne  ;  et  puta,  vert  le  aud, 
1«  long  de  oette  rivière ,  jusqu'au  village  de 
Conioot, 

De  li,  en  ligne  droite,  traversant  le  chemin 
de  Earlen  à  Fauquemont ,  sur  le  village  de 
finnmerscheit^de  ee  village,  en  ligne  droite, 
lorls  village  de  Wiltref  du  village  de  Wiltre, 
en, ligne  droite ,  sur  celui  de  Galoppe  j  de  ce 
TÎIlsge,  en  ligne  droite,  snr  le  château  de 
Hieubonrg  ;  de  ce  château ,  en  ligne  droite , 
inr  la  ferme  nommée  de  LmndstrtuUs  de  ladite 
ferais,  en  ligne  droite,  sur  le  village  de  Spen, 
en  ligne  droite ,  sur  les  ponts  situés  sur  la 
riTièfc  la  Gaule  I  près  de  la  ferme  nommée 

uiGi. 

losuite,  la  long  de  oette  rivière,  Jusqu'au 
rnoolia  de  Sippenacken  ;  de  là ,  vera  le  sud , 
psitant  près  de  la  maiaon  dite  Mejrhên  ,  jus- 
qa'sa  village  de  Sippenacken  ;  de  là ,  suivant 
le  chemin  ytn  le  village  de  fiomborg,  en  pas» 
lant  parle  hameau  de  Lattenheyer,  et  laissant 
«droite  celui  de  Herhagen;  du  village  de 
lomhorg,  en  ligne  droite,  vers  Touest,  sur  le 
raitieau  le  Gulp,  au  chemin  qui,  venant  de 
ee  ruisseau ,  conduit  au  hameau  de  Florence , 
efflsissant  la  chapelle  de  la  Glouse,  à  droite  ; 
•lors ,  le  long  de  ce  chemin ,  jusqu'à  ce  ha- 
■eaa  ;  et  puis,  le  long^du  même  chemin,  tra« 
versant  le  hameau  de  Crawé ,  jusqu'à  la  cha- 
pelle de  BiaU 

Be  là,  le  long  du  chemin  dit  le  Jïer, 
jusqu'à  entre  cette  dernière  chapelle  et  le 
lismean  de  Bial ,  où  oe  chemin  aboutit  au 
chemin  de  Couve,  ensuite  le  long  du  chemin 
de  Couve  traversant  le  hameau  de  ce  nom , 
JQsqu'au  point  où  il  aboutit  au  chemin  d'Au- 
iel  à  Qermont,  près  de  la  ferme  Pirenne }  en- 
toite ,  le  long  de  ce  dernier  chemin  jusqu'au 
viilsge  de  Clermont. 

En  partant  du  village  de  Clermont,  la  ligne 
saiira  le  chemin  de  Droitthier  jusqu'à  la 
ehsussée  de  Liège  à  Aix-la-Chapelle ,  traver- 
sera cette  chaussée  ,  passera  le  long  du  ohe- 
aûn  ou  sentier  tracé  en  deçà  de  la  maison 


Kemps,  entre  cette  maison  et  Tendroit  où  est 
fixé  le  poteau  ;  ledit  chemin  ou  sentier  con- 
duisant à  Longueville ,  et  de  Longueville ,  en 
ligne  droite  sur  le  chAteau  de  Hervé. 

Du  chAteau  de  Hervé ,  la  ligne  descendra  la 
grande  route  vicinale ,  jusque  près  de  la  fa- 
brique de  H.  Bngler  et  compagnie  ;  de  là,  sul* 
vaut  le  chemin  à  gauche  du  canal  de  la  même 
fabrique,  lequel  canal  reste  à  droite  jusqu'au 
point  où  ledit  canal  se  jette  dans  la  Vesdre  ; 
puis ,  remontant  le  cours  de  cette  rivière  y 
jusqu'en  face  de  la  ferme  de  Hadrimont ,  ap- 
partenant à  la  veuve  Thimus ,  de  manière  à 
laisser  à  la  droite  tout  Dolhain-Limbourg ,  et 
la  ville  de  Limbourg  ;  arrivé  au  point  de  la 
Yesdre ,  en  face  de  la  ferme  Hadrimont , 
la  ligne  traversera  cette  rivière  à  angle  droit, 
et  se  dirigera  à  droite  et  à  vol  d'oiseau  à  tra- 
vers un  petit  bois,  sur  la  prairie  dite  Bibae, 
qu'elle  partagera ,  en  allant,  dès  lors,  rejoin- 
dre directement  le  grand  chemin  de  Goè  à 
Verviers,  à  son  embranchement  aur  Lim- 
bourg; poursuivant  son  oours,  la  ligne  re- 
montera le  chemin  précité  de  Go8  à  Vesf  iers, 
jusqu'à  la  chapelle  de  Hulouz,  laissant  à 
gauche  tout  le  village  de  Go4 ,  la  ferme  Las- 
saux  et  le  village  Flevremont^  de  la  chapelle 
de  Hnloux,  le  long  de  la  grande  route  dite 
Vancienne  route  de  Spa,  passant  par  le  vU<* 
lage  de  Suristère,  jusqu'au  moulin  de  Jaibay; 
de  ce  moulin ,  en  ligne  droite ,  sur  le  village 
de  Royon-Prea,  du  village  de  &oyon-Pres,*le 
long  du  chemin  vers  le  et  jusqu'au  village  le 
Start ,  en  passant  par  le  village  d'Autige  ;  et 
du  village  le'Start,  le  long  du  chemin  vers  le 
et  jusqu'au  village  de  Voyaux. 

De  là ,  en  ligne  droite ,  à  travera  la  bruyère 
jusqu'à  l'endroit  où  la  route  de  Stavelot,  et 
celle  de  Haimédy  à  Spa ,  se  réunissent  près 
des  Barraquea}  et  puia,  le  long  4e  la  route  à 
Stavelot,  passant  par  le  village  de  Neuville» 
jusqu'à  ladite  ville  de  Stavelot. 

Be  là,  le  long  du  chemin  vers  le  et  juaqu'ao 
village  de  Soumagne  \  de  ce  village ,  le  long 
de  celui  vers  le  et  jusqu'au  village  de  Wau- 
rangras)  de  oelni-ei ,  le  long  du  chemin  vera 
le  et  juaqu'au  village  de  Wane;  puis ,  le  long 
de  celui-ci  vers  le  et  jusqu'au  village  de  Les- 
pineux  \  de  ce  village,  le  long  du  chemin  vera 
le  et  jusqu'au  village  de  Thigeonville ,  et  de 
ce  dernier,  le  long  du  chemin  vers  le  et  jus- 
qu'au village  de  Grand-Hallottx. 
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De  là ,  le  long  de  la  rivière  la  Salm,  vert  le 
iud,  jutqu^à  la  ville  de  Yiel-Salm;  puis^  le 
lonç  de  cette  rivière,  juaqu^au  village  de 
Saim*Châtcau ;  ensuite,  le  long  du  chemin 
Tert  le  et  jusqu'au  village  de  Cineux;  de  ce 
village,  le  long  de  celui  vert  le  et  Jus- 
qu'au village  de  Bovigny;  et  de  ce  dernier, 
le  long  du  chemin  vers  le  et  jusqu'au  village 
de  Gourtîl. 

De  là  9  le  long  du  chemin  qui  conduit ,  en 
longeant  au  nord-est,  le  bois  de  Ponçai  au 
village  de  Halcoureux,  jusqu'à  ce  village  ;  do 
ce  village ,  le  long  du  chemin  vers  le  et  jus- 
qu'au village  de  Gouvy;  et  de  ce  villagCi,  le 
long  du  chemin  qui  conduit  en  traversant  la 
rivière  l'Ourte,  prés  du  moulin  de  Gouvy ,  au 
village  de  Limmerlé,  jusqu'à  ce  village. 

De  là,  le  long  du  chemin  vers  le  et  jusqu'au 
▼illage  de  Steinbuch  ;  de  ce  village,  en  ligne 
droite,  à  travers  la  bruyère,  et  croisant  la 
roate  de  Basiogne  à  Stavelot ,  sur  le  Tiliage 
de  Biters  ;  puis,  le  long  du  chemin  vers  le  et 
jusqu'au  village  de  Susse],  en  passant  par  le 
village  d'Asselborn  ;  et  du  village  de  Sussel , 
le  long  du  chemin  qui  conduit  au  village  de 
Binsfeld;  jusqu'à  l'endroit  où  ce  chemin 
donne  sur  le  ruisseau  de  Wolts. 

De  là,  le  long  de  ce  ruisseau,  jusqu'au  Til- 
lage  de  Cervaux  ;  de  ce  village,  le  long  do  ce 
ruisseau,  jusqu'au  village  de  Drauffeld,  puis, 
le  long  de  ce  ruisseau ,  jusqu'au  village  de 
WilwerwiU  ;  de  ce  dernier  village ,  le  long 
dudit  ruisseau  le  Wolti ,  jnsqu'au  village  de 
Kautenbach  ;  ensuite,  le  long  de  ce  ruisseau, 
jusqu'à  l'endroit  où  il  se  réunit  à  la  rivière  la 
Sure. 

De  là,  le  long  de  ladite  rivière ,  jusqu^au 
villa|[e  d'Engelsdorf  ;  de  ce  Tillage  ,  en  ligne 
droite,  à  travers  le  bois  dit  kei  Jungen  Btuch, 
sur  le  village  de  Stegen ,  ensuite  le  long  du 
ohemin  Ters  le  et  jusqu'au  village  de  Heder- 
naeh,  en  passant  par  le  ruisseau  dit  Erenê  ; 
et  de  ce  dernier  village,  le  long  du  chemin 
vers  le  et  jusqu'au  village  de  Christnach. 

De  là ,  en  ligne  droite ,  croisant  le  ruiaseau 
dit  Schwarue  Erens,  sur  le  villsge  de  BreiU 
weiller  ;  de  ce  Tillage,  le  long  du  chemin  vers 
le  et  jusqu'au  -village  de  Calbet  ;  du  village 
de  Calbet ,  le  long  du  chemin  vers  le  et  jus- 
qu'au village  de  Zettig,  en  longeant  l'endroit 


dit  JÊnfder  Schantz;  ensuite,  le  loag  dt 
ruisseau  dit  Beydwêderbach,  jusqu'au  village 
du  Biwer. 

De  là ,  le  long  du  ohemin  vers  le  et  jus- 
qu'au village  de  Wecker;  de  ce  village,  le 
long  du  chemin  qui  conduit  à  la  grande  route 
de  Luxembourg  à  Grevenoucheren ,  jusqu'à 
la  rivière  la  Sire  ;  puis ,  le  long  de  cette  ri- 
vière, jusqu'au  village  de  Octringen;  de  là, 
en  continuant  le  cours  de, la  même  rivière, 
jusqu'à  Montfort  ;  et  de  ce  village ,  le  long 
du  chemin  vers  le  et  jusqu'au  village  ds 
Trintingeu  ,  laissant  à  droite  le  village  d*£r- 
•ingen. 

De  là,  le  long  du  chemin  vers  le  et  jusqu'au 
village  de  Roedt  ;  de  ee  village ,  le  long  de 
celui  vers  lo  et  jusqu'au  village  de  Walbre- 
dimus  ;  de  ce  village ,  par  le  ohemin  dit 
Heitêcheuren  ,  jusqu'à  rentrée  du  bois  de 
Bocholta  ,  traversant  ledit  bois  de  Bocholtz, 
en  suivant  le  chemin  qui  coupe  la  voie  ro- 
maine, à  la  croisade  des  chemins  qui  condui- 
sent à  Trintingen  et  Medingen  ;  de  là,  an  vil- 
lage de  Syron ,  par  le  chemin  qui  sépare  Ici 
bois  de  Bocholts  et  de  Juogholti,  le  long  du 
moulin  dit  Bruehmuhlen  ;  puis,  le  long  du 
ohemin,  vers  le  et  jusqu'au  village  d'Altstn- 
gen  ;  de  ce  village ,  en  ligne  droite,  croisant 
la  grande  route  de  Thionville  à  Luxembourg, 
ainsi  que  la  rivière  l'Alsette,  sur  le  village  de 
Fentingen;  ensuite,  le  long  du  ehemin  qui 
conduit,  en  longeant  la  rive  gauche  de  ladite 
rivière,  au  village  de  Bevingen  juaqn'à  ce 
▼illage. 

De  Bevingen  sur  Abweiler,  en  traversant  le 
bois  de  Berchem,  laissant  à  droite  la  chapelle 
dite  ru  ermitage  ;'«t  en  suivant ,  à  droite ,  la 
lisière  du  bois  de  Bettenbourg-d'Abweiler, 
alors,  au  travers  de  la  campagne ,  sur  le  ooin 
du  bois  de  Berchem  ;  et  de  là,  en  suivant  di- 
rectement le  chemin  qui  conduit  au  village 
de  ce  nom;  de  Berchem,  en  suivant  le  chemin 
ordinaire  sur  Steinbrucken  ;  de  Steinbrucken 
à  Mondercange  ;  de  ce  village  à  celui  de  Sas- 
aenheim,  laissant  à  droite  les  bois  dits  Roden- 
httschen  et  Oiairbuêch ,  et  à  gauche ,  dans  la 
ligne,  le  bois  dit  jiiêinjsbttMch ,  et  la  ferme 
dite  Obersierhof.      * 

De  là,  le  long  du  ruisseau,  qui  conduit  vers 
le  et  jusqu'au  moulin  de  Riderkerschen  ; 
alors  le  long  dudit  ruisseau,  jusqu'à  la  grande 
route  de  Longwy  à  Luxembourg;  puis,  le  long 
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de  cette  grande  route  Jusqu'au  village  de 
Pittiogen,  et  du  tillage  de  Pittingen ,  le  long 
du  chemin  qui  conduit,  en  passant  par  le  boîa 
d'Atos  et  par  le  Yillage  de  Gerling,  au  village 
deHesaancy,  jusqu^à  ce  village. 

De  là ,  le  long  du  chemin  vers  le  et  jus- 
qu'au village  de  Rocbecourt ,  laissant  à  gau- 
che, dans  la  ligne ,  les  bois  dits  Jungenbuseh 
et  Schadeckerbutchy  et  celui  de  Bodich,  ainsi 
que  lea  bois  de  Breitbuscb  et  Clairenbusch , 
et  à  droite,  hors  de  la  ligne,  les  bois  dits  Dik* 
busch  et  Sossels,  ainsi  que  les  villages  de  Ter- 
pingen,  Bebange  et  Habergy. 

De  Rocbecourt,  le  long  du  chemin  de 
Peanmont ,  en  laissant  à  droite  la  chapelle  la 
Trompette,  croisant  le  bois  de  la  chapelle  la 
Trompette  et  celui  de  Vachet ,  en  laissant  à 
droite  Thermitage  de  Vachet  vers  le  et  jus- 
qu'au village  de  St-Léger. 

De  le,  le  long  de  la  route  d'Arlon,  en  lais- 
sant à  gauche  le  moulin  JHamet ,  et  traver- 
sant le  ruisseau  la  Claireau,  jusqu'au  village 
d'Ethe;  de  la,  le  long  de  la  route  jusqu'au 
village  de  Belmont;  d'ici,  le  long  de  la  route 
sur  la  droite  du  ruisseau  le  Ton,  jusqu'à  la 
ville  de  Yirton. 

Be  cette  ville,  le  long  de  la  route  d'Etalle, 
josqu^au  chemin  de  La  Haye ,  au  bois  de  la 
Houblonnière,  et  le  long  de  ce  chemin,  en 
laissant  è  gauche  la  ferme  d'Arpigny  vers  le 
et  jusqu'au  village  de  La  Haye. 

De  ce  village,  le  long  du  chemin  vers  l'est, 
jusqu'au  village  de  Bellefontaine ,  et  de  ce 
dernier,  le  long  du  chemin  de  Raivë,  passant 
entre  l'étang  et  les  forges  du  même  nom  , 
longeant  sur  la  gauche  les  bois  de  Yalansart 
et  de  Jamoigne,  jusqu'au  chemin  vers  le  vil- 
Isge  dea  Bulles  ,  laissant  sur  la  gauche  le  pe- 
tit boia  de  Trembloy ,  traversant  le  hameau 
de  Rompomelle  et  le  village  de  Jamoigne. 

De  là  y  le  long  de  la  rivière  la  Semois ,  jus- 
qu'au village  de  Jloyen  ;  de  ce  village,  eu 
suivant  le  cours  de  la  même  rivière  jusqu'au 
moulin  dit  la  scierie  du  Hal,  ou  l'on  traverse 
la  Semoia  ,  au  gué  des  pierres  ,  en  suivant  le 
sentier  du  même  nom,  jusqu'à  la  grande  route 
de  Neufchâteau  à  Florenville  ,  vis-à-vis  l'em- 
branchement du  chemin  des  forges  des  Épieux 
haut. 

De  là  ,  en  passant  entre  les  forgea  et  étang 
du  même  nom ,  au  village  Herbaumont  ;  de 
ee  village,  en  suivant  le  cours  de  la  Semois , 


laissant  le  village  de  Cugnon ,  à  droite  jna- 
qu'au  village  de  Doban  ;  de  là ,  suivant  lea 
ohemins  du  Terne ,  du  Tour,  des  Marteaui| 
laissant  le  moulin  de  Hedeuz,  sur  la  gauche  , 
suivant  ensuite  celui  du  Cul  de  Hautoit,  jus« 
qu'au  village  de  Noire*Fontaine. 

De  ce  village  suivant  le  sentier  du  buisson 
Beanvolex,  qui  traverse  le  champ  dit  ia  Pèle, 
et  la  grande  route  de  Bouillon  à^  If amur ,  et 
qui  conduit  au  hameau  de  Brtahant.  De  oe  ha- 
meau, le  long  du  chemin  qui  conduit  à  Sen- 
saurauz,  et  de  ce  village,  le  Idng  du  chemin 
qui  passe  devant  le  moulin  de  Beauvant  |  Jua- 
qu'au  village  d'Usemont. 

De  là  ,  suivant  le  chemin  de  Hendosnre  et 
du  Hochet,  jusqu'au  moulin  de  Liresse ,  lais- 
sant cette  usine  a  droite  ,  et  la  scierie  à  gan- 
ohe ,  suivant  ensuite  le  chemin  direct  de  Ro- 
ehehaut,  traversant  le  bois  des  Lions,  laissant 
à  gauche  celui  des  jeunes  bois ,  et  à  droite  , 
celui  des  plans  des  aspèches,  jusqu'audit  vil- 
lage de  Rochehaut,  et  auivant  ensuite,  le 
chemin  direct  vers  le  et  jusqu'au  moulin 
d'Our,  en  laissant  à  droite  celui  de  Boohet. 

/  VAHUB. 

Du  moulin  d'Our,  le  long  du  sentier,  situé 
sur.  la  rive  droite  de  la  rivièro  de  la  Semois , 
jusqu'au  moulin  de  Band'alle,  le  laissant  à 
gauche. 

De  ce  moulin,  le  long  du  chemin  de  Band'- 
alle, an  village  de  Chevrière,  jusqu'au  ruis- 
seau qui  descend  de  Grosfays  que  Ton  tra- 
verse au  moulin  devant  Moaaive. 

De  là ,  par  le  sentier  qui  longe  le  bois  de 
Naglimont,  traverse  la  prairie  nommée  de 
Chevalipré,  jusqu'au  village  de  Grosfays,  joi- 
gnant  la  maison  du  sieur  Jan  Barbanson, 

De  cet  endroit ,  le  grand  chemin  ,  qui  tra- 
verse le  village  de  Grosfays,  jusqu'aux  mai- 
sons nommées  les  Six-Planes,  laissant  lu  Croix 
de  Bois  à  droite. 

De  là ,  au  travers  Six»Planes,  par  le  sentier 
jusqu'au  village  de  Pelit-Fays ,  traversant  le 
ruisseau  nommjé  le  RuomouUn ,  au  pont  dea 
Brebis ,  et  passant  à  côté  de  la  maison  du  sieur 
Colin ,  qu'on  laisse  à  droite. 

Du  Petit^Fays ,  le  grand  chemin  par  Hou- 
dremont,  jusqu'à  Louette-Saint-Pierce ,  lais- 
sant Belle-Fontaine  à  droite. 

Au  travers  le  village   de  Louette-Saint- 
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Pierre ,  ^  celui  de  RieoDe,  prenant  le  sentier 
proche  du  raisteau» 

Le  long  de  ce  tentier,  UitMnt  le  pré  Hut- 
tin  à  droite,  Téglite  et  U  maiton  du  curé  de 
Kienne  à  gauche» 

De  ce  village  k  celui  de  Vinçimont ,  pat* 
tant  par  devant  U  maiton  du  tieur  Ghislain 
et  à  côté  de  celle  du  tieur  Petit- Jean ,  «n 
tnivant  le  chemin  qui  mène  aux  voiet  de 
Dînant»  que  Ton  tuit  jutqn''au  village  de 
Vinoimont ,  où  on  traverte  le  ruitteau  dit  ia 

De  là  I  le  long  du  chemin ,  qui  traverte  le 
village  de  Vinçimont,  laittant  la  maiton  du 
$r  Lambert ,  mayeur ,  &  gaucho  et  celle  du 
S'  A.  Wodon  à  droite  jutqu'au  boit  dit  Nt^jT'^ 
Mtaux  ,  qu'on  laitte  également  à  droite. 

Prenant  là  le  chemin  entrant  dans  la  Virée 
de  Hanot  jusqu'au  grand  chemin  de  Sevryj 
tuivre  ledit  chemin  au  tracera  le  boia  de 
Boauraing ,  et  ensuite  »  jutqnVu  delà  du  boit 
de  Sivry}  prendre  le  chemin  qui  mène  à  Beau- 
raing,  latstant  la  chapelle  Hottiat  à  gauche  » 
descendre  tur  la  grande  route  de  Juvingue ,  à 
Beauraing,  que  Ton  tuit  jusqu^à  la  maitoii  de 
la  veuve  Thiry,  quittant  .là  ladite  grande 
route,  laittant  Tétang  Tamiton  ,  et  le  village 
de  Beauraing  à  droite,  et  tuivre  le  chemin 
pattant  devant  ladite  maiton,  te  dirigeant 
Tert  Tallée  ou  le  grand  chemin  du  moulin  de 
Beauraing. 

Le  long  de  cette  allée  jutqu'an  dit  mou- 
lin ,  et  de  ce  moulin  le  chemin  qui  mène  à 
Maitoncelle ,  laittant  la  baraque  de  Lambert 
Bourquet , à  gauche. 

De  là ,  pattant  contre  celle  de  Nicolat  Ja- 
▼eau ,  la  laittant  à  droite ,  autvre  le  chemin 
qui  mène  directement  au  boit  de  Bite ,  lait- 
aant  Fin  ne  veau  et  Hachaux  ,  tur  la  gauche , 
et  à^droite ,  la  maiton  du  tieur  Jennot,  pro- 
che du  boit. 

Longeant  entuite  le  boit  de  Bite ,  du  midi 
an  nord-ouett ,  Jutqu'au  chemin  de  Hetnil 
Saint«Blaite ,  à  Falmagne. 

De  là,  en  ligne  droite,  tur  la  grande  route 
de  Dinant  à  Givet,  que  Ton  traverte  à  Ten- 
droit  nommé  let  Quaire-Chemins ,  là  tuivre 
la  route  qui  mène  de  Hetnil  Saint-Blatte,  à 
Hattier,  par  delà,  jotqu'au  tentier  qui  conduit 
à  Hermcton  tur  Heote ,  laittant  le  village  de 
Blemont ,  tur  la  gauche.  Le  long  dudit  ten- 
tier, jutqu'à  la  Beute,  qu'on  longe ,  jutqu'en 


face  du  ruitteau  nommé  le  F0tihmêj  paaaant 
à  rentrée  de  Hermcton* 

Là,  oroiter  la  Meute,  et  remonter  ledit 
ruitteau,  j ut qu*à  ta  tource  au  delà  du  village 
de  Hatagne  la  petite,  joignant  renclot  de 
Madame  Belveau ,  longeant  la  haie  de  cet  en- 
dos, jutqu'au  chemin  de  Matagne  la  petite, 
à  Viervet. 

Entuite,  le  long  dudit  chemin ,  jusqu'à  oe- 
lui  de  îreignet,  à  Olloy,  euivre  ce  dernier, 
jutqu'au  pont  d^OUoy,  établi  tur  la  rivière  le 
Vif  irtuiu  ;  laittant  la  maiton  du  meunier  et  le 
moulin  à  droite. 

Le  long  de  la  rive  gauche  de  ladite  rivière, 
jotqu'à  l'endroit  ou  elle  prend  ton  nom,  aux 
embouchuret  de  r£au-Blancfae  et  de  TEau- 
Roire,  au-dettut  du  village  de  Dourbet,  alort, 
le  long  de  la  rive  gauche  de  rEau-9oire,  jot- 
qn^à  Convin  j  laittant  cette  ville  à  gauche,  et 
en  ligne  droite  tur  la  grande  route  de  Char- 
lemont  à  Chimay ,  travertant  le  village  de 
Peaehe ,  et  de  Gonrieux* 

De  là  encore  le  long  de  ladite  grande  route 
travertant  le  village  de  Bouton  ville ,  juaqn'à 
l'endroit,  ou  à  l'ett  de  la  ville  de  Chimay, 
cette  grande  route  oroite  la  route  de  Bour- 
lert  à  Virellet. 

Alort ,  vert  le  nord  le  Ipng  de  cette  route 
de  Bourlert  à  Virellet ,  juaqu'au  village  de 
Virellet  j  puit,  de  ce  village ,  le  long  du  che- 
min conduitant  à  Froid-Chapelle  (paaaant 
près  du  poteau  indicateur)  j  et  de  ce  dernier 
village,  le  long  du  chemin  qui  conduit  à 
Renly,  et  patte  prés  de  la  chapelle  dite  de 
GravetUf  jutqu'au  village  de  Renly. 

De  là,  le  long  du  chemin  à  Barbançon, 
pattant  près  de  la  chapelle  d'Anne  Berteaus, 
et  travertant  le  boit  de  &enly ,  juaqu'au  vil- 
lage de  Barbançon;  et  de  ce  village ,  le  long 
du  chemin  à  Strée ,  pattant  par  la  batte-cour 
du  château  travertant  la  grande  route  de 
Beaumont  à  Philipeville  ;  laittant  le  tillage 
de  Clermont  tur  la  droite,  et  pattant  prêt 
de  la  chapelle  de  3t«  Jean,  jutqu'au  TiUage 
de  Strée. 

De  là,  le  long  de  la  route  de  Fontaine  Val- 
lemont,  jutqu'au  hame*au  de  Tacquefette  9  de 
ce  hameau ,  le  long  du  Chemin  du  Poteau , 
jutqu'à  la  ferme  de  Mercier  (appartenant  à  la 
commune  de  Fontaine  Vallemont)  i  enauite , 
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te  long  da  chemin  Tcrt  le  et  jii«qa*aa  TilUge 
la  Buiitiére  ,  eitué  tur  U  riviàre  la  Stmbre. 

De  là,  le  long  du  Vieux  ehemin  de  U  BuU« 
liére  à  Hont ,  paeeent  devant  la  ferme  Ra* 
wande,  ainti  que  devant  la  chapelle  de  loi, 
litaéeao  nord-ett,  et  du  village  Xcrbet^le'» 
Château ,  et  laiMant  à  droite  le  boia  Sooiau  y 
jatqu'an  pont  aitué  sur  le  ruiia eau  du  8ei«> 
gnaer;  puis,  le  long  dudit  ohemin,  laitaent  à 
^oite  la  chapelle  du  Roaaire,  à  gauche  le  boia 
de  la  larliére ,  à  droite  la  ferme  nommée 
loQ  Ëtable  (appartenant  à  la  commune  de 
Péchant)  ;  et  puit  à  gauche  le  hoia  de  Lia«e« 
roelle ,  et  à  droite  celui  de  la  ville ,  )Uf  qu^au 
hameau  de  Liaaeroelle  ;  epaoite  le  long  du 
même  chemin,  laiaaant  à  gauche  le  village  de 
Taureuli ,  et  paatant  k  Test  devant  celui  de 
Haulehin,  juaqu*à rancienne route  de  Binche 
à  Yalenciennea,  ^ 

De  là ,  le  long  de  ladite  ancienne  route  de 
Binohe  à  Valenciennef ,  traveraant  le  fillage 
de  YillereiUe-le-Sec ,  et  eroiaant  au  iu4  du 
Tiilage  de  Harmigniea,  le  grande  route  de 
loot  k  Chimey ,  iu»qu*«u  pont  aitué  aur  U 
rivière  la  Trouille ,  préa  du  moulin  de  Var* 
migoiea  ;  de  ce  pont ,  le  long  de  la  même  an<* 
eienoe  route  de  Binohe  à  Valenoiennea ,  jua- 
qu'an  pont  situé  dans  la  commune  d'Harveng, 
lur  la  ruisseau  venant  de  Quevy ,  et  se  dé* 
chargeant  dana  la  rivière  de  Nouvellea ,  jua- 
qa*à  Tendroit  où  cette  route  aboutit  à  la 
grande  route  de  Hons  à  Haubeugc  »  prèa  de  le 
hirriére  d*Asquillies« 

De  le ,  le  long  de  la  route  qui  traverse  le 
village  d'Asqu illies ,  jusqu'à  la  route  de  Gen- 
iy;  le  long  de  celle-ci  k  Bougnies;  laissant 
t  gaaehf  la  ferme  de  Renonart  «  ainsi  que  le 
village  de  Bougnies)  puis,  le  long  du  chemin 
conduisant  à  la  chapelle  de  Saiut-Xartin ,  et 
passant  devant  icelle,  comme  aussi  devant  le 
moulin  à  veni ,  aitué  à  gauche ,  et  préa  de 
cette  chapelle ,  jusqu*au  village  de  Genly. 

De  le  y  le  long  du  chemin  vers  le  et  jus- 
qu'au village  d'Ugies,  laissant  à  droite  U 
ferme  dite  du  Temple;  de  ce  village  le  long 
du  chemin  des  vaches,  qui  traverse  le  hameau 
de  lante-Bonne  et  laissant  à  gauche  la  mai- 
son nommée  la  j^e^JUaMon  jusqu'au  et  puia 
le  long  du  chemin  de  paase.  Jusqu'au  chemin 
conduisant  outillage  de  Warquignies,  prés 
de  la  machine  à  feu  dite  la  Grande^Feine , 
laissant  cette  machine  à  feu  à  droite;  ensuite, 


le  long  de  ce  dernier  ehemin  jusqu'au  village  de 
Warquignies,  à  l'endroit  où  ce  chemin  abouo 
tit  à  la  chaussée  de  Warquignies  ;  et  puis  , 
traversant  ce  village  jusqu'à  la  barrière  ou 
commence  sur  la  droite  le  ohemia  de  9aint- 
Ghislain. 

Be  là ,  le  long  dudit  chemin  de  Baint<-Ghia* 
lain ,  jusqu'au  chemin  du  pont  de  Cavaigne  \ 
le  long  de  ce  ehemin  traversant  le  boia  en 
ligne  directe ,  et  passant  de  vent  la  maison  de 
Pierre  Canon ,  jusqu'à  la  route  de  charbons- 
nage,  près  du  village  de  Bour  ;  puis ,  au  nord 
dea  villagea  de  Bour  et  d'Ëlonges ,  jusqu'au 
Petil-Henaîn ,  et  de  là ,  par  le  Seint-Homme , 
situé  sur  la  grande  route  de  Hons]  à  Yalen- 
ciennes  ;  ensuite,  le  long  du  chemin,  qui  con« 
duit  de  eette  grande  route  jusqu'au  village 
du  Thulin  ;  de  là,  en  suivant  le  même  chemin 
Jusqu'à  la  barrière  du  Ronddeville ,  où  ledit . 
chemin  s'unit  à  la  grande  route  de  Sainl- 
Ohislain  à  Tonrnay. 

Be  là ,  le  long  de  cette  dernière  grande 
route,  traversant  les  villages  de  Grande-GliaCi 
Quevaucamps ,  Basècles  et  la  barrière  de  Bury, 
jusque  derrière  le  jardin  de  U  ferme  PÉeUt, 
vis*à-»vis  du  moulin  à  vent  de  Rraffe;  enauite, 
ae  dirigeant  en  ligne  droite ,  sur  le  village 
d'Ere,  par  les  villages  de  Wasmes,  Fontenoy 
et  Colonne;  d'Ere  en  ligne  droite,  jusqu'en 
pont  d'Orcq ,  situé  sur  le  ruisseau  de  Heire  , 
aur  la  grande  route  de  Tournay  à  Lille. 

Be  là ,  le  long  de  ce  ruisseau  ,  jnsqn^où  U 
ae  jette  dens  la  rivière  l'Escaut  ;  puis,  le  long 
de  cette  rivière,  qui  reste  ici  hoi%  de  la  ligne 
jusqu'au  village  de  Warooing,  comprenant  ce 
village  dana  la  ligne  ;  de  ce  village,  le  long  du 
chemin,  conduisant  de  la  grande  route  d'Au« 
deuaardeo  à  celle  de  Tournay  à  Courtray,  jus- 
qu'à- cette  grande  route  ;  et  le  long  de  cette 
dernière  grande  route,  passant  par  la  bar- 
rière de  Fer,  jusqu^au  moulin  de  Roodvoorde 
(cette  grande  route  restant  bots  de  la  ligne). 

rLiHsas  ocgidihtàli. 

Be  ce  point  où  se  trouve  un  poteau  placé 
par  l'administration,  en  vertu  de  l'article  167 
de  la  loi  du  12  mai  1819 ,  la  ligne  suit  à 
gauche  ,  vers  Touest  |  le  chemin  de  terre  dit 
ft Audefiaarden  f  traverse  celui  appelé  Manr 
pat,  et  passe  derrière  le  cabaret  du  Bosif/^ 
Gras ,  en  continuant  ledit  chemin  d'Aude- 
naarden,  jusqu'à  l'endroit  où  il  rencontre 


Digitized  by 


Google 


173 


HOKAftCBIE  CONSTITUTIONNBLLB.  — *  DO  t7  NOVEMBRE  IMt. 


oeloi  qai  oandaîl  Tert  le  nord  du  village  de 
BeUeghem. 

De  ce  point ,  la  ligne  «uit  à  droite  ledit 
ehemin  de  Bellegem,  Uitsant  è  ganohe  la 
ferme  ocoopée  par  la  veuTe  Charlei  van  der 
Gintte,  ainti  que  celle  occupée  par  Everaert, 
et  è  droite  la  ferme  occupée  ptr  Hathiat 
UolToet,  ju«qu*eu  point  de  jonction,  à  pea 
'  de  dittance  de  la  ferme  de  Louj*  Planckacrt, 
du  chemin  qui  conduit  à  cette  ferme ,  et  de 
celui  appelé  Kaloite-'Straat, 

De  ce  point,  la  ligne  suit  Tcrs  Touest,  ledit 
Kalotte-Straat,  jusqu'à  «a  jonction  an  grand 
chemin  de  Dottignies  à  Courtray,  nommé 
Mœnkendoomstraat ,  en  laissant  à  gauche  la 
maison  occupée  par  Louis  Heuleoamp. 

De  cette  maison,  la  ligne  suit  Tcrs  le  nord 
ledit  Xoenkendoorostraat ,  ou  chemin  de  Dot- 
tignies à  Courtray ,  laisse  à  droite  le  ctbaret 
occupé  par  la  veuve  Courcelle,  et  continue  le 
même  chemin ,  en  passant  devant  le  cobaret 
la  Demi-Lune,  occupé  par  Pierre  HoUoet, 
Jusqu'au  chemin  nommé  Kannesiraat ,  prés 
la  maison  de  Van  den  KerkhoTen. 

De  cette  maison ,  ia  ligne  suit  vers  Touest 
ledit  chemin  Kanneêtraat,  jusqu'à  celui  de 
Kolleghem  à  Courtray  près  le  cabaret  des  Ma* 
rionnetlâ* ,  occupé  par  Laouste. 

Ensuite ,  elle  traverse  ce  dernier  chemin , 
suit  toujours  ledit  Kanneslraat,  laissant  ledit 
cabaret  des  Marionnette*^  et  plus  loin  la 
ferme  occupée  par  la  veuve  Robert  Bels ,  à 
gauche ,  Jusqu'au  chemin  de  Saint-Anne  à 
Courtray,  près  de  la  maison  occupée  pac 
François  Bslcaen,  qui  reste  aussi  à  gauche. 

De  cette  maison ,  la  ligne  suit  vers  le  nord 
ledit  chemin  de  Saint-Anne  à  Courtray,  jus- 
qu'au bout  du  jardin  de  la  maison  do  campa- 
gne de  H.  Rousée;  puis,  vers  l'ouest,  le  che* 
min  qui  passe  devaoTt  cette  maison  de  cam- 
pagne ,  située  à  gauche ,  et  laissant  aussi  à 
gauche  la  ferme  occupée  par  Eugène  Libert, 
Jusqu'au  sentier  nommé  Mai'ke-weg;  ensuite, 
elle  suit  ledit  sentier,  qui  traverse  le  chemin 
de  St.  Corneille,  jusqu'où  ce  sentier  aboutit 
au  pavé  de  Courtroy  à  Risquoustoot,  près  de 
la  Vieille  Forge  (Oude  Smiue). 

.De  cette  forge,  et  se  dirigeant  vers  le  nord, 
la^ligne  suit  ledit  pavé  de  Courtray  à  Risquons-  * 
tout,  laissant  à  gauche  le  Petit  Houliu,  ap- 
partenant à  Vanneste,  jusqu'au  premier  che- 
min d'exploitation  de  ferme,  à  gauche  de 


l'endroit  où  est  placé  un  poteau  de  l'admi- 
nistration ,  en  vertu  de  l'article  167  de  la  loi 
du  12  mai  1810;  puis,  se  dirigeant  vera  l'ouest, 
la  ligne  suit  ledit  chemin  d'exploitation 
nommé  Steenhuisdreve ,  jusqu'à  la  prairie  de 
Joseph  Duhem;  ensuite,  en  ligne  directe, 
en  longeant  le  o^té  septentrional  de  cette 
prairie,  jusqu'au  ruisseau  nommé  Jlfa/vÂie6eeib. 

De  ce  point ,  et  se  dirigeant  vers  le  nord- 
ouest  ,  la  ligne  suit  ledit  ruisseau  jusqu'au 
chemin  de  Harcke  à  Courtray,  près  de  la  ferme 
occupée  par  Joseph  Verscheore ,  qui  reste  à 
droite  ;  elle  traverse  diagonalement  ledit  che- 
min, suit  un  petit  sentier,  qui  longe  un  fossé 
bordé  de  haies ,  le  long  d'une  pièce  de  terre 
labourable ,  dépendant  de  la  ferme  Roose ,  et 
va  traverser  le  chemin  du  Droukaert ,  ou  de 
Courtray  au  Droukaert,  en  se  dirigeant  diree- 
tement  sur  ladite  ferme  Roose  ,  appartenant 
à  l'hospice  de  Courtray,  par  un  chemin  d'ex- 
ploitation ,  vulgairement  appelé  Carrière, 

De  cette  ferme  Roose,  la  ligne  suit  vers  le 
nord  le  sentier ,  qui  passe  devant  la  petite 
maison ,  occupée  par  Louis  Sautelle,  et  va  se 
rendre  à  la  rivière  la  Lys,  au  passage  d'eau, 
vis-à-vis  de  l'église  de  Bisseghem. 

De  ce  point,  la  ligne  suit  vers  le  nord ,  le 
cours  de  cette  rivière  jusqu'où  le  ruisseau 
dit  Nederbeek  s*y  jette.  Elle  traverse  «lors  la 
rivière ,  et  remonte  ledit  ruisseau  jusqu'au 
pont ,  qui  est  sur  la  grande  route  de  Henin  à 
Courtray,  là  où  est  placé  un  poteau  de  l'ad- 
ministration ,  en  vertu  de  l'artice  167  de  la 
loi  du  IS  mai  1819. 

De  ce  point ,  la  ligne  se  dirigeant  vers  le 
nord ,   suit    le   chemin   de  Heule ,    nommé 
HeuleStraai ,  ivLiqu!*k  la  petite  chapelle,  si-  . 
tuée  sur  le  chemin  de  Courtray  à  Hooroeele, 
nommé  Klejrn'Yperstraete, 

De  cette  chapelle  la  ligne  suit  alors  à 
gauche  ,  vers  le  sud-ouest ,  le  chemin  dit 
Kle/n-Yperstraeie ,  en  laissant  la  ferme  de 
Couseman  père ,  à  gauche ,  jusqu'à  l'endroit 
où  ce  chemin  rentre  dans  le  grand  chemin  de 
Courtray  à  Hoorseele,  près  la  maison  d'Amand 
Accou ,  qui  reste  à  droite. 

De  cette  maison ,  la  ligne  continue  le  che- 
min vers  l'ouest ,  jusqu'au  village  de  Moor- 
seele,  en  traversant  le  hameau  de  Bergen. 

De  ce  village ,  la  ligne  continue  le  même 
chemin ,  laisse  le  cabaret  le  Cigne  à  droite , 
et  la  ferme  van  Hecke-Kerryn ,  occupée  par 


Digitized  by 


Google 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  —  DU  t7  NOYEHBRE  18St. 


473 


Jean-lteptîate  Glorieux,  à  gmche,  et  le  TÎeux 
moulin  «blé,  à  100  aunea  environ  «urla 
droite,  Jutqu'au  hameau  du  Keaelberg,  à  Ten- 
droit  ou  est  ptacé  un  poteau  de  ^administra-» 
lion ,  en  vertu  de  l'article  167  de  la  loi  du 
19  mai  1819  ,  anr  la  grande  route  de  Henin  à 
Brages. 

De  ce  poteau,  la  ligne  traverse  cette  grande 
route,  et  continue  toujours  le  même  chemin 
en  paaaant  devant  le  cabaret  /es  cinq  chemins, 
qui  reste  à  droite ,  jusqu'à  un  gros  tilleul , 
qui  est  vis-à-vis  la  ferme  Pierre  Rommers , 
près  du  hameau  de  Tèrhand. 

De  ce  tilleul ,  la  ligne  se  dirige  vers  le 
Dord ,  et  snit  encore  environ  la  distance  de 
30  aunes,  le  même  chemin  appelé  Yper* 
•traete ,  prend  ensuite  à  gauche  vers  Touest, 
on  sentier,  qui  longe  une  pièce  de  terre ,  qui 
touche  à  la  prairie  de  ladite  ferme  Rommers , 
qui  reste  à  gauche  j  traverse  le  sentier,  qui 
vient  du  moulin  dit  iien  Bandmolen,  et  suit 
directement  un  petit  fossé  bordé  de  haies , 
faisant  la  séparation  de  deux  pièces  de  terre , 
qui  va  rejoindre  le  chemin  de  Terhand  à  Ghe- 
lowe,  en  laissant  le  hameau  et  ce  moulin  sur 
la  droite  ;  elle  suit  alors  à  gauche  vers  le  sud , 
ledit  chemin  de  Terhand  à  Gheluwe,  jusqu'au 
sentier,  qui  est  au  coin  de  la  maifon  surnom- 
mée de  Raite  Kotten,  occupée  par  Jacques 
Tsn  de  Wynckele ,  où  elle  suit  ledit  sentier 
vers  l'ouest ,  à  travers  le  bois  dit  Mariùius 
Boteh,  jusqu'au  chemin  nommé  Paellepel^ 
ttraeUj  en  passant  devant  la  ferme  des  enfants 
de  Jacques  Verkindere ,  qui  reste  à  droite. 

De  ce  point,  laissant  environ  200  aunes  à 
gauche,  le  moulin  nommé  den  Gheluwe  Mo- 
Un,  la  ligne  suit  ledit  PaeiiêpeUtraete  ,  jus- 
qn'aa  chemin  de  Gheluwe  à  Becelaere,  qu'elle 
suit  alora  juaqu'à  environ  40  aunea  à  droite  ; 
pais,  le  traverae  et  auit  à  gauche  celui  nommé 
le  Stolutraete ,  juaqu'à  la  maiaon  occupée 
pir  Bernard  Pille,  en  laiaaant  à  droite  la  ferme 
^  Bernard  van  Elalande,  et  à  gauche  celle 
àt  Charles  van  Damme. 

De  cette  maison  Pille,  qui  reste  à  droite, 
Il  ligne  suit  à  gauche  le  chemin  qui  se  réunit 
à  celui  dit  Nachtegaal  straete  ,  qu'elle  suit 
ilors  à  droite,  jusqu'au  grand  chemin  de  Wer- 
▼icb,  audit  Becelaere,  nommé  de  OudeHond' 
ttram;  où  elle  se  dirige  alors  directement 
par  un  petit  sentier ,  sur  le  pavé  de  Henin  à 
îpres,  là  où  est  placé  lé  poteau  de  l'admini- 


stration ,  en  vertu  de  l'article  157  de  la  loi 
du  18  mai  1810. 

De  ce  poteau ,  la  ligne  suit  vers  l'ouest  le 
chemin  qui  conduit  an  cabaret  du  Vieux 
Crujrseeke,  passe  devant  la  ferme  à  Moutons, 
et  suit  alors  à  gauche  vers  le  sud-ouest ,  le 
chemin  de  Zandvoorde  ,  jusqu'à  uqe  chapelle 
de  pierres ,  située  à  droite  de  ce  chemin ,  où 
la  ligne  suit  à  droite  vers  le  nord-ouest,  le 
même  chemin  jusqu'au  village  de  Zandvoorde, 
en  laissant  à  droite  la  ferme  occupée  par 
Ignace  Spinnevin ,  et  un  peu  plus  loin  à  gau- 
che ,  le  château  de  Zandvoorde. 

▲  l'entrée  du  village  de  Zandvo,orde ,  la 
ligne  suit  à  gauche  vers  l'ouest,  le  chemin 
qui  passe  devant  le  cabaret  de  la  Maison  de 
f^i/^, jusqu'à  celui  qui  passe  ensuite  adroite 
vers  le  nord ,  entre  le  Cabaret  rouge  et  la 
Chapelle  de  pierres ,  que  la  ligne  suit  alora 
jusqu'au  château  de  Hollebeke,  en  laissant  à 
droite  la  maison  Moselle,  occupée  par  Augus* 
tin  Bekaert ,  et  plus  loin  aussi  à  droite ,  la 
ferme  occupée  par  Jean-Baptiste  Bekaert  ;  et 
en  traversant  ensuite  |e  chemin  de  Houthem 
à  Tpres,  près  la  ferme  occupée  par  Pierre  Jo- 
seph Dechaut. 

Du  château  de  Hollebeke,  la  ligne  suit 
vers  le  nord-ouest,  l'avenue  qui  conduit  à  la 
place  du  village  du  même  nom,  où  alors  elle 
suit  vers  l'ouest,  le  chemin  de  Wjtschaete , 
jusqu'à  la  première  chapelle  de  pierres,  qui 
est  à  droite  de  ce  chemin,  à  peu  de  distance 
du  village. 

De  cette  Chapelle,  la  ligne  suit  à  droito 
vers  le  nord-ouest,  le  chemin  dit  Heerieweg, 
qui  traverse  deux  grandes  prairies,  jusqu'au 
cabaret  dit  het  Heertjen,  sur  la  grande  route 
de  Warneton  à  Ypres,  où  est  placé  un  poteau 
de  l'administration ,  en  vertu  de  l'art.  167  de 
la  loi  du  12  mai  1810. 

De  ce  poteau,  la  ligne  traverse  cette  grande 
route  ,  et  continue  le  même  chemin  joaqu'au 
pavé  de  Meaainea  à  Tprea ,  qu'elle  traverse 
auaai  et  continue  toujours  le  même  chemin 
juaqu'au  village  de  Wytachaete. 

De  ce  village ,  la  ligue  auit  à  droite  vera  le 
nord-onèat  le  chemin  de  terre  qui  conduit  au 
hameau  dit  HaUebast ,  d'où  elie  auit  alora  à 
droite  vera  le  nord  ,  le  petit  pavé  qui  conduit 
à  Ouderdom  ,  en  laiaaant  à  peu  de  distance  à 
droite  celui  d'Tprea,  juaqu'au  chemin  de 
terre ,  nommé  Meuleweg,  au  bout  de  la  prai- 
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rie  de  la  ferme  de  U  tcuto  CimerliDg  ;  elle 
«uit  en  pestant  entre  la  maison  de  Jean  Heo« 
netaele  et  celle  du  meaAîer  Camerling ,  ledit 
Jlfca/ewtf^-  jutqu*où  il  traTerte  le  chemin  d'Où* 
derdom  à  Vlamertinghe,  en  laissant  à  gauche 
la  ferme  ueoupée  par  Gouwie. 

De  cette  ferme ,  la  ligne  suit  le  chemin  de 
terre,  qui  conduit  directement  du  pavé 
d*Ypres  à  Poperinghe,  près  la  maison  de 
Claes  Leiière,  en  passant  devant  celle  de 
Pierre  Capon ,  qui  reste  k  gsuche ,  ainsi  que 
la  ferme  et  la  chapelle  de  la  ferme  Bogaert. 

De  ce  point,  la  ligne  suit  vers  Touest  ce 
pavé  jusqu^à  la  première  carrière  ou  chemin 
d'eiploitation  de  la  ferme ,  que  Ton  trouve 
iur  la  droite ,  et  que  la  ligne  suit  alors  Tcft 
le  nord  ,  en  passant  devant  la  maison  de  Jo-* 
aeph  Lasore,  et  continue  directement  ladite 
carrière  à  travers  le  bois  dit  Galgeboêûh ,  en 
passant  devant  les  fermei  de  Pierre  Matthias 
Xefèvre  et  Louis  Caseele  ,  jusqu^à  la  maison 
de  Martin  van  Loot,  1|ui  reste  è  gauche,  et  où 
la  ligne  suit  alors  à  droite  le  chemin  qui 
conduit  à  la  chspelle  de  la  ferme  de  Joseph 
niermite,  qui,  Tun  et  l'autre,  reatent  à 
droite. 

De  cette  chapelle ,  la  ligne  suit  k  gauche 
vers  le  sud-ouest  le  grand  chemin  de  terre 
d'Elverdinghe  è  Poperinghe  ,  jusqu^à  la  pre* 
mière  carrière  ou  chemin  d'eiploitation ,  que 
la  ligne  suit  alors  à  droite  vers  le  nord-ouest 
Jusqu^au  sentier  de  Stynstraate,  k  Poperinghe, 
près  d'une  barrière  qui  ferme  une  prairie. 

De  ce  point ,  la  ligne  suit  k  gauche  vers 
l'ouest  ledit  sentier  jusqu'au  cabaret  dit 
Repje,  qui  reste  à  gauche  ;  alors  elle  suit  à 
droite  vers  le  nord-ouest  une  carrière  k  tra- 
vers une  prairie ,  traverse  sur  un  pont  de 
pierres  le  ruisseau  nommé  Seeke  de  Pope* 
ringhe  à  Elsedam  ,  et  continue  ladite  carrière 
Jusqu'à  la  barrière  de  la  ferme  Capelaere,  qui 
reste  k  droite. 

De  cette  barrière ,  la  ligne  continue  k  sui* 
vre  à  gauche  la  même  carrière ,  en  laissant  k 
gauche  la  ferme  de  la  veuve  Ghisquière ,  jus« 
qu'k  la  chapelle  de  la  ferme  de  Jean  François 
Ghisquière ,  qui  reste  k  droite* 

De  cetle  chapelle,  la  ligne  suit  k  gauche 
le  chemin  qui  conduit  au  cabaret  dit  VÉphmf 
mats  seulement  jusqu'à  la  première  barrière 
de  la  ferme  Jacob  Sohoot ,  où  elle  auit  alori 
k  droite ,  è  travers  une  prairie ,  une  earrièrê 


ou  chemin  d'eiploiution;  laissant  à  droite  li 
ferme  Susis,  jusqu'à  la  première  barrière , 
dans  la  prairie  au  delà  de  cette  ferme  où  li 
ligne  suit  alora  à  gauche  une  autre  carrière , 
qui  conduit  au  chemin  appelé  Orœne-êlraettj 
en  laissant  à  droite  la  maison  de  Philippe 
Gomber.  Elle  suit  alors  è  droite  ledit  Groehe- 
êtraete,  Jusqu'à  la  chapelle  de  la  ferme  iein 
Baptiste  Halbranke ,  qui  reste  k  droite ,  sinii 
que  la  ferme  Jean  Hubert  van  der  Steeo. 

De  cette  ohapelle,  la  ligne  suite  gsuche  le 
chemin  de  Westvieteren  k  Poperinghe ,  joi* 
que  vis-k-vis  la  ferme  de  Jean  Lebbe,  où  elle 
suit  alors  k  droite  une  carrière  à  traten  «ne 
prairioi  laissant  k  droite  la  maison  de  Chsriei 
Vergoot  et  celles  de  Jacques  Backer,  et  de 
Charles  van  Doome,  et  va  rejoindre  le  ebemiB 
qui  conduit  directement  k  la  chapelle  dite 
Kêsteimirbotch ,  sur  la  route  de  Poperingbe  à 
Crombeke* 

De  cette  chapelle ,  la  ligne  ae  dirigesat  n 
nord,  suit  k  droite  oette  route  vers  Crombeke, 
k  travers  le  boia  Jusqu'su  village,  où  elle  tait 
alors  un  sentier,  qui  paste  jLerrière  réglitt, 
traverse  sur  un  petit  pont  de  bois  le  ruinesQ 
dit  Erfieheydêf  laisse  k  gauche  le  faamesa  dit 
StoPêlhoêk,  et  va  rejoindre  le  chemin  de  8U* 
vêle,  qu'elle  suit  vers  le  nord  jusqu'à  la  ferme 
de  ff ootenboom ,  où  elle  suit  alors  un  sentier 
qui  traverse  le  verger  de  oette  ferme,  et  con- 
duit vers  et  jusqu'k  la  digue  d'Sversnm.  Elle 
suit  alors  cette  digue  vers  le  nord ,  pisse  de- 
vant l'anolenne  abbaye  d'Evertam ,  va  trsver- 
aer  l'Tser ,  à  un  petit  passage  d'eau  k  pea  de 
distanoe  de  oette  abbaye ,  suit  ravenoe  qui 
est  en  faoe  nommée  Kloosterdrewe ,  et  va  re- 
joindre le  ohemin  dit  Bm^Êtwêg,  qu'elle  soit 
k  droite  Jnsqu'k  la  grande  route  d'Blaendam  i 
Furnea. 

La  ligne  suit  alors  vers  le  nord^>Qest,  cette 
grande  route  Jusqu'au  pont  situé  sur  le  foiM 
extérieur  de  la  ville  de  Furnei  ;  elle  suit  ce 
fossé,  longeant  la  ville  à  l'ouest,  jusqu'à  It 
porte  dite  de  la  Paimêf  de  manière  que  U 
ville  de  Furnes  reste  k  droite ,  en  dehors  de 
la  première  ligne* 

a.  ttaoRuiavB. 

Du  cSié  de  la  tnn,  la  ligne  de  B8,QO0  an- 
nes,  oommenoe  (d'eprès  l'article  10£  de  la  loi 
générale)  au  Klyve  ou  è  l'içlose  dodit  Vieuv 
Saar,  qui  ae  déobarg»  dena  le  Teimanter- 
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Zyidiep,  oôloyant  ensuite  ce  Zyidiep  Jusqu'au 
Waar,  là  où  le  Noordbroekster  ou  Yienx- 
latr  M  débouche;  puU,  le  long  de  ce  Haer, 
JQtqa'eii  chemin  de  Rteuwolda  à  Nieuw 
Scheemda  ;  puis,  le  long  de  ce  chemin  jusqu'à 
celai  de  Scheemda  à  IVoordbroek ,  le  long  de 
ce  chemin  Jusqu^à  ladite  Vieille-digue;  le 
long  de  oette  digue  Jusqu'à  la  route  qui  con- 
duit de  la  harrière  de  Heedemer  à  Zuidbroek; 
ensuite ,  le  long  de  cette  route  «  de  par  la 
barrière,  en  passant  le  pont  du  oanaL  le 
Scheemda  à  Zoibroek  ;  et  le  long  de  la  odte 
méridionale  de  ce  canal,  Jusqu'à  la  route  qui 
conduit  à  Heeden. 

Eaanite,  le  long  de  ce  chemin,  jusqu'au 
•entier  dit  Achterweg,  et  de  là  à  Test  Jus- 
qu'à l'allée  (kerklaan)  de  Heeden  ;  le  long  de 
cette  allée  Jusqu'à  la  grande  route,  passant 
par  Meeden. 

Be  là,  jusqu'à  la  première  riTière,  au  fossé 
de  Yeendyok,  et  de  là ,  conduisant  jusqu'à  la 
hauteur  du  Pastorywyk  eu  Zuidwending. 

Be  lày  en  ligne  droite,  sur  ledit  Wyk,  et  le 
longeant  Yors  et  jusqu'aux  Zuidireiidingen , 
sons  Yeendam. 

De  là,  en  ligne  droite  ,  à  trarers  ce  cenal 
sur  Wyk ,  à  l'est  de  la  ferme  de  la  Teuve  De* 
niai  H.  Kotter,  et  le  long  de  ce  Wyk,  ainsi 
que  celui  situé  derrière ,  jusqu'au  Ommelan* 
dcr-Wyk. 

Le  long  de  ce  canal  jusqu'à  la  ligne  dite 
PmUr  Jan  Sehutslmiê,  ou  séparation  entre 
les  tourbières  nommées  de  Pekêler  et  Om^ 
mtUnderwykMietveeneny  cette  ligne  poursui- 
vant Jusqu'à  l'endroit  où  la  limite  aboutit  au 
fossé  dit  Jagiveensloot, 

Le  long  de  ce  fossé  jusqu'au  fossé  Dtvars- 
diep ,  traversant  le  canal  de  la  ville ,  et  le 
long  de  ee  diep  en  prenant  à  l'est  jusqu'à 
l'endroit  qui  aboutit  à  la  limite  entre  des 
tourbières  dites  Drouwender  et  Ruinder^ 
yeenen;  le  long  de  cette  ligne  jusqu'à  la 
branlé  orientale,  ou  la  plus  proche  de  la  ri- 
vière la  Hunse, 


De  eette  branche  le  long  du  sentier  à  le 
branche  occidentale  de  ladite  rivière,  qui 
passe  entre  Buinen  et  Brouneger  ;  et  puis,  de 
la  dernière  branche ,  jusqu'au  pont  dit  Bo^ 
Unbrug, 

De  oe  pont,  en  ligne  droite  y  sur  la  maison 


U  plus  septentrionale  du  village  de  Berger, 
habitée  par  Harm  Tering;  de  oette  maison,  en 
ligne  droite,  sur  celle  de  Harm  Hooiveld,  si- 
tuée au  nord-ouest  du  village  près  de  la  bar- 
rière ,  sur  la  route  de  Gasselte  )  de  cette  mai- 
son ,  le  long  du  sentier ,  qui  passe  à  l'ouest 
dudit  village ,  Jusqu'à  la  maison  habitée  par 
Hillegeen  Hilbolling  ;  de  oette  maison  en  ligne 
droite,  à  celle  de  Jean  HoTÏng,  située  au  sud 
de  Borger,  prés  de  le  barrière  sur  le  chemin 
qui  conduit  à  Westdorp  ou  Westrup;  et  en- 
suite, le  long  de  oe  chemin,  jusqu'à  la  mai- 
son de  Albert  Boeting,  habitée  par  Geert 
Daling  ;  de  oette  maison  en  ligne  droite,  sur 
la  maisonnette  appartenante  à  Jean  Heursing 
et  consors,  habitée  par  Harm  Winkels,  à  £1- 
dershaar  ;  de  oette  maisonnette ,  le  long  du 
chemin  passant  au  sud,  jusqu'au  poteau  de 
séparation  des  communes  de  Zweelo,  Odoorn, 
Borgen,  Eolde  et  Westerberg,  près  du  Hoord- 
kuil  ;  de  ce  pieu  en  ligne  droite,  TOrs  le  sud , 
et  à  travers  le  Ellersveld ,  sur  le  poteau  ou 
indicateur,  placé  sur  la  grande  route  de  Gro- 
uinguc  à  Goevorden  ;  et  de  là ,  en  tenant  la- 
dite grande  route  ^  jusqu'à  la  maison  appar- 
tenante et  habitée  par  Lubbert  Klaasien ,  à 
Weiup* 

De  cette  maison,  en  ligne  droite  sur  l'angle 
du  Handingersand,  là  où  le  chemin  de  Zwolle 
à  Driebur  ou  Dryber ,  passe  le  plus  près  ;  en» 
suite,  le  long  de  oe  chemin ,  juaqn'audit  ha- 
meau compris  dans  la  ligne ,  puis ,  de  oe  ha- 
meau ,  le  long  d'une  partie  du  canal  dite 
Ott^Dûr/»^  le  côtoyant  jusqu'au  grand  coude 
de  U  montagne  nommée  yieulenberg ;  et  de 
là ,  en  ligne  droite  sur  le  pont  dit  HlauUrs- 
hrug,  situé  sur  le  canal  de  Hoogeveen  à  Hep- 
pel  ;  de  oe  pont,  le  long  de  la  route  ordinaire 
à  Zuidwolde  ;  et  de  là,  vers  et  jusqu'au  pont 
dit  Slmnenbrug,  placé  sur  la  ririère  le  Reeste, 
qui  fait  la  séparation  des  provinces  deDrenthe 
et  de  OTeryssel. 

OTXBYSSIL, 

De  là,  en  ligne  droite,  sur  le  phnt  situé  sur 
le  Wyk,  qui  sort  du  canal  dit  Dedmuuaart , 
et  coule  vers  le  moulin  nommé  Katinger;  de 
ce  pont ,  en  ligne  droite ,  sur  celui  situé  au 
sud-est  du  Ommerschans ,  sur  la  route  qui  va 
de  Ommen  à  Avereeat  ;  et  de  là ,  le  long  du 
côté  oriental  de  cette  route ,  sur  le  maison 
habitée  par  le  veuve  de  Jan  Van  Zee  ,  située 
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immtfdiaiament  contre  le  côté  oriental  de  ce 
même  chemin. 

De  cette  mait on ,  en  ligne  droite ,  anr  la 
demeure  de  Eutger  Woertîng  ;  de  cette  de- 
meure, en  ligne  droite,  tnr  la  maison  de  Ger* 
rit  Fockert,  de  là,  en  ligne  droite,  sur  le  levia 
du  pont,  situé  dcTant  Ommen  ,  sur  la  rivière 
le  Yeebt;  dans  la  ligne  comprenant  une  anse 
du  Techt ,  nommé  dêti  Burggrauen  ;  et  du 
loTis  dudit  pont ,  le  long  du  côté  orientai  de 
la  route  qui  conduit  de  Ommen  à  Raalte, 
snr  le  nouveau  pont,  placé  sur  la  rivière  de 
Regge. 

Du  nouveau  pont,  en  ligne  droite,  snr  Tex- 
trémité  septentrionale  de  la  montagne  nom- 
mée Lemeierberg, 

De  Ik,  vers  le  sud ,  en  la  traversant  jusqu'à 
l'extrémité  méridionale  de  cette  montagne  ; 
de  U 1  en  ligne  droite ,  sur  la  pointe  du  sud- 
ouest  du  champ  dit  Mulderskamp  ;  et  de  U , 
en  ligne  droite ,  sur  le  moulin  à  vent  on  blé 
de  Le  mêle. 

Ce  moulin  est  situé  sur  la  limite  entre  la 
Juridiction  de  Ommen  et  den  Ham ,  et  celui 
de  Hellendoorn,  et  appartient  ainsi  pour  l'une 
moitié  à  l'arrondissement  de  Zwolle ,  et  pour 
l'autre  ft  l'arrondissement  do  Deventer. 

De  ce  moulin  dit /.eme/^rmo^^n,  en  ligne 
droite,  sur  la  maison  occupée  par  Albert 
Waayers ,  hameau  dit  Rhaan^  de  cette  mai- 
son ,  en  ligne  droite  ,  sur  la  ferme  nommée 
Frits,  occupée  par  Albert  Goos;  de  cette 
ferme,  en  ligne  droite,  snr  la  maison  dite  Grop, 
habitée  par  Jan  Grob  ;  de  là ,  en  ligne  droite, 
sur  la  métairie  nommée  Konjmenbeid ,  occu- 
pée par  Hendrik  Voortman ,  hameau  dit  Bel; 
d'ici,  en  ligne  droite,  sur  la  maison  dite 
yeldhuiêf  habitée  par  Gerardus  Wessels  ;  de 
U,  en  ligne  droite,  snr  la  maison  dite  Rut- 
gers,  occupée  par  Willem  Brengberg;  de  cette 
maison,  eu  ligne  droite,  sur  l'angle  sud  «ouest, 
du  conduit  d^euu  nommé  f^istenge,  près  de 
Schuilenburg,  faisant  partie  de  la  rivière  dite 
le  Regge;  et  de  là,  en  ligne  droite,  jusqu^au 
pont  levis  de  Schuilenburg ,  situé  sur  la  ri- 
vière le  Kegge,  sur  la  route  de  Zwolle  à  Al- 
mele,  commune  de  Hellendoorn. 

De  ce  pont-levis,  le  long  de  la  rive  gauche 
du  Kegge ,  jusqu'à  la  partie  occidentale  du 
pont  dit  Kattelerbrug  f  situé  sur  la  même  ri- 
vière ;  de  là,  en  ligne  droite,  snr  la  façade  de 
la  inaiaon  occupée  par  Jaunes  Kattelaar,  com- 


mune de  Wierden;  de  là,  en  ligne  droite, 
traversant  les  tourbières  et  marais^  sur  l'angle 
oriental  de  la  montagne  dite  Frexenberg;  et 
de  là,  eu  ligne  droite,  sur  l'auberge  dite  tUn 
Pot. 

De  cette  auberge  dite  den  Pot,  à  l'est,  en 
ligne  droite ,  le  long  du  village  de  Merkelo , 
sur  l'extrémité  orientale  de  la  colline  dite  le 
Markeleréerg ,  située  au  sud  de  Markelo;  de 
ce  point ,  en  ligne  droite ,  sur  le  pont  dit 
Rootdomsbrug ,  placé  sur  le  ruisseau  dit 
Schipbeek  ;  de  là,  en  ligne  droite,  snr  l'habi- 
tation de  A  rend  Roosdom  ;  de  cette  habita- 
tion, en  ligne  droite,  sur  la  demeure  ducnUi- 
vateur  Jan  Visser,  commune  de  Harkelo  ;  et 
de  cette  maison  au  sud ,  en  ligne  droite ,  suris 
planche  dite  f^isêd^ersvondel ,  placée  sur  le 
ruisseau  le  Bolksbeek ,  et  formant  la  linile 
entre  TOveryssel  et  la  Gueidre. 

Lk  017XISXI.  ^ 

Dudit  yisiAertffondel,  en  ligne  droite,  le 
long  du  sentier  qui  conduit  à  la  maison  dite 
BeÙmanshuiM,  située  contre  la  digue  dite 
Bondyk,  sous  Ampsen. 

De  là,  en  suivant  en  ligne  droite  cette  digue 
dite  Bondjrk,  jusqu'à  la  digue  dite  Hoûgen- 
d/k,  passant  à  l'est  la  ferme  de  Lolleman ,  si- 
tuée près  ladite  digue,  et  de  Ih,  en  la  longeant 
Jusqu'à  la  prairie  de  la  ville  de  Lochem,  nom- 
mée de  Armoede, 

De  l'extrémité  de  ladite  digue,  en  ligne 
droite,  sur  la  ferme  dite  StrooKappe,  ou  bien 
Kiein-^prokhelhont ,  située  près  le  chemin 
dit  Peppetensieeg f  et  de  cette  ferme,  en  sui- 
vant ledit  chemin ,  (croisant  la  grande  route 
de  Geesteron  à  Lechem) ,  sur  la  maison  dite 
fVonning,  occupée  par  G.  Elsman,  située  sur 
la  grande  route  de  Geesteren  à  Lochem. 

De  la  maison  dite  ff^onning,  en  ligne  droite, 
sur  la  barrière  dite  Tusselerehek ,  du  champ 
dit  Beerhortteryeld, 

De  le ,  à  travers  le  champ  dit  Beerhoreter^ 
weid,  le  long  de  la  fosse  occidentale  de  sépa- 
ration, sur  la  ferme  dite  Beerkorst, 

De  là,  en  ligne  droite ,  traversant  la  rivière 
le  Berkel ,  sur  la  maisonnette  dite  le  Siagler 
ou  le  Slagtershutte. 

De  U,  eu  ligne  droite,  sur  la  pointe  sud-est 
de  la  sapinière  nommée  Slootsdennen  ,  sur  la 
montagne  dite  Langenechenberg, 

De  là  ,  en  ligne  droite ,  sur  le  cabaret  dit 
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den  IhUtnhoed,  êiUxé  aur  la  graude  route  de 
Borcolo  à  LoeheiD. 

de  cette  maîton ,  le  long  du  sentier  qui  Ta 
m  ebâteau  de  Wierseï  et  conduisant  derant 
lei  ferme*  Korterink ,  Teeting ,  Beltman ,  de 
loi,  (croisant  le  chemin  dit  le  Zomarweg, 
deSorknlo  à  Znthen),  Reinsmao,  Bempken, 
AKeoa ,  Giestberg  et  SchoneYeld ,  et  passant 
pir  le  marais  dit  ffiersdfroek ,  en  ligne 
droite  y  snr  le  ci*deTant  moulin  à  eau  du  ohâ- 
teso  de  T?ierse ,  ayant  été  situé  sur  le  ruis- 
lesn  dit  yordenêche^Beek ,  prés  dudit  ohft- 
tesa. 

Be  là ,  en  ligne  droite ,  snr  le  chemin  qni 
trsTerse  Tallée  de  Wierse ,  au  sud  dudit  chA- 
tetn,  par  la  digue  dite  Hieuwendykf  au  sud 
do  château  de  Hedler ,  et  passe  prés  du  chA- 
teni  d^Onsteyn ,  jusque  sur  la  barrière  de  ce 
ehltean  et  de  la  ferme  dite  KUincfVeuerinkf 
(oot  deni  opposés  è  cette  digue. 

Be  1&,  par  lesditcs  barrière  et  allée,  le  long 
des  maisons  de  campagne  ditea  Groot^fFevê- 
Tùûi  et  Elêin-OnUe/nj  snr  le  chéteau  d*On- 
•teyo. 

De  ce  chAteau  ^  qui  n'est  pas  compris  dans 
la  ligne,  en  ligna  droite  sur  la  ferme  dite 
Sûàmbergf  aituée  sur  la  route  de  Lichten- 
Toorde  i  Zutphen,  et  de  celle-ci  le  long  de  la 
route  qni  conduit  en  traTCrsant  le  champ  dit 
Mombergerveldf  et  longeant  les  fermes  nom- 
mées le  Momberg  et  Pelskamp,  par  le  champ 
dit  Stroeveid  et  le  Strœpeldersteeg ,  sur  la 
laaisoa  nommée  SeUe. 

Oe  cette  maison,  qui  reste  hors  de  la  ligne, 
ea  ligne  droite  aur  le  carrefour  dit  Stern,  des 
diféreots  chemins  et  allées  situés  devant  la- 
dite maison  SeiUj  et  de  là  le  long  des  fermes 
StemeTeld  et  ManoTcld,  par  TaTenue  du  Tii- 
lage  de  Hengelo. 

Be  reitrémiié  de  ladite  aTonne,  quittant  la 
roate  de  Heogelo,  en  ligne  droite,  le  long  du 
diemio,  traTeraant  le  champ  dit  Stapelbroek- 
fcha^id,  A  côté  des  métairies  Stapelbroek  et 
Honigerheeg,  aur  la  ferme  de  Luushof ,  oppo- 
sée à  la  digue  dite  j4hbùtkdjrk, 

Be  ladite  ferme  en  suivant  la  digue  ,  jus- 
qu^ii  ce  qu'elle  reçoit  le  nom  de  Memeling" 
tfyk,  et  la  poureuivant  jusqu'à  la  grande  route 
de  Hengelo  A  Vorden ,  alors  croisant  ladite 
grande  routa ,  en  ligne  droite ,  sur  le  chemin 
dit  Lankhonterêtraat ,  qui  forme  la  grande 
n>Qte  de  Hengelo  à  Zotphen,  par  le  pont 
2«  Stm. — TOMI  VII. 


nommé  Voelegatsbrug ,  situé  sur  le  ruisseau 
dit  f^ort^rudiebêek,  entre  les  fermes  le  Dros* 
tery  et  le  Voelegat. 

De  ce  pont,  en  suivant  ledit  ruisseau  yor^ 
densclubeeky  jusqu'au  pont  nommé  Saak' 
êchebrug,  placé  snr  ce  même  rnissean,  dans 
la  grande  route  de  Baak  à  Zutpben. 

Dodit  pont  de  Eaak ,  en  ligne  droite  ,  croi- 
sant la  rÎTière  de  l'Yssel ,  sur  la  tour  du  vil- 
lage de  Brummen,  situé  près  du  grand  chemin 
qui  conduit  par  Tallée  dite  Engelenburgêche^ 
iaan,  et  le  sentier  dit  Brttmmensche-^traat , 
sur  le  village  de  Laag-Soeren. 

Du  bout  dudit  sentier  ,  en  suivant  le  che- 
min de  Laag-Soeren ,  en  ligne  droite,  tra- 
versant le  champ ,  sur  le  moulin  à  eau  ou 
blé ,  situé  sur  la  grande  route  de  Dieren  à 
Loenen. 

De  ce  moulin,  croisant  ladite  route,  en 
ligne  droite  sur  la  maison  de  Laag-Soeren, 
située  près  de  Tallée  dite  Sehaapsiaan ,  qui 
conduit  A  la  maison  nommée  den  Imbosch  ; 
et  puis,  suivant  cette  allée  jusqu'au  bout, 
près  le  Schaddeveid. 

De  l'eatrémité  dudit  Sdtaapslaan',  le  long 
du  chemin  qui  conduit  à  travers  ledit 
Sehaddeveid  et  le  nommé  ZandbuUtn,  ainsi 
qu'à  travers  la  colline  nommée  le  FaUnberg, 
et  la  prairie  Glaise,  au  sud  du  bois  le  Boen^ 
bosch,  le  long  de  la  pépinière  et  la  maison 
dite  den  Imbosch,  longeant  le  taillis  carré 
jusqu'à  la  nouvelle  route  nommée  Terhet" 
scheweg,  par  le  Wolfsdel,  le  long  du  Koegat, 
sur  la  maison  Terleth ,  située  sur  la  grande 
route  d'Arnhem  au  Loo  et  Deventer. 

De  ladite  maison ,  croisant  cette  dernière 
rente,  en  ligne  droite,  par  le  champ  dit 
Arnhenuche-Feldf  sur  la  maison  nommée 
Deelen;  de  là,  en  ligne  droite,  sur  la  maison 
dite  le  Kemperherg, 

De  là  ,  en  ligne  droite ,  sur  la  ferme  nom- 
mée Reyenkamp,  située  dans  le  Papendal , 
prés  de  la  chaussée  d'Arnhem  à  Amsterdam  , 
et  du  chemin  dit  Oudenkoningsweg, 

De  cette  ferme ,  croisant  cette  chaussée  en 
ligne  droite,  le  long  dudit  Koningsweg,  aur 
la  ferme  nommée  ff^oi/Tteexe,  occupée  par  la 
veuve  Jansen  ,  et  située  près  du  ruisseau  dit 
HeeUummerbeek. 

De  ladite  ferme,  le  Groote-fF'olfheeze y  en 
suivant  le  même  ruisseau  Heelsummerbeek , 
jusqu'au  pont  qui  se  trouve  à  Test  du  village 
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de  HeeUum,  «ur  la  ohtnsêëe  d'Arnh«m  à 
Uiraeht  (chtnMée  n*  0) ,  et  dudit  pont ,  en 
soÎTant  cette  route  jaiqu^à  la  montagne  noai« 
méà  ff^ugeningsckerUferg ,  et  de  là,  longeant 
le  ckemin ,  qui  paate  à  Tett  et  en  desaout  de 
ladite  montagne  jusqu'au  chemin  qui  conduit 
au  passage  d*eau  nommé  Ldakent-Fëer  ;  et 
puis ,  le  long  de  ce  chemin ,  Jusqu'au  susdit 

]>•  ee  passage  d'eau ,  oroisant  le  fleuTO  le 
Rhin,  en  ligne  droite  ,  sur  le  chemin  nommé 
HnmM»naehmi'Mandweg y  et  le  longeant  Jus- 
qu'à la  maison  de  campagne  nommée  KUin" 
Hemnun,  située  sur  ledit  chemin  le  Hem- 
nuruchen^Zandweg,  et  sur  celui  nommé 
le  Doodêwaardêchêy  ou  bien  le  Hamâcke- 
ftrwaf. 

De  ladite  maison  Klein-Hemmen  ,  en  sui- 
Tant  ledit  ohemin  Hamschê'^traat ,  Jusqu*à 
la  maison  le  Dalwagen,  occupée  par  Arien 
Dirksen ,  et  située  près  du  pont  Zmutvoort-' 
tehë^Bnêg,  sur  la  maison  nommée  le  Dtdwit» 
gen;  et  de  cette  maison,  le  long  de  ce  ohe- 
min qui  passe  à  Test  près  du  moulin  à  Yont  à 
blé ,  nommé  le  DootUwmanUche^Moleny  Jus* 
qu'à  ce  qu'il  se  Joint  à  la  digue  nommée 
fymalidwikandyk ,  sur  la  Hto  droite  de  la 
rif  ièie  le  Waal. 

De  là ,  en  ligne  droite  ,  eroisant  le  taillis 
Ryswaard ,  entre  cette  digue  et  ladite  rit iére 
le  Waal ,  sur  la  ferme  occupée  par  Peter  Van 
Suylen,  et  située  dans  la  juridiction  de  Wins* 
sen ,  sur  la  rive  gauche  de  ladite  rivière ,  en 
deçà  de  la  digne  et  y  opposée  ,  là  ou  elle  se 
Joint  à  celle  dite  le  Hoekgraaftchê-ff^aU 

De  là,  en  suiTant  cette  digue  le  Boékgrmmf- 
sêke-ff^aly  croisant  le  chemin  dit  JCo/ivi^«- 
«teol^  Jusqu'à  la  ferme  nommée  le  Hoêkgraqf^ 
et  située  au  bout  de  cette  digue ,  prés  des 
collines  dites  MoUnbergên,  du  Tillage  de 
BupghaTon. 

De  cette  ferme,  en  longeant  à  l'est  lesdites 
Afolajs6er^is,  sur  le  ohemin  dit  MoUnweg, 
qui  passe  au  nord  prés  du  moulin  à  vent  à 
blé  du  Tillage  de  BurghaTon ,  Jusqu'à  ce  que 
ledit  ohemin  ee  réunit  à  la  grande  route  ,  qui 
passe  par  le  village  de  Hernen. 

Cette  grande  route ,  croisant  les  chemins 
dits  le  Lindeboomenstraat  (et  traTorsani 
orientalement  oe  Tillage),  le  Breekwagen,  par 
le  ehomin  le  long  du  Burf^tfensche  et  Bree- 
tU-'êtraat,  qui  passe  à  cMé  de  la  tour  dite 


KatiaUoren,  située  à  l'extrémité  OMiéentih 
du  Tillage  de  Batenburg,  en  deçà  es  la  digue; 
et  puis  ,  de  cette  tour  croisant  la  digve  dite 
Bmmfyk,  en  ligne  droite^  snr  la  msiion  litvée 
au  delà  de  la  digue,  à  l'extrémité  oocidentale 
de  Batenburg  et  occupée  par  Ifieolss  Itkay; 
et  de  cette  maison,  en  ligne  droite. 

l&ÀXAHT  SimNTllONAL. 

TraTorsant  la  riTiére  la  Meuse ,  et  eroitinl 
la  digue  dite  Maasdjrk,  sous  Demen,  sur  l'ar- 
bre nommé  Sdutubaom,  placé  sur  l'eadroit 
où  commence  le  chemin  dit  Demensche  Hoog- 
ttrmat. 

De  là ,  en  suiTant  ledit  ehemin  (Dsmcsfflàe 
JBoogstraat) ,  longeant  la  ferme  oocopée  par 
Hartinus  Konings,  y  opposée  du  cèté^nehe, 
jusqu'au  passage  d'eau  dit  Kofulrr,  qui  fome 
la  limite  entre  les  communes  de  Domen,  et 
de  Denneburg ,  où  ce  chemin  aboutit  à  celui 
nommé  le  Kruiêstraaty  restant  le  chemiD  dit 
Dememchê  Hoogitraat  otoo  lea  habitatioat 
situées  du  côté  gauche,  compris  dans  la  ligue. 

Ensuite ,  longeant  le  carrefour  (  KfW- 
tîraai) ,  juiqu'à  la  demeure  du  pasteur  de 
Denneburg,  entre  ladite  demeure  et  la  nsiioB 
habitée  par  Theodorns  Tan  fiteinTolâ  ;  et  de 
là  à  traTors  la  grande  route  de  Orave  à  Ii- 
Tonstein  et  Hegen,  par  le  Zaïfervlseg/a}]»* 
qu'à  aon  extrémité,  restant  ainsi  eosprii 
dans  la  ligne  ledit  carrefour  (Kruk»t^]i 
ainsi  que  le  Zui/renteegfe ,  et  les  habitatioDs 
de  Th.  Tan  Steenveld  et  de  HaroeUs  Tsn  des 
Berg,  situées  du  cèté  gauche  deadits  chemini. 

De  Tendroit  ou  finit  le  Zui/rêrdêegfet  es 
ligne  droite ,  à  traTors  lea  terres  et  la  grvid 
fossé  (  fFeitring)j  sur  le  moulin  à  Tont  su  blé, 
du  Tillage  de  Herpen ,  laiaaanC  les  terres  et 
les  habitations  situées  du  côté  gauehe,  ms* 
les  oommuoesnle  Denneburg,  Deurreo,  Heu*- 
seling  et  de  Herpen ,  oompriaea  dans  la  lig^* 

De  là,  à  traTers  le  ohemin  d'Oaa  et  Berghe" 
à  Sohaylc ,  en  ligne  droite ,  eut  le  <Ssà«y^' 
JcAffs  Ho^f  laissant  les  habitations  sitnéei 
du  côté  gauche ,  tant  de  la  oMumune  de  Her- 
pen ,  que  de  celle  de  Bohayk  dana  la  ligne , 
comprenant  dans  la  ligne  également  les  de- 
meures et  habitations  au  iSlcJbii^^ifcsdkaii-ifoefc. 

Dudit  Sdu^kMcfun-Hoek ,  à  travers  I> 
chaussée  de  GraTO  à  Bois-le-Duc,  en  U%^ 
droite,  par  la  bruyère,  sur  le  nuiulin  à  Tcat 
au  blé  9  du  Tillage  de  Zeeland. 
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De  là ,  il  trtYert  la  routa  d*IJdflii  à  Gra^e , 
ea  ligae  droite,  sur  la  oollîoe  dite  Uelenschê- 
bet^,  dont  le  firaspeeJ ,  restant  aoui  te  vil- 
ia^t  de  S^eland,  et  le  bameaa  dit  le  Otfentjê, 
comprit  dans  la  ligoe. 

De  cette  colline  Uehmehêhêrg ,  en  ligne 
droite  le  long  du  foMé  oreuté  d«ns  le*  marait 
(Feelm) ,  tor  la  colline  dite  Kieboom ,  et  à 
tnters  le  chemin  de  Uden  k  Mell  ;  de  li,  ani- 
Taal  oe  fofté  jnaqa*aa  pieu  dit  Bonthontf  et 
paii  tenant  le  fottd  du  nommé  Groote  Loef, 
à  tnvera  la  ehanaaée  de  Boxmeer ,  Vierlingt- 
WelL,  par  le  Feel  et  Oploo,  snr  Helroond  et 
Gemert ,  restant  ainsi  les  eommnnes  de  Hell  | 
St.-HiibeH,  Wanroy,  Ledeakker,  St.-Antho- 
Hîat,  Oploo  et  OTorloon,  compris  dans  la 
ligao. 

Do  Grooiê  horf,  en  ligne  droite  sur  le  piea 
dit  VrmtUpamlf  qni  ferma  le  point  de  rdn- 
lion  de  la  ligne  entra  lea  proTÎnoes  de  Lim* 
bourg  et  dn  BralMint  septentrional. 

UUOUIA, 

Dadit  potean,  le  Freêdepaml,  en  snîtant 
vtit  le  raidi ,  jnsqn*à  rendrait  dit  ^orhnêer, 
Il  ligne  de  dénareatioit  à  l'est,  entre  les  pro- 
TÎQcos  dn  liimbanrg  et  da  Brabant  septen* 
triooal ,  de  ea  point  de  séparation ,  par  le 
ekeaiin  de  Halenstraete  à  Heyel ,  en  laissant 
a«  Bonlin  k  tent  snr  la  gauche. 

De  Meyel ,  suivant  la  digue  de  Nederweert, 
et  traversant  les  hameaux  d'Ospal,  Klaestraat, 
Winaettraat ,  par  le  chemin  dit  Hogenweg , 
de  lii  vers  Tonest,  vis-h-vis  la  maison  habitée 
pir  le  nomnné  ^ean  Viellers,  traversant  le  vil* 
legs  de  Kedervreert ,  et  suivant  le  chemin 
conduisante  Weert,  qui  traverse  le  grand  ca- 
asl  du  nord,  au  hameau  dit  Kleine  Luyk,  en 
lainant  à  droite  la  ferme  dite  Kaienhof. 

De  le,  vers  la  ville  de  Weert,  dont  les  murs 
iont  eotoyés  vers  Test,  de  manière  k  ce  que 
la  fille  ne  ooit  pas  comprise  dans  la  ligne  ;  de 
Ik,  par  le  ohemin  dit  Ryers-weg,  vers  la  route 
qui  conduit  de  Weert  k  Brée,parBoekholt,en 
Uissant  à  droite  la  maison  du  sieur  Breuls , 
cabaretier,  et  suivant  ladite  route ,  passe  à  la 
disUoee  d'environ  40  pas^  vers  la  droite  d'un 
pctii  bois  da  sapins ,  dit  Armenbosek,  appar- 
tenant à  François  Boonen ,  et  aux  pauvres  de 
BoeldioU. 

Ba  là,  an  quittant  ladite  route,  se  dirigeant 
Ht  le  monlin  à  ean  dit  op  hat  £«(f«;  da  là, 


par  la  bruyère,  jusqu'à  rendrait  appelé  Tho- 
len ,  suivant  ensuite  le  chemin  dit  Gêbno»" 
kânweg ,  en  passant  sur  le  pont  dit  le  Ser- 
mmn$  hrugy  de  là,  vers  Beelc,  laissant  l'égUaa 
à  gauche ,  et  la  maison  de  la  veuve  Elisabeth 
Kmons  à  droite,  et  ensuite,  suivant  las  sinuo- 
sités du  chemin  dit  Oerdengên ,  vers  l'ouest , 
jusqu'à  l'embranohement  de  la  route ,  vera 
Gardengen ,  sa  dirige  ensuite  ^trê  le  midi , 
anr  un  moulin  k  vent,  dit  Niêuwen  MoUn, 
qu'elle  laisse  à  gauche ,  de  là  vers  l'est ,  jus- 
qu'au premier  ehamin  de  Bréa  à  Boakholt, 
traversant  la  eommona  de  Brée  ,  se  dirige  à 
travers  la  bruyère  dite  H^Uihaegenhêidê ,  an 
côtoyant  nn  bois  da  sapins,  et  suivant  la 
grande  routa  de  Bois*le-Duo  àMaestriaht ,  Jus- 
qu'à Gniytroda. 

île  ftrnytrade,  en  suivant  ta^janra  la  nèma 
grande  route ,  traversa  la  bruyère  dite  Ho/ft- 
dgrasgghnde,  laissant  one  chapelle  è  droite , 
passe  par  le  Tillago  de  Opglabbeak ,  traversa 
les  bruyères  dites  op  de  Heith,  Jusqu'à  Asoh, 
laissant  à  gauche  nn  bois  da  aapins ,  et  plut 
loin,  adroite,  un  moulin  à  eau  dit  JBfo^nèeeft. 

Au  village  d'Asch ,  en  suivant  tonjonre  la 
même  grande  route  vers  le  midi,  elle  traversa 
la  bruyère  dite  Gvkrandê  Heidê,  longeant  è 
gauche  un  grand  bois  da  taplof ,  jusque  la 
maisonnette  dn  ttarde  Bois,  s'éloigne  ena nlta 
d'environ  BO  pas  dudit  bois ,  en  suivant  ton* 
jours  la  même  route;  de  là,  en  ligne  dretta, 
jnsqn'à  la  bruyère  de  Lanakea ,  suivant  en- 
suite les  chemins  dit  Htyutraat  et  fp^atm^ 
êtramt;  delà,  vers  Touest,  anr  la  ferme  ooenpéa 
par  Doris  Haanen ,  de  cet  endroit,  en  suivant 
la  chemin  grooU  Pettrsemw^gf  par  le  ha- 
meau Peteraera ,  émisant  ensuite  vers  Past  la 
grande  route  de  Haestriebt  è  Maaseyk ,  suit 
les  chemins  de  Kieinê  Pêterêemwg  et  OwU» 
êteenstraat,  jusqu'au  centre  dn  hameau  da 
Bmeermaes ,  traversa  k  l'est ,  la  Hanse ,  suit , 
vers  le  midi,  la  rive  droite  de  cette  rivière , 
jusqu'à  Wyck  ;  longe  extérieurement  les  for- 
tifications, de  manière  que  cette  partie  da  la 
ville  de  Maestricht  reste  hors  de  la  ligna , 
reprend  toujours ,  vers  le  midi  le  cours  de  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  jusqu'à  la  limita  da 
la  province  de  Liège. 

A  partir  des  limites  de  la  province  da  iim- 
bourg,  le  long  àê  la  riva  draite  da  la  Meuse , 
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jutqu^à  Tembonchure  du  ruisseau  de  JupUlei 
■u-deMOUt  du  moulrn  à  farine  de  Hubert. 

Remontant  ensuite  ledit  ruisseau  ,  par  lo 
Yîllage  de  JupiUe  ,  jpsqu^au  cbemin  de  Toi- 
tures ,  dit  des  Pielreues, 

SuÎTant  ce  cbemin  à  traTcra  le  bamean  des 
Pietresses,  laissant  à  droite  Vayenbois,  à 
gauche  la  chapelle  de  Hensay,  et  aboutissant 
a  la  grande  chaussée  de  Liège  à  Hervé ,  à  peu 
près  Yiê-à-Tis  la  maison  nommée  Fagard ,  aa« 
dessons  de  Beyne. 

TraTessant  alors  à  angle  droit,  ladite  chaus* 
sée,  pour  atteindre  en  face  le  ebemin  de  terre 
appelé  le  Vieux  Chemin,  et  le  remontant 
jusqu'à  ce  qu'il  croise  le  cbemin  de  Beyne , 
connu  aotts  le  nom  de  Jean  Simon. 

Prenant  ensuite  k  droite,  ledit  cbemin,  et 
le  oontinuant  jusque  Tis-à-vis  *de  Téglise  de 
Beyne ,  qu'il  laisse  à  droite. 

En  face  de  cette  église ,  entrant  dans  le 
cbemin  de  Ghaumont,  le  continuant,  en  pas- 
sant devant  la  maison  des  frères  de  Bougny, 
laissant  à  gauche  le  village  de  Romsée,  et 
passant  à  travers  celni  de  Cbaumont,  près 
d'une  petite  chapelle,  qu'il  laisse  à  droite» 

Prenant  eosuite ,  au  sortir  de  Cbaumont , 
le  cbemin  des  Favres ,  près  de  la  maison  du 
sieur  Mathieu  Ledereq  ,  laissant  ii  gauche  le 
village  de  Bougny,  continuant  par  le  fond  de 
Fawes,  Jusqu'au  carrefour,  nommé  la  Croix- 
Rouge* 

Là ,  laissant  à  droite  la  maison  du  sieur 
Dédier ,  la  ligne  suivra  le  chemin  de  la  Gar- 
gonnade ,  laissant  à  gauche  la  maison  de  ce 
nom. 

Prenant  ensuite  le  chemin  d'aisance,  dit 
de§  Urrtê  de  la  Rochelie,  ledit  chemin  laisse 
à  droite  Gbevremont,  puis  traverse  une  petite 
partie  de  bois ,  laisse  à  droite  le  chemin  de  la 
Limetrie,  et  passe  immédiatement  ensuite  par 
la  cour  de  la  ferme  nommée  del  Beoles  ,  ou 
Bouleaux^ 

Après  avoir  parcouru  ledit  cbemin  des 
terres  de  la  Roche ,  et  au  sortir  de  la  ferme 
del  Beoles  f  la  ligne  suivra  le  chemin  du  Cru- 
cifii,  sur  la  lisière  du  bois  du  même  nom, 
ledit  chemin  passe  prés  du  chêne  de  Crucifii, 
descend  la  côte ,  laisse  k  droite  Chaudfon- 
toine ,  et  aboutit  près  du  château  de  la  Ro- 
chette ,  qu'il  laisse  à  droite  ,  jusqu'au  ruis- 
seau de  Geloury. 

Là,  la  ligne  traverse  i  angle  droit,  le  rais* 


seau  de  Geloury,  et  suivra  la  route  de  la  Ro- 
chette  à  Prayon,  passant  devant  la  maiioo  de 
Michel  Orval ,  et  traversant  une  vieilie  ila- 
nière ,  Jusqu'à  ce  que, ledit  cheniD  abootiiM 
par  ce  village  même  de  Prayon  à  la  Yesdn, 
près ,  et  laissant  à  droite  l'église. 

De  là ,  la  ligne  côtoiera  la  rive  droite  de  Ii 
Yesdre ,  ou  les  divisions  les  plus  septeatrio- 
nales  de  cette  rivière ,  jusqu'à  vis4-?M  de 
l'embouchure ,  à  la  rive  gauche  du  roiuetn 
de  Hosbeui,  au  moulin  de  ce  nom,  de  mi- 
nière à  laisser  en  dehors ,  les  usines,  formel 
et  autres  établissements  que  cette  partie  de 
la  Vesdre  fait  mouvoir. 

En  face  de  l'embouchure  du  roiiteaa  de 
Hosbeux  ,  la  ligne  traverse  perpendicaliiie- 
ment  la  Yesdre,  pour  remonter  la  rite  droite 
du  ruisseau  de  Hosbeux ,  ou  de  ses  brtndiei 
les  plus  orientales ,  en  laiasant  librei  et  en 
dehors  les  moulins  et  autres  fabriques ,  qu 
sont  activés  par  ledit  ruisseau,  juiqn'ice 
qu'au  delà  de  la  ferme  et  auberge  DomDée 
le*  Forges ,  le  ruisseau  de  Hosbeux  stteigse 
la  grande  route  de  Liège  à  Spa. 

A  partir  du  pont  qui  aous  cette  gna^ 
route  livre  passage  audit  ruisseau,  la  ligne 
remontera  ladite  grande  route  de  Liège  àSpi, 
passant  devant  l'auberge  du  Soleil,  juiqa'io 
cbemin  du  Chenal ,  an-deasus  du  hameau  de 
Stainveau,  et  de  la  maison  nommée  tE^ 
ranee, 

La  ligne  suivra  ensuite  le  cbemin  du  cbe- 
nal ,  en  passant  devant  la  maison  du  juge  de 
paix ,  jusqu'au  chemin  du  Bac ,  laiMtnt  i 
gaucbe  le  village  de  Louvegné. 

Remontera  ensuite  le  cbemin  du  Bac ,  jo>' 
qu'à  ce  qu'il  atteigne  au  hameau  de  Frooeux, 
et  près  d'une  petite  chapelle  qu'il  Isiwe  i 
droite  ,  le  chemin  de  Deigné. 

Le ,  la  ligne  entrera  dans  ledit  cbemin  de 
Deigné ,  laissant  à  gauche  les  bamesnx  de 
Andesseux  et  Rongelied,  et  à  droite  Ici  iieu 
dits  BlendejffTei  Haute  Jolie,  jusqu'aux  pre- 
mières maisons  de  Deigné. 

A  partir  de  ce  village  dont  le  centre  eit 
laissé  a  gauche  ,  la  ligne  prendra  immédiite- 
ment  sur  la  droite ,  et  suivra  le  cheraio  de 
Remoochamps ,  laissant  à  droite  un  four  à 
chaux,  ainsi  que  les  chemins  de  laPlayeet 
de  Hottechamps,  passaut  près  et  laifsntà 
gaucbe ,  une  croix  de  pierre ,  et  contiouast 
ledit  cbemin ,  par  toute  la  Tallée  dite  Sedn' 
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pal,  jaiqn'à  ce  que  pattant  au  traTera  et  au  1er  et  le  hameau  de  Dahl ,  et  à  droite  la  forêt 

delà  du  village  de  Remoaohampf ,  il  aboutit  te  nommée  le  VreMusch. 

à  la  rire  droite  de  rAmblève  ;  laitaant  ainti  Be  Groesdorf  à  Heydersoheid ,  en  paatant 

en  debori  Sougnes.  par  le  fond  dit  le  Heidencheyder-Grond ,  et 

Ao  point  précité  où  aboutit  le  chemin  de  en  traTcrsant  la  rivière  de  Sore  ,  au  paaaage 

KemoDchampt ,  la  ligne  traTeraera  en  face  et  près  du  moulin  de  Heyderioheid. 

•  ingle  droit  PArobléYe ,  pour  anÎTre  la  Htc  De  là  ,  le  long  du  chemin  vert  et  jusqu'au 

puehe  de  cette  rivière,  laiatant  en  arriére  village  d'Obaerfeulen ,  en  tratertant  les  haie* 

Dieapartj  et  remontant  ladite  rive  gauche ,  de  Feulen ,  et  la  forêt  dite  le  BauhoUz, 

jiuqa'aa  confluent  de  la  Lienne ,  avec  cette  ^    De  là  ,  à  Ettelbruck ,  en  passant  près  de 

rifière,  sons  le  hameau  de  Ffirgnion.  Téglise  ,   qui  se    trouve  entre   les   villages 

Elis  remontera  alors  la  rive  gauche  de  la  d'Oberfeulen  et  do  Niederfeulen ,  et  laissant 

Lienoe ,  jusqu'à  l'endroit  où  elle  s*unit  au  ce  dernier  sur  la  gauche ,  par  la  descente  de 

ruiiieiu  dit  de  la  Heid,  près  du  moulin  situé  Feulen  dite  le  Heng, 

u  pied  dn  hameau  des  Evillelles.  Du  village  d'Ettelbruck,  le  long  de  la  grande 

Eofoitt  y  la  ligne  remontera  pour  sortir  de  route  de  Liège  à  Luxembourg ,  qui  reste  pour 

la  province  de  Liège,  et  entrer  dans  le  grand-  cette  partie  dans  la  ligne  jusqu'à  l'endroit  du 

duché  de  Luxembourg ,  ledit  ruisseau  de  la  'villago  de  Niederscbieren  y  où  Ton  quitte  la 

&û/Jnaqa'au  moulin  de  Halempré,  situé  au  grande  route,  pour  suivre  le  chemin  direct  de 

sord-oaest  du  village  de  ce  nom.  Schrondweiler ,  jusqu'à  ce  village ,  laissant  à 

gauche  le  bois  communal  de  Schiren  dit  Slei- 

LVXUBOVBG.  ^^^.    ç^^^   jg,   Tillages   de   Stegen   et  de 

Du  moulin  de  Xalempré,  le  long  du  groud  Schrondweiler,  ainsi  que  U  ferme  nommée 

ebfioiin  de  Liège  à  Houffalise ,  vers  le  et  jus-  Seilerhqf,  et  sur  la  droite  les  fermes  nommées 

qa'iD  village  de  ce  nom.  EngeUhoff  et  Schiuhoff^  ainsi  que  les  bois 

De  lalempré  Jusqu'au  village  les  Tailles ,  nommés  Langert  et  Jungebusch, 

hiiiant  à  droite  les  buttes  de  gaxon,  et  de  ce  Du  village  de  Schrondiveiler ,  toigoura  par 

village,  en  suivant  la  même  route  jusqu'à  le  chemin  ordinaire  du  village  de  Niedergla- 

Hoafblise  ,    traTersant    la     forêt    dite    la  bach,  en  passant  le  ruisseau  le  Glabach,  prés 

Cedrogae,  et  laiasant  à  droite  les  villages  de  du  moulin  de  Schrondweiler. 

Dioet  et  de  Mont ,  et  sur  la  gauche  oeuz  de  De  Niederglabach  à  Oberglabachj  de  ce  der- 

l^ODleaaille  et  de  Taverneuz.  nier  village  à  celui  d'Ângelsberg ,  en  passant 

De  Houffalise,  en  suivant  le  grand  chemin ,  par  le  bois  communal  de  Glabach  î  d'Angels- 

qûcouduitàWilti,  passant  parle  village  de  berg,  toujours  suivant  le  chemin  ordinaire 

^ra,  et  laissant  à  gauche  ceux  de  Visse-  jusqu'au  village  de  Lintgen  ,  et  rejoignant  là 

rolle,  de  Boeur  et  de  Trognes,  ainsi  que  les  la  grande  route  de  Liège,  laissaut  à  gauche 

^U  de  Boeur ,  et  sur  la  droite  le  village  de  Thermitage  d'Angelsberg,  le  village  de  Schoors 

toorcy,  jusqu'à  Allerborn.  et  les  bois  communaux  de  ce  village  nommés 

l^e  la ,  toujours  par  le  grand  chemin  de  Schosserseiieri ^  et  ceux  de  Lingten  et  sur  la 

louflalise  à  Wilts ,  au  village  de  Nertringen  ,  droite  le  bois  particulier  nommé  Lèvent,  et 

*B  paaaant  près  de  la  baraque  de  Dernbach ,  en  traversant  enfin  la  forêt  dite  le  Hohwald, 

rtlaiiêant  à  gauche  le  village  de  ce  nom  et  Du  village  de  Lintgen,  en  suivant  la  grande 

Mini d'Oberwampach,  à  droite,  et  traversant  route  de  Liège  ,  qui  reste  pour  cette  partie 

•<  hoia  dit  les  haies  de  ^am^acA ,  et  ensuite  dans  la  ligne  jusqu'à  rembranchement  dn 

ttloi  qu'on  nomme  le  Junkerjaruwald.  chemin  de  Sleinsel,  et  suivant  le  chemin  yer$ 

Be  nertringen ,  le  long  du  chemin  ordinaire  le  et  jusqu'à  ce  village. 

'<n  et  jusqu'à  N iederwilts ,  après  avoir  tra-  De  Steinsel,  en  suivant  le  vallon  jusqu'au 

reraé  prés  du  pont  de  bois ,  le  ruisseau  la  Rodenhoff,  laissant  à  droite  le  bois  de  cette 

^ilU;  ensuite ,  jusqu'au  village  de  Wilti.  commune ,  et  à  gauche  le  Baumbusçh^  et  en- 

De  cette  commune  directement ,  et  le  long  suite  à  travers  une  partie  du  bois  dit  Boden^ 

«  chemin  ordinaire,  jusqu'au   village   de  huich» 

^^^^tf[y  laiasant  à  gauche  le  bois  dit  Grave-  De  la  ferme  du  RodenhoiT,  par  le  chemin 
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ordipaire  an  Tilloge  da  Kopstal ,  el  au  rntssaau 
dit  le  Marner^  qui  le  travaraa  ;  de  là  en  re* 
IDonUnt  ce  ruisseau  jusqu'au  Yiliaga  de 
Mamêr, 

De  «e  tîUagei  le  loag  de  la  grande  route  da 
Luxembourg  à  Dioant,  jusqVà  rembranohe- 
ment  du  ehemin  de  Goetiiogen ,  la  partie  de 
la  grande  route  dénommée  reste  dans  la  ligne 
et  le  suivant,  Jusqu'à  ce  TÎUage,  en  longeant 
et  laissant  sur  la  droite ,  les  bois  dit  StigêU- 
rmadet  Tentebotbh. 

Du  village  de  Goetiingen,  le  long  du  chemin 
ordinaire ,  et  en  passant  par  celui  de  Goebe* 
Hngen,  yetB  le  et  jusqu'au  Tillage  de  Koerich.' 

Be  ce  dernier  village  à  celui  d'Eisoheu,  en 
suivant  le  grand  chemin,  et  laissant  à  la 
droite,  le  bois  dit  Schwartaen  Hqjferwaid» 

Du  village  d'Eiscben  à  celui  d'Oberpallen , 
par  le  chemin  ordinaire,  laissant  à  droite  les 
bois  communaux  d'Eischen,  de  Frassem,  et  le 
bois  dit  SehatMenhtel ,  et  à  gauche  les  bois 
dits  Lakaar,  le  MMenhuêch^  et  ueloi  de  la 
commune  de  Bonnert. 

Du  village  d'Oberpallen,  directement  à  Ton- 
telingen,  par  le  grand  chemin,  laissant  sur  la 
droite,  le  bois  communal  de  Pallen,  de  Ton* 
telingen,  jusqu'à  la  grande  route  d^Arlon  à 
Bastogne ,  en  suivant  le  chemin  dit  le  Brei'  . 
i0weg;  da  là,  le  long  de  cette  grande  route, 
jusqu'à  l 'embranchement  du  chemin  qui  con- 
duit à  Sohadeek,  la  partie  de  U  grande  route 
restant  dans  la  ligne,  vers  le  et  Jusqu'au  vil* 
lage  de  oe  nom,  laissant  la  commune  d* Attert, 
sur  la  droite ,  et  passant  par  le  bois  communal 
de  Sohadeek. 

De  ce  village,  en  traversant  le  ruisseau 
TAttert ,  le  long  du  chemin,  vers  le  et  jus- 
qu'au village  de  Louohert,  laissant  à  droite 
celui  do  Post. 

De  Louohert ,  le  long  du  chemin  vers  le  et 
Jusqu-au  village  de  Nobressart. 

De  cet  endroit  par  le  chemin  communal , 
jusqu'à  la  grande  route  de  Luxembourg  i  Di« 
nant ,  à  1000  aunes  environ  en  avant  du  viU 
lage  d'Habay>la-Neuve ,  vis-à-vis  de  la  ferme 
du  Bois-Rond,  laissant  à  gauche  ,'et  longeant 
la  forêt  nommée  Fratches'bois  ou  Nassen- 
hiuehy  et  à  droite,  les  forges  et  étangs  du 
Qh&telet,  et  les  restes  du  château  de  Pont 
d'Oye. 

De  là ,  le  long  de  la  susdite  grande  route, 
qai  nate  dana  la  ligne ,  traversant  les  oom- 
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munes  et  hameaux  de  Habay-la-llenve,  Aalin, 
Becheme-rÉglisc,  Offîiing,  Hanupré,  Rsufehi 
teau,  Sem«l,  Verlaine,  la  Batse  et  Eiau 
Mouline,  jusqu'au  village  de  Baaagns. 

De  cet  endroit,  en  suivant  la  graaderoate, 
dana  une  longueur  de  600  .aunes  euviron  Jui- 
qu'à  rembranchement  du  chemin  d'Ocharopi, 
à  travers  le  bois  de  Beany ,  jusqu'à  Ochampi. 

De  oe  village  à  celui  d'Auloy,  par  U  cbe> 
min  ordinaire,  laissant  à  droite  le  moulia 
Haubeuse ,  et  sur  la  gauche  celui  da  Yicfaar. 

De  là ,  au  village  de  Haissain ,  travensui  le 
ruisseau  dit  le  Rez-de-Chaune^  entre  leideut 
collines ,  et  laissant  à  gauoha  le  bois  de  Eau- 
mont. 

De  là,  par  le  chemin  ordinaire,  jnsqa'aa 
village  de  Lesse ,  laissant  sur  la  droite  U  boii 
de  Boulet,  et  de  oe  village ,  en  suivspt  la  ri- 
vière de  ce  nom,  par  les  forgée  de  Ifeuf-ponit 
et  le  village  de  Chauly,  laissant  à  droite  le 
village  de  Reteigne,  juiqu'à  celui  de  BeUia; 
de  là ,  suivant  la  même  rivière ,  jusqu'à  ctlui 
d'Kerstain  (Ilamurois). 

HASua. 

De  l'entrée  de  la  rivière  de  la  LesiSt  d^ns 
la  montagne  à  droite  de  la  lisière  du  boi» 
nommé  Bonu^  jusqu'à  l'endroit  où  ladite  ri- 
vière reparaît. 

De  là ,  jusqu'à  l'ombouchure  de  la  riTific 
de  l'Homme  ,  longeant  la  rive  droite  de  U 
Lesse ,  laissant  le  village  d'tiprave  à  gauche. 

De  ladite  embouchure,  le  long  de  la  rive 
droite ,  de  la  rivière  de  THomme ,  juaqu'u 
ruisseau  nommé  le  Behotie ,  qu'on  remonte 
jusqu'au  chemin  de  Rochefort  à  Frandeoir 
nommé  le  chemin  des  Pélerùu, 

De  là,  le  loog  dudit  chemin,  par  le  villast 
de  Frandeux. 

De  Frandeux,  suit  le  grand  chemin  deCbe- 
vetogne ,  passant  à  côté  de  la  ohipelle 
fite.-Barbe. 

De  Chevetogne ,  suit  le  ohemin  deCorbion, 
passant  par  Ronveau  ,  jusqu'au  chemin  d'ai- 
sance ,  qui  mène  à  Reux  ;  le  long  de  ce  cbe 
min,  laissant  Reux  à  gauche,  par  le  villsgedt 
Gonnen ,  qu'elle  traverse. 

De  ce  dernier  village  au  hameau  de  l^irooi 
laissant  le  chemin  d'Achin  à  droite,  el  trt 
versant  le  bois  de  Liroux. 

De  ce  hameau,  suit  le  chemin,  qui  coadi 
an  ▼illage  de  Xavier,  paaaant  àeèté  de  Tel 
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de  Lirottx ,  travertant  U  grande  route  de  Ci- 
ney  à  Dinani,  et  le  ohemin  d*Achm  à  Sorimie, 
laiaaantle  chAteau  de  H.  de  Liedekerke,  et 
régUa«  de  Tavier  à  gauche. 

Pe  ee  TÎUage  à  celui  de  Thtne,  laÎMant  le 
monlis  de  Tavier  à  gauche,  paasant  par  le  boii 
de  Gorimont,  longeant  à  côté  des  fermes  nom- 
mées Romérée^  qu'on  laiite  à  droite. 

Par  le  TÎUage  de  Tfùne  ,  le  chemin  de  Li- 
9Ogn0f  passant  an  travers  de  ce  dernier 
village* 

De  Idsogne  à  la  Meuse  ,  laissant  le  Freitré 
h  gauche,  traversant  la  route  de  Dinant  à  Huy, 
passant  par  le  TiUage  d^Awagne  et  laissant  le 
château  et  la  ferme  de  Bioqoemont  à  droite  , 
arrÎTé  à  la  Meuse,  descend  le  chemin  de 
Allège  ,  jusqu'aux  forges  de  Houx ,  le  ,  croise 
la  Meuae  ,  à  la  pointe  de  nie. 

Da  là,  le  long  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
jusqu'à  la  ruelle  nommée  de  bon  Dieu  ,  dans 
le  TÎUage  d'Anhée ,  le  long  de  oette  ruelle , 
passant  entre  les  deux  fermes,  jusqu'à  la 
chapelle  de  bon  Dieu  ;  puis ,  le  long  de  la 
grande  route  de  Dinant  à  ffamur,  quittant 
cette  rente  en  face  de  la  maiion  appartenant 
au  sienr  Laurent  Rabosée ,  oocopée  actuelle- 
ment par  les  sieurs  Duchftteau  et  Henrion , 
prenant  le  chemin  longeant  le  bois  nommé 
Montmgne'de-Monlin,  poursuivant  ledit  ohe- 
min jusqu'au  Tillsge  de  Haut-le-Wastia,  lais- 
sant le  papeterie  de  moulin  à  droite. 

De  Haut»le-Wastla  ,  par  le  chemin  nommé 
Fiojré,  jusqu'à  Salet,  longeant  la  terre  de 
Molembia. 

De  Salet ,  sait  le  ohemin  qui  passe  devant 
la  ferme ,  laissant  le  chemin  de  Soioie  à 
gauche ,  et  celui  de  Bioulx  à  droite ,  traver- 
sant et  longeant  le  bois  de  Maharenne ,  jus^ 
qu'au  ruisseau  de  Maredloux ,  proche  de  la 
forge  appartenante  an  sieur  Bauohan,  où  ledit 
chemin  traverie  ledit  ruisseau  ;  remonte  en^ 
suite  ce  ruisseau,  jusqu'au  moulin  de  Finalle 
eu  Purneaux,  occupé  maintenant  par  le  sieur 
fauconnier. 

De  ce  moulin ,  le  ohemin  qni  mène  à  et 
trarerse  le  village  de  Finalle,  jusqu'à  celui  de 
Philippeville  à  Ramor,  le  long  de  ce  chemin , 
laissant  la  ferme  de  Fraire ,  à  gauche ,  jusqu'à 
l'allée  qui  mène  de  Biesmerée  à  Oret ,  par 
cette  allée,  et  le  chemin  de  Gorroy,  longeant 
le  bois  de  la  commune  de  Mettel ,  jusqu'à 
Garroy,  paMast  derrière  les  maisons  appar- 


tenantes au  sieur  Parmentier  et  Joséphine 
Tayenne. 

De  Gorroy  auit  le  ohemin ,  qui  eondalt  au 
Tillage  de  Morialmé ,  laissant  à  droite  le  ohe- 
min d'Oret  I  la  Croix-Âe-Bois  et  U  chapelle  de 
Notre-Dame  de  Walcourt,  longeant  le  mur  du 
parc  du  château ,  et  suivant  le  ohemin  jua- 
qu'au  village  de  Laniife,  en  traversant  dans 
celui  de  Morialmé ,  le  ruisseau  du  moulin ,  à 
côté  de  la  brasserie  appartenante  au  sieur 
Pierard ,  et  en  laissant  le  ohemin  Thy-le^Baw- 
douin  à  droite ,  au  travers  le  bois  de  ianeffe , 
jusqu'au  village  de  ce  nom ,  le  traverse  pour 
enivre  le  grand  chemin  de  Tarcienne ,  laissant 
le  village  de  Bomiée  à  gauche ,  longeant  le  Buis- 
son de  Ghsuvré  autrement  dit  de  Melikirêp  par 
le  chemin  de  Lemjoory,  laissant  le  village  de 
Taroienne  à  droite. 

■AIHàVT. 

Du  hameau  de  Lengoury,  en  ligne  directe , 
sur  celui  de  Presles,  commune  de  Jfalinnes, 
traversant  la  place  de  Nalinnes,  et  suivant  le 
grand  chemin  de  Ralinnes  à  Charleroy ,  par 
la  ferme  de  la  Dime,  jusqu'à  la  ferme  de 
Haubruart. 

De  là  ,  par  le  grand  ohemin  de  Malinnes  à 
Jamioulx ,  passant  par  le  hameau  de  Grogery, 
le  bois  de  la  belle  taille  )  et  aboutissent  à  la 
place  de  Jamioulx. 

De  Jamioulx ,  par  le  chemin  qui  se  rend  à 
rEau-d'Heure{  de  là,  suivant  le  cours  de  oette 
rivière,  en  y  comprenant  tous  les  terrains 
renfermés  entre  le  lit  de  l'Eau-d'Heure  et  les 
dérivations  formées  pour  l'alimentation  des 
usines^  jusqu'au  pont  do  Mont*4ur»Mar- 
chiennes. 

De  là ,  vers  l'ouest ,  et  en  ligne  droite  ,  sur 
le  hsmeau  de  Ras  ;  ensuite,  le  chemin  qui  tra- 
verse ledit  hameau ,  pour  rejoindre  la  chaus- 
sée de  Binche  à  Charleroy,  du  point  où  oette 
jonction  a  lieu  ;  la  route  de  Binche  à  Charle- 
roy, jusqu'à  l'entrée  de  Fontalne-rËvéque. 

Puis ,  suivant  le  chemin  extérieur  de  la 
ville  au  nord  «est ,  le  long  de  l'ancien  rem- 
part ;  de  .là ,  le  même  chemin  ,  jusqu'à  Belle- 
Fontaine, 

De  là ,  à  Locque ,  et  au  nord-est  de  Garniè- 
res  ,  jusqu'à  MorlanvreU ,  à  la  chaussée  qui 
traverse  le  parc  de  Marimont }  de  là ,  suivant 
la  même  ohaussée ,  au  village  de  UlMatre  f  at 


Digitized  by 


Google 


484 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  — -  DU  tT  NOVEMBRE  f  Ht. 


rejoignant  la  grande  route  de  ffiona  à  Nivelles, 
au  hameau  de  Folemont. 

De  là,  «uiYant  la  même  route,  jusqu'au  tïI- 
lage  de  Fayt ,  du  Tillage  de  Fayt ,  par  le  cbe- 
mio  allant  de  ce  village  h  Houdeng,  le  long  et 
k  droite  des  haies  du  Roeulx ,  jusqu'au  ha- 
meau du  Jart. 

Puis,  à  gauohe  desdites  haies  du  Roeulx,  par 
l'abbaye  de  Saint-Facillien ,  au  Tîllage  de  Xi- 
gnault;  puis,  le  Try  de  Signault,  à  la  chaussée 
de  Soignies  au  Roeulx;  de  ladite  obaussée  par 
Gadonsart,  à  la  grande  route  de  Hons  à  Soi- 
gnies ,  an  point  où  le  chemin  de  Gedonsart 
aboutit  à  ladite  route  ;  de  là,  par  les  hamcanx 
Haye-le-Comte ,  Delgage  et  de  Mary,  à  Mon- 
tignies-lei-Lens ,  en  suivant  les  chemins  les 
plus  directs. 

De  Hontignies-lex-Lens,  suivant  le  ruisseau 
de  la  Marquette,  j  nsqu'à  son  embouchure  dans 
la  Dendre;  puis,  le  cours.de  cette  rivière,  jus- 
qu'aux murs  de  la  ville  d*Ath  ;  ensuite,  tour- 
nant les  fortifications  à  partir  du  point  où 
cette  rivière  entre  dans  la  ville,  en  suivant  le 
fossé  de  la  place  jusqu'au  point  où  elle  en 
sort,  touchant  ainsi  aux  portes  dites  de  ilfoiM 
et  de  Tournajr,  laissant  à  gauche  le  faubourg 
d*Ath;  le  long  de  la  même  rivière  jusqu'à 
l'embouchure  dudit  ruisseau ,  qui  vient  de 
Bourgnies ,  et  remontant  le  même  ruisseau 
jusqu'au  villsge  de  ce  nom. 

De  là,  le  long  de  la  route,  qni  conduit  d'Ath 
à  Renaix,  laissant  à  gauche  la  ferme  Plameau, 
jusqu'au  hameau  de  Recq;  puis,  quittant  la 
route  de  Renaix ,  le  long  du  chemin  qui  con- 
duit au  hameau  de  Bisgotte, 

De  ce  hameau,  laissant  à  gauche  le  moulin 
du  Hont-de-HainYauIt,  et  à  droite  les  bois  ap- 
partenant au  sieur  Pottes,  le  long  du  chemin 
qui  longe  le  hameau  du  Hoot,  et  qui  traverse 
une  partie  du  bois  de  la  oi-devant  abbaye 
d'Ath,  jusqu'à  la  ferme  dite  Heurtebùe;  puis, 
suivant  le  même  chemin  ,  jusqu'à  l'arbre  dit 
le  Charme  à  deux  JatiAet;  ensuite,  le  long  de 
la  Drève,  qui  descend  du  chemin  d'Oudeghien 
à  Buissenal ,  et  le  long  de  ce  chemin  jusqu'à 
ce  dernier  village,  par  le  pont  du  Vienx- 
Chàteau. 

De  là,  suivant  la  route  qui  conduit  à  Fras- 
nés,  jusqu'au  bourg  de  ce  nom,  en  laissant  à 
gauche  le  moulin  d'Augimont ,  et  à  droite  la 
ferme  de  Hainvault;  ensuite,  le  long  du  ruis- 
•e«a  nommé  le  JRonne,  traversant  la  grande 


route  de  Leuxe  à  Renaix ,  jusqu^au  village  de 
Wudrepont ,  et  de  ce  village ,  en  suivant  le 
.même  ruisseau,  laissant  à  gauche  le  village 
d'Esoanaffle ,  jusqu'à  son  embouchure  daiu 
l'Escaut  ;  puis ,  le  long  de  cette  rivière  Jus- 
qu'au village  de  Waermaerde,  dans  la  Flandre 
occidentale. 

riiHnai  oGGniiini.LB. 

Du  petit  passage  d'eau  sur  l'Escaut,  an  and- 
ouest  du  village  de  Waermaerde ,  vis-à-vis  le 
chemin  dit  TrappeUtraete,  la  ligne  suit  veri 
le  nord  ledit  chemin,  en  passant  devant  lei 
maisons  de  François  et  de  Jacques  Henle- 
brouck,  jusqu'à  la  chapelle  de  pierrea,  qai 
se  trouve  sur  la  grande  route  de  Toumay  à 
Audenaerde. 

De  cette  chapelle,  la  ligne  suit  à  droite  au 
nord-est  ladite  grande  route  vers  le  villsge 
de  Waermaerde ,  jusqu'à  la  maison  de  H.  Van 
Steenbrugge ,  bourgmestre  actuel ,  où  elle  se 
dirige  alors  au  nord-ouest  par  le  chemin  vici- 
nal de  Vaermaerde  à  Thieghem ,  qu'elle  sait 
jusqu'au  hameau  dit  yiertdtoëre. 

De  ce  hameau ,  près  du  vivier  dit  LimU- 
leye,  la  ligne  suit  directement  une  carrière 
ou  chemin  d'exploitation,  qui  conduit  à  la 
ferme  Moerman,  appartenant  à  H.  Van  Tieg- 
hem  ,  où  cette  carrière  rejoint  un  chemin  de 
communication  intérieure ,  vers  la  montagne 
dite  Berg  Thieghem,  La  ligne  laisse  la  prédite 
ferme  sur  la  gauche ,  et  continue  le  même 
chemin  de  communication,  en  laissant  aussi 
à  gauche  deux  autres  fermes  de  H.  Yan  Thieg- 
hem, dont  la  première  est  occupée  par  Pierre 
Crayenest ,  et  l'autre  par  Pierre  Haeels ,  jus- 
qu'à la  ferme  de  H.  Hoerman,  d'Avelghem, 
occupée  par  Heulebrouck  dit  Lamontl,  qui 
reste  à  droite. 

De  ce  point,  la  ligne  suit  à  droite,  au  nord- 
ouest,  une  carrière  qui  longe  cette  ferme  et 
va  rejoindre  le  pavé  communal  de  Thieghem , 
à  l'endroit  où  se  trouve  une  barrière  de  dégd 
et  une  chapelle  de  pierre  appelée  K(jrte  Cha- 
pelle, qui  reste  à  gauche.  Elle  traverse  ledit 
pavé ,  et  suit  directement  le  chemin  appelé 
Nieuwe  Bergstraete ,  laisse  à  droite  la  ferme 
dii'C  Pelkem,  et  continue  jusqu'au  sommet  de 
la  montagne ,  en  laissant  le  moulin  à  environ 
100  aunes  sur  la  droite. 

De  ce  point ,  la  ligne  suit  encore  le  même 
chemin  sur  la  gauche,  jusqu'à  ce  qu'elle  ren- 
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cootre  €elui  d'ÀTelghein  k  Ânteghem,  qu*eUe 
traverse  diagonalement  Ter»  le  lud-ouest,  en 
laÎMant  à  droite  la  maUon  Noilet,  pour  tuivre 
alore  à  droite  tom  l'oueit,  mais  au  sud  de  1»* 
dite  maison ,  nn  petit  sentier  qai  Ta  rejoindre 
eoTiron  100  aunes  plus  bas ,  le  chemin  dit 
*t  JampûtutroêU  y  que  la  ligne  suit  au  nord- 
onesi ,  laissant  à  droite  la  ferme  de  H.  Ba- 
taille, oooupée  par  Louis  Yerschelde,  Jusqu*aa 
ehemin  Tioinal  dMngoyghem  A  Ânseghem, 
qu'elle  soit  au  nord  vers  Anseghem,  jusqu*au 
cabaret  dit  het  Kaske, 

De  oe  oabaret ,  la  ligne  suit  au  nord-ouest 
le  preoaier  sentier  qui  conduit  directement  k 
la  ferme  dite  Landergftem,  quelle  laisse  à 
^nche,  et  continue  vers  l'ouest  le  même  sen- 
tier qui  passe  dans  TaYenue  de  la  ferme  ,  au 
bout  de  laquelle  at enue  la  ligne  suit  alors  à 
gauche,  le  chemin  nommé  Maeterz&eUtraete, 
passe  doTant  la  maison  de  Jean-Baptiste  Otte- 
vsere,  appartenant  à  son  père;  et  plus  loin, 
devant  la  ferme  de  Thierry  de  Vos ,  jusqu'au 
grand  chemin  de  Gourtray  à  Audenaerde,  que 
la  ligne  traverse  en  laissant  à  gauche  le  caba- 
ret dit  À  l*j4nge»  Elle  suit  alors  le  chemin 
nommé  Cruyswatertiraete^  jusqu'à  son  point 
de  jonction  k  oeui  d'Anseghem  et  de  Waere- 
ghem ,  an  coin  d'un  petit  bois  de  sapins,  là, 
oàeommenee  la  bruyère  dite  het  Raezenheed, 
on  la  ligne  suit  alors  k  gauche  le  chemin  de 
Nienireohove ,  traverse  près  le  cabaret  la 
Demi'Luiu,  occupé  par  Yercruysse,  qui 
reste  à  gauche,  le  chemin  dit  BrahanUtaete, 
et  continue  au  nord-ouest,  le  même  chemin, 
laissant  •  gauche  le  cabaret  au  Cigne-Bleu,  et 
plus  loin,  anssi  à  gauche,  la  ferme  de  H.  Ac- 
kerman,  occupée  par  Jean  Autrive ,  jusqu'au 
hameau  de  Rieuvrenhove,  en  laissant  a  gauche 
le  cabaret  dit  au  Perroquet^  occupé,  par  Ver- 
straete. 

De  ce  cabaret ,  la  ligne  traverse  diagonale- 
ment vers  l'ouest ,  le  chemin  de  Waereghem 
à  Deerlyk,  et  suit  vers  à  droite  ^  celui  appelé 
du  CrooU,  jusqu'au  cabaret  du  même  nom, 
on  elle  traverse  le  second  chemin  de  Waere- 
ghem à  Deerlyk ,  et  continue  directement  le 
même  chemin  jusqu'à  la  ferme  de  Meulemees- 
ter,  qui  reste  à  droite ,  et  on  la  ligne  suit 
elors  snr  la  gauche,  vers  l'ouest ,  le  chemin 
qui  conduit  à  Spital,  laisse  le  moulin  à  envi- 
ron 50  aunes  snr  la  gauche ,  et  traverse  en- 
eore  m  petit  chemin  de  Waereghem  A  Deer- 


lyk, en  continuaut  toujours  le  même  chemin, 
jusqu'au  cabaret  portant  pour  enseigne  ia 
Croix  de  Bourgogne» 

De  ce  cabaret,  la  ligne  traverse  le  grand 
chemin  de  Waereghem  à  Gourtray,  et  suit  à 
gauche,  vers  l'ouest,  un  sentier  public,  qui 
se  rend  près  la  maison  Coster,  qui  reste  à 
gauche,  dans  le  chemin  de  Waereghem |  au 
pavé  de  Gourtray  à  Gand,  qu'elle  traverse  dia- 
gonalement vers  le  nord,  et  soit  alors  à  gauche 
vers  l'ouest,  en  laissant  sur  la  droite,  la  ferme 
de  f  rançois  Vermarcke ,  un  petit  chemin  qui 
conduit  audit  pavé  de  xGourlrai  à  Gand ,  près 
le  cabaret  dit  d  VAnge,  où  la  ligne  traverse 
diagonalement  au  sud-ouest  ledit  pavé,  passe 
entre  le  prédit  cabaret  à  F  Ange,  et  la  maison 
des  enfants  Coninck  ,  et  suit  vers  l'ouest ,  le 
ehemin  appelé  de  Lefkant,  l'«  section,  tra- 
verse celui  de  f^iVe  St-Éloy,  à  Desselghem , 
laisse  à  droite  la  ferme  Charles  Devra,  occu- 
pée par  Pierre  Devrons,  et  continue  le  même 
chemin  à  travers  le  hameau  dit  Leykant,  jus- 
qu'à la  maison  do  Pierre  de  Smet ,  occupée 
par  Pierre  de  Caluvre ,  où  alors  elle  suit  à 
droite ,  vers  le  nord-ouest ,  une  carrière  qni 
conduit  aux  prairies,  à  travers  desquelles  elle 
se  dirige  par  un  sentier  directement  sur  le  pe- 
tit passage  d'eau  de  la  rivière  la  Lys,  vis-à*vis 
la  ferme  de  H.  Van  den  Brugge ,  occupée  par 
les  frères  Tack. 

De  ce  passage  d'eau,  la  ligne  traverse  la  ri- 
vière, se  dirige  par  une  carrière,  directement 
sur  la  chapelle  des  pierres,  située  sur  le  che- 
min de  P^iue  St-Bauon  à  Oyghem,  en  laissant 
la  ferme  de  H.  Yan  den  Brugge  sur  la  droite , 
passe  contre  ladite  chapelle,  qui  reste  à  gau- 
che, et  suit  au  nord-ouest,  le  chemin  dit  de$ 
Moulins,  jusqu'à  deux  moulins,  qui  sont  à 
côté  l'un  de  l'autre,  et  qui  restent  sur  la 
droite.  Elle  suit  alors  à  gauche,  vers  l'ouest, 
le  chemin  de  Waeken  à  Oyghem  ,  en  passant 
devant  le  cabaret  dit  le  Bouffon,  qui  reste  à 
droite,  jusqu'à  environ  160  aunes  de  ce  caba- 
ret, et  alors  elle  quitte  ledit  ohemih  d'Oy* 
ghero,  et  suit  au  nord-ouest,  celui  d'Oost-Eoo- 
sebeke ,  jusqu'au  Christ,  qui  est  à  l'embran- 
chement du  chemin  de  Wilobeko  à  Oyghem , 
qu'elle  suit  à  gauche  vers  Oyghem,  jusqu'au 
hameau  dit  Sleerin,  ou  près  la  maison  de 
H.  Gonnet,  occupée  par  Jean  Clarontte,  qni 
reste  sur  la  gauche  ;  la  ligne  suit  à  droite , 
vers  le  nord,  le  chemin  qui  conduit  à  celui 
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d'Oott  "  Rootebeke  à  Ingelmnnittr  ,  prèi  le 
moulin  de  H.  Taok,  âccnpé  par  Louuke,  laUie 
à  gauche  la  carrière  de  la  ferme  GateUn,  et  k 
droite,  Iff  chemin  d*Ooft-&ootebeke,  ainai  que 
la  moiio»  occupée  par  Jean  Audewaarde,  ap- 
partenant à  la  veuve  Loucke  ,  et  un  peu  plut 
loin  à  gauche,  le  chemin  d^Oyghem ,  là  où  ae 
trouve  nn  indicateur  ;  elle  oontinne  toujoura 
le  même  eheroin,  Juiqu^è  oelui  d*Ooft»Rooae- 
beke,  au  hameau  dit  TotMa,  qu^elle  traverie 
diagonalement  vera  Toneat^  devant  une  cha'- 
pelle  de  pierre»,  et  se  dirige  directement  aur 
le  prédit  moulin ,  occupé  par  Loucke. 

De  ce  moulin,  la  ligne  auit  à  gauche,  vera 
Toueit,  le  chemin  d^Ooat-Rooaebeke  i  In- 
gelmuntter,  juiqu^au  cabaret  dit  la  Pomme, 
où  elle  quitte  alora  ledit  chemin,  et  auit  vera 
le  nord ,  le  chemin  d*Oyghem  k  Meulebeke  , 
paaae  le  ruiaaeau  dit  le  Mandel,  aur  le  pont 
de  pierrea  appelé  Leenbrugga,  et  à  environ 
oentauneide  ce  pont,  elle  traverae  diagona- 
lement vera  le  nord^oueat  une  avenue  qui 
oondnit  dan  a  le*  préa,  et  auit  alora,  à  droite , 
vera  le  nord,  un  aenlier  qui  conduit  au  che- 
min appelé  de  SainuAmand^  via-à-via  la 
ferme  de  H.  Pierre  Surmont,  occupée  par 
Jeaae  Feelera. 

De  cette  ferme',  la  ligne  ae  dirigeant  k 
gauche  vera  roueat,  auit  ledit  chemin  de 
Saint-Amand,  juaqu^au  pont  de  planchea,  aur 
le  ruiaaeau  nommé  le  Deeve,  préa  1* hameau 
dit  Beelsehenhoek* 

De  ce  pont,  que  la  ligoe  ne  paaae  paa ,  elle 
quitte  le  chemin  et  auit  directement  vera 
Toneat  un  aeotier ,  qui  longe  par  intervalle 
ledit  ruiaaeau,  et  rejoint  le  chemin  de  Meule- 
beke ft  Ingelmunater,  préa  la  maiaon  de  Fran- 
çoia  Soena,  occupée  par  Françoia  Lefévre,  et 
portant  le  n"*  81,  où  la  ligne  alora  auit  le  pré- 
dit chemin  k  gauche  yetê  Ingelmunater,  paaae 
un  pont  en  pierrea ,  aur  le  même  ruiaaeau , 
appelé  lé  Deêue,  quitte  enauite ,  à  cent  aunea 
environ  de  ce  pont  le  chemin  dÛngelraunater, 
et  auit  vera  Poueat  celui  nommé  Drjr^Bun» 
dêretraetcf  en  laiiaant  h  gauche  la  ferme  de  la 
Tenve  Jean  &ronde,  jutqu^à  vii-a-via  la  ferme 
de  H.  Roelanda ,  occupée  par  Jean-Baptiate 
Van  I<ankaert ,  où  la  ligne  auit  alora  à  droite, 
Tera  le  nord,  le  chemin  qui  conduit  du  mou- 
lin dit  fp^aelbrugge-Molen,  au  cabaret  nommé 
Leni'-Aeker,  qu'elle  laiaae  aur  la  gauche,  et 
plua  loin  aur  ladroite  oelui  di% Krekel,  en  oon* 


tinnant  le  même  chemin  Juaqa*AQ  petit  pavé 
dUngelmunater  à  Meulebeke ,  préa  le  eobaret 
dit  Strophaen,  qui  reate  i  droite* 

De  ce  pont,  la  ligne  traterae  diagosalement 
vera  l'oueat  ledit  pavé,  et  auit  à  droite,  vert 
le  nord,  un  foaaé  ou  conduit  d'eau ,  qui  fait 
la  aéparation  dea  oommunea  d*Ingelmunster 
et  de  Meulebeke,  juaqu'au  ruiaaeau  ou  beka, 
qui  continue  i  faire  la  aéparation  dea  prédites 
communea ,  et  que  la  ligne  auit  alora  vert 
roueat,  juaqu'à  la  ferme  oooupée  par  Verkin- 
deren ,  qui  reate  i  droite» 

De  cette  ferme ,  la  ligne  auit  vera  le  nord- 
oueit  le  chemin  qui  conduit  au  pavé  d*logal- 
munater  k  Bruges  ,  préa  du  cabaret  dit  Leet' 
Êjren ,  où  eat  la  barrière  du  Waterataet ,  qui 
reste  à  environ  25  aunea  sur  la  gaucho. 

De  ce  point ,  la  ligne  traverae  ledit  pavé , 
et  auit  directement  le  grand  chemin  de  terre 
de  Meulebeke  à  Roulera,  en  paaaant  par  le  ha- 
meau dit  Crufp  in  dAmrde,  et  devant  le 
cabaret  ayant  pour  enseigne  Im  SMUidi, 
jusqu'au  petit  boia  de  aapins  nommé  Mouim- 
geschyn,  où  la  ligne  quitte  ce  chemin,  «t  auit 
à  droite,  vera  le  nord-ouest  «  un  sentier,  qui 
conduit  à  la  ferme  dite  Roogned,  en  paaaant 
devant  la  maison  d'Antoine  Bâchera ,  traver- 
aant  le  ruisseau  dit  Eoobeke ,  aur  an  petit 
pont  de  boia,  laiasant  la  ferme  prédite  à 
gauche ,  et  va  rejoindre  une  carrière  ou  che- 
min d'exploitation  de  ferme,  que  U  ligne 
suit  alors  vers  l'ouest  juaqu'au  grand  chemin 
d'Ingelmunster  à  Roulera. 

De  ce  point ,  la  ligne  auit  ledit  grand  che- 
min vers  Roulera  ,  passe  contre  le  moulia  dit 
Meeteghem-Molen,  traverse  le  hameea  dit  ùt 
Petite 'Espagne,  jusqu'au  cabaret  nommé 
Budat,  occupé  par  Louis  de  Vos ,  où  U  ligne 
auit  alors,  vera  le  sud,  le  sentier  qui  conduit 
au  ruisseau  nommé  le  MandeL 

De  ce  point ,  la  ligne  suit  le  coura  dudit 
ruiaseau  vera  Roulera,  jusqu'à  Técluse  où 
elle  le  quiitf^  et  auit  à  gauche  un  autre  ruia* 
aeau  nommé  Oalubeke,  traverae  le  pont  de  la 
rue  du  Sud ,  et  continue  le  mémo  ruiaaeau 
jusqu'à  l'aqueduc  qui  eat  aur  le  pavé  de 
Roulera  à  Menin. 

De  cet  aqueduo ,  la  ligne  ae  dirige  direc* 
tement  k  vol  d'oiseau  k  travera  une  prairie, 
sur  la  maison  u»  81,  où  eommence  U  me  dite 
Bottestrmete ;  elle  suit  dette  me  juaqu'k 
celle  d'Tprea  qu'elle  traverae,  en  liieatBtk 
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gauche  la  maiton  afi  76.  Elle  conliuue  ladite 
BoiUêirmeU  jusqu'à  la  maiton  n**  66,  où  aile 
•ttit  alors  un  aeniier  publie  à  droite  'vera  le 
Mfd ,  lobg«  le  ciaiatière ,  et  ta  rejoindre  le 
Handel  y  au  pont  dit  dn  Nouveau  marché ,  de 
•orte  que  toute  la  tille  de  Roulera  reste  à 
droite  en  dehors  de  la  ligne. 

De  oe  point|  la  ligne  remonte  vers  le  nord- 
ooeal  le  ruisseau  nommé  le  Mandel;  passe 
detant  le  moulin  à  Fhuile  dit  Scheerveidey 
qui  reste  à  droite  et  continué  à  suivre  le 
même  ruisseau  jusqu^au  pont  de  pierre,  près 
de  la  ferme  Schiervelde,  occupée  par  la  veute 
Baegendoorne ,  qui  reste  à  gauche. 

De  ce  pont,  la  ligne  suit -vers  le  nord  la 
carrière  de  cette  ferme ,  passe  ensuite  vers 
Tonest ,  la  barrière  devant  la  ohapelle  et  va 
rejoindre  le  chemin  de  Roulers  à  Staden,  elle 
suit  alors  le  chemin  vers  Staden  ;  passe  de- 
vant les  maisons  occupées  par  Van  Hallewyn 
et  Joseph  de  Crsy ,  portant  les  n<»  132  et  133; 
et  ensuite,  devant  le  cabaret  nommé  Peeren- 
boom,  et  le  moulin  dit  yergulden-Moîen  j 
jusqu^au  hameau  dit  Slejrhaeghe,  où  elle  tra- 
verse la  grande  route  d'Ypres  à  Thourout,  en- 
tre le  moulin  et  le  cabaret  portant  pour  en- 
seigne m  Sleyhaeghe, 

De  ce  point,  la  ligne  continue  à  suivre  vers 
Touest ,  le  prédit  chemin  de  Roulers  à  Sta- 
den, jusque  vis-à-yis  de  la  ferme  occupée 
par  Overbeke,où  Ton  rencontre  le  petit  che- 
min de  Hooglede  à  Stadenberg. 

La  ligne  suit  alors  à  gauche ,  le  petit  che-» 
min  Jusqu'à  celui  de  Roosebeke  à  Staden ,  au 
coin  du  bois  nommé  Napkes  hosch. 

De  ce  point,  la  ligne  suit  à  droite,  vers  Sta- 
den ce  chemin,  laissant  à  gauche  la  ferme  oc- 
cupée par  Jacques  Claeys,  jusque  vis-à-vis 
celle  occupée  par  Charles  Ameel,  en  laissant 
à  droite  le  moulin  dit  Lindêke, 

De  ce  point ,  la  ligne  suit  vers  le  sud  ,  le 
chemin  intérieur  de  Hooglede  à  Roosebeke , 
en  passant  entre  le  cabaret  dit  U  Rossignol, 
et  la  ferme  de  Pierre  Joye ,  jusqu'au  grand 
chemin  de  Roosebeke  à  Staden. 

De  ce  point ,  la  ligne  suit  à  droite ,  vers  le 
Dord-ouest,  ledit  grand  chemin  jusqu^à  envi- 
ron 100  aunes  ,  où  elle  suit  alors  à  gouche , 
le  premier  chemin  d'exploitation  de  ferme, 
Tolgairement  appelé  carrière,  à  travers  une 
partie  de  bois ,  passe  devant  la  ferme  de  Jean- 
Baptiate  Sohoonbeer,  continue  eette  carrière, 


jusqu'à  la  sortie  du  bois ,  au  petit  chemin  de 
Sladen  à  Roosebeke. 

De  oe  point ,  la  ligne  suit  le  chemin  à  gau- 
che, vers  le  sud-ouest,  jusqu'à  la  première 
carrière,  au  petit  chemin  à  droite,  qu'elle  suit 
à  travers  le  bois,  jusque  près  la  ferme  nom- 
mée Kuneanting,  où  alors  elle  suit  à  droite, 
un  sentier  public,  en  laissant  la  prédite  ferme 
à  gauche,  jusqu'à  Tavenue  du  château  de 
M.  De  Gamin,  où  la  ligne  continue  à  droite, 
vers  le  nord-ouest  le  même  sentier  public , 
jusqu^au  hameau  de  Stadenberg,  laissant  à 
gauche  le  moulin  de  H.  Frennelet,  occupé  par 
Charles  Hillevaert. 

De  ce  moulin ,  la  ligne  suit  à  gauche ,  en 
passant  devant  une  petite  chapelle,  le  chemin 
de  terre  de  Bruges  à  Ypres,  jusqu'au  premier 
sentier  public  à  droite ,  que  la  ligne  suit ,  en 
laissant  à  droite,  la  ferme  de  Pierre  Capelle  , 
et  en  traversant  le  chemin  de  Zaren  à  Roose- 
beke. Elle  continue  toujours  le  même  sentier 
vers  le  sud-ouest,  traverse  le  chemin  de  Clerc- 
ken  à  Roosebeke ,  et  suit  directement  celui 
qui  conduit  au  moulin  et  au  cabaret  de  Gnq 
chemins. 

Du  point  de  réunion  de  ces  cinq  chemins , 
la  ligne  suit  à  droite,  vers  l'ouest,  celui  qui 
est  en  face  dudit  moulin ,  et  conduit  à  la  fo- 
rêt appelée  Forêt  royaU  de  Houthulst ,  en 
passant  devant  la  ferme  occupée  par  Harinua 
Couvreu ,  qui  reste  à  gauche  dudit  chemin , 
où  la  ligne  suit  alors  à  droite  ,  celui  qui  se 
dirige  vers  le  nord-ouest ,  jusqu'à  l'eudroit 
où  il  rencontre  le  grand  chemin  de  Poêle  Ca- 
pelle au  hameau  de  Glercken-Smisse ,  ete« 

La  ligne  suit  ce  grand  chemin  vers  Clerc- 
kan-Smisae ,  en  laissant  à  entiron  un  demi 
quart  de  lieue  sur  la  gauche  la  ferme  dite 
Mêuneke  y  jusqu'à  ce  que  l'on  rencontre  le 
chemin  de  ladite  ferme  à  Zarreu,  que  la  ligne 
suit  un  moment  vers  le  nord,  jusqu'à  l'en- 
droit où  le  prédit  grand  chemin  de  Clereken- 
Smisse  reprend  vers  le  nord-oueat ,  la  direc- 
tion de  ce  hameau. 

La  ligne  continue  alora  oe  grand  che- 
min ,  à  travers  la  forêt ,  jusqu'à  la  maison 
dn  garde  forestier  Jean  Delhaye,  qui  reste  à 
droite. 

De  cette  maison,  la  ligne  continue  à  suivre 
le  même  chemin,  en  passant  entre  les  fermes 
de  Pierre  Van  Dorp  et  Philippe  Ouwael,  tra- 
terae  le  chemin  de  larren  à  Wonmeni  et  eon- 
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iinae  toujours  le  même  chemin  jusqu'au  ha» 
meiu  de  Cleroken-Smitie. 

De  oe  hameau ,  la  ligne  continue  encore  le 
même  chemin ,  juaqu'au  petit  pavé  d*£eaene 
H  Dismude,  en  traversant  le  hameau  de  Priek- 
boom ,  et  en  laissant  le  village  de  Cleroken  à 
environ  un  quart  de  lieue  sur  la  gauche. 

De  oe  point,  la  ligne  suit  ledit  pavé  h  gauche 
▼ers  Touest  Jusqu'à  Tentrée  de  la  ville  de 
Dixraude,  à  rendrait  où  est  placé  le  poteau 
de  la  taxe  municipale. 

De  ce  poteau ,  la  ligne  suit  à  gauche ,  vers 
le  sud ,  le  fossé  ou  conduit  d'eau  ,  et  la  haie 
qui  séparent  les  jardins  de  H.  Rahan ,  loués 
par  le  meunier  Pierre^Wytke  et  la  veuve  Phi- 
lippe Keyiel,  en  laissant  le  moulin  et  l'habi- 
tation du  meunier  sur  la  droite  ;  passé  ces 
jardins  ,  la  ligne  continue  le  même  fossé  ou 
conduit  d'eau  vers  l'ouest,  en  laissant  è 
gauche  la  perche  du  tir  à  Toiseau  de  la  ville, 
jusqu'à  l'aqueduc,  sur  la  grande  route  de 
Dixmude  à  Woumen  ;  de  cet  aqueduc ,  la 
ligne  suit  le  même  fossé ,  jusqu'à  ce  qu'il 
rencontre  la  limite  qui  fait  la  séparation  des 
communes  de  Dixmude  et  d'Eessene. 

De  ce  point,  la  ligne  suit  ladite  limite  vers 
le  nord-ouest  jusqu'au  pont  sur  le  canal  de 
Dixmude  à  llteuport,  de  sorte  que  toute  la 
ville  de  Dixmude  reste  à  droite,  eu  dehors  de 
la  ligne. 

De  ce  pont ,  la  ligne  suit  vers  le  nord  ledit 
canal  jusqu'à  la  ville  de  Nieuport,  qui  reste  à 
gauche  dans  la  ligne. 

4.  Toutes  les  routes  et  canaux,  le  long  des- 
quels et  les  lieux,  ainsi  que  les  bâtiments  et 
leurs  dépendances ,  jusqu*auxquels ,  sur  ou 
par  lesquels  les  lignes  mentionnées  aux  arti- 
cles 1  et  2,  vont  et  passent  ou  bien  dont 
elles  partent,  sont  considérés  comme  étant 
situés  dans  la  distanccdes  côtes  maritimes  et 
des  frontières  de  terre,  fixée  à  l'article  177 
de  la  loi  générale  du  20  août  1822  ;  au  con- 
traire, toutes  les  routes,  canaux,  villes,  vil- 
lages ,  hameaux ,  bâtiments  et  dépendances  , 
qui  sont  nommés  à  l'art.  8,  comme  désignant 
le  cours  de  la  seconde  ligne,  seront  considé- 
rés comme  étant  situés  Aor«  de  la  distance  des 
frontières  de  terre,  mentionnée  à  l'art.  102 
de  ladite  loi  générale  ;  le  tout  pour  autant 
qu'aucune  exception  spéciale  n'ait  été  sta- 
tuée  ci-dessus  à  cet  égard. 

6»  Les  navires  de  l'intérieur ,  qui  peuvent 


atteindre  le  lien  de  leur  destination,  aons 
passer  par  les  lignes,  ne  seront  inquiétés 
lorsque,  pour  entrer  dans  ce  port  ou  la  passe 
de  leur  destination,  ils  seront  obligés  par 
fortune  de  temps  ou  marée ,  de  dépaaaer  un 
peu  la  ligne. 

Il otro  ministre  d*itat ,  chargé  de  la  dirao- 
tion  générale  des  recettes ,  soiguera  Pexéeu* 
tion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Journal  OffieieL 

28  HOTiKiEi  1822.— ^rr^te  rqjral  eoncernaiU 
Vexécution  de  la  loi  du  2  août  1822 ,  rtU- 
tive  à  l'impôt  sur  Vabaiiage.  (Non  inséré 
au  Journal  offic.)  (!}. 

Nous  GuiuuLiiHB ,  eto. 

Vu  l'article  19,  $J  S  et  4  de  la  loi  sur  Pm- 
battage  du  2  août  1822  (  Journal  ffficiel^ 
n«31); 

Vu  les  délibérations  des  états  députés  dans 
les  différentes  provinces  de  ce  royaume  sur 
l'objet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État, 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettas , 
du  18  courant ,  n«  16  ; 

Le  conseil  d'État  entendu , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

.Abt.  1*'.  Au  plat  pays  et  dans  toutes  lea 
villes  qui  peuvent  y  être  assimilées  dons  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  la  taxation  de 
la  valeur  du  bétail  et  la  déclaration  pourront 
se  faire  par  les  contribuables  eux-mêmea, 
suivant  le  mode  et  d*après  les  dispositions  de 
l'art.  19,  $  8  de  la  susdite  loi  du  2  août  1822, 
{Journal  officiel ^  n»  81). 

2.  Dans  les  villes  qui  ne  peuvent  point 
être  assimilées  au  plat  pays,  l'accise  sur  Ta- 
battage  sera  perçu  sur  le  pied  et  selon  lea 
dispositions  de  l'article  19 ,  J  4,  de  la  susdite 
loi.  Le  tarif  de  la  valeur  du  bétail  dans  cha- 
cune desdites  villes ,  sera  ultérieurement  fixé 
prr  notre  ministre  d'État ,  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  recettes,  et  plus  tard  aoa- 
mis  à  une  révision  successive,  suivant  que  lea 
circonstances  l'exigeront, 

notre  ministre  d'État,  chargé  de  la  direc- 

(1)  Mém.  de  Luxembourg,  ISSS ,  t.  II ,  p.  474, 
no  104.— Brabaot ,  t.  VI ,  p.  OSO.— Anvers,  18S5I, 
II ,  388.-Byvoegsel ,  1022,  p.  158t. 
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fion  générale  des  recettes,  eit  chargé  de 
rexécotion  da  prêtent  arrêté  qui  sera  com- 
maniqné  an  conseil  d*Ëtat. 


7  vàcMMKÈE  1822.  —  Arrêté  royal  concernant 
la  tratuition  du  ajUènu  de  contributions 
actuellement  existant,  au  système  de  con- 
tributions arrêté  par  la  loi  du  12  Juillet 
1881.  (Publié  le  10  décembre  1822,  Journal 
officiel ,  n«  lux.,) 

Hoqs,  GnuArai,  etc. 

Voulant  prendre  lea  mesures  nécessaires 
afin  d^aasvrer  que  la  transition  du  système  de 
contributions  encore  actuellement'  en  ri- 
guenr,  au  nouveau  système,  ait  lieu  d'une 
manière  régulière  : 

Vn  la  loi  générale  du  12  Juillet  1821  {Jour* 
nal  officiel,  n"  9);  les  lois  spéciales  qui  en  ont 
été  la  suite ,  ainsi  que  notre  arrêté  du,  18  oc- 
tobre dernier  (/oiimo/^^îe/,  n*45);  —  Vn 
les  propositions  de  notre  ministre  d'Ëtat 
chargés  de  la  direction  générale  des  recettes  ; 

Le  conseil  d'Ëtat  entendu , 

ÂTons  arrêté  et  arrêtons  : 

flKTioR  niniu. 

Impositions  abolies,  —  Tourbe, 

Av.  l*'.  L'impôt  sur  la  tourbe  indigène, 
lequel  en  vertu  de  Tart.  8  de  la  loi  du  12  mai 
1819  {Journal  officia,  n«  26) ,  était  dû  à  l'ex- 
ploitation ,  doTra  être  acquitté  aux  termes  à 
échoir,  conformément  à  ladite  loi. 

Houille. 

2.  Pareillement  l'impêt  sur  la  houille  indi- 
gène ,  lequel  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
12  mai  1819  {Journal  officiel,  n»  27),  était 
du  h  renlèveroent  de  la  houille  des  fosses , 
devra  être  acquitté  aux  termes  à  échoir, 
conformément  à  ladite  loi. 

Lea  exploitants  de  houillères  qui  payaient 
l'accise  suivant  le  deuxième  mode  de  percep- 
tion ,  mentionné  à  l'art.  22  de  la  loi ,  et  anx- 
quela  en  conséquence,  il  était  accordé  un 
crédit  de  aix  mois,  pourront  faire  valoir  en 
dédaction,  sur  les  termes  non  encore  échus 
au  l«r  Janvier  1828 ,  la  quantité  de  houille 
qui  à  cette  époque  ne  sera  pas  encore  enle- 


vée des  fosses  ou  qui  existera  dans  les  maga- 
sins qui  en  dépendent. 

3.  Lesdits  exploitants  qui  voudront  obtenir 
décharge  de  l'accise  pour  la  houille  qui  n'aura 
pas  été  enlevée ,  seront  tenus  de  remettre ,  & 
l'expiration  du  31  décembre  1832 ,  avant  mi- 
nuit ,  au  receveur  au  bureau  duquel  les  cré- 
dits sont  inscrits ,  une  déclaration  par  écrit 
de  la  quantité  de  houille  qui  à  cette  époque 
existera  à  la  fosse  on  dans  le  magasin  qui  en 
dépend.  Les  receveurs  en  délivreront  un  ré- 
cépissé qui  sera  retiré  après  la  vérification  , 
et  lors  de  l'apurement  de  l'accise. 

Les  endroits  oùr  les  houilles  se  trouveront 
déposées  ou  emmagasinées,  ainsi  que  la  quan- 
tité présumée  de  chaque  partie,  distincte  ou 
séparée,  devront  être  mentionnés  clairement, 
tant  dans  la  déclaration  par  écrit  que  dans  le 
récépissé  qui  en  sera  délivré. 

Café. 

4.  Pour  tous  les  cafés  qui  au  premier  Jan- 
vier 1823  existeront  dans  les  entrepôts  de 
l'État,  dans  les  entrepôts  particuliers ,  ou  en 
entrepôt  fictif ,  il  sera  accordé  remise  ou  dé- 
charge du  droit  de  consommation  aboli  audit 
jour. 

Cependant  l'enlèvement  des  cafés  qui  se 
trouveront  en  entrepôt  fictif  ou  sons  la  di- 
rection du  propriétaire,  ne  pourront  avoir 
lieu  avant  que  la  personne  intéressée ,  qui 
demande  cet  enlèvement  ou  cette  annulation, 
n'ait  au  préalable  acquitté  ou  apuré  le  droit 
d'entrée  suivant  le  nouveau  tarif. 

5.  Les  termes  de  crédit  pour  l'impôt  sur  le 
café,  lequel  en  vertu  de  l'art,  l»  de  la  loi  du 
21  mai  1819  {Journal  Officiel,  n»  32) ,  est  dû 
à  l'entrée  ,  devront  en  conformité  de  ladite 
loi ,  être  apurés; 

lo  Par  payement  au  comptant  aux  Jours 
d'échéance ,  ou 

2*  Par  exportation  à  l'étranger. 

0.  Ceux  qui ,  au  31  décembre  1822,  au- 
raient encore  à  leur  charge  des  termes  de 
crédit,  qu'ils  voudraient  apurer  par  exporta- 
tion de  café  à  l'étranger,  aeront  tenus  de  re- 
mettre, à  l'expiration  du  31  décembre  1822, 
avant  minuit,  au  receveur,  au  bureau  duquel 
le»  crédits  sont  inscrits,  une  déclaration  par 
écrit  de  la  quantité  de  café  qui  existera  à 
cette  époque  dans  leurs  magasins  ou  lieux  de 
dépôt ,  en  observant  à  cet  égard ,  non-seule- 
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ment  les  dUpotUion»  pretcrUet  pur  Tart.  S 
ci-deMu»,  leiquellet  lont  rendues  tppUcablei 
au  café  ;  mais  ani»i  que  la  potteation  non  in- 
terompue  du  café ,  Jusqu^à  l'époque  de  U  dé- 
claratioD  d'exportation ,  loit  juatifiée  à  laaa- 
titfaction  de  TadaiinUtration. 

L'apurement  dea  termea  de  crédit  par  ex- 
portation à  l'étranger ,  ne  aéra  accordé  que 
pour  la  quantité  déclarée  et  reconnue ,  et 
aeulement  pour  le  café  qui ,  avant  Téchéanoe 
du  terme,  aura  été  chargé  ou  embarqué  pour 
être  exporté ,  le  tout  conformément  à  la  loi 
du  21  mai  1819  (Jourtud  Ojffieiel,  n»  32). 

Poioêiêg  pëHaste,  soude  et  wédane, 

7.  Pour  la  potasse  ,  la  perlasse ,  la  soude  et 
la  cédasse ,  qui ,  au  l«r  janvier  1823 ,  existera 
dans  les  entrepôts  de  YtUi  ou  dans  les  en- 
trepôts particuliers ,  il  sera  accordé ,  sur  le 
même  pied  que  pour  le  café ,  et  moyennant 
payement  ou  apurement  des  droits  d'entrée, 
suivant  le  nouveau  tarif,  décharge  du  droit 
de  conaommation  aboli  è  ladite  époque. 

Houille»  étrangères,  sauon  étranger,  bières  et 
vinaigres  étrangers,  sel  raffiné  à  Pétranger 
et  sucre  raffiné  à  Pétranger, 

8.  Pour  lea  houilles,  le  savon,  les  bières  et 
vinoigrea ,  le  ael  raffiné  et  le  sucre  raffiné , 
d^origine  ou  de  fabrication  étrangère ,  împor« 
tés  avant  ou  au  31  déoembre  18S2,  roaia  dont 
l'aoeise  n*aura  pas  encore  été  payée,  ou  dont 
les  termes  de  crédit  ne  seront  pas  encore 
échus,  l'apurement  dea  droits  aura  lieu  con- 
formément aux  principes  et  dispeaitions  des 
lois  coneemant  les  impôts  sur  lesdits  objets , 
encore  actuellement  en  vigueur. 

Par  contre  ,  l'on  suivra  à  l'égard  de  ceux 
desdits  objets  d'imposition  qui,  au  l«r  jan- 
vier 1823,  existeront  dans  les  entrepôts,  lea 
dispositions  de  la  loi  générale  du  23  août  1822 
{Journal  qffSeiel ,  n»38),  eoncemanria  per- 
ception des  droits  et  accises. 

siGTioir  DBTrxi^mx. 

Impositions  non  abolies. 
Marduotdises  aceisées  (veraccynsd).  - 

9.  Par  marchandises  aceisées  (weracr/fud)^ 
l'nn  entend  tous  les  oJgeta  aoumia  aux  impo- 


sitions non  abolies  sur  le  sel,  le  t^in,  les  bois^ 
sons  distillées  à  l* intérieur ,  les  boissons  dis- 
tillées à  Pétranger,  les  bières  et  vinaigru 
indigènes  et  le  sucre,  qui,  au  1"  janvier  1823, 
se  trouveront  entre  les  mains  des  consomma* 
teurs ,  ou  qui,  avant  cette  époque,  auront  été 
déclarés  en  fabrication ,  fabriqués  ou  enlevés 
à  termes  de  crédit,  par  des  négociants,  fa- 
bricants ou  trafiquants ,  ou  enfin  dont  Tenlè- 
vement  aura  eu  lieu  moyennant  payement 
immédiat  de  l'accise. 

Pour  conserver  le  droit  de  transport  des- 
dits objets  ,  le  propriétaire  on  celui  qui  s*ea 
trouvera  nanti ,  sera  tenu  de  remettre,  à  l'ex- 
piration du  31  décembre  1882 ,  avant  minuit, 
au  receveur,  dans  le  ressort  duquel  les  eb* 
jets  se  trouveront  déposés,  une  déolnratien 
par  écrit  de  la  quantité ,  de  l'espèce  et  du 
degré  de  force  (pour  autant  que  concerne  les 
boissons  distillées)  des  susdits  objets  aoumii 
à  l'acciae  qu'ils  auront  par  devers  eux,  et  in- 
diquant en  même  temps  le  magaaia  ou  lien 
de  dépôt  où  lea  objets  pourront  être  véri- 
fiés. 

10.  Pour  autant  que  cea  objeta  appertien- 
nent  ou  se  trouvent  déposés  dans  dea  maga- 
sins et  lieux  de  dépôt,  appartenant  à  des 
personnes  qui  désirent  jouir  d'un  crédit  per- 
manent pour  cea  locaux ,  qui  y  sont  soumis 
au  recensement,  ou  qui,  par  suite  d'autres 
dispositions  des  nouvelles  lois,  ne  pourraient 
en  faire  l'enlèvement  de  oes  looaujL  cenme 
marchandises  aceisées  (veraccynsd),  leedits 
objets  devront,  avant  que  la  déclaration  pmiase 
en  être  faite,  être  déposés  dans  des  nagaaftas 
particuliers ,  qui  ne  seront  paa  pvekibéa  pour 
cette  fin  par  les  nouvelles  lois. 

11.  Celui  qui  négligerait  de  remettre  aa  dé- 
claration ê  l'expiration  du  31  décembre  1882, 
avant  minuit,  sera  cenaé  avoir  renoncd  an 
droit  de  transport,  et  pour  autant  que  lea  ob- 
jets concernés  seront  trouvés  dans  des  loeanz 
soumis  au  recensement,  ils  seront  prie  en 
recensement  avec  les  anlrea  objets  de  «éme 
nature  qui  s'y  trouvent  ou  qui  y  seieiit  dé- 
posés. 

Pour  prévenir  tonte  erreur ,  il  sera  délivré 
au  déclarant  un  certificat  de  la  remise  de  la 
déclaration,  lequel  certificat  sera  éohangé 
contre  un  acte  de  vérifioation,  après  que  la 
vérifiée tieu  dont  il  sera  parlé  ei-après  ,  aura 
eu  lieu. 
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Mêrehtmdiêêê  êoumuea  à  raceisê,  ^uip^ont 
pas  encore  été  livrées  à  la  consommation, 

19.  Lot  nanierf,  dUtillateur» ,  marchands 
de  fin ,  inarohanda  de  boÎMona  diitilléei  et 
aotrea  pereonnea  jouistant  de  crédit  en  vertu 
des  loia  qui  seront  maintenant  abrogéea ,  et 
aqxqnelle»  il  est  accordé  ,  par  les  nouTellea 
lois,  qu  crédit  permanent ,  auront  la  faculté 
de  faire  convertir  le  crédit  k  tenue»  en  un 
crédit  permanent,  pour  lei  objeta  soumi»  aux 
impotitioua  non  abolies ,  qui  au  l^  jauTÎer 
1823,  aeront  encore  en  fabrication  ou  qu^ils 
auront  par  devera  eux  ;  à  cet  effet ,  letdit» 
fabricanta,  trafiquants  et  négociante ,  qui ,  à 
Tépoque  de  la  tranaition  du  système  actuel 
au  nouTeau  système ,  auront  encore  à  leur 
charge  dea  termea  de  crédit  non  apurés  et 
non  échus  pour  le  montant  total  ou  partiel 
desquels  termea  (en  calculant  Taocise  diaprés 
le  taux  abrogé),  ila  auront  en  leur  poaseasion 
dea  marchandisea  repréaentant  racotae  non 
apurée  ,  seront  tenua  de  remettre ,  à  Texpira- 
tioa  du  21  décembre  1822,  avant  minuit,  au 
recoTear ,  au  bureau  duquel  les  crédits  sont 
ioacrits  et  dana  le  reaaort  duquel  lea  objeta 
•ont  déposés ,  une  déclaration  par  éerjt  indi- 
quant, outre  la  désignation  des  marchandises 
et  des  magasins  où  ila  se  trouTont  déposés,  le 
montant  et  lea  termes  de  crédit  quUls  dési- 
rent faire  oonvertir  en  un  crédit  perm^inent  ^ 
sa  sVngageant  à  apurer  ou  à  faire  apurer  l*ac- 
cise  pour  les  objeta  conoernés ,  lors  de  Ten- 
lévement  sur  le  pied  des  nouTolles  lois ,  et 
d'après  le  taux  nouveau  ,  augmenté  dea  oen- 
tièmes  additionnels ,  du  droit  de  syndicat  et 
du  timbre,  tels  qu^ils  seront  perçus  au  mo- 
ment de  renlèvement  sur  tous  autrea  objets 
de  même  nature  soumis  à  Taccise. 

Pour  autant  que  les  intéressés  qui  eonser- 
lent  leur  crédit  h  termes,  Toulent  apurer 
ce  crédit  par  exportation  à  Tétranger,  il 
leur  en  sera  donné  décharge  sur  le  pied  des 
lois  abrogées. 

13.  ie  reeeveur  délivrera  à  la  partie  ioté- 
ressée  un  certificat  préalable  de  la  remise  de 
la  déclaration,  et  après  vérification,  il  ouvrira 
le  crédit  permanent  pour  les  marchandises 
déclarées  et  reconnues,  en  échangeant  le  cer- 
tificat préalable  contre  un  acte  de  vérification 
en  tel  autre  document  définitif,  qui  sera  près- 
€f  it  parles  nouvelles  lois. 


Celui  qui  négligerait  de  remettre  sa  décla- 
ration pour  la  conversion  du  crédit,  à  Texpi- 
ration  du  21  décembre  1829 f  avant  minuit, 
sera  censé  avoir  préféré  d*apurer  les  terniea 
non  échus  aux  jours  respectifs  d^échéanoe  | 
dans  ce  cas  il  sera  procédé  à  Tdgard  des 
marchandises  et  objets  dont  il  s'agit  sur  le 
pied  des  acticles  9, 10  et  11  ci-dessus  men- 
tionnés. 

14.  Les  marchandises  qui  existeront  ainsi, 
à  Tépoque  précitée ,  dans  le  reaaort  de  la  re- 
cette où  le  crédit  a  été  accordé,  ne  seront 
admisaibles  pour  Tapurement  et  pour  la  con- 
version de  crédit ,  à  moins,  qu'avant  le  jour 
de  ta  promulgation  dea  préaentea,  ellea  n'aient 
déjà  été  inacrites  au  nom  de  la  personne  jouis- 
sant de  crédit. 

De  même  les  marchandises  ne  pourront 
être  considérées  dana  l'endroit  même,  comme 
étant  en  la  possession  de  la  personne  jouis- 
sant de  crédit,  si,  au  31  décembre  1822,  elles 
n*existent  réellement  dans  ses  propres  ma- 
gasins, ou  si,  avant  le  jour  de  la  promulga- 
tion des  présentes ,  elles  n'ont  été  emmaga- 
sinées, en  son  propre  nom,  dans  des  magasins 
d'autrui. 

Marckandiêeê  en  entrepôt, 

16.  Les  objets  soumis  aux  impositions  non 
abolies,  qui  existèrent  en  entrepôt  au  1"' Jan- 
vier 1823,  seront  assujettis,  lors  de  l'enlève- 
ment aux  dispositions  des  nonvelles  lois  éma- 
nées sur  la  matière. 

tionoH  noiniu. 
Dispositions  générales, 

16.  Les  receveurs  et  leurs  fondée  de  pmi* 
voira ,  devront  tenir  leurs  bureaux  ouverts  le 
21  déoembre  1822,  depuis  midi  juaqu'à  mi- 
nuit, et  le  l**  janvier  1822,  depuis  sis  heu* 
na  du  matin  jasqu'à  huit  heures  du  soir, 
pour  vaquer  à  l'aoeeptatiou  des  déclarations  et 
à  la  délivrance  de  certificats ,  peur  lea  im- 
positiona  abolies  ;  pour  celles  non  abolies , 
et  pour  celles  qui  seront  nouvellement  in-* 
troduitea. 

17.  Pour  prévenir  tout  abus  que  Ton  pour- 
rait faire  des  dispositions  favorables  du  pré* 
sent  arrêté,  les  employés  du  département  des 
recettes,  conserveront  pendant  le  ternie  d'un 
mois,  à  partir  du  !«  janvier  1823,  le  droit  de 
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faire  tant  aux  foaaet  qne  dam  les  magaaina 
renfermant  des  houitlea  déclarëea  pour  Ta* 
purement  de  Tacciae ,  dam  le»  entrepMa  fic- 
tif» de  café ,  et  pour  autant  que  de  besoin , 
dan»  les  entrepôts  de  TÉtat ,  et  dans  les  en- 
trepôts particuliers  de  café ,  de  potasse ,  de 
Tédasse,  de  perlasse- et  de  soude,  les  recense- 
ments et  visites  nécessaires  des  objets  soumis 
k  Taccise ,  et  pour  lesquels  il  a  été  demandé 
décharge  de  Paccise. 

18.  Pendant  le  même  terme  d'un  mois,  k 
partir  du  l«r  janvier  1823,  les  susdits  em- 
ployés auront  pareillement ,  et  dans  ce  cas 
sans  préjudice  à  la  faculté  qui  leur  en  est  ré- 
servée par  la  loi  générale,  et  par  les  lois  spé- 
ciales ,  le  droit  de  visiter  les  marchandises 
d^aocise ,  que  Ton  aura  déclarées  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  arrêté,  et  de  faire 
des  recensements  dans  les  bâtiments ,  maga- 
sins, fabriques,  ateliers,  greniers,  boutiques, 
caTes  et  tous  autres  lieux  de  dépôt,  en  fabri- 
CAuts,  trafiquants,  commerçants  et  autres 
personnes  qui  ont  fait  une  telle  déclaration , 
ou  qui  auraient  dû  la  faire. 

19.  Tout  refus  ou  empêchement  que  Ton 
apportera  aux  visites,  recensements  et  véri- 
ficattons ,  prescrits  par  les  deux  articles  qui 
précèdent,  sera  puni  suivant  Tart.  824  de  la 
loi  générale,  en  date  du  26  août  1822  (/our- 
nal  officiel,  n^Z8.) 

20.  Les  employés  doTront  être  munis,  non- 
seulement  de  leurs  commissions,  mais  encore 
des  déclarations  originales ,  ou  de  copies  ou 
ei  traits  de  déclarations,  pour  autant  que  ces 
déclarations  auront  été  faites. 

21.  Les  marchandises  assujetties  au  recen- 
sement, pour  autant  que  lora  du  recensement 
elles  seraient  sujettes  à  dégât  ou  détériora- 
tion par  suite  de  la  Térification,  ou  que  les 
frais  de  mesurage  et  de  pesage  en  seraient 
trop  élevés,  tandis  qu^il  pourrait  y  être 
pourvu  soit  en  les  comptant ,  soit  au  moyen 
de  taxation,  soit  en  constatant  la  capacité  du 
lieu  de  dépôt  ou  de  quelque  autre  manière  , 
seront,  quant  à  la  quantité,  vérifiées  de  Fane 
ou  de  Tautre  de  ces  manières ,  laquelle  sera 
jugée  la  plus  convenable  ou. par  évaluation 
et  approximation. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  nommé  de  part 
et  d^autre  une  personne  à  ce  connaissant, 
qui  évaluera  la  quantité  de  la  partie;  le 


terme  moyen  des  deux  évalattiona  servîn  de 
base  pour  le  recensement. 

Cependant  pour  autant  que  les  employés 
des  recettes ,  ou  la  partie  intéressée  ae  croi- 
raient lésés  par  ce  terme  moyen,  ils  pourront 
désigner  conjointement  un  troisième  expert; 
mais  dans  tous  les  cas  les  deux  parties  auront 
la  faculté  d'exiger  une  vérification  en  détail, 
au  moyen  de  pesage  et  de  mesurage ,  et  aux 
frais  de  la  partie  qui  succombera. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  une  contesta- 
tion relativement  i  l'expertise  des  objets,  une 
nouvelle  expertise  devra  avoir  lieu,  et  ce  sur 
le  pied  des  anciennes  lois  pour  ce  qui  con- 
cerne les  impositions  abolies ,  et  sur  le  pied 
des  nouvelles  lois  pour  ce  qui  concerné  les 
impositions  non  abolies,  et  celles  qui  seront 
nouvellement  introduites. 

22.  Le  déficit  de  plus  d'un  dixième  tant 
pour  ce  qui  concerne  les  objets  soumis  ï 
l'accise  ,  à  l'égard  desquels  cette  imposition 
sera  abolie ,  et  pour  lesquels  l'on  aura  récla- 
mé décharge  de  l'accise,  que  pour  ce  qui 
concerne  les  objets  soumis  à  Tacciae,  à  l'é- 
gard desquels  cette  imposition  ne  aéra  pas 
abolie  ,  et  pour  lesquels  l'on  aura  demandé 
le  droit  de  transport,  sera  puni ,  pour  autant 
que  cela  ne  serait  pas  déjà  stipulé  par  les 
lois  abrogées ,  d'une  amende  égale  au  mon- 
tant du  décuple  de  l'accise  pour  le  déficit 
constaté  ,  et  ce  suivant  l'ancien  taux ,  ponr 
les  objets  d'impositions  abolies,  et  auivant  le 
nouveau  taux  des  accises ,  pour  les  objets 
d'impositions  conservées. 

23.  Les  employés  donneront  connaiaaanee 
à  la  partie  intéressée  du  résultat  de  leurs 
opérations;  lorsque  les  déclarations  aèrent 
reconnues  exactes,  ou  lorsqu'on  n'aura  re- 
connu qu'un  déficit  permis,  ils  signeront 
pour  décharge  la  déclaration  et  le  certificat 
ou  récépissé  qui  aura  été  délivré;  dans  le  cas 
contraire ,  c'est-à-dire ,  lorsqu'on  aura  con- 
staté un  déficit  punissable  d'amende ,  ils  en 
dresseront  procès-verbal. 

24.  Le  reoeveor  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
après  avoir  retiré  les  procès-verbaux  et  les 
déclarations  dont  on  aura  fait  usage  pour  les 
vérifications ,  donnera  décharge  de  l'accise  , 
ou  en  opérera  la  transcription,  conformément 
auxdites  déclarations  ou  conformément  à  ce 
qui  aura  été  constaté  par  les  employés ,  et 
tiendra  note  des  quantités  de  marchandises 
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JVotre  miniitre  d'État  chargé  de  la  direction 
générale  det  recettes ,  soignera  Texéoution 
du  prêtent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel» 


acoiiéef  (veraccynsd)  pour  lesquelles  Ton 
surs  rëserré  le  droit  de  transport;  tandis  que 
dam  le  cas  où  la  différence  entre  la  quantité 
déclarée  et  celle  reconnue  surpasserait  le  dé- 
ficit permis ,  ils  devront  remettre  entre  les 
mains  de  leurs  supérieurs  les  pièces  devant  ""* 

lenir  k  la  poursuite  de  la  fraude.  .    . 

36.  Afin  de  préserver  entretemps  de  tout  ^  ,  "'"  l^.- Arrêté  royal  supprimant 
dommage  les  habitants  qui  auront  déclaré  ^^  ^^^^eaux  centraux  de  bienfaisance .  (Non 
det  marchandises  soumises  aux  accises  ,  et        '""'^  '"  '•""""*  «®^'^'')  (^)- 


dont  par  conséquent  les  magasins  seront*  as 
ngettii  à  la  visite  et  à  la  vérification  durant 
le  terme  d*nn  mois ,  il  sera  délivré  à  ceux 
d'entre  eux  qui  n'y  seront  pas  déjà  obligés 
par  les  nouvelles  lois  spéciales  ou  qui  en  au- 
ront la  faculté  en  vertu  desdites  lois ,  sur  la 
demande  par  écrit  quUls  en  feront,  et  moyens 
nant  sûretés  requises,  s'il  y  a  lieu ,  des  per* 
mil  de  transport,  ou  des  permis  d'achat  on  de 
vente ,  au.  moyen  desquels  la  situation  des 
quantités  qui  se  trouvaient  dans  leurs  maga- 
sins i  Tépoque  de  la  remise  de  leurs  décla- 
rations et  de  celles  qui  y  existaient  au  1er  jan- 
vier 1883,  pourra  être  consUtée. 

26.  Lesdits  permis  devront  être  levés  on 
ponr  autant  qu'en  vertn  des  nouvelles  lois  ils 
anroot  été  délivrés  ailleurs ,  représentés  an 
bureau  du  receveur  dans  le  ressort  duquel  les 
magasins  assujettit  i  la  vérification  seront  si- 
tnés;  il  sera  loisible  au  receveur  de  faire  vé- 
rifier les  marchandises  avant  l'enlèvement. 

27.  Après  que  ,  selon  les  différents  cas ,  le 
payement  ou  la  décharge  de  l'accise,  Tapure- 
meot  des  crédits,  et  l'enregistrement  des  ob- 
jeti  ponr  lesquels  Ton  aura  conservé  le  droit 
de  transport  aura  lieu,  les  déclarants  de  mar- 
chandises d'accise  qui  existeront  ou  qui  se- 
ront restées  en  magasin,  seront  libérés  des 
obligations  qui  par  snite  de  leurs  déclara- 


Ifous,  ÛunLÀVMi,  etc« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  du  waterstaat  du  8  avril  1823,  n»  1 
BZ;  ' 

Le  oonseil  d'Ëtat  entendu  ; 

£u  égard  au  rapport  ultérieur  de  notre  mi- 
nistre prénommé ,  en  date  du  6  de  ce  mois , 
no28,  BZ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  statuer  : 

l*"  Que  les  bureaux  centraux  de  bienfai- 
sance qui  existent  dans  les  provinces  du 
Brabant-léridional,  Liège,  Ifamur,  Lim- 
boorg  et  Hainant  seront  supprimés  A  dater  du 
1»  mai  1823  ; 

20  Que  les  états  députés  de  ces  provinces 
veilleront  à  ce  qu'au  l«r  mai  précité  il  soit 
établi  un  bureau  de  bienfaisance  dans  chaque 
commune ,  semblable  à  ceux  qui ,  d*après  les 
lois  existantes  et  les  règlemenU  généraux , 
sont  organisés  dans  les  autres  communes  des 
provinces  méridionales  ; 

8"  Que  les  mêmes  éUU  députés  prendront  lea 
mesures  nécessaires  pour  que  les  dispositions 
précitées  reçoivent  leur  exécution ,  sans  que 
les  intérèta  des  pauvres  en  souffrent,  comme 
aussi  pour  que  le  bureau  de  bienfaisance  de 
chaque  commune  soit  mis  en  possession  des 


lions,  pèseront  sur  eux  en  vertu  du  présent    ^'•"*  **  revenus  qui  lui  appartiennent,  soit 
arrêté.  comme  propriétés  particulières,  soit  comme 

28.  A  l'effet  de  rendre  péremptoires  lesdites  P*""*  ®*  portion  de  biens ,  le  tout  sous  notre 
obligations,  ceux  qui  voudront  profiter  des  approbation;  les  éUts  députés  soigneront 
ftTenrs  que  le  présent  arrêté  leur  accorde ,  '"•**  ^^^  **'•  ^'"«•'»  centraux  de  bienfai- 
•eront  tenus  de  se  soumettre ,  par  leur  décla-  •*"*'®  rendent  leurs  comptes 
ration,  avec  renonciation  à  tontes  excep- 
lioQs  quelconques  ,  à  toutes  les  dispositions 
concernant  l'appUcation  entière  du  présent 
arrêté. 

(1)  Mémorial  administratif  de  Luxembourg , 
Îtt5,  II,  p.  406,  no  115.  -  Brabant,  tome  VII , 
2«  8ÉE.  —  TOMS  YII. 


notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  water* 
staat  est  chargé  de  l'exécution  do  présent , 
dont  il  sera  donné  connaissance  an  oonseil 
d'Ëtat  pour  information. 

p.  307.  -^  Limbonrg,  18S8 ,  p.  11.  -*  Hâinaut, 
1. 1,  no  474«  «-  Voyes  l«r  juillet  18S3. 
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le  sieiDU  18BB.  ^  jirré^  royal,  vfi  96, 
^t^rgeant  leM  gouvemearg  (taisurer  û 

'  trMsmiê$ion  des  doubles  de»  regiêtres  de 
Vital  civU  qui  passent  cPun  anxyndissement 
à  un  autre ,  au  greffe  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement dont  ces  communes  feront 
désormais  partie.  (  Non  îniéré  au  Journal 
offic.)  (l). 

10  sicsHBii  1822.  —  Arrêté  royal  indiquant 
les  bureaux  de  déclarations  d'entrée  et  de 
sortie,  de  recette  et  d'expédition,  les  lieux 
d'allégé  et  les  grandes  routes,  pour  les 
droits  d'entrée,  de  soriie  et  des  accises,  en 
conformité  de  la  loi  du  2%  août  1822.  (Pu- 
blié le  16  décembre  1822,  Journal  officiel. 

Noua,  G111LLA.UMB,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  diktat , 
cbargé  de  la  direction  générale  de»  recettes; 
du  0  de  ce  moiê,  n**  26;  —  Avons  arrêté  e\ 
ftrrétons  : 

Ait.  l«r.  Lors  de  la  mise  en  activité  de  Ta 
loi  du  26  août  1822  {Journal  officiel,  n»  38), 
sur  là  perception  des  droits  d*entrée,  de 
aortie  et  des  accises ,  an  1«'  janvier  prochain, 
les  divers  bureaux  d^entrée ,  de  sortie  et  de 
transit  seront  établis,  avec  suppressiou  de 
tons  autres  bureaux,  dans  les  villes  et  lieut 
ci-«prèê  nommés,  savoir  : 

§   I.   su  GÔTi  DK  JJL  KXX. 

l**  Bureaux  de  déclaration»  d'entrée  et  de 
sortit ,  étant  ceux  aux  emboucbures  de»  porta 
maritimes ,  où  les  navires  qui  entrent ,  sont 
pourvus  des  documenta  nécessaires  pour  pou- 
voir suivre  leur  destination  jusqu*è  un  des 
bureaux  de  déchar^ment  ci- après  nommés , 
et  ou  les  navires  qui  sortent  sont  définitîTe- 
ment  visités ,  conformément  à  Tart.  6  de  la 
loi  f  énérale. 

Dans  la  province  de  la  Flandre-Occiden- 
tale ,  à  Nieoport  et  Oatende. 

Dans  la  province  de  Zélande,  à  Flessingue, 
Yeere ,  Zierikiee  et  Bouv?ershaven, 

Dans  la  province  de  la  Hollande-Méridio- 
nale ,  k  Hellevoetaluis ,  Brielle  et  Haasalnls. 

.    (t)  Ainsi  analysé ,  Méifi.  administ.  de  Bmbant , 
t.  VU,  p.  148. 


Dans  la  province  de  la  Holtaude-Septea- 
trionale,  au  Texet,  Helder,  ibâis  dans  et 
dernier  bureau  seulement  pour  les  bAtiments 
qui  entrent  dans  le  Illettwe-Diep ,  è  Vlielaaé 
et  Terscbelling. 

Dans  la  province  de  Frîae ,  è  Ameland  et 
Schiermonnikoog.  Les  bâtiments  entrant  par 
Ameland  pourront,  afiti  d*éviter  fleutrave, 
fliire  leur  dédanition  d*entrée  au  bâtiment 
stationné  à  cet  effet  aur  TAbt  ^  pourvu  qu'ih 
continuent  immédiatettetat  leur  route,  et  ceci 
par  le  Kromme-Dalg. 

Dans  la  province  de  Groningue  ,  à  Deffkyl, 
Tertnuntenyl ,  et  au  Lang  Akkersohaus;  loi 
bAtimenta  qui,  en  venant  ou  on  entrant  par 
TEms ,  entrent  on  aortent  du  royaume  par  les 
bas  fonds,  le  long  de  la  odte  de  Groningue, 
feront  leur  déclaration  d'enti^  et  de  sortie 
au  bâtiment  stationné  à  cet  effiot,  à  l>Dueft 
de  la  balUe  dite  Wadton,  au  baa-fond  d'Oit- 
buiten. 

Bureaux  de  déchargement  par  mer, 

2o  Bureaux  de  déchargement  vers  lesquels 
pourront  être  expédiés  les  navirea  venant  de 
la  met ,  conformément  à  Tart.  0  de  la  loi  gé- 
nérale. 

Dans  la  province  de  la  Flandre-Occiden- 
tale ,  à  Nieuport ,  Ostende  et  Bruge». 

Dans  la  province  de  la  Flandre-Orientale,  i 
Gand  ,  excepté  pour  le  ael. 

Dans  la  province  du  Brabant-Xéridional ,  k 
Bruxelles  et  Louvain ,  exoepté  pour  le  sel. 

Dans  la  province  d^ Anvers ,  à  AuTora. 

Dans  la  province  de  Zélande^  â  Floasingae, 
Hiddelbourg  et  Zierikaee,  ainai  qu^â  Yeere  et 
BrouwershaveUy  excepté  pour  le  ael,  dans  ces 
deux  derniers. 

Dans  la  province  de  la  HoUande-Kéridia- 
nale,  à  Hellevoetsluis ,  Brielle,  Inasslaii, 
Rotterdam ,  DeUhaven ,  Schiedam ,  Vlaardin- 
gen  et  Dordrecht. 

Dans  la  province  de  la  Hollande-Septen- 
trionale ,  à  Amsterdam ,  Xuiden  ,  Zaandam , 
Hoorn,  Enkhuiien,  Hedenblik,  Zdam  et  Son- 
nikendam. 

Dans  la  province  d^Overysaol,  à  Kampen  et 
ZvfTolle,  excepté  pour  le  sel. 

Dans  la  province  de  Frise,  à  Lemmer ,  Sta- 
voren ,  Workum  ,  Harliogen  et  Dokkum ,  ex- 
cepté pour  le  sel ,  dans  ce  dernier  endroit. 

Dana  la  province  de  Groningue ,  à  Gronin- 
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gve,  excepté  pour  le  teli  Delfxyl,  Termunter- 
tyl  et  Oude  PeJ^eU,  à  rexception  des  maroban- 
di«ea  aaa«j«ttiea  aax  dreiU  d'accU e«,  daiu  iet 
deDK  déniera. 

df*  Bureaux  d'expédUion,  aervant  à  lare* 
cette  dea  droite  dana  dea  caa  extraordlnairea. 

Dana  la  proTÎnce  de  Zélande ,  à  Hoofd* 
plaaL 

Bana  le  proTÎnce  de  le  Hollande  Itfridio- 
nale,  i  Goedereede  et  Middelharnia. 

Dana  la  proTÎnce  de  la  Hoilande-Septea- 
trtonale,  au  Helder ,  Texel ,  à  Vlieland ,  Ter- 
Khelling  et  Weiringen. 

Bana  la  proTÎace  de  Friae ,  k  AmeUiid , 
Slûeraaenikoeg  et  m>kkuiiuaer  If  ieuwe-Zyl. 

Dana  la  pravâooe  de  GroningHe ,  eu  Zolt- 


4*  Xcf  aur  d*aUJge,  f>oBforaiéaiejit  k  Tart.  19 
de  la  loi  générale. 

Daas  la  proTÎnce  de  la  flandre-OecideA- 
trie, 

Oatende ,  pav  Bragea  ei  Gaad, 

Bragee,  ponr  Gand. 

Dana  la  proTÎnce  d^ÂiiTera , 

Aacwtn ,  pour  Bnisellea ,  Louvaùi  et  Gaod. 

Dana  la  provtnoe  de  la  Hollande-liéridio* 
aale, 

'a  Gra^endeel. 

Bana  la  proTtnoe  de  la  Eollende-Septen- 


Le  llîeuwe  JNep ,  Medenblik ,  XnUmiaeSi 
et  k  Pampm. 

$  II.  Bfimiss  m  càii  os  la.  nui  aux 

UTiiais  sDfiaiivEss. 

X*  Bureaux  d'expédition  pour  rentrée  dana 
le  royaume  f>ar  lea  riviérea ,  étant  en  même 
temps  bureaux  de  dernière  TÎaite,  à  la  aortie, 
conformément  aux  art.  97  et  00  de  la  loi  gé- 
nérale 'y  aanf  tontefoia  lea  atipulationa  parti- 
eoUérea  en  ce  qui  concerne  lea  aooiaea  faitea 
an  $  S ,  ai  apréa. 

Four  le  Vecht,  à  Haltheme. 

Pour  le  Berkel,  à  Oldenkotten. 

Pour  le  Vieux- Yaael ,  à  Genderingen. 

Pour  rTaael,  le  £hin  et  le  Waal,  à  lo- 
bitb. 

Peur  la  Moaelle,  à  WaaaerbiUig  et  à  Schen- 

gBB. 

Pour  la  lenae^  à  Haatier-Lavaux. 
Poar  la  Semble,  à  Pont-de-Sambre. 
Poor  IVeoMit,  à  Epain. 


Pour  le  canal  de  Condé ,  à  Heosîea» 

Pour  la  Ly» ,  à  Pont-Houge  et  à  Warne- 
ton. 

Et  pour  le  canal  de  Dunkerque,  à  Adin- 
kerken, 

2"*  Bureaux  de  pajremeiU  pour  importation 
par  lea  rivières ,  conformément  à  Tart»  48  da 
la  loi  générale. 

Pour  le  Yecht ,  à  Ommea  et  Zwolle. 

Pour  le  Berkel ,  à  Eibergen. 

Pour  le  Vieux- Yssel,  à  Terborg  et  Lobith. 

Pour  rTssely^Doesbarg,  Zutphen  et  9e- 
venter. 

Pour  le  Rhin  et  le  Waal,  à  Lobitb,  Arnbemi 
Ifimègue,  Dordrecbt,  Rotterdam,  Scbicdam, 
Amsterdam  et  Utrecbt. 

Pour  la  Moselle,  à  Wasserbillig  et  Remicb* 

Pour  la  Meuse ,  à  Haatier-Lavaux  ,  Dînant, 
Bamnr,  Liège,  Xaestricbt,  Ruremonde  ft 
Venlo. 

Pour  la  Sambre ,  i  Thnin ,  Charlerpy  et 
Ifamur. 

Pour  TRacaut,  à  Tournay  et  Gand« 

Pour  le  canal  de  Condé ,  à  Xona. 

Pour  la  Lys ,  à  Warneton,  Menin^  Courtray 
et  Gand. 

Et  pour  le  canal  de  Duaker^e,  à  Furoes. 

30  Bureaux  d^expéditUm  pour  Tentée  dana 
le  royaume  par  terre ,  étant  en  même  tempe 
bureaux  de  dernière  visite  à  la  sortie,  confor- 
mément aux  art.  87  et  06  de  la  loi  générale , 
sauf  toutefois  les  stipulations  particulièreaen 
ce  qui  concerne  lea  accises ,  faitea  au  $  8  «i- 
après. 

Dana  la  province  de  Groningue ,  au  Lang 
Akkerscbans  et  k  Bourtange. 

Dans  la  province  de  Drentbe,  à  Koevordon» 

Dana  la  province  d'Overyssel,  à  VeenbruggOi 
Latdorp,  Denekamp,  PoppCi  Losae,  Glane» 
brugge  et  Braam. 

Bans  la  province  de  Gneldre  ,  à  Oldenoot* 
ten ,  Bekken ,  Hotterhoek ,  Huppel ,  Cotten 
Riefhutte,  Dinxpeelo,  Genderingen,  Babberik, 
's  Heereuberg,  Zevenaar,  Lobitb,  Jleilii^gan, 
Bergendaal  et  Groeabeek. 

Dans  la  province  de  Limbourg ,  \  Goonep  , 
Well,  Aertaen,  Venlo,  Tegelen,  Reuvec,  Bwal- 
men,  Herkenboaob,  Poatediolt ,  Scbilbeicg, 
Sittard  ,  Rieuwenbage ,  Kerkenrade ,  Lodit , 
If ieswyler  et  Waels. 

Dans  la  province  <de  Liège ,  à  Henri^^Cha- 
pelle  et  Francorchampa. 
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Dan»  le  grand-duché  de  Luxembourg,  k 
Petithier,  Behanlt  (la  Baraque),  Weiawam- 
paoh ,  Waaierbillig,  Remich,  Friaange,  Esch- 
aor-rAlietie,  Aubenge,  Saint-Hard  et  Bouil- 
lon. 

Bana  la  profinoe  de  Hamur ,  à  Heer  et  a« 
Gué  d'Hoatut. 

Bana  la  protince  de  Hainaut ,  à  Haeon , 
Leugniea  ,  Pont-de-Sambre ,  Boit-Bourdon , 
QniéTrain,  Bon-Secoura ,  Epain,  Runiea  et 
Hertain. 

Dana  la  province  de  la  Flandre-Occîden- 
taie ,  à  Riaquonatout ,  lenin  ,  Pont-Rouge  , 
Abeele,  Roesbrugge,  Adinkerke  et  Lapanne. 

4*  Bureaux  de  payement  à  Tentrëe  par 
terre ,  conformément  à  l'art.  42  de  la  loi  gé- 
nérale. 

Dana  la  province'*  de  Groningue,  à  Lang 
Akkerachana ,  Winaohoten ,  Onde  Pekela  et 
Zuidbroek. 

Dana  la  provinoe  de  Drenthe ,  à  Koevorden 
et  Ooaterhesaelt. 

Dana  la  proTÎnce  d'OTeryaael ,  à  Ommen , 
Nieuwebrug,  Schilenberg,  RyatenobeTor, 
Haroulo ,  Almelo ,  Eoachedé  et  Oidenaaal. 

Dana  la  province  de  Gueldre ,  i  Arnhem  ^ 
Zevenaar,  Zutpben,  Doeabourg,  Loohem,  Ter- 
borgh,  Deudecom,  Groenloo,  Eybergen,  Win- 
terwyk ,  Aalten,  Nimègne,  Dieren,  Wagenin- 
gen,  Thiel  et  Batenburg. 

Dans  la  province  du  Brabant-Septentrional, 
à  Grave  et  Oploo. 

Dana  la  province  de  Limboorg ,  à  Mook , 
Gennep,  Well,  Aertaen,  Yenlo,  Tegelen,  Rea- 
ver ,  Rnre monde  ,  Scbelberg ,  Sittard ,  Ifien- 
wenhage  ,  Kerkerade  ,  Locht ,  IV iesvryler , 
Waels,  Yanrooy.  Xeyel,  Weert,  Bree  et 
Haeatricht. 

Dana  la  province  de  Liège ,  à  Henri-Cha- 
pelle ,  Francorchampa ,  Aigneux ,  Lou^egné  , 
Liège ,  Stavelot ,  Verviera ,  Hervé  et  Lim- 
bourg. 

Dana  le  grand-duché  de  Luxembourg,  à 
Petithier,  Behault  (la  Baraque),  Weiawam- 
poch ,  Waaaerbillig,  Remich ,  Friaange,  Etch- 
aur-rAlaette  ,  Aubange ,  Saint-Hor,  Bouillon , 
Houffaliae,  Froyne ,  Ettelbruch,  Luxembourg, 
Arlon,  Habay-la-Neuve  et  Ifeufohâteau. 

Dana  la  province  de  11 amur,  à  Dinant,  Cou* 
vin,  Anbée  et  lorialmé. 

Dana  la  province  de  Rainant ,  à  Cbimay , 
Beaumont ,  Boia-Bourdon ,  Hona ,  Qolévraln'y 


Pernwelti,  Tonmay,  Fontaine-rÉvéque,  lor- 
lanweltx,  Fayt,  Soigniea,  Ath  et  Anvaiug. 

Dana  la  province  de  la  Flandre-Occidea- 
taie,  i  Aalbeke,  Gourtray,  Henin,  Warneton, 
Poperingue,  Fnmea,  Deaaelghem,  Ingelmon»- 
ter,  Rottaaelaere,  Hooglede,  8t«den  et  Dix- 
mode. 

$  III.  Bureaux  ttimpcrtaJtion  et  ttexpùT' 
tation  du  côté  de  la  terre,  pour  objets  «oe- 
mis  aux  aeciêu,  conformément  aux  art.  S7 
et  60  de  la  loi  générale. 

Dana  la  province  de  Gronîngne,  i  Lang 
Akkerachana  et  Bonrtange ,  maie  ca  dernier 
pour  l'exportation  de  sucre  seulement. 

Dana  la  province  d^Overyaael,  à.  Hotthene, 
Teenefomgge,  Poppe  etGlftnebrngge;/ea^eux 
derniers  pour  P exportation  de  vin  et  de  sucre 
seulement» 

Dana  la  province  de  Gueldre\  à  leveoaar, 
Lobith  et  Bergendaal,  et  aenlement  ponr 
Texportation  de  vin  et  de  ancre ,  à  Olden- 
cotten» 

Dana  la  province  de  Limbonrg ,  à  Yenlo , 
Ruremondci  par  Zwalme  et  Locht. 

Dana  la  province  de  Liège ,  à  Henri-Cha- 
pelle et  Francorchampa. 

Dana  le  grand-duohé  de  Luxembourg,  à  Be- 
hault (la  Baraque),  Waaaerbillig ,  Friaange , 
Aubange,  Saint-Hor  et  Bouillon. 

Dana  la  province  de  If amur,  «n  Gué  dHoa- 
aua. 

Dana  la  province  de  Hainaut,  à  Boia-Bonr- 
don ,  Qttiévrain,  Leugniea,  Bon-Secoura,  Her- 
tain ,  Eapain  (auaai  pour  TEt caut)  et  Henitea 
pour  le  canal  de  Condé  ;  maia  ce  dernier  pour 
l'importation  aeulement. 

Dana  la  province  de  la  FIandre*Occidentale| 
à  Henin,  Roeabrugge  et  Adinkerke. 

L'exportation  d'eau-de-vie  diatillée  dana 
Fintérieur,  parterre  et  par  les  ri\fières,  ne 
reatant  perroiae ,  conformément  aux  ditpoai- 
tiona  existanlea,  que  par  le  bureau  de  flenri- 
Cbapelle ,  dans  la  province  de  Liège ,  ai  ce 
n'est  en  vertu  d'une  permission  spéciale  de  U 
direction  générale  des  recettea. 

2.  A  compter  de  ladite  époque  de  la  miae 
en  actif  ité  de  la  loi  auamentionnée ,  Timpor» 
tation  et  l'exportation  des  marchandises  en 
transit  ne  ponrra ,  à  l'exclusion  de  tous  an* 
très  bureaux,  ae  faire  du  côté  de  U  terre  qae 
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ptr  oa  «n  paMant  devant  les  biureaax  ci-aprèt 
Doromëa,  oonformément  à  Tart.  76  de  la  loi 
précitée. 

Bans  la  provinee  de  Groniague ,  à  Lang 
Akkerschaoa  et  Boortange  ;  mais  ce  dernier 
pour  rezportation  de  more  seulement. 

Bans  la  province  d'Over jstel ,  HoUheme  , 
Veenelirogge,  Poppe  et  Glanebrugge,  cet  deux 
derniers  pour  rezportation  de  TÎn  et  de  sucre 
seulement. 

Bans  la  proTince  de  Gueldre ,  Oldenkotten 
(mais  seulement  pour  rezportation  de  vin  et 
de  sucre ,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises soumises  à  raccise),  Zevenaar,  Lobith 
et  Bergendaal. 

Bans  la  province  delimbourg,  Venlo  et 
Roremonde,  par  Zwalme. 

Bans  la  provinoe  de  Liège ,  Henri-Chapelle 
et  Francorchamps. 

Bans  le  grand-duché  de  Luzembourg,  Be- 
hanlt  (la  Baraque) ,  WasserbiUig ,  Frisange , 
Aobange  et  Bouillon. 

Bans  la  province  de  11 amur,  Hastier-Lavauz, 
psr  la  leuse  et  Heer,  à  Tezception  des  objets 
soumis  à  l'accise  pour  ce  dernier. 

Dans  la  province  de  Hainaut,  Pont-de-Sam- 
bre  (seulement  pour  ce  qui  concerne  rezpor- 
tation des  ardoisu,  qui,  venant  de  France , 
par  la  leuse ,  seront  déclarées  en  transit  à 
Hutier-Lavauz ,  pour  être  ezportées  de  nou- 
veau par  la  France  par  la  Sambre),  Quiévrain, 
Bon-SecourSy  Hertain  et  Espain  (mais  ce  der- 
nier seulement  pour  ce  qui  concerne  Pim- 
portation  des  charbons  de  terre ,  qui ,  venant 
de  France  y  par  TEscaut,  seront  déclarés  en 
transit  à  Espain ,  pour  être  ezportés  de  nou- 
Teaa  pour  la  France ,  par  le  canal  de  Furnes  k 
Dnnkerqua. 

Bans  la  province  de  la  Flandre-Occiden- 
Ule,Senin,  Roesbrugge  et  Âdinkerke  (mais 
es  dernier  seulement  pour  ce  qui  concerne 
Teiportatiou  des  charbons  de  terre,  qui,  ve- 
nant de  France ,  par  l'Escaut,  seront  déclarés 
en  transit  â  Espain,  pour  être  ezportés  de 
Dooveau  pour  la  France,  par  le  canal  de 
Fnroes  à  Dunkerque). 

8.  Les  bureaux  auzquels  doivent  être  faites 
les  déclarations  d*eiportation  de  viande  et  de 
farine,  pour  Jouir  de  la  faveur  de  restitution 
de  Taccise ,  sont  :  tous  les  bureaux  de  dé- 
clurgement  à  rentrée  par  mer ,  indiqués  à 
Tsit.  l<r,  J  i«r  et  Se,  et  en  général  tous  les 


bureaux  dUccise  des  chef-lieux  d'arrondisse- 
ment. 

4.  Les  bureaux  de  déclaration  et  de  paye- 
ment, pour  rimportation  de  marchandises 
destinées  aux  besoins  journaliers  des  habi- 
tants de  la  frontière  ,  ainsi  que  pour  rezpor- 
tation des  productions  du  sol,  dans  retendue 
du  territoire  de  6,600  aunes,  mentionné  h 
l*art.  177  de  la  loi  générale,  sont,  conformé- 
ment auz  art.  88  et  64  de  la  même  loi  : 

Bans  la  province  de  Limbourg,  Scheenveld 
et  BockhoUt. 

Dans  la  province  de  Liège ,  Gemmenich , 
Trois-Bonrdons,  fflembach,  Jalhay,  Rivage  de 
Gheneux. 

Dans  le  grand-duché  de  Luzembourg,  Ge- 
ronviUe ,  Villers-devant-Orval ,  Florenville , 
Huno,  Sugny,  Yianden,  Echternach,  Schen- 
gen et  Signeuz. 

Bans  la  province  de  Namur,  JavinguCi  Âgi- 
mont,  Hodrimont  et  Boiche. 

Bans  la  province  de  Hainaut ,  Grandreng , 
Athis ,  Audrignies ,  Harchies ,  Wihiers ,  Tem- 
pleuve  ,  Peck,  Givry,  Rises-de-Chimay,  Blar- 
gnies,  Leermond,  Ranse,  Labuisstére,  Sivry 
et  Hensies. 

Bans  la  province  de  la  Flandre-Occidentale| 
Bottignies,  Herseauz,  Houscron ,  Bronkaert , 
Werwick ,  Pleuve-Ëglise ,  Lockert ,  Watou  et 
Houtem. 

6.  Sont  désignées  comme  routes  on  ^ra/u£w 
routes,  pour  le  transport  des  denrées  et  mar- 
chandises, qui  entrent  ou  qui  sortent  du  côté 
de  la  terre,  conformément  à  Tart.  38  de  la  loi 
générale,  mentionnée  ci-dessus,  et  avec  sup- 
pression de  toutes  autres,  les  routes,  rivières 
et  canauz  de  navigation,  ci-après  nommés, 
en  partant  du  territoire  étranger  et  récipro- 
quement, savoir  : 

La  route  qui  passe  par  le  Lang  Akkerschans, 
Beesterhamrik ,  ou  Nieuv7  Beerta,  Beerta,  k 
et  jusqu*k  Winschoten,  et  plus  loin  par 
Scheemda ,  à  et  jusqu'à  Zuidbroek. 

Le  canal  de  halage  passant  le  Lang  Akker- 
schans, jusqu'à  Winschoten ,  et  plus  loin  par 
Scheemda,  à  et  jusqu'à  Zuidbroek. 

Le  canal  de  halage  du  Lang  Akkerschans  , 
passant  par  Winschoterzyl  et  la  rivière  le 
Pekel  A ,  Jusqu'au  vieuz  Pekel  A ,  plus  loin 
par  la  même  rivière  et  le  nouveau  Pekel  A , 
jusqu'au  chef  canal ,  conduisant  à  Yeendam , 
par    le   Ommelander   compagnie ,   et  plus 
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loin   par   le   chef  conal   jutqu*k    Veendam. 

La  route  par  Bourtange ,  Vlagtwedde , 
Wedde  et  Blyham,  juaqa^à  TVinachoten,  et 
plu*  loin  par  Scheemda,  juiqu^à  Zuidbroek. 

L'embranchement  de  cette  route,  conduiaant 
par  Hoorn  jUaqu'à  TÎeus  Pekel  A,  et  plua  loin 
par  le  TÎeux  et  le  nouveau  Pekel  A ,  par  le 
chemin  de  barrière  de  H.  H.  Ifap  et  le  Zuid- 
wending,  Juiqu*&  Veendam. 

La  route  par  Coeverden ,  le  Loo  et  Dalen , 
jusqu'à  Ootterhesaelt ,  et  plus  loin  jnaqu'è 
Weaup. 

La  rivière  le  Vecht ,  le  long  de  Holthèroe , 
Gramsbergen  et  le  Hardenberg,  juaqu^à  Om- 
men. 

La  route  dite  Hessenweg  par  le  Veenebrug, 
Hardenberg  ,  de  Wolf ,  par  le  hameau  Arrien, 
jusqu'à  Ommen. 

La  route  dite  Hessenweg,  par  le  Veenebrug 
et  le  Hardenberg,  pour  être  embarquées  ou 
transbordées  dans  cette  dernière  place;  et 
ensuite,  par  la  rivière  le  Vecht,  jusqu'à 
Ommen. 

Les  routes  d'Itterbeeke ,  Ulsen  ,  If  jeuhui- 
sen ,  Noordhoorn  ,  par  Latdorp  ,  Ootmarsum, 
Rentum,  Fleringen,  Albergen  et  Almelo,  pour 
être  embarquées  et  transbordées  dans  cette 
dernière  place ,  et  ensuite  par  la  rivière  le 
Kegge,  jusqu'au  pont  dit  Kieuwe-Brugge. 

Lesdites  routes  par  Latdorp,  Ootmarsum, 
Eentum,  Fleringen,  Albergen,  Almelo  et 
Wierden,  jusqu'au  Ryssensche  Veer,  le  Boom- 
kotte  ou  le  Schuilenburg ,  pour  être  embar- 
quées on  transbordées  dans  une  de  ces  trois 
dernières  places ,  et  ensuite  par  la  rivière  le 
Kegge ,  jusqu'au  If ieuwe-Brogge. 

Les  susdites  routes  par  Latdorp,  Ootmarsum, 
Eentum,  Fleringen,  Albergen,  Almelo,  Wier- 
den et  le  Schuilenburg,  pour  être  embarquées 
ou  transbordées  dans  cette  dernière  place,  et 
ensuite  par  la  rivière  le  Regge ,  jusqu'au 
Rieuwe-Brugge. 

Les  mêmes  routes  par  Latdorp,  Ootmarsum, 
Rentum,  Fleringen,  Albergen,  Almelo  et 
Wierden,  jusqu'au  Schuilenburg,  ou  jusqu'uu 
passage  d'eau  dit  le  Ryssensche  f^eer. 

Les  mêmes  routes  par  Latdorp,  Ootmarsum 
et  Weerselo ,  jusqu'au  canal  près  du  Loo , 
pour  y  être  embarquées  ou  transbordées,  et 
ensuite  par  ce  canal  dans  le  Regge ,  jusqu'au 
Ifieuvre-Brug. 

lea  mêmes  routes  par  Latdorp,  Ootmarsan, 


Weerselo  et  Borne,  jnsqu^ao  Kott«,  leliea, 

le  Ryssensche  Veer,  le  Boomkotte  ou  la 
Schuilenburg,  pour  être  embarquées  on  trans- 
bordées dans  une  de  ces  cinq  dernièrts  places, 
et  ensuite  par  la  rivière  le  Regge,  jnsqu'aa 
Nieuvfe->Bmg. 

Les  mêmes  routes  par  Latdorp,  Ootmannai, 
Weerselo,  Borne,  Delden  et  Goor,  et  ensnite 
par  la  nouvelle  digne  ou  la  neavelle  roots 
passant  devant  le  cabaret  dit  U  Pot,  jusqn's 
Xarkulo. 

En  dérogeant  oependant  à  U  disposition 
ci-dessus,  concernant  l'emploi  dea  routes, 
passant  par  Latdorp,  il  pourra  être  transporté 
le  mardi  et  vendredi,  entre  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil,  directement  d'Itterbeke  et 
Gietelo ,  le  long  du  ohemin ,  qui  condnii  de 
là  par  Groot-Hesinge  et  den  Berg  à  Ootraarsom, 
la  tourbe  nécessaire  à  la  consommation  de  U 
ville  tt Ootmarsum,  sans  qu'il  soit  exigé  d'at- 
teindre ^m/iYs /oars  ^  le  bureau  d'entrée  de 
Latdorp,  pourvu  que  les  introducteurs  de  ces 
combustibles,  se  soumettent  aux  dispositions 
qui  sont  ou  qui  peuvent  être  établies  relative- 
ment au  calcul  légal,  et  le  payement  des 
droits  dus  à  lÉtat. 

La  route  par  Denekamp,  Vaaite  et  Weerselo, 
jusqu'au  canal ,  près  du  Loo ,  pour  y  être  em- 
barquées ou  transbordées,  et  ensuite  par  ce 
canal  et  le  Regge,  jusqu'au  Nieuvre-Brog. 

La  route  par  Denekamp,  Oldenxaal  et  Al- 
melo ,  pour  être  embarquéea  ou  transbordées 
dans  cette  dernière  plaoe ,  et  ensuite  par  la 
rivière  le  Regge,  jusqu'au  Nieuvire-Brug. 

La  route  par  Denekamp,  Oldenxaal,  Almelo 
et  Wierden,  jusqu'au  Ryssensche- Veer,  hc( 
Boomkotte  ou  le  Schuilenburg ,  pour  être  em- 
barquées ou  transbordées  dans  une  de  ces 
trois  dernières  placée ,  et  ensnite  par  U  ri- 
vière le  Regge,  jusqu'au  Nieuwe-Brug. 

La  route  par  Denekamp,  Oldentaal,  Almelo, 
Wierden  et  le  Schuilenburg ,  pour  être  embar- 
quées et  transbordées  dans  U  dernière  place, 
et  ensuite  par  la  rivière  le  Regge,  juaqu'au 
Rieuwe-Brug. 

La  route  par  Denekamp,  Oldenaaal,  Aimelo 
et  Wierden,  jusqu'au  Schuilenburg  on  le 
Ryssensche-Veer. 

La  route  par  Denekamp,  Oldenxaal  et  Borne, 
jusqu'au  Rotte,  l'Exoo,  le  Rjssensohe-Veer , 
le  Boomkotte,  ou  le  Schuilenburg,  p««r  être 
embarquées  ou  transbordées  dans  nne  àt  ces 
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cisq  dernière»  places,  et  ensuite  par  la  rivière 
le  Regge  juiqn^aa  Ifieawe*Brug. 

La  roule  par  Denekampf  Oldeniaal  et  Hen- 
gelo,  Jatqu'à  KareUTaart,  le  Kattelaar,  le 
Kotie,  risQf),  le  Hytienicbe-Yeer,  le  Boom- 
kolte,  on  le  Schuilenburg ,  pour  être  embar- 
qa^ea  ou  transbordéei  dana  dans  une  de  ce» 
deroiérea  plaee»,  et  ensuite  par  la  rWtére  le 
legge ,  jusqn^au  Nieuwe-Brug. 

La  route  par  Benekamp,  Oldenaaal,  Hengelo, 
Deldeii  et  Croor,  et  ensuite  par  la  noureUe 
digue  ou  route ,  en  passant  derant  le  cabaret 
iePo/,  juaqu'àHarkulo. 

La  route  par  le  Poppe ,  Oldenaaal ,  et  en- 
suite toutea  tes  mêmes  routes,  qui  sont  dési- 
gnées pour  les  transports  par  Itopekamp  et 


La  route  par  le  Poppe  et  Oldeniaa) ,  par  le 
hameau  de  SansToId ,  jusqu^au  canal  près  du 
loo,  pour  y  être  embarquées  ou  transl>or- 
dées,  et  ensuite  par  ce  canal  et  le  Kegge, 
jusqu^an  Nieuwe-Brug. 

La  route  par  le  Poppe,  Couraqte-Paal , 
lengelo ,  Belden  et  Goor,  et  ensuite  par  la 
Ifouf elle-Digne  ou  Honte ,  ou  p«r  devant  le 
csbaret  le  Pot,  jusqu^ê  MarkulQ« 

La  route  par  Losser ,  Oldenaaal ,  et  ensuite 
tantes  les  mêmes  routes ,  qui  sont  désignées 
pour  les  tiausports  par  Denekamp  et  Olden- 
ual. 

La  route  par  Losser  et  Oldeniaal,  pas  le 
hameau  de  SaasToId ,  jusqu^au  canal  près  de 
Lero,  pour  y  être  embarquées  ou  transbor- 
dées, et  ensuite  par  ce  canal  et  le  Begge  jus- 
qu^su  Nieuwe-Brug. 

La  route  par  Losser ,  Cpuraift-paal  et  Hen- 
g«lo,  jusqu^i  Karels-Yaart ,  le  Kattelaar,  Ip 
Rotte ,  rSxoo,  le  ]tys8ense|ie-Veer,  le  Boom- 
hotte  on  le  Sohuilenburg ,  ppur  être  embar- 
qnées  on  transbordées  dans  une  de  ces  sept 
dernières  places,  et  eosnite  par  la  ririère  le 
Regge ,  jusqu'au  llieuire-Brug. 

La  route  par  Losser,  Courant-Paal,  Hengelo, 
Belden  et  Goor ,  et  ensuite  la  nouvelle  dtgqe 
aa  route ,  on  par  devant  le  cabaret  h  Pot, 
josqu'à  Markulo. 

La  route  par  Losser ,  Xnscbedé ,  Hengelo , 
lorna  et  Almelo ,  pour  être  embarqqées  ou 
transbordées  dans  cette  dernière  place,  et 
easoite  par  la  rivière  le  Hegge,  jusqu'au 
Ilieuire-Prug. 

La  iont«  p«f  Loaaer,  Soaobedé,  Hengelo, 


Borne,  Almelo,  Wierden  et  Schuilenburg , 
pour  être  embarquées  ou  transbordée*  daua 
cette  dernière  place,  et  ensuite  par  la  rÎTière 
le  Eegge ,  jusqu'au  Nieuve-Brng. 

La  route  par  Lof  se  r ,  £p«cbedé ,  Heifgplo , 
Jlorne,  Almelo  et  Wierden,  juqu'au  Scbuilen- 
burg,  ou  jusqu'au  Byssenscbe-Yeer. 

La  route  par  Losser ,  Enscbedé ,  Hengelp  , 
Delden  et  Goor,  et  ensuite  par  la  nouvelle 
digue  ou  route ,  ou  par  devant  le  oaliaret  le 
Pot,  jusqu'à  Markulo. 

La  route  par  le  pont  dit  Gtan^rugge  et 
Snscbedé,  et  ensuite  toutes  les  mêipea  rqntes 
qui  sont  désignées  pour  les  trapspqrts  paf 
Losser  et  Enscbedé, 

La  route  par  le  Braam,  Haaksbegeq,  Qeldcfi, 
Almelo,  Wierden  et  le  Scbuileubi^rg,  pour 
être  embarquées  ou  transbordées  diinf  cette 
dernière  place  ^  et  ensuite  par  la  rivière  \p 
Reggo}  jusqu'à  JXieuvre-Brug. 

La  route  par  le  Braam,  Haaksbergeo,]le)den| 
et  Almelo,  pour  être  embarquées  ou  traps* 
bordées  dans  cette  dernière  place,  et  pnsqite 
par  la  rivière  le  Begge,  jusqu'au  Jfieuwer 
Brug. 

La  route  par  la  Braam,  Haaksbergen  et 
Belden,  jusqu'à  Karelsvaart,  le  lUttelaer,  le 
Kotte,  l'Exoo ,  le  Ryssenscbe-Veer,  le  Boom- 
kotte ,  ou  le  Schuilenburg ,  pour  être  embar- 
quées ou  transbordées  dans  une  de  ces  sept 
dernières  places,  et  ensuite  par  la  rivière  1^ 
Begge ,  jusqu'au  11 ieuwe-Brug. 

La  route  par  le  Braam,  Haaksbergfsn ,  Bel- 
den, Almelo  et  Wierden,  jusqu'au  Sclmjlen- 
burg,  ou  jusqu'au  Ryssensche-Yeer. 

La  route  par  le  Braam,  Haaksbergen  et 
Goor,  pour  être  embarquées  ou  transbordées 
d#ns  cette  dernière  place ,  et  enspite  par  la 
rivière  le  Begge,  jusqu'au  Nieuwe-Brug. 

La  route  par  le  Braam,  Huaksbergen  et 
Goor,  et  ensuite  par  la  nouvelle  digqe  on 
route,  ou  par  devant  le  cabaret  le  Po/^  jusqu'à 
Varkulo, 

La  route  par  le  Braam,  Haaksbergeif  et  Bie- 
penbeim ,  jusqu'à  Markulo. 

La  route  par  0}denkotten  à  Haaksjiergen , 
sur  Enscbedé  ,  Belden ,  Biepenbeim  ou 
Holten. 

La  route  par  Oldenkotten,  Rekken,  le  Loo, 
Haltemiche  Haar,  Neede,  Btepen,  Borenlo, 
Lebbinkbrug,  BoUenhoed|  ou  par  Ifettellfors^, 
•ur  Loohem  i  ou  aussi  de  Neede  aur  Biqpea- 
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heîm    et    Harkulo,    la    route    fur    Holten. 

La  rÎTÎère  le  Berkel. 

La  route  par  Oldeakotten,  Rekken,  le  long 
du  moulin  k  reot  lur  £ybergen ,  Batenhek , 
Borknlo,  Lebbiokbrug,  Dollenhoed,  ou  de 
Sybergen ,  la  route  par  Haarlo ,  Geeatereu , 
llettelhorat,  sur  Lochem  ;  ou  auat i  d'Eybergen 
aur  Ifeede ,  et  enauite  par  Tune  des  grandes 
routes. 

La  rente  laissant  Rekken  au  sud,  le  long  de 
la  rivière  le  Berkel  sur  Eybergen,  et  de  li,  par 
nne  des  grandes  routes. 

La  route  par  le  Holterboek  jusqn^à  Eyber- 
gen ,  et  ensuite  par  une  des  grandes  routes. 

La  route  par  le  Holterboek  jusqu'à  Groenlo, 
Bateobek ,  Boroulo ,  et  ensuite  par  une  des 
grandes  routes ,  oiv  aussi  sur  LicbtenToorde , 
par  rintérieur,  et  puis,  par  une  des  grandes 
routes. 

La  route  par  Happel,  Groot-Huiterbrag,  an 
nord,  le  long  du  moulin  dit  Bataafiche  molen, 
jusqu'à  Winterswyk. 

La  route  par  Kotter,  Bikkelbrug,  Rietbrog, 
Hooitingbrug,  Wassing  et  Eling,  jusqu'à  Win- 
terswyk,  par  la  digue  à  Groenlo,  et  de  là,  par 
les  grandes  routes  de  Win  terswyk,  la  route  le 
long  du  Scbaar  sur  LichtenToorde ,  Ratstaak , 
Landeweerd,  Zelhem,  Hengelo,  Drostery,  par 
le  Yoelegatsbrug,  ou  par  Vorden  sur  Zutpben, 
ou  aussi  de  Zetbem  au  Wittenbrink,  par  Hum- 
melo,  passant  Drempt,  Doesborgh,  et  par  la 
cbaussée  sur  Arnbem. 

La  route  de  Doesborgb  à  Bieren ,  et  de  là  à 
Laagsoeren ,  aussi  en  passant  Dieren ,  par  la 
nouvelle  cbaussée  sur  Brnmmen  et  Zut- 
pben. 

La  route ,  passant  devant  le  Kruîskapel , 
Jusqu'au  Kief thutte ,  et  de  là ,  vers  l'ouest,  à 
travers  la  bruyère ,  et  puis  la  grande  route , 
traversant  le  Aaltensche  -  Broek  jusqu'à 
Aalten. 

La  route  par  Dinsperlo  et  le  pont  dit  Feer- 
beekbrug  •  Yzerio  ,  et  le  Aaltenscbe-Broek , 
jusqu'à  Aalten. 

D' Aalten ,  la  route  sur  le  Ratstaak,  et  puis 
par  une  des  grandes  routes. 

La  route  par  DinzperlO|  passant  par  le  Bre- 
denbroek ,  le  long  de  Zilvolde  sur  Terborgb , 
Doetinchem,  Humnielo,Toldyk,  jusqu'au  pont 
dit  Bauksche-Brug ;  ou  dans  le  cas  de  grandes 
eaux ,  de  Doetinchem  jusqu'à  Zelhem  ,  Hen- 
gelo |  Vorden  ,  comme  aussi  de  Doetinchem, 


jusqu'à  Laagkeppel  et  Drempt ^  et  poil,  par 
une  des  grandes  routes. 

La  rivière  le  Yieux-TsaeK 

La  rouie  de  Gendoingen,  Vlft  et  Zilvolde, 
jusqu'à  Terborgb,  et  puis  par  une  des  grandes 
routes. 

La  route  par  *sHeerenberg ,  Zeddara ,  Doe- 
iincbem  ,  et  puis  par  une  des  grandes  rontei. 

La  route  par  'sHeerenberg,  den  Boseh,  ea 
passant  par  le  Reekscbe-Veld ,  Heikamer,  da 
Heeg,  jusqu'à  Doesburg,  ou  par  WabI  jusqn'à 
Laagkeppel ,  comme  aussi  jusqu'à  HunuBelo, 
et  puis  par  une  des  grandea  routes. 

La  route  par  Babberik,  le  long  du  Chasseur, 
en  passant  par  Dyk,  Didam,  le  hameau  Lool  et 
Angerlo ,  jusqu'à  Doesborg. 

La  route  par  Bakkerik  à  Zevenaar,  Duiven, 
Westervoort,  Amhem,  la  chaussée  sur  Wsge- 
ningen. 

La  route  de  Arnbem  à  Deventer  par  Terlet 

La  route  de  Arnbem ,  par  le  Ligtenbeek  et 
Reems  à  Otterloo. 

La  route  de  Arnhem  par  le  Ligtenbeek,  jus- 
qu'au Ginkel. 

La  route  par  la  digue  dite  le  Sffykschendjrk, 
les  Tolkamers  etLobith,  jusqu'à  Pannerden. 
La  digue  dite  Rynbandyk  par  Angereo,  Hais- 
sen ,  Heiden  jusqu'à  Arnhem ,  et  de  Huissen, 
en  traversant  le  passage  d*eau  dit  le  Malbur- 
gensche-Feer  jusqu'à  Arnhem  ;  ou  aussi  de 
Pannerden  et  le  Waalbandyk  jusqu'à  lli- 
mègue. 

La  rivière  le  Rhin. 

La  rivière  le  Waal. 

La  rivière  l'Tssel. 

La  route  de  Bimmen,  par  Hillingeni  anrRe* 
kerdom,  et  puis  le  long  de  la  digue  dite  fFatil^ 
handx^  7  Jusqu'à  If  imègue. 

La  route  d'Allemagne  par  Bergendaal ,  jos- 
qu'à  Nimègue,  ou  par  la  nouvelle  chaussée, 
lorsque  celle-ci  sera  achevée,  sur  Beek  et 
IFbbergen,  jusqu'à  Nimègue. 

De  nimègue ,  le  long  de  la  digue  de  droite 
dite  Begter  fTaalbantfyk ,  jusqu'au  chemin 
intérieur,  sur  Hemmen,  Lekskenveer  à  Wage- 
ningen,  ou  par  Hien  et  Doodewaard  aurTkiel| 
le  long  de  la  digue  de  gauche  dite  le  linker 
ÏVaalhandyk  à  Druten,  ou  le  long  de  la  digue 
dite  Teersdyk  et  Nederasselt  à  Grave ,  et  pais 
le  Schayksohen  hoek,  par  le  lit  de  la  chaussée 
de  Grave,  jusqu'à  Bois-le-Duc. 
De  Nimègue ,  par  la  digue  dite  le  Gnfidjh 
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ptr  Lent  9  Eltt,  et   Elden,   sur   Arohem. 

De  Ifimégue,  par  U  digue  dite  Batufyk, 
•ur  Bemmel,  et  pais  par  le  pont  dit  Karbrug, 
•or  HuÎMen. 

La  roote  par  Groeabeek ,  juiqu'à  Hook,  et 
de  Ifc ,  la  route  par  Heuoen  ,  Overafielt ,  H e- 
deraaaelt,  tur  GraTe,  et  puif,  par  Tune  des 
grandes  routes* 

La  mèoie  route  de  GraTe,  par  la  grande 
route  sur  Ravettein  et  Hegen  ,  par  Velp ,  et 
Dénnenbnrg. 

L'hÎTer  et  par  les  grandes  eaux ,  au  lieu  de 
ladite  grande  route,  on  pourra  luivre  la  digue 
dite  ie  Maaufyhy  conduisant  à  Eavestein  et 
legen. 

La  route  pas  Groesbeek,  par  la  Tieille  route 
de  Hook ,  jusqu^à  IVimégue. 

La  route  de  Groeibeek  sur  Hook  »  nommée 
ci-dessus ,  et  de  là ,  par  le  passage  d*eao  de 
Kstwyk,  à  Grave. 

La  roote  de  Cranenburg  sur  Kessel  et  Gen- 
nip,  par  le  passage  d'eau  à  Oeffelt,  et  ensuite 
pir  Knik»sur  Grave. 

La  route  par  les  Hekkens,  Ostersum,  jus- 
qu'à Gennip,  par  le  pont  dit  Steenebrug,  et 
de  là ,  par  le  hameau  de  Hiltbeek ,  le  long  du 
moulin  dit  Plasmolen,  jusqu'à  Hook,  ou  de 
Gennip  à  Heyen ,  par  le  grand  passage  d'eau 
de  Bozmeer  sur  Oploo,  ot  de  là ,  par  le  Peel, 
Is  grande  route  sur  Gemert  et  lielmond. 

La  route  de  Kevelaar  à  Well ,  par  le  pas- 
sage d'eau  de  ce  dernier  endroit,  par  Geeste- 
ren,  Haashaes  et  Vierlingsbeek,  par  le  Peel  à 
Oploo,  et  puis  la  route  de  Gemert  à  Helmont, 
nommée  ci-dessus. 

La  route  susmentionnée  par  le  passage 
d'eau  à  Well ,  par  Geesteren,  Haashees,  Yier- 
lingsbeek,  Lorobeek,  Boxmeer,  Beugen,  Oef- 
felt  et  Kuik  à  Grave. 

La  rivière  la  Heuse,  de  Hook  à  Haestricht. 

La  roule  de  Kevelaar  par  le  Leggraaf ,  le 
long  du  moulin  à  vent ,  jusqu'à  Well  ;  de 
là ,  en  passant  la  Meuse ,  par  les  communes 
de  Wansuni ,  Oostrum ,  jusqu'à  Venrooy  ;  de 
là,  1*  à  Bois-le-Duc,  sur  la  route  Hilhe- 
sen ,  et  Bakel,  et  2**  à  Helmond,  par  celle  de 
Benme. 

La  route  de  Gueldre  par  Walbeek,  et  par  le 

pont  de  Stralen  jusqu'à  Aarsen  ;  de  là ,  par  le 

passage  de  la  Meuse  à  Broekhuiien ,  Tenraay 

et  Oirlo  Jusqu'à  Venrooy. 

La  grande  route  de  Gueldre  par  Stralén  à 


Venlo,  et  celle  de  Cologne  par  Kaldenkir- 
chen,  aussi  à  Venlo;  de  là,  en  passant 
la  Heuse  par  Horst  et  Kasteoray,  jusqu'à 
Venrooy. 

La  grande  route,  par  le  passage  de  la 
Heuse  à  Venlo,  sur  BUerik,  Hoasbrée,  Hel- 
den,  jusqu'à  Heyel;  de  là,  sur  Eindhoven 
et  Bois-le-Duc ,  par  les  routes  d'Asten  et 
Deursen. 

La  grande  route  sur  Steyl,  par  le  posssge  de 
la  Meuse  et  les  communes  de  Baerlo,  Kessel, 
Ifeer,  Heythuysen  et  Leveroy,  jusqu'à  Weert; 
de  là,  par  Haashees  sur  Eindhoven  et  Bois-le- 
Duc ,  et  par  Uamont  et  Achel ,  sur  Turnhout 
et  Breda. 

La  route  qui  conduit  du  passage  de  la 
Meuse  à  Steyl ,  aux  communes  de  Baerlo  et 
Helden,  Jusqu'à  Heyel. 

La  route  qui  conduit  du  passage  de  Steyl, 
aux  communes  de  Baerlo,  Kesser,  IVeer, 
Heythuisen  et  Leveroy,  jusqu'à  Weert. 

La  grande  route  de  Cologne,  par  Bracht,  et 
le  Kivit,  jusqu'au  Reuver;  de  là,  par  le  ha- 
meau Leeuwen ,  le  passage  de  la  Meuse  à 
Kessel,  et  la  commune  de  Helden  jusqu'à 
Heyel. 

Même  route  que  la  précédente ,  jusqu'au 
passage  de  Kessel;  de  là,  à  Neer,  Heythuysen 
et  Leveroy  jusqu'à  Weert. 

La  grande  route  de  Breyel ,  celle  de  Kal- 
denkirchen  et  celle  de  Elempt  par  Zwalmen 
à  Ruremonde. 

La  grande  route  de  Heinsberg  par  Poster- 
holt,  et  Odilienberg  à  Ruremonde. 

De  Ruremonde ,  la  route  qui  conduit  du 
passage  de  la  Heuse  à  Malen ,  et  Roggel  Jus- 
qu'à Meyel. 

La  route  qui  conduit  du  passage  de  la 
Heuse  à  Horn  et  Baxem  ,  jusqu'à  Weert. 

La  route  d'Ool ,  par  le  passage  de  la  Meuse, 
les  communes  de  Beegden,  Panheel,  Itter- 
vorst,  Neeritter  et  Kinray,  jusqu'à  Brée;  de 
là ,  à  Eindhoven  par  Boekholt. 

La  route  de  Walfucht  par  le  pont  Pépin , 
Scheelberg,  Stevensweert,  Geystingen,  Nee- 
ritter et  Stamprooy,  à  Weert. 

Même  route  que  dessus  jusqu'à  Ifeeritter; 
et  de  là ,  par  Kinray  à  firée. 

Route  de  Gangelt  par  Sittard,  Limbregt, 
Born,  Vischeriveert,  Hasyk,  Ophoven,  Neerit- 
ter et  Stamprooy  à  Weert. 
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Sème  roula  joêqo^è  HBsyk,  et  de  là,  par 
llaer4)etefea  et  Opitteren  à  Brëe. 

aênae  route  par  Sittard,  Hamers,  Berg, 
Stokkem  ,  Dilten ,  H eer-Oeteren  et  Opitteren 
i  Brëe. 

ia  route  de  Gangelt ,  Weer,  par  Sittard  ,  par 
la  bruyère  (Groetheide),  par  Beek  et  KruUr 
berg  à  Wyk. 

La  route  conduisent  de  Geylenkirchen,  par 
la  bruyère  k  ]lieuwenhagen,HeerIen,  Kundert, 
Klimmen ,  Fauquemont ,  Berg  et  Schaarn 
jusqu'il  Wyck. 

La  route  de  Rolduo  à  Huestrîcht,  par  Kerk- 
rade,  Yalkenhousen,  Heerlen,  Kundert^ Klim- 
men, Fauquemonty  Berg  et  Schaarn ,  jusqu'à 
Wyck. 

La  grande  route  d'Ait-la-Chapelle  à  Haes- 
trichi,  par  Looht ,  Yalkenhousen  ,  Heerlen, 
Eundert,  Klimmen,  Fauquemont ,  Berg,  et 
Bchairn ,  jusqu'à  Wyck. 

La  grande  route  d'Aix-la-Chapelle  à  Haea- 
tricht,  par  Ifiesweiller,  Partey,  Galoppe , 
Mergeraeten,  Keer  et  Scbaarn,  jusqu'à  Wyck. 

La  route  d'Aix-la-Chapelle  à  Haeatricht, 
par  Vaais,  Yillen,  Partey,  Galoppe  ,  Merge- 
raeten ,  Keer  et  Schaarn,  jusqu'à  Wyck. 

La  route  de  Hasselt  sur  Buggenam ,  IVeer, 
Runhem  et  Halen. 

Celle  de  Vloodorp ,  de  Hontfort ,  de  Haaa- 
brocht ,  de  Leone  et  Meerem  sur  Herlen ,  Ool 
et  le  passage  de  la  Meuse ,  qui  oonduit  à 
Beegden. 

Celle  de  Wassenberg  a  Ruremonde,  passant 
par  Uerkenbosoh  et  Selick. 

La  route  de  Gangelt  par  Schienveld ,  con- 
duisant à  Amstcnrade  et  Nuth. 

La  route  de  Berg  à  Bockholt ,  SempeUeld, 
Buschenbauseii  et  Drintelen  à  Wilié. 

La  grande  route  d'Aix-la-Chapelle  à  Liège, 
par  Henry-Chapelle  et  Aigneux. 

La  grande  route  de  Halmedy  à  Liège ,  par 
Francorchamps  et  Louve gnè. 

La  route  d'Aix-la-Chapelle  à  Ver-viers,  par 
la  place  nommée  les  Trois  Boun/o/if  Jusqu'à 
Bolbain»Balen. 

La  route  de  Nèan  à  VerTÎers  par  Hembacb, 
jusqu'à  Dolhain-Baleu. 

La  route  de  Halmedy  à  Stavelot ,  par  les 
fermes  de  Bainota  et  Hista,  et  par  le  pont  de 
Cbeineus. 

La  route  qui  part  de  celle  d* Aix-la-Chapelle 
à  Yaels  ,  par  la  maison  de  ohaMO  de  fieek  ^ 


et  le  poteau  indicatif,  n*  IM,  jusqu'à  Ge«- 
mouieb. 

Il  eat  également  parmU  pour  le  trauspott 
des  denrée*  assujetties  aux  droits  autromtnt 
que  par  voiture ,  de  prendre  le  sentier  ordi- 
naire j  qui,  à  une  distance  de  460  aunes  à 
l'oueat,  du  poteau  indicatif  n*  199 ,  part  de 
la  susdite  route ,  va  par  la  chapelle  de  Sainte- 
Anne  ,  les  fermes  de  Frank  et  Fla« ,  et  qui 
aboutit  à  la  même  route  de  GemoieBieh, 

La  route  de  Sourbrood  à  Jalhay,  le  long  du 
poteau  indicatif  n«  164,  la  grande  croix  et  les 
maisons  nommées  i>oihain  pont, 

La  route  de  Eecht  (Prusse)  par  Petitthier, 
laReuTille,  Yielsolm,  Lincheux  et  Régné, 
jusqu'à  l'endroit  où  le  chemin  de  ce  village 
à  Samré,  croise  la  route  de  Liège  à  Houfialixe. 

La  route  de  Cologne  et  d'Aix-la-Chapelle 
(Prusse)  à  Bastogne ,  par  la  Baraque  de  Be- 
bault,  Degfeld,  Haut  Bellain  et  Froyne. 

La  rouie  d'Ouren  (Prusse),  à  Weiswam- 
pacb. 

Celle  de  Cologne  ,  au  même  endroit  et 
toutes  deux  de  là  par  Heynenscbeid ,  Hoain- 
gen,  Honscbeid,  Erpeldinge,  Sttelbruck  et 
Hiederschieren. 

La  route  de  Trêves  (Prusse)  à  Luxembourg 
par  Wasserbiliig ,  Grevenmacher ,  Roodt  et 
Niederauvreu. 

La  route  de  Sarrebourg  et  Sarre-Louis 
(Prusse)  à  Luxembourg ,  par  Remich  ,  Bons , 
Oetringe  et  Sandweyler, 

La  grande  route  de  Thionville  (France]  ^ 
Luxembourg,  par  Frisange,  Atxingen,  Hespe- 
ringe  et  Hollerich. 

La  route  d'Audun  (France)  à  Luxembourg, 
par  Esch ,  Steinbrucken  et  Hollerich, 

La  grante  route  de  Longwy  (France)  s 
Luxembourg ,  par  Aubange,  Athis,  Pettinge, 
Bascharage,  Schonweyier,  Dippach  et  Herl. 

La  grande  route  de  Longiry  (France)  à  Ar- 
Ion,  par  Aubange,  Bascharage  et  Differt. 

La  route  de  Halmaison  (France)  à  Arlon, 
par  le  bois  de  Gueville  et  les  oommuoes  de 
St.-Haid,  Yieux-Yirton,  Yirton,  Rth^,  St.- 
Lèger  et  Chfttillon. 

La  route  de  Hontmedy  (France)  et  Tonaot 
de  Thonne-la-Long  à  Arlon,  longeant  le  bois 
dit  du  Rentier,  laissant  à  droite  le  village  de 
Dampicourt,  et  à  gauche  Yirton  et  Yieui- 
Yirton ,  traversant  le  ruisseau  le  Ton ,  passsot 
prêt  de  la  fontaina  Mpirtin  et  joignafift  la  grande 


Digitized  by 


Google 


MOHAMillll  CORSTITUTIOIUIBLU.  —  DO  tO  BiCUBBB  Mt*. 


n» 


roota  prêt  do  pont  tar  le  Ton  et  le  monlin  à 
St.-Haid. 

Cet  4eui  roateê  de  Halmaiaon  et  de  Thonne- 
la-Long  (France)  à  Habay-la-lleuTe ,  en  allant 
à  Tirlon,  eomnae  il  eat  indiqué  oi<4leaiiu,  et 
de  cette  eommune ,  en  êuivant  la  route  d^E- 
talle,  traversant  cette  commune  et  y  paaaant 
la  Semoia,  ]naqu*à  Habay-l»-lVenve ,  où  elle 
rejoint  la  grande  route  des  Pays-Bas. 

La  grande  rouie  de  Sedan  (France)  à  Tinté- 
rieur,  passant  auprès  de  la  baraque  dite  ie 
Moulin  À  f^entf  par  Bouillon  et  Paliaeul  jus- 
qu*à  Recogne,  où  elle  rejoint  la  route  de  Di- 
nant  à  Luxembourg. 

La  route  de  Sedan  (France)  à  Tintérieur , 
passant  auprèa  de  la  baraque,  le  Houlin  à 
Tent,  jusqu'à  Bouillon;  de  cette  Tille,  la 
route  allant  par  le  village  de  Biévre  à  Vo- 
neehe. 

La  route  de  Dasbourg  (Prusse)  à  Hosiogen  , 
du  pont  de  TOnr ,  par  Roderbausen. 

Le  cbemin  de  Keurenbourg  (Prusse)  par 
Roth  et  Vianden. 

La  route  de  Bilbourg  à  Luiembourg ,  par 
Ichtemach ,  le  bois  communal  de  cette  fille, 
le  village  de  Zittig  et  celui  de  Roodt ,  sur  la 
roule  de  Trêves  k  Luxembourg. 

Par  rivière ,  le  port  de  Scbengen ,  et  par 
terre ,  la  route  de  Basconti  (Franee)  par  Red- 
Itngen  à  Schengen. 

La  route  de  Ville  (France)  passant  prés 
do  poteau  indicatif,  au  village  de  Signeux. 

La  route  de  Breux  (France)  à  Geronville, 
par  la  Planchette  (ruisseau),  passant  le  poteau 
indicatif,  laissant  à  droite  la  Croix ,  et  sur  la 
gaoche ,  à  Tentrëe  du  village,  la  Forgette  du 
cloatier. 

La  route  de  Fagny  (France) ,  laissant  à  gau- 
che le  poteau  indicatif,  le  village  et  le  moulin 
de  Limea,  en  suivant  le  chemin  dit  la  Cha- 
pelle, jusqu'à  Geronville. 

La  route  de  Hargny  (France)  à  Yillers  de- 
vant Orval ,  passant  au  pont  de  Rochet,  à 
Tendroit  du  poteau  indicatif,  suivant  le  mémo 
ehenin,  laissant  à  gauche  le  moulin  et  Tëglise 
de  Villers. 

La  route  de  Carignan  (France)  à  Villers  de- 
vant Orval ,  par  le  chemin  de  Hoiry  (France), 
an  bois  le  Baron ,  laissant  la  maison  de  Fiacre 
Gérard,  celle  de  Nicolas  Nicolas,  et  Péglise  à 
gauehe ,  jusqu'au  bureau. 
La  route  de  Carignan  (Fraaec)) ,  par  le  po- 


teau iudioafif,  longeant  le  boia  dit  Reaii** 
Blanc,  jusqu'à  Tembranchement  du  ehemiu 
de  Hoeque,  où  Ton  prend  la  grande  iqute, 
laissant  le  Calvaire  à  gauche.  Jusqu'au  vilWge 
de  Florenville. 

La  route  de  Willière  à  Florenville ,  par  la 
scierie  dite  le  Moulin  de  ff^ilUère  ,  traversant 
le  bols  dit  le  Haut-Chemin ,  les  Ciair9-Ché' 
nés,  dits  noê  ComeU  et  Lapiaine,  laissant  i 
droite  le  grand  chemin  d'Orval,  entraBt.au 
village  de  Floreiiville ,  par  la  rue  du  Kiroir. 

La  route  de  Sedan  (France),  passapt  les 
hauteurs  de  Fontenville  et  de  Chaase-Pierre , 
laisaant  sur  la  gauche  le  bois  de  la  Can«igne, 
jusqu'au  irillage  de  Florenville. 

La  route  de  Carignan  (France),  paaaant  I9 
poteau  indicatif,  la  Platinerte  de  Muno,  e|  le 
chemin  de  Hessincourt,  jusqu'au  village  de 
Hune. 

La  route  de  Sedan  (Franee) ,  passant  par  le 
poteau  indicatif,  le  ohemin  direct  jusqu'au 
village  de  Sugny. 

La  route  de  Gharleville  (France),  à  Sugny, 
passant  par  le  poteau  Indicatif,  en  suivant  le 
chemin  jusqu'au  village  de  Sugny. 

La  route  de  Givet  (France) ,  traversant  le 
pont  de  Sassambre  par  Heer,  le  pont  de  Wa- 
née ,  par  les  bois  d'Ermesies  et  Naiven,  par 
l'endroit  nommé  les  Quatre-Chemins ,  sur 
Falmignoul  et  Dinant;  et  de  U,  sur  Ifamur, 
jusqu'à  Anhée. 

La  Meuse. 

La  route  de  Rocroy  (France),  en  paataqt  le 
Gué  d'Hossus  ,  par  le  bois  du  Prince  et  par 
celui  de  Purotte ,  en  longeant  la  rive  droite 
dn  ruisseau  nommé  l* Eau-Noire,  sur  Cppvin 
et  Chimay ,  et  ensuite  de  Couviu ,  vers 
l'intérieur,  par  Harienbourg,  Philippefille 
et  Florennes  ,  sur  Anhée  et  Morialmé. 

La  route  d'Avesoes  et  Trélan,  par  Maçon  à 
Chimay. 

La  route  de  Maubeuge  par  Consolre  et  Leu- 
gnies  à  Beaumont. 

Celle  de  MaubeugOi  par  le  pont  de  Sambre, 
à  Beaumont. 

La  Sambre, 

La  grande  route  de  Bavay  à  Bois- Bourdon  , 
Givry  et  Binche,  et  de  là,  vers  rintérienr, 
jusqu'à  Fontaine-l'Ëvéque  et  Horlanweiz. 

La  grande  route  de  Maubeuge ,  par  Bois- 
Bourdon  ,  à  Hons ,  et  de  là ,  vers  l'intérieur , 
la  route  aur  Rivellea  jMqu'àFayl,  1»  nwite 
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Mir  Bruxelles  joftqu*&  Soigaîet|  et  U  rottta  par 
Lent  Jatqu^à  A  th. 

La  graode  route  de  Valenciennet ,  par 
QuiëTraia  à  Hont ,  et  de  là  ,  ^ert  l'intérieur , 
U  route  lur  IfiTelles  jusqu'à  Fayt  ;  celle  sur 
Bruielles  jusqu'à  Soignies,  et  la  route  par 
Lent  jusqu'à  Ath. 

La  grande  route  de  Condë,  par  Bon-Seoours 
à  Peruwelii ,  et  de  là ,  TOrs  l'intérieur ,  les 
grandes  routes  sur  Tournay ,  Courtray  et  Au- 
denaarde ,  et  par  Lens  Jusqu'à  Ath  et  Au- 
vaîng. 

Le  eanal  de  Condé  sur  Mons. 

L'Bscaut. 

La  route  de  St-Amand  par  Espain  à  Tour- 
nay, et  de  là,  vert  l'intérieur,  par  les  grandes 
routes  Jusqu'à  Courtray  et  Audenaerde,  et  par 
Lens,  jusqu'à  Ath  et  Auvaing. 

La  route  de  Douai  par  Rumes  à  Tournay , 
et  de  là ,  Ters  l'intérieur ,  par  les  grandes 
routes  jusqu'à  Courtray  et  Audenaerde, 
comme  aussi  par  Lens,  jusqu'à  Ath  et  Au- 
foing. 

La  grande  roate  de  Lille  par  Hertain  à 
Tournay ,  et  de  là  ,  Ters  l'intérieur ,  par  les 
grandes  routes  jusqu'à  Courtray  et  Aude- 
naerde ,  ainsi  que  par  Lens ,  jusqu'à  Ath  et 
Auvaing. 

La  route  de  Turcoing  par  Risquonstout  à 
Aelbeke  et  Courtray,  et  de  là,  Ters  l'intérieur, 
par  Harlebeke,  jusqu'à  Disselghem ,  et  par  la 
route  de  Courtray  à  Bruges ,  jusqu'à  Ingel- 
munster. 

La  route  de  Lille ,  par  Henin  à  Bruges  et 
Ostende,  jusqu'à  Rousselaere. 

La  route  de  Lille ,  par  Henin  et  Courtray  à 
Deynae  et  Bruges ,  jnsqu*à  Disselghem  et  In- 
gelmnnster. 

La  route  de  Lille ,  par  Henin  et  Gheluwe  à 
Tpres ,  et  de  là  ,  Ters  l'intérieur  en  suivant 
les  routes  sur  Thourout,  Bruges  et  Diimude  , 
Jusqu'à  Rousselaere,  Hooglede,  Staden  et  Dix- 
mude. 

La  route  la  plus  courte  de  Lille  par  Pont- 
Rouge  et  Warneton  à  Tpres  ^  et  de  là ,  ^ers 
l'intérieur  en  suivant  les  routes  sur  Thourout, 
Bruges  et  Dixmude ,  jusqu'à  Rousselaere , 
Hooglede,  Staden  et  Dixmude. 

La  Lys. 

La  route  de  Steenvoorde  sur  Abeele  et  Po- 
peringhe,  et  de  là,  t ers  l'intérieur,  par  Tpres, 
en  aiÛTaiit  les  routes  sur  Thourout,  Bruges  et 


Dixmude,  jusqu'à  Rousselaere,  Hoogleds, 
Staden  et  Dixmude. 

La  route  de  Dunkerque  à  Pont-llouge ,  Po- 
peringhe  et  Tpres ,  et  de  là,  ?ers  l'intérteor, 
en  suivant  les  routes  sur  Thourout,  Brugei  et 
Dixmude,  jusqu'à  Rousselaere,  Hooglede, 
Staden  et  Dixmude. 

Le  oanal  de  Dunkerque  à  Fumea  et  Hieii- 
port. 

La  route  de  Dunkerque  par  Adinkerqae  i 
Furnes,  et  de  là  vers  l'intérieur,  les  roatei 
par  Ave-Capelle  sur  Dixmude  et  Schoore. 

0.  Le  transport  par  terre,  d'objeta  non  loa- 
mis  aux  accises ,  qui  aura  lieu  de  l'étraager 
vers  l'intérieur,  le  long  des  grandes  routet, 
ne  sera  pas,  lorsqu'il  aura  dépassé  le  dernier 
bureau  pour  parcourir  la  distance  entre  ce 
dernier  bureau  et  le  point  où  la  ligae  à 
2d,000  aunes  de  la  frontière,  traverse  la  roate, 
considéré  comme  mouvement  dana  la  dis- 
tance déterminée  par  l'art.  188  de  la  loigéaé- 
raie ,  ni  assujetti  aux  expéditions ,  pourra 
qu'il  ne  s'écarte  pas  de  ladite  route. 

Le  transport  de  ces  marchandises  de  l'in- 
térieur, vers  l'étranger,  ne  sera  égalemeot 
pas  assujetti  à  expédition,  lorsqu'on  snirsat 
la  grande  route ,  il  parcourra  la  partie  pré- 
citée pour  arriver  au  premier  bureau. 

Notre  ministre  d'État  susdit  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Journal  i^fficiel. 


10  siciXBis  1882.  —  Arrêté  royal,  fi«  lOft , 
relatif  à  la  perception  du  droit  de  tonnage, 
(Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (1). 

Nous,  GuiLLÂinu,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  de  l'industrie  natio- 
nale et  des  colonies ,  en  date  du  B4  novembre 
dernier,  n«  838; 

Le  conseil  d'État  entendu  (avis  du  29  du 
mois  suivant,  tfl  BO);  »  Vu  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  en  date  da 
7  courant ,   n«  456  ;  ~  Vu  la  loi  du  19  dé- 


cembre 1817  i 


(1)  Ancien  rec.  des  lois  et  arrêtés  conoemaat 
les  oootrib.,  etc.,  1SS5,  n«  45. 
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Atoos  arrêté  et  arrêtons  qu*à  TaTenir  le 
droit  de  tonnage  fixé  à  Tarticle  1er  de  la  loi 
précitée  ne  tera  perça  qu'une  Joie  seulement 
pour  chaque  voyage  dans  la  Héditerranée  et 
le  détroit  de  Gibraltar  soit  lors  du  départ  dea 
natires  hors  des  pbrts  du  royaume ,  soit  lors- 
qo'ils  y  entrent. 

Pareillement  que  tons  les  navires  qui ,  en 
sortant  de  nos  ports  ne  sont  pas  destinés  à 
fure  Toile  immédiatement  pour  ces  parages 
oa  qui,  lorsquMls  en  partent,  ne  se  rendent 
point  en  ligne  directe  dans  les  ports  du 
royaume ,  ne  seront  point  assujettis  au  paye- 
sent  de  ce  droit  de  tonnage. 

Notre  ministre  de  rinstruotion  publique, 
de  l'industrie  nationale  et  des  colonies  est 
ehargé  de  rezécntion  du  présent  arrêté  dont 
il  sera  donné  connaissance  au  conseil  d'État 
et  k  notre  ministre  des  allaires  étrangères. 


les  Trais  d>o  (retien  faits  ponr  des  milioiena 
en  congé  et  condamnés  lors  des  inspections 
ordinaires ,  par  les  commissaires  de  milice ,  à 
Temprisonnement,  seront  portés  par  les  pré- 
vôts des  maisons  d'arrêt  sur  leurs  états  or- 
dinaires de  frais  de  détention  militaire  , 
moyennant  de  pronver  l'indigence  des  mili- 
ciens punis,  par  une  déclaration  déliTrée  par 
le  oommissoire  de  milice ,  après  information 
préalable  près  de  l'administration  de  la  com- 
mune à  laquelle  ils  appartiennent. 

Ifotre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
rezécntion  du  présent ,  qui  sera  porté  à  la 
connaissance  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  du  Tvaterstaat,  et  de  notre  commissaire 
général  de  la  guerre ,  ainsi  qu'à  celle  de  la 
chambre  générale  des  comptes  pour  leur  in- 
formation et  direction. 


11  vkutMBM  1832.  —  Jrrété  royal  relatif  aux 
fnù  de  détention  dee  milicien»  en  congé» 
(Non  inséré  au  Joum.  offic.)  (1), 

Nous,  GuiUAun,  etc. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rienr  et  du  waterstaat,  du  8  de  ce  mois, 
Itl88,  n*  67,  BZ,  exposant  que,  parmi  les 
niliciens  en  congé ,  condamnés  ans  arrêts  par 
les  commissaires  de  milice ,  qui  doiTcnt  être 
leços  dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  Toisine , 
psr  suite  de  notre  arrêté  du  18  juin  1810, 
a* 97,  art.  8,  il  se  trouTO  souvent  des  ouvriers 
sa  Journées  qui,  privés  entièrement  de  moyens 
pëcooiaîres,  ne  peuvent  satisfaire  aux  frais 
de  détention  dans  la  maison  d'arrêt  ; 

Va  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice et  de  notre  commissaire  général  de  la 
guerre,  des  26  novembre  et  10  décembre 
18)2,n«2M,etno690; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'agréer  que 


11  fiicmit  1822.  —  jirrétd  royal,, n9  166  « 
approuvant  le  règlement  quijixe  Vorgani 
eation  et  le»  traitement»  du  pereonnel  de» 
prùon»,  (Non  inséré  au  Journ,  offic.)  (2). 


12  Bicinu  1822.  »  Dépêche  du  mÙMtrede 
V intérieur  (de  Coninck)  interprétant  Var^ 
ticle  Zldela  loi  du  21  avril  1820.  (Non  in- 
séré au  Journ.  officiel.)  (3). 

Konsieor  le  gouverneur, 

L'article  81  de  la  loi  du  27  avril  1820 ,  pres- 
crit que  l*inoorporation  d'un  remplacé  en  cas 
de  désertion  de  son  remplaçant ,  n'aura  pas 
lieu ,  lorsque  celui-ci  se  trouvera  de  nouveau 
sous  les  drapeaux  dans  les  deux  mois;  on  a 
demandé  si  cet  article  doit  être  entendu  de 
manière  que  l'incorporation  du  remplacé  ne 
pourra  être  exigée,  dans  aucun  cas,  dès  qu'il 
coRSte  que  son  remplaçant  a  été  incorporé 
de  nouveau  dans  le  délai  susdit,  n'importe 


(1)  Mémorial  de  Brabant ,  tome  VII,  p.  113.  — 
Loxembourg,  1833,  t.  I,  p.  109.— Anvers ,  1833, 
1. 1.  p.  8.— Flandre-OrienUle,  t.  XIll,  p.  38,  no  3. 
-Byv.,  1833,  p.  970. 

(3)  Recueil  des  arrêtés  pour  les  prisons,  Brax., 
1833,  p.  137-139. 


(3)  Mémorial  de  Liège,  t.  X,  p.  343.— Brabant, 
t.  VII,  p.  135.  —  Luxembourg.  1883,  t.  I,  p.  98, 
no  7.— Flandre-Orientale,  t.  Xll,  p.  451.  — Bjv., 
1833,  p.  157. 
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oè  et  dans  quel  corpa  ;  ou  bien ,  ti  cet  article 
B*a  pour  but  de  diapenaer  de  IMneorponitioo 
le  retiiplacé,  dent  le  remplaçant  déserttf,n 
été  intsorpoffé  de  noureau,  dana  lea  deux  moia, 
que  éani  le  cas  aenlement  où  le  remplaçant 
aurait  été  incorporé  dana  le  même  corpa , 
doiHt  il  a^ait  déaerté.  Il  a  été  décidé  que  c*e»t 
uniquement  dana  ce  dernier  eaa ,  que  te  rem- 
placé a  droit  i  la  faTcnr  mentionnée  dana 
Tart.  31  de  la  auadite  loi,  parce  que  quand 
un  remplaçant  coupable  de  déaerUoo ,  n'eat 
paa  de  nonteata  incorporé,  dana  lea  deux 
BVOTa ,  comme  milicien  dan»  le  Corpa  auquel 
il  appartenait  primitÎTement ,  maii  qu'il  eat 
mta  à  la  diapoaition  du  département  de  la 
guenre,  et  incorporé  dana  la  ligne  par  auite 
do  Tart.  V9S  de  la  loi  du  bnit  janvier  1817,  o«i 
qu'on  ait  disposé  de  lui  d'une  outre  manière^ 
il  reste  alora  manquer  au  corps  de  la  milice. 
Le  motif  qui,  d'après  Tarticle  31,  dispense  de 
l'incorporation,  saToir  :  qu'il  ne  mangue  plus , 
nVsiste  paa. 

Ceat  dana  ce  êtfBe  que  Sa  Mafeaté  a  pro- 
noncé dana  la  eauae  d'un  nommé  ignace  de 
Feiter ,  de  la  Flandre-Occidentale ,  dont  le 
remplaçant  déserteur,  condamné  en  vertu  de 
l'art.  168  de  la  loi  du  huit  janvier  1817 ,  à  la 
pénalité  comminée  par  cet  article ,  a  été  re- 
mia  en  effet  en  activité,  dana  les  denx  rnoia , 
meia  non  comme  milicien  dans  le  corpa  au- 
quel il  appartenait  d'abord. 

Je  vous  prie  d'oppliqner  ces  instructiona 
aux  cas  de  cette  nature  qui  pourraient  te 
présenter. 


18  DédHBBi  1822.  ~  ArriU  royal ^  n^9^afh- 
prouvant  im  siatuiê  de  la  SoeiâU  Générale 
pour  Jàiforiêer  Vindustrie  nationale,  et 
portant  dam  son  art.  2  que  S.  M.  accorda 
aux  actfonnairee  de  cette  société  y  sa  ga" 
ronfle  pereonnelle  pour  lestip.  c,  d'intérêt 
annuel  mentionnés  à  Vart,  28  des  statuts» 
(Non  inaéré  an  Jonm.  olBo.)  (1). 


15  BÎcnau  1822.  —  Arrêté  royal  portant 


une  nouvelle  désignation  des  bureauM,  pour 
V exportation  d'éoorces  et  de  tan,  auxjroo' 
Hères  de  ierre^  (Publié  le  17  décenke, 
Journal  oficiel,  n.  u.) 

Noua,  CroudUkmu,  etc. 

Considérant  que  dans  le  tarif  dea  éraits 
d'entrée ,  de  sortie  et  de  transit,  de  tous  ef- 
fets ,  denrées  et  marcbandiaes ,  arrêté  par  ti 
loi  du  B6  août  dernier  (/oscrfisZ  f^ftcid^  n»9l), 
il  nous  a  été  réaerté  de  permettre  égaleneat 
la  Bortie  d*éeorees  et  de  tan ,  aux  frontièRt 
de  terre  ,  par  quelques  bureaux ,  moyeanaat 
un  droit  à  régler  d'après  lea  circoostanoes 
locales  ou  autres  ;  —  Sur  la  propoaition  de 
notre  ministre  d^Ëtat  chargé  de  la  dîrectiae 
générale  des  recettes,  et  de  notre  miniltia 
pour  l'instruction  publique ,  l'induatria  ns- 
tionale  et  les  colomea  \ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  Tous  noa  arrêtée  antérieurs ,  por- 
tant désignation  des  bureaux,  par  lesquels 
l'exportation  d'écorces  ou  de  tan ,  aux  froa- 
tières  de  terre,  peut  avoir  lieu,  août  rapportés 
et  mis  hors  d*état  par  le  présent. 

2.  A  l'époque  de  la  mise  à  exécution  da 
tarif  des  droits  d>ntrée,  de  sortie  et  de  transit 
susmentionné,  l'exportation  d'éoorces  ou  de 
tan  pourra  avoir  lieu,  aux  frontière»  de  terre, 
par  les  bureaux  ci-après  dénommée  : 

Province  de  Limbourg,  —  Bocholti. 

Province  de  Liège ,  —  Jalhay. 

Grand-duché  de  Luxembourg,  -—  Potithier, 
Weiavrampaoh ,  Bouillon,  Sugny,  Aubange, 
Behault  dit  la  Baraque, 

Province  de  Namur,  — Couvin. 

Province  de  la  Flandre- OccidentaU^ — 
Wervicq,  Lokert,  Eoesbruggo,  Pontroqge, 
Abeelen. 

8.  L'exportation  d'écorce»  ou  de  tan ,  par 
les  bureaux  susnommés ,  sera  soumise  à  on 
droit  de  sortie  de  vingt  pour  cent  de  la  va- 
leur. 

Notre  ministre  d'fitat  susdit ,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté  qui  aéra  inaéré 
au  Journal  qfficisU 


(1)  Journal  de  Bruxelles  du  31  décembre  1833, 
supplément.  —  Voyex  98  août  1833. 


17  Diiaiuu  1822.  —  Dépêche  du  mùueire  de 
Vintirieur  (De  Coninck),  surVemèouiMonds 
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l'arUelê  t^dêUloiduZl  avrU  1820.  (Non 
inférée  an  Journ.  oflBo.  (1). 

Honsieur  le  gouTernear , 

^el<|iie9Hkfi«  ée  inettiemn  ^ot  ^Ifêf^et 
•ni  dematadé  des  eiplîcitSAiit  ftar  le  mode 
é^iëentioD  des  ditpetitront  de  Pert.  93  de  la 
bi  dn  VI  aTril  1820.  Qnmqae  oe  point  ne  aoît 
pai  eocore  décidé ,  je  croie  devoir  néanméfina 
▼oos  infonner,  à  Tavanoe,  que  pour  prévenir 
dei  payemeots  que  îet  intéreiiét  n'*auratent 
pciit-éira  pat  été  en  droit  de  faire ,  le  verte- 
ment en  qoettion  de  II.  150  devra  §e  faire  atiT 
Il  production  d'on  oertifioat  i  délivrer  parie 
gMtemettr ,  et  de  la  teneur  sotvonte  :  «  Le 

•  f  onvernenr  de  la  {nrovince  de.     •     .     •    i 

•  déolarre  par  la  présente  qne.     ,     •     .  rem- 

>  plaçant  dn ,  de  la  oommune 

n  de.  .  .  .  ,  appartenant  à  la  levée  de 
».  .  .  .  ,  a  été  incorporé  le.  •  .  9 
»  dans,  •  .  •  ;  qne  le.  .  •  .  ,  il  a 
»  été  nûa  en  activité  de  aervioe  dans   .     •     . 

>  et  que  le.  .  .  ,  il  servait  encore  dans 
»  1.  .  •  «  ,  qu^ainsi  il  a  servi  pendant 
■  dix-hnit  mois ,  le  service  de  la  réserve  non 
»  compris ,  et  que  par  suite  le  remplacé  est 
»  en  droit  de  verser  dans  le  trésor  public  la 
»  somme  de  fl.  160,  prescrite  par  Tart.  33  de 
»  la  loi  du  27  avril  1820.  » 

Il  devra  ensuite  m*en  être  donné  connais- 
isnce,  après  qu'on  en  aura  fait  les  annotations 
aëcessairea  sur  les  registres ,  pour  que  je 
puisse  informer  le  département  de  la  guerre 
qne  le  remplaçant  qui  se  trouverait  dans  ce 
cas  devra  remplir  le  restant  de  son  temps  de 
KTTÎce,  poar  le  compte  da  gouvernement. 


18  Bicmu  1822.  —  Arrêté  royal  portant 
défense  de/aire  usage  des  poids  et  mesures 
supprimés,  (Publié  le  22  décembre ,  Jour- 
nal officiel ,  n.  lh.)  (2). 

Roas,  Gtcua.uik,  etc. 

Étant  Tenu  à  norte  oonnaîssanoe  qne  lea 
dispositions  de  notre  arrêté  du  18  déoembre 
l8i9{Joumai  officiel,  n»68),  ooneernant  Pîn- 


trodnction  des  poids  et  mesures  de  longueur 
ne  sont  pas  généralement  observées ,  et  que 
quelques  personnes  se  permettent  encore 
Pusoge  des  poids  et  mesures  supprimés ,  au 
grand  préjudice  de  nos  sujets ,  attendu  qne 
ces  poids  et  mesures  n'étant  plus  soumis  à 
aucune  surveillance  ou  vérification,  tandis 
qu'ils  sont  susceptibles  de  diminution  dans 
leur  longueur  et  pesanteur,  ne  peuvent  dés- 
ormais  porter  une  indication  exacte  de  poids 
ou  de  mesure;  cette  manière  d^agir  étant  en 
outre  tout  à  fait  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi  du  21  aoAt  1816  (Journal  officiel, 
n»  34),  et  de  notre  susdit  arrêté  du  18  décem- 
bre 1810  ; 

Considérant  que  cet  abus  doit  être  attribué 
en  grande  partie  à  l'existence  des  poids  et 
mesures  supprimés ,  dans  les  boutiques,  lea 
magasins  ouverts ,  les  ateliers  et  cbea  les  dé- 
taillants ;  et  désirant  7  pourvoir  ; 

Ayant  égard  à  la  loi  du  0  mars  I8I8  {Jour- 
nal officiel ,  no  12) ,  concernant  les  peines  à 
infliger  pour  les  contraventions  aux  mesures 
générales  d'administration  intérieure ,  ainsi 
que  les  peines  qui  pourront  être  statuées  par 
les  règlements  des  autorités  provinciales  on 
communales; 

Kevu  notre  arrêté  susmentionné  du  18  dé- 
cembre 1810  ; 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  de  l'inté- 
rieur et  du  wdterstaat  et  de  la  justice  ; 

le  conseil  d'État  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aat.  1er.  Il  est  défendu  anz  marcbands  , 
boutiquiers,  fabricants,  ouvriers  et  détail* 
lants ,  d'avoir  dans  leurs  boutiques,  magasins 
ouverts ,  ateliers  et  dans  les  endroits  où  l'on 
étale  des  marcbandises ,  ou  d'y  exposer  des 
poids  et  mesures  supprimés ,  sous  peine  de 
les  voir  saisir ,  confisquer  et  anéantir ,  sans 
pr^udice  des  peines  que  les  tribunaux  pro* 
nonceront  contre  ceux  qui  seront  en  contra- 
vention. 

2.  Après  le  dernier  jour  du  mois  de  février 
1823 ,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
se  rendront,  à  des  jours  et  heures  non  déter- 
minés I  et  en  présence  d'employés  de  polioe 


(1)  Hén.  admin.  de  BndMttt,  t.  VI!,  p.  i«9.  -        (2)  Voyei  6  mars  1818  et  les  indications  à  cette 
Lmenfaouiy,  18»,  1. 1,  p.  00,  no  7.  date. 
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à  ce  compétents ,  dana  les  boutiquet ,  maga- 
•ina  oo^erta  et  -ateliers ,  à  reffet  de  a*aaaurer 
que  les  dispositions  meniiotinëes  à  l'article 
précédent,  sont  dûment  observées. 

8.  11  sera  dressé  procés-Terbal  des  contra- 
tentions  poar  être  transmis  h  Tautorité  judi- 
ciaire, pour  quUl  y  soit  donné  suite. 

4.  Il  sera  assigné  sur  le  produit  des  amendea 
un  quart  au  vérificateur,  et  un  quart  aux  em- 
ployés de  police,  qui  auront  constaté  les  con- 
traventions. 

0.  Il  est  spécialement  recommandé  aux 
autorités  provinciales  et  locales ,  de  tenir  la 
main ,  avec  la  force  et  Ténergie  nécessaires , 
à  Tobservation  des  présentes  dispositions. 
Notre  ministre  pour  Tinstruction  publique , 
rindustrie  nationale  et  les  colonies ,  veillera 
avec  soin  au  maintien  efficace  de  l'article  0 
de  la  loi  du  31  août  1816  [Journal  qfficùL, 
n*84),  qui  ordonne  que  le  système  des  poids 
et  mesures  établi  par  cette  loi ,  devra  être 
compris  dans  renseignement  de  toutes  les 
écoles  duroyaume ,  sans  exception  ,  où  Ton 
donne  dea  leçons  d'aritbmétique  ou  de  géo- 
métrie. 

lYos  ministres  de  la  justice  ,  de  Tintérieur 
et  du  vraterstaat  et  pour  l'instruction  publi- 
que ,  l'industrie  et  les  colonies ,  ainsi  que 
notre  ministre  d'État  chargé  de  la  direction 
générale  des  recettes  ,  veilleront ,  chacun 
en   ce   qui  le  concerne,  à  l'exécution  du 


présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel. 


%l  DiciRiu  1822.  —  léoi  qui  règle  la  riper- 
tiiion  de  la  contribution  Jôncière  ear  la 
propriétés  bdties  et  non  bdtiei  pour  ten 
1823.  (Publié  le  22  décembre  1822,  Joon 
nal  offic,  n«  un.)  (1). 

Nous,  GuuuLViB,  etc. 

Ayant  pris  en  considératiou  la  néoesiiié 
d'arrêter  pour  l'exercice  de  1823 ,  la  répsi- 
tition  entre  tes  différentes  proTinoei  da 
royaume  d'une  somme  de  il.  16,028,160  qai 
doit  en  vertu  de  l'art.  2,  $  1,  a,  de  la  loida 
12  juillet  1821  {Journal  officiel,  n«ll),être 
perçue  à  titre  de  contribution  foncière  rar 
les  propriétés  bfttiea  et  non  bâtiea  ;  —  A  ces 
causes,  le  conseil  d'État  entendu,  et  de  con- 
mun  accord  avec  lea  états  généraux; 

Avons  statué  comme  nous  stataona  par  les 
présentes  : 

la  contribution  foncière  sur  lea  propriétés 
bâties  et  non  bâties,  s'élevant  en  principal  à 
uqe  somme  de  fl.  16,028,160  qui ,  en  verte 
de  la  loi  du  12  juillet  1821  {Journal  offidd, 
no  0) ,  doit  être  perçue ,  sera ,  pour  ce  qai 
concerne  Texercice  de  1823 ,  répartie  entre 
les  différentes  provinces,  sur  le  pied  suivant , 
savoir  : 


(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
étaU  généraux,  le  S4  aoûl  1833.  —  Journal  de 
Bruxelles  des  35  et  37.  ~  Rapport  le  18  novem- 
bre 183S.  —  Journal  de  Bruxelles  des  19  et  34. 
— Discussion  le  35  oov.  —  Adoption  à  ronaDÎmité. 
— Journal  de  Bruxelles  des  36  et  37. 

«  Nous  devons  faire  observer  à  VY.  NN.  PP. 
que  la  contribution  foncière  des  bois ,  qui  nous 
ont  été  assignés  en  propriété  par  la  loi  du  36  août 
1833,  n*est  pas  comprise  dans  cette  répartition, 
attendu  que  le  temps  d'en  établir  au  juste  le  mon- 
tant a  manqué  jusqu^ici.  Cet  objet  pourra  être 
réglé  d*one  manière  convenable  pour  une  année 
suivante.  En  attendant,  conformément  à  Tart.  4 
de  la  loi  du  19  ventèse  an  ix,  il  sera  tenu  compte 
aux  domaines  de  la  contribution,  tant  pour  Pexer- 
cice  1823  que  ponr  le  second  semestre  de  Texer^ 
cice  1833.  »  —  Hiasage  royal. 

«  Un  tableau  Immi  par  le  ministre  indique  les 


raisons  de  la  différence  observée  entre  las  oonlia- 
gents  des  provinces,  pour  Texercice  de  1833  et 
ceux  proposés  par  le  projet  pour  Fexercice  de 
1833.  Ces  changements  dans  la  répartition ,  oat 
été  ordonnés  successivement  par  S.  M.  en  vertv 
de  la  loi  du  3  messidor  an  vu,  qui  attribue  an  Di- 
rectoire exécutif  le  transport  par  arrêté  dn  mon- 
tant de  la  contribution  foncière,  si  une  distractioa 
quelconque  de  territoire,  ordonnée  par  la  loi,  s 
opéré  une  réunion  à  un  autre  département.  *  — 
Rapp.  de  la  section  centrale. 

On  émettait  le  voro  de  la  réduetioa  do  prin- 
cipal de  la  contribution ,  en  rappelant  Peut  de 
souffrance  de  ragricuUure ,  et  en  faisant  obser- 
ver qne  Timpèt  ne  doit  pas  aller  an  delà  d'an 
cinquième ,  ou ,  en  y  joignant  les  centièmes  addi- 
tionnels ,  d'un  quart  de  la  valeur  des  prodniU.  — 
On  citait  ensuite  quelques  parties  do  royaume 
considérées  comme  surtaxées.  —  Même  rapport. 
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PROVINCES. 


Brabcnt-SepteDtrioDtl.   , 
Brabant-Mëridional.    .     . 

Imbourg 

Gueldre 

Liège 

FUadre-OrienUle.     .    . 
Fland  re-OccideaUle. 

Hatnaut 

Hollande-Méridionale.     . 
Hollande-Septentrionale. 

Zélande 

Namur 

Anvert. 

Utrecht 

Frwe 

OverjMel 

Groningae 

Drenthe 


Mandona  et  ordonnons,  etc. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


Propriétét 
bâties. 


161,060 
164,380  ' 


937,660 

1,373,690 

104,370 


303,830 
194,340 

91.350 
118,810 

18,530 


Propriétét 
non  bâties. 


540,510 
487,840  * 


1,035,490 
578,770 
434,500 


319,980 
984.660 
343,090 
366,410 
74,980 


TOTAL. 


701,570 

1,110,335 

481,370 

65i,]20 

541,830 

1,684.640 

1,415,590 

905,496 

1,973,150 

1,953,460 

538,870 

358,990 

718,345 

533,800 

1,179.000 

334,340 

485,330 

93,510 

377,634 


Total    â.  16,038,160 


21  sicmu  ISad.  —  Arrêté  royal  concer- 
nant Pintroduction  des  mesures  pour  les 
grains f  graines,  fives ,  pois  et  autres 
denrées  semblables^  ainsi  que  la  farine  et 
le  sel,  (Publié  le  26  décembre,  Journal 
offic.,  n.  UT.) 

Hong,  GviiXAUiB,  etc. 

Voulant  pourvoir  à  tout  ce  qnt  est  relatif 
■  rintroduction  des  mesures  pour  les  grains, 
graines,  fè^es,  pois  et  autres  denrées  sembla- 
bles ,  ainsi  que  la  farine  et  le  sel  ; 

Va  notre  arrêté  du  18  décembre  1810 
[Journal  officiel  y  no  57),  concernant  êes  me- 
sures; —  Sur  le-rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérienr  et  du  waterstaat,  du  0  août  1822  ; 
--La  conseil  d'État  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Av.  l«r.  L'époque  à  laquelle  seront  intro* 
daites  les  mesures  ci-dessus  mentionnées, 
est  fixée  par  le  présent  arrêté  au  !«*  juil- 
let 1833. 

2.  A  partir  de  cette  date ,  aucune  autre 

mesure  quelconque  ne  pourra  être  employée 

pour  mesurer  les  denrées  désignées  dans  les 

présentes  ,  ni  se  trouver  dans  les  boutiqycs 

2»  stB.  —  TOME  VII. 


et  magasins ,  dans  les  marchés  et  tons  antres 
endroits  où  se  vendent  semblables  denrées  ; 
ni  être  transportées  sur  les  brouettes  on  au- 
tres voitures,  dont  se  servent  les  marchands 
ambulants  pour  le  débit  de  ces  denrées  ,  soit 
dans  les  rues  ou  sur  les  chemins  publies. 

3.  A  partir  de  la  même  époque,  l'emploi  de 
la  balance  actuellement  en  usage,  et  connue 
sous  le  nom  de  balance  à  grains,  cessera  en- 
tièrement ,  et  il  ne  pourra  en  exister  ni  en 
être  employé  d'autre  que  celle  désignée,  avec 
les  poids  qui  s'y  rapportent,  à  l'art.  18  de 
notre  arrêté  précité,  du  18  décembre  1819. 
Ces  poids  et  ces  mesures  devront  au  préalable 
être  dûment  vérifiés  et  poinçonnés. 

4.  A  la  même  date,  ces  denrées,  en  ce  qui 
concerne  la  quantité ,  ne  pourront  plus  être 
déclarées  autrement  qu'en  rasière  des  Pays- 
Bas  (hectolitres)  ou  en  litrons  des  Pays-Bas  , 
(litres),  et  quant  au  prix,  en  florins  et  cents; 
cependant  le  sel  et  la  farine  pourront  aussi 
être  déclarés  au  poids. 

5.  A  la  même  époque,  et  en  conformité  de 
l'art.  17  de  Tarrêté  précité ,  aucun  sac  ne 
pourra  être  désigné  sous  le  nom  de  sac  de 
grains,  ni  les  quantités  être  comptées  ou  ex- 
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primé**  par  nambre  de  •ses ,  qu^autant  que 
aat  saoB  oontiaodraiit  tt«e  ratière  des  Pays- 
|aa  (heetolitre). 

6.  Afin  d'éTÎter,  autant  que  faire  se  pourra, 
aui  habitants  lea  frait  que  uécetiitera  Tap- 
proTÎsionuement  de§  nouTellet  meauret,  et 
afin  de  gêner  le  moins  possible  leur  choix  à 
•et  égard ,  il  est  accordé ,  par  ampliation  à 
«otre  arrêté  précité ,  du  18  décambre  18tO , 
qu^iqdépendamment  ^  et  entre  les  mesures 
«ouf aotÎQO nées  en  feuillets  de  bois  recourbés, 
fusage  dos  mesures  faites  en  bois  tourné  sera 
fussi  toléfé ,  pourvu  que  la  coptenance  de 
tes  dernières  ne  dépafse  point  cinq  litrons 
des  Fays*Bas  (litres). 

7.  Ces  mesures  seront  confectionnées  en 
bon  bQÎ*  1  solide  et  seo ,  reconnu  propre  à 
eet  usage  par  rexpérienoe,  et  principalement 
•n  bois  de  frêne.  Leurs  formes  et  leurs  di- 
mensions seront  les  mêmes  que  celles  près- 
•rites  par  notredit  arrêté  du  18  décembre 
1819 ,  pour  les  mesures  construites  en  feuil- 
lets de  bois  recourbés;  Piniérieur  en  sera, 
autant  que  possible,  parfaitement  cylindri- 
que ;  le  fond  plane  ,  Textérieur  arrondi ,  et 
sans  pied  ni  rebord.  Les  noms  qui  leur  ont 
été  aasignés  par  l'art.  13  de  Tarrêlé  préoité, 
feront  entaillés ,  gravés  on  empreints  au 
moyen  d*un  fer  chaud,  sur  ohaoune  d*elles. 

L'épaisseur  des  bords  et  des  fonds,  désignés 
en  lignes  (millimètres)  seront  au  moins  : 

Pour  la  mesure 
de  5  lit.  19  1.  p.  les  bords  et  93  I.  p.  les  fonds. 
9»      8  •  94 

1  »      f  »  90  > 

1/9»ou5mea.  7   >  18  • 

9  mesureltes  5     »  16  » 

1  mesorette  5     •  19  » 

la  1/9      a      8  à4     »  8  » 

8.  Le  diamètre  et  la  longueur  des  radoiree 
dépendants  de  ces  mesures ,  soit  de  celles  en 
feuilleta  recourbés,  soit  de  oeUes  en  bois 
tourné ,  seront  au  moins  comme  suit  s 

Pour  le  quart  de  rssière  des  P.-B.,  et  su-dessus, 
toéism.  sm  é«  M 1.  la  loaf .  ésU  pmm.  d«s  P..8. 
Pour  la  mesure 
de98  à  18  litrons  »  18         »         49         > 
5à  9    •        *  Z6         »        89         » 
1         litron  »  99        »        98         » 
Pour  les  subdivi- 

fiont  du  litron     s  99         »        19  » 

8.  Attçiuia  neauN  d«  capacité  ne  |pfl«rr« 


être  employée,  ni  exposée  en  ▼ente,  aeit  dtas 
des  boutiques  ,  soit  dans  des  Tentes  publi- 
ques ou  ailleurs ,  sans  avoir  été  au  préaiabls 
dûment  poinçonnée. 

10.  Un  mois  après  la  date  du  présent  sr* 
rlté  ;  les  fabricants  de  mesures  de  capacité 
pourront  s'adresser  aux  vérificateurs,  afin  ds 
faire  vérifier  et  poinçonner  les  meaures  ci- 
dessus  mentionnées. 

Le  renouvellement  du  poinçonnage  anrt 
lieu  annuellement ,  aux  époques  qui  seront 
fixées  par  la  députa  tien  des  étata. 

11.  Afin  que  les  vérificateurs  puissent  s'oe- 
coper  avec  la  plna  grande  eircMiapcctioa  di 
ce  travail,  et  que  les  peraonnes  quHI  peul 
concerner  et  notamment  les  fabricants  ds 
ces  sortes  de  mesures ,  puissent  avoir  eon- 
naisfaoce  de  ce  qui  sera  exigé,  ou  pourta  étrs 
teléré  k  cet  égard ,  sauf  toute  Tattention  et 
les  soins  qu'ils  prendront  pour  livrer  des  oa- 
vrages  faits  avec  précision  et  pour  se  readrs 
familière  l'habitude  de  les  oonfectionneraTCC 
exactitude  ;  les  vérificateurs  devront  se  con- 
former  k  l'instruction  suivante  : 

Instruction  concernant  le  poinçonnage  da 
mesurée  de  contenance  pour  tes  grabuj 
graines,  Jêves,  pois  et  autres  sembiahki 
denrées,  ainsi  que  pour  la  Jàrine  et  le 
seL 

Ait.  lOT.  Les  vérificateura  a'aasurereat  en 
premier  lieu,  si  les  mesures  qui  leur  seront 
présentées,  ont  les  formes  et  les  dimensioni 
prescrites  par  rarreté  do  18  décembre  1819; 
«n  second  lieu,  si  les  dénominatioas  apëeifiéet 
à  l'art.  18  dudit  arrêté ,  sont  distinctement 
entaillées,  gravées  on  empreintes  sur  ces  me- 
sures, au  moyen  d'un  fer  chaud  ;  et  en  troi- 
sième lieu ,  si  la  mesure  faite  en  feuillets  de 
bois  recourbés,  confectionnée  dans  les  for- 
mes voulues  par  Tarrété  précité ,  se  oompese 
d'un  seul  feuillet  ou  bien  de  deux  ou  plosst- 
tachés  les  uns  aux  autrea  par  dea  crampons 
on  autrement,  84  les  meauraa  présentées  ne 
aatisfont  point  aux  conditions  prescrites,  allei 
ne  seront  point  adniisea«  maia  rebutées. 

2.  Si  les  mesures  présentées  sont  coa- 
formes  à  ce  qui  est  prescrit  oi-^essus,  lei 
vérificateurs  les  admettront  à  examen  ulté- 
rieur, et  reporteront  leur  attention  sur  ce  qui 
suit: 


Digitized  by 


Google 


«OHABODI  CONSTITITTIOIINILLI.  —  DO  «  BiOBIBM  IMt. 


Ml 


1*  Si  lat  bordt  et  !••  fond*  ont  PépaUsenr 
déteminéo  par  Wnèié  du  18  dëoembre  1819, 
et  ptr  Ter  t.  6  dot  prëtontaa,  et  si  le  fond 
intërienr  de  U  meiure  est  parfaitement  ou 
•offiiamment  aplani, 

•*  Si,  dana  le§  meenrea  faitea  de  feuilleta 
racourbëa,  le  fond  est  oonfeotionnd  de  ma- 
■ièra  a  éiriter  tonte  eonrbnro. 

Et  t*  Si  la  neaure  eat  perfaitenent  eytin- 
driqoe,  c'eatoà«dire,  parfaitement  ronde  et 
partout  de  même  largeur ,  et  si  la  hauteur  et 
le  dismètre,  et  très-spécialement  le  diamètre, 
è  INnstar  des  raeeures  qui  dolTent  être  mu- 
nies de  potenee,  ont  eetle  potence  en  diroen- 
sioQS  eenfome»  à  oelles  preaorites  par  l'arrêté 
de  18  décembre  1818. 

t.  Attendu  oependant ,  qn'fc  Téf ard  de  ce 
qai  précède,  une  exactitude  mathématique 
ne  peet  être  exigée ,  lea  Térifieateura  exami- 
nèrent, premièrement ,  ai,  dans  le  caa  en  une 
mesure  ne  se  trouferait  pas  parfaitement  tj» 
lindriqne ,  lea  quatre  Itgnea  diamétrales  de  la 
croix,  prise  du  milieu  des  arca  qui  en  forment 
les  interrallea,  différeraient  ai  peu  entre  elles, 
que  rnne  étant  un  peu  plus  longue  et  Tautre 
nn  peu  plus  courte ,  la  moyenne  des  quatre 
poorrait  être  priée  peur  base,  et  mcondement, 
li)  s  partir  du  fond ,  la  hauteur  prise  à  diffé- 
rentes placée,  diffère  également  de  si  peu,  que 
la  moyenne  oonvapond  k  le  mesure  fixée  dent 
le  tableau. 

4.  Aucune  meanre  trop  petite,  e'eat-fc-dire, 
dent  k  moyenne,  prise  anr  le  diamètre  et  aur 
Is  hauteur  donnée,  aérait  moindre  de  part  et 
dWre,  ne  pourra  être  admise,  maia  doit  être 
Kj^lde.  An  caa  que  le  diamètre  et  le  hauteur, 
oa  BU  besoin ,  lea  moyennee  de  cet  dioMU- 
•iene,  excéderaient  teua  deux  de  peu  de 
chose,  on  si  l*un  se  trouvait  un  peu  plus  grand 
etTanlre  un  pea  moindre,  il  aéra  eooordé  à 
titre  de  remède  : 

Pour  le  litron  de»  Pê^ê-Bm»  et  Uê  mmtarm 
f^oindreë,  lorsque  le  diemètra  et  le  hauteur 
rat  font  deux  nn  excédent ,  onr  demi^igne 
(er  la  hauteur  et  wi  guarî  de  Ugne  sur  le 
dismètre.  Mais  si  l'un  des  deux  est  en  excé- 
dsnt  et  rentre  en  moine,  niie  ligne  aur  la  ban- 
leur,  et  unedemiMgne  sur  le  diamètre* 

Pour  les  meeures  au-dessus  du  litron  des 
P^s^Bms,  jusqu'au  douUe  boisseau  ou  80  U- 
^roas,  leteque  le  diamètre  et  le  heoteur  ont 
tous  deux  un  excédant,  une  ligne  aur  U  bniH 


teur  et  une  demi-ligne  sur  le  diamètre,  mêle 
si  Tun  des  deux  excède  et  que  Teatre  toit 
moindre ,  deux  lignes  aur  la  hauteur  et  mm» 
ligne  s^ur  le  diamètre. 

Pour  les  mesures  au-dessus  du  double  AmN 
ee^tt  des  Pays'Bas  ou  sie  ZQ  litrons,  in  hau«* 
teur  et  le  diamètre  étant  tout  deux  en  exeé« 
dant,  une  Ugne  et  demie  anr  la  bentenri  tt 
une  ligne  sur  le  diemètra  ^  maia  si  Tuno  dee 
deux  excède  et  que  Tantre  soit  moindre,  ifoiê 
lignes  aur  la  hauteur  etiuBei^ffie  et  sUnUê  mu 
le  diemètra. 

6.  iors  de  le  ? érifientien  dee  mnenrae  «tt 
onivre ,  dépendentea  de  U  balenee  h  graîaa  , 
savoir  : 

Dn  litron  dea  Paye-Baa,  du  demi«>litran ,  de 
U  double  meaurette  et  de  la  nMauratte ,  il  m» 
aéra  point  aooordé  de  temède  au  deU  à'mnê 
dsmi^ignê  anr  la  hentenr  et  d*iM»  çintft  enr  !• 
diamètre. 

8.  Si  lea  meaurea  en  beia ,  aoit  eellea  laitne 
de  feuilleta  raconrbéa,  aoit  eellee  en  bnle 
tourné,  présentées  au  poinçonnage,  pnrale- 
saie  lit  aux  vérifieatenra  avoir  été  oonfeetiott«* 
néee  en  bois  qni  n*a«rait  pas  neqnia  une  aie* 
elté  suffisante,  ils  pourront,  avant  de  prneédet 
h  leur  vërifioation,  lee  retenir  per  dorera  •«■ 
dana  un  endrei^  eenvenable,  pendant  Veapno8 
de  huit  jours,  eeloi  de  la  préaentetion  el  M< 
lui  de  le  Térifloetion  non  oomprie. 

7.  L6rsque  les  mesures  eetisfont  h  toatei 
les  conditions  requises ,  les  vérifleetenra  lei 
poinçonneront  de  la  marque  ordineire  et  d« 
la  lettre  de  Tannée ,  leequellee  aérant  eotaiV* 
lées ,  gravées  ou  empreintea  eu  moyen  d*u« 
fer  chaud,  d*une  menlèra  distincte,  immédia- 
tement au-dessua  du  nom  de  la  meeurut  et 
dans  les  proportions  oonveneblee  à  aa  4imei^ 
sion  et  à  son  eepèoe. 

8.  Si  des  mesures  de  la  natura  de  nnllea 
ajnentionnéea   à  Tarticle   18  de   Terrété  dv 

18  décembre  1818,  étaient  présentéee,  lea 
▼érifioateura  exemineront  très<4ittentivemea| 
si  elles  satisfont  complètement  è  tout  ee  qui 
est  prascrit  par  cet  article ,  au  sv^t  de  «ne 
mesuras,  et  si  leur  hauteur  et  leur  diemètra  » 
lesquela  en  oe  cee,  doivent  être  égaux  entm 
eux,  ont  les  dimensions  voulues ,  sevoit  :  ea 
lignes  (millimètres.) 
Pour  la  raaière  des  Pays-Bas  (hecto- 
litre)  508  8 

Po«r  in  demi  raaière; 808  8 
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Pour  le  double  boisseau  des  Pays- 
Bas  oa  20  litrons S94  Z 

Poor  le  boisseau  ou  10  litrons.  .     .      2S8  6 
Pour  le  demi -boisseau  ou  6  litrons.      186  S 

Pour  le  double  litron 136  6 

Pour  Je  litron  des  Pays-Bas  (litre).  .      108  4 

Pour  le  demi-litron 86  0 

Pour  la  double  mesurette.  68  4 

Pour  la  mesurette  (décilitre).     .     .        60  8 

Pour  la  demi-mesnrette 89  9 

Mais  lorsque  les  mesures  de  grande  dimen- 
sion sont  munies  de  potence,  leur  bauteur 
deTTa  s'élever  dans  la  proportion  qn'eiige 
la  compensation  de  la  place  qu*occupe  la  po- 
tence. 

9.  Pour  la  Tërifioation  des  diamètres  et  des 
bauteurs  des  mesures  présentées,  les  Térifi- 
oateurs  ne  pourront  se  servir  de  Faune ,  on 
de  ses  divisions,  confectionnée  en  bois  ;  mais 
ils  emploieront  à  cet  effet,  Taune  en  fer  ou 
en  enivre,  ou  ses  divisions,  dûment  subdivi- 
sées en  lignes;  ou  d*autres  instruments  ou 
échelles  de  cette  espèce  qu'ils  y  croiront  les 
plus  propres  et  sur  lesquelles  la  bauteur  et  le 
diamètre  de  chaque  mesure  est  indiqué  aveo 
précision. *€es  instruments  ou  échelles,  et  ces 
aunes  on  divisions  d*aune ,  devront  au  préa- 
lable, être  dûment  vérifiés  et  poinçonnée 
eomme  il  est  requis  pour  les  étalons. 

10.  Le  salaire  dû  pour  le  poinçonnage  ,  est 
fixé  ainsi  qu^il  suit  : 
Pour  la  rasière.  ..*...    60  cents. 

Pour  la  demi-rasière 80      » 

Pour  le  quart  de  la  rasière.     .     .    80      » 
Pour  la  mesure  de  80,  de  10  ou 

de  6  litrons,  soit  le  double,  le 

simple  ou  le  demi-boisseau.     •     10      » 
Pour  le  double ,  le  simple  et  le 

demi-litron  et  ses  autres  subdi- 

-   Tisions 6      n 

Pour  chaque  radoire 6      »     ^ 

Pour  les  mesures  eu  cuivre ,  dépendantes 
des  btlances  è  grains ,  le  double  du  salaire 
filé  pour  la  vérification  des  mesures  confec- 
tionnées en  bois ,  et  pour  les  poids  dépen- 
dants de  ces  balances ,  il  ne  sera  dû  que  le 
salaire  fixé  pour  le  poinçonnage  des  poids  or- 
dinaires. 

(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux,  le  34  octobre  1883.  —Journal  de 
Bruxelles  du  35.  —  Rapport  le  1 1  novembre  1833. 


Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  vrater- 
staat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté qui  sera  ins^  «n  Journal  officiel, 

81  Bécmu  1888.  *  Loi  qui  règle  U  dilim- 
talion  entre  les  provincee  de  Grouingue  cf 
de  Drenthe  ^iàoàlés  eomimunee  de  Leek  et 
de  Norgh  sont  en  contact,  (Publiée  le  86  dé- 
cembre, Journ.  ofilc.i  n.  KT.)(1). 

Nous,  GvuLAUKi ,  etc. 

Ayant  pris  en  considération  que ,  par  suite 
de  l'art.  3  de  la  loi  fondamentale ,  les  rectifi- 
cations des  limites  entre  les  provinces  Jugées 
utiles  ou  nécessaires,  seront  fixées  par  une 
loi,  qui  aura  égard,  tant  à  l'intérêt  des  habi- 
tants qu'aux  convenances  de  l'administration 
générale  j  et  comme  il  nous  a  paru  nécessaire 
de  faire  cesser  des  incertitudes  existant  s 
l'égard  de  la  limite  entre  Grouingue  et  Dreo- 
the ,  là  où  les  communes  de  Leek  et  de  Horgh 
sont  en  contact  ; 

A  ces  causes,  le  conseil  d*itat  entendu, et 
de  commun  accord  avec  les  états  géoéraaz; 

Nous  avons  trouvé  bon  et  entendu,  comme 
noua  trouvons  bon  et  entendons  par  les  pré- 
sentes : 

La  délimitation  entre  les  provinces  de  Gro- 
uingue et  de  Drenthe ,  là  où  les  communes 
de  Leek  et  de  Iforgh,  sont  en  contact ,  est  fiiée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  point  de  départ  est  un  poteau  triiatérel, 
désigné  par  la  lettre  A  sur  la  carte  y  relative^ 
là  où  les  trois  communes  de  Leek,  Roden  et 
Norgh,  sont  en  contact  et  séparent  en  même 
temps  les  propriétés  particulières,  savoir: 

Celle  au  nord-ouest  appartenant  aux  héri- 
tiers et  représentants  de  feu  madame/.  P,f^en 
Dedem,  douairière  de  LiUe;  celle  au  nord- 
est,  appartenant  aux  intéressés  (markgenoo- 
ten)  de  Steenbergen  ,  et  celle  au  sud,  aux  in- 
téressés du  mark  de  Een, 

A  ce  point  de  réunion  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  séparera  le  territoire  de  la  commune 
de  Norgh  de  celui  de  Leek,  fait  avec  celle  de 
Leek  et  Roden,  un  angle  de  101  degrés  et 
30  minutes  ;  de  là  elle  s'étend  dans  nue  di- 

—  Journal  de  Bruxelles  du  13.  —  Adoption  siu 
discussion  et  à  l'unanimité  le  18.  —  Journal  de 
Bruxelles  du  19. 
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rectîon  occidentale ,  et  en  ligne  droite,  an 
milieo  d*ane  rigole,  jofqu'au  point  où  elle 
rencontre  à  la  dittance  de  quatre  cent  qaa- 
rante-neuf  aunes ,  une  autre  rigole  (litt.  B.) 
a^ec  laquelle  elle  fait  un  angle  rentrant  de 
117  degrés  et  30  minutes  dans  la  commune 
deLeek, 

De  cet  angle  la  ligne  de  démarcation  par- 
coort  le  milieu  de  ladite  rigole,  vers  le  sud, 
JQsqu'à  ce  qu^elle  ait  atteint  la  largeur  de 
denx  mille  trois  cent  soixante-neuf  aunes, 
rencontre  alors  une  rigole  (litt*  G.)  s^étendant 
depuis  le  rempart  dit  le  Zwarte  Dykster 
Scham,  jusqu^au  point  qui  fait  face  à  jil' 
iartboog,  la  ligne  s'étendant  sur  le  milieu  de 
cette  rigole,  et  sur  le  milieu  de  celle  indiquée 
précédemment,  forme  un  angle  rentrant  de 
88  degrés  et  34  minutes,  dans  la  commune  de 
Korgh;  là  est  en  même  temps  le  point  où  finit 
la  propriété  des  héritiers  et  représentants  de 
feu  madame  /.  P.  fTcm  Dedem ,  douairière 
de  LUUj  conformément  à  la  convention  con- 
clue, le  16  octobre  1818,  par  lesdits  héritiers 
et  représentants  atec  les  intéressés  dans  le 
mark  de  Een. 

Dans  ce  dernier  angle  (  éloigné  de  six  cent 
lix  aunes  à  Tonest  de  la  base  du  Bastion  du 
nord  du  rempart  susdit)  la  ligne  de  démarca- 
tion suit  le  milieu  de  la  susdite  rigole ,  sur 
une  étendue  de  deux  mille  cent  vingt  aunes, 
où  elle  sa  trouve  alors  au  point  (litt.  D.)  vis- 
i-vb  de  jiUardsoog,  où  commence  la  pro- 
vince de  frise,  et  où  finit  sur  ce  point  la 
limite  de  la  commune  de  Norgh,  pour  autant 
quelle  touche  à  la  commune  de  Leek» 

Handons  et  ordonnons  que  la  présente 
loi  soit  insérée  au  Journal  officiel  ^  et  que 
nos  ministres  et  autres  autorités  qu'elle  con- 
cerne, tiennent  strictement  la  main  à  son 
exécution. 


23  sictsiBi  1832.  —  Arrêté  royal,  nfi  71,  êur 
les  impositions  communales,  (Non  inséré  au 
Journal  officiel.)  (1). 


23  Btfciaiii  IdSZ,-^  Disposàion  du  directeur 
général  des  cuUes,  autres  que  le  culte  ro- 


(1)  Voyez  38  décembre  1833. 

(3)  Byv.  tôt  het  sUaUblad,  1833,  p.  1010. 


main  (Van  Pallandt  Van  Kappel)  portant 
que  l'article  a  du  second  paragraphe  de 
V arrêté  royal  du  8  iioi2/  précédent ,  n»  01, 
est  applicable  aux  instituteurs  de  la  religion 
Israélite,  (  If  on  insérée  au  Journ.  offlc]  (3). 


23  siciURK  1822.  —  Dépêche  du  ministre  de 
^intérieur  (de  Coninck)^xa/i£  le  sens  des 
articles  18  et  10  de  la  loi  du  27  avrU  1830 
sur  la  milice»  (Non  insérée  au  Journal  offi- 
ciel.) (3). 

Monsieur  le  gouverneur, 

Pour  lever  la  difficulté  que  vous  m'avex 
fait  connaître  par  votre  lettre  du  8  novembre 
dernier,  ^^^  !'•  division,  et  pour  prévenir 
les  doutes  qui  pourraient  s'élever  dans  Tap- 
plication  des  art.  18  et  10  de  la  loi  du  27  avril 
1820 ,  je  crois  devoir  vous  donner  les  éclaiis- 
cissements  suivants  : 

Les  dispositions  de  ces  articles  ne  peuvent 
être  prises  en  considération,  quand  denx 
frères ,  nés  la  même  année  ou  dans  des  an- 
nées différentes  ou  jumeaux,  sont  tous  deux 
passibles  du  service ,  par  suite  de  Tordre  qui 
doit  être  suivi  dans  les  appels  ;  par  exemple , 
dans  une  famille  composée  de  quatre  fils, 
dont  les  deux  premiers  sont  exceptés,  les 
deux  autres  doivent  être  désignés ,  qu'ils 
soient  ou  non  appelés  tous  deux ,  à  moins  que 
tous  deux  ou  Fun  d'eux  n'aient  une  exemption 
indépendante  du  service  d'un  frère. 

Les  dispositions  susdites  ne  sont  pas  davan- 
tage prises  en  considération,  quand  un  seul 
des  frères  susdits  est  passible  du  service,  par 
suite  de  l'une  ou  de  l'autre  disposition  de  la 
loi  qui  lui  est  personnellement  applicable  ; 
par  exemple ,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux 
frères  se  serait  soustrait  à  l'inscription ,  ou 
aurait  déjà  obtenu  une  exemption  provisoire 
qui  n'exiile  plus ,  il  doit  être  incorporé  par 
suite  des  dispositions  relatives  à  l'inscription 
négligée,  ou  de  celles  de  l'arrêté  royal  du 
3  juin  1810 ,  U.  0  3 ,  que  je  vous  ai  commu- 
niqué par  ma  dépèche  circulaire  du  17  juin 
1810,  n»  17,  H.  1740,  et  la  faveur  de  l'exemp- 
tion demeure  à  Tautre ,  par  suite  de  cette  in- 

(3)  Mém.  de  Brabant,  t.  VII,  p.  131. 
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•orporatioDi  «i  da  reite  il  y  a  droit  par  suite 
à9  la  léria  d'ordre  ;  il  n'en  conier?e  pat  moins 
la  faoullé  de  marcher  dans  le  dernier  cas  pour 
•on  frère ,  oonfbrméme&t  aux  dispoiitiona  de 
la  loi. 

De  même  que  les  dispositions  des  articles 
susdits  ne  sont  pas  prises  en  considération , 
dans  les  oaa  susdits  où  Ton  est  passible  du 
aerfioe,  elles  sont  encore  bien  moins  suscep- 
tibles d'application  quand  l'un  des  deUx  frères 
a  et  fait  iraloir  un  autre  motif  d'eaemption 
que  celui  qui  résulterait  de  la  désignation  on 
du  service  d*on  frère. 

Ces  applications  vous  feront  voir  que  le  but 
de  ces  articles  18  et  19  n'a  pas  été  d'accorder 
aux  frères  y  mentionnés  quelque  avantage  de 
préférence  à  d'autres ,  maia  seulement  d'indi- 
quer auquel  dea  frères  l'exemption  peut  être 
ftoeordée ,  dans  le  cas  où  deux  d'entre  eux 
sont  passibles  du  service  par  suite  des  numé- 
ros qu'ils  ont  obtenus ,  et  sont  désignés  en 
même  temps  de  manière  que  l'un  des  deux  ait 
droit  è  l'exemption ,  par  suite  de  cette  dési- 
gnation ou  du  service  d'un  autre  frère,  ku 
reste ,  il  ne  vous  échappera  pas  que  pour  as- 
•nrer  l'application  exacte  de  ces  articles,  les 
frères  y  mentionnés  doivent  comparaître  tous 
deux  devant  le  conseil  de  milice ,  afin  qu'il 
puisse  s'assurer  qu'aucun  des  4eux  n'est  im- 
propre an  service  è  cause  de  maladie  ou  de 
défauts ,  et  qu'ainsi  il  est  dans  le  cas  de  devoir 
être  exempté  i  alors  l'autre  est  passible  du 
service  ,  n'importe  s'il  est  aîné ,  ou  si ,  étant 
jumeau  |  il  a  amené  le  n»  le  plus  élevé. 

Snfin,  on  ne  perdra  pas  de  vue  qu'à  l'égard 
du  jumeau  qui  a  tiré  le  n»  le  plus  élevé,  la 
décision  à  mentionner  sur  la  registre  du  ti- 


rage ,  conformément  h  l'art.  Itft  de  la  loi  dn 
8  janvier  1817,  peut  toujours  être  exprimée 
par  ces  mots  s  emempli  pour  un  an  i  et  qui  a 
lieu  également  à  l'égard  du  plua  âgé  ëna  frères, 
nés  la  même  année  ou  dans  des  années  difé* 
fentes,  dans  le  cas  on  le  plus  jeune  amènerait 
un  n»  qui  fait  de  suite  partie  du  contingent  | 
en  cas  d'incertitude  si  le  n»  du  plua  jeune  sers 
appelé ,  la  décision  à  l'égard  de  l'ainé  devra 
être  exprimée  ainsi  :  exëmpU  pour  un  an,  st 
êonjrèrê  NN.  §ouê  ie  n*...  du  Urugo,  éM 
appêié  pour  cêUe  lêi4§. 


84  Décftuix  18a8«  ^  Loi  concernant  Vimro- 
duetion  dê$  impôts  sur  la  mouture  si  l'a- 
bmitage,  éiabii  par  la  loi  du  ÏZ  juillet  1821 
(Journal  ofioiel,  n»  8),  et  ultdriemrement 
régUi  par  les  lois  spéciales  du  81  août  1888 
(Journal  officiel,  n*  86),  et  du  8  aodl  1888 
(Journal  officiel ,  n*>  31),  e<  le  mode  de  pour- 
suite et  de  procédure  en  matières  ttimpàts, 
(Publiée  ie  86  décembre  1888,  Journ. 
offic,  n*  I.T1.)  (1). 

Ilous,  GmiXAUXB,  etc. 

Ayant  pria  en  conaldéralîon  la  néonaaité  de 
prendre  des  mesures  propres  à  aaaurer  l'intro- 
ënction  régulière  des  impôts  sur  la  mouture 
et  l'abattage ,  établie  par  la  loi  du  18  juillet 
1881  {Journal  officiel  f  n»  0),  et  ultérieure- 
ment réglés  par  lea  lois  spéciales  du  81  août 
1888  {Journal  officiel^  n«  36),  et  du  8  août 
1888,  {Jout^nal qfficiel,  n«  81)^ 

Attendu  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  noa  su- 
jets ,  de  bien  fixer  leur  responssbilité ,  et  de 
faire  commencer  régulièrement  les  contrôles 


(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux,  le  18  novembre  1899.  —  Journal 
de  Bruxelles  des  19  et  33.  —  Rapport  de  la  sec- 
tion centrale  le  14  décembre  suivant.  —  Discus- 
sion le  19  décembre. — Jouro.  de  Brux.  du  80.-^ 
Adoption  par  78  voix  contre  SI. 

«  Aux  termes  des  lois  spéciales  sur  la  mouture 
et  rabattage  {Journal  offtcM,  om  81  et  56),  Tao- 
««•  n'est  due  que  lorsque  le  groin  est  porté  au 
flMulln,  et  que  le  béUil  sera  abattu. 

»  Pour  prévenir  qu'à  l'introduction  de  ces  lois , 
les  approvisionnements  qui  pourraient  être  faits 
avant  cette  époque ,  ne  soient  soustraits  à  Taecise 
qoi  se  trouverait  ainsi  éludée  pour  la  première 


année,  au  grand  préjudice  du  trésor,  et  empêcher 
en  même  ternp*  que  les  riches  ne  soient  favorises 
aux  dépens  de  la  classe  peu  aisée  et  qoi  n'a  pss 
les  moyens  de  faire  des  provisions,  -^  des  dispesi- 
tions  législatives  transitoires  ont  été  reconnues 
nécessaires.  Il  était  également  important  d'éta- 
blir, après  rinlroduction  du  nouveau  système  des 
finances,  la  procédure  eS  matière  d*impèts  sur  un 
pied  uniforme,  et  de  rendre ,  après  cela ,  applica- 
bles aux  impositions  existantes  les  dispositions  de 
la  loi  générale  (wucernaot  la  perception  des  droiu 
d'entrée ,  de  sortie  et  de  transit  et  des  sweises 
{Journal  offlcisl,  ns  38).  »~llessa9e  rejal. 
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là  oà  lei  lois  lea  exigent  |  afin  de  provenir 
toutei  diffioultét| 

ContidéranI  qu*ane  différence  dans  le  mode 
de  poursuite  et  de  procédure  eu  matière  d^im» 
p6U,  pourrait  amener  dei  inconvénients 4 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'État  entendu, 
et  de  commun  accord  avec  les  états  généraux; 


magaiint  où  les  objets  à  déclarer  ae  treavtnt 
an  moment  de  la  déclaration» 

4.  Lea  déclarations  susdites  devront  être 
remises  au  bureau  du  receveur,  dans  je  rea* 
sort  duquel  sont  situés  lea  moulins ,  boulan- 
geries, fabriques  ou  autres  magasins  des  graine^ 
farinea  ou  pains  à  déclarer.  Le  receveur  don- 


Avoné  statué,  comme  nous  statuons  par  lea  nera  un  récépissé  pour  constater  la  déclaration 

présentes  :  faite ,  lequel  récépissé  sera  échangé  contre 

des  quittances  ou  autres  documents  k  délivrer 

GHAPiTRi  ranna.  suivant  la  loi  sur  la  mouture,  lors  du  pafe- 

De  la  Mouturtm  ment  de  Taccise  ou  des  prises  en  charge  oen- 

Ait.  1««  Pour  Tlntroduetion  de   Pimpdl  fermement  aux  dispositions  ci*aprèa. 

sur  la  monture  et  Touverture  dea  oomptea  à  A*  2Uid«  préjudice  à  la  vérification  et  an» 

tenir^  il  est  eiyoint  aux  meuniers,  boulan->  reoensements  qui  pourront  avoir  lieu,   en 


gers,  faiaeura  de  pain  d^épice,  faiseurs  de 
biscuit,  marchands  ou  débitants  de  farine | 
d^épeautre  ou  de  seigle  ^  de  fournir  au  81  dé** 
eembre  1882,  avant  minuit,  une  déclaration 
déUillée  et  par  écrit ,  de  la  quantité  et  des 
espèces  de  pains,  de  gâteaux,  de  btsouits  et 
de  la  farine  de  froment ,  seigle  ou  épeaotre 
quMls  auront  par  devers  eux.  Ne  sont  pas 
compria  dans  lea  objets  à  déolarer,  le  pain,  le 
pain  d'épice,  les  gâteaux  et  le  biscuit,  lorsque 
Tapprovisionnement  ne  a*élève  pas  à  cin- 
quante livres  des  Baya- Bas  au  plus. 

Les  particuliers  qili ,  lors  de  Tintroduction 
de  la  loi,  auront  par  devers  eux  une  quantité 
pins  forte  que  eelle  de  cent  livres  des  Pays- 
Bas,  de  cea  objets,  le  pain  excepté,  seront 
tenus  d*en  faire  également  une  déclaration 
dans  la  forme  prescrite  ci-dessus. 

9.  Les  distlllateura ,  brasseurs  et  fabrioanta 
de  vinaigre  ,  seront  anssi  tenus  de  fournir  une 
déclaration  de  la  quantité  de  drèche  moulue 
et  dea  objeta  de  farine ,  qu'ils  auront  soit  par 
devers  eux,  soit  au  moulin,  ainsi  que  de  la 
drèche  ae  trouvant  au  moulin  pour  être  con« 
cassée» 

Les  meuniers  ainsi  que  les  fabrieants  dt 


vertu  des  dispositions  suivantes  de  la  présente 
loi,  relativement  aux  quantités  déclarées,  lé 
payement  de  Paccise  pour  les  grains  moulus , 
le  pain  et  les  objets  de  farine ,  et  la  demande 
d'être  pris  en  charge  à  faire  par  les  partiea, 
pour  ce  qui  concerne  le  grain  concaaaé  et  la 
drèche ,  pour  lesquels  les  fabricants  et  trafi- 
quants sont  rendus  responsables,  devront 
avoir  lieu  dans  les  dix  jours  après  la  déclara- 
tion, en  représentant  le  récépissé  qui  leur 
aura  été  délivré  pour  constater  celle-ci.  Le 
délai  pour  le  payement  sera  d'un  moiSi  si 
l'accise  s'élève  h  cent  florins  ou  plus. 

Le  payement  de  l'accise  ae  fera  au  bureau 
du  receveur ,  dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
vent les  objets  imposés ,  et  le  récépissé  de  la 
déclaration  pour  être  prise  en  charge  sera 
représenté  au  receveur,  dans  le  ressort  duquel 
lea  fabriques  sont  situées. 

6.  11  est  défendu  aux  meuniers  et  fabri- 
oanta de  drèche ,  de  laisser  sortir  du  moulin 
les  grains  ou  farines  déclarés ,  à  moins  qu'il 
ne  leur  soit  justifié  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi  sur  la  mouture ,  du  payement  de 
raooise  ou  de  la  prise  en  charge,  ou  qu'ila 
n*aient  acquitté  eux-mêmes  raccise  lorsqu'ils 


drèche  feront  également  une  déolaration  det    y  sont  tenus,  ou  qu'il  dépend  d'eux  d'en  faire 
graine  non  moulue  et  de  la  drèche  concaesée    le  payement. 


ou  non  concassée,  qu'ils  auront  par  devers 
eux ,  lore  de  l'introduction  de  l'impôt ,  avec 
désignation  des  trafiquante,  fabricante  on 
entrée  pereonnee  qui  ont  fait  apporter  oea  ob- 
jets au  moulin. 

9.  La  déclaration  devra  contenir  distincte- 
ment la  désignation  et  la  dénomination  dea 
moulina,  distilleries,  brasseries,  vinaigreriee, 
boulangeries ,  boutiques  de  farine  et  autrea 


7.  Les  contraventione  aux  artielee  précé- 
dents seront  punies  du  quintuple  de  l'accise 
des  graine  impoeés,  indépendamment  de  l'o- 
bligation de  payer  l'accise ,  et  d'une  amende 
d'un  florin  par  rasière ,  quant  aux  graine  non 
imposés  et  pour  la  drèche* 

A  défaut  de  payer  Tacoise ,  il  sera  procédé 
au  recouvrement  de  la  manière  ordinaire  f 
preaorite  pour  l*exécution  parée. 
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8.  Dm*  la  rédoetion  des  quantités  déclarées 
on  constatées  en  livres,  pour  les  paios ,  gâ- 
teau, biscuits  on  farine,  en  ratières  des 
Paya-Bas ,  la  rasière  sera  évaluée  k 

80  lÎTres  pour  la  farine  de  froment  non 
blutée. 

06  liTres  pour  la  farine  de  froment  blutée. 

76  livres  pour  la  farine  de  seigle. 
100  litres  pour  le  pain  tendre  de  froment. 

00  livres  pour  le  pain  tendre  de  seigle. 

80  livres  pour  le  biscuit  de  froment. 

76  livres  pour  le  biscuit  de  seigle. 

La  farine  et  le  pain  d^épeantre  mondé  et  de 
blé  de  Turquie  seront  assimilés  à  la  farine  et 
au  pain  de  froment;  la  farine  et  le  pain  d*é- 
peautre  non  mondé  et  de  seigle  d^Égypte  à  la 
farine  et  an  pain  de  seigle  ;  et  enfin  toutes 
espèces  de  pain  d*épice  au  pain  de  seigle. 

0.  Dans  les  arrondissements,  districts,  villes, 
villages  et  communes  où  nous  admettrons 
Pamodiation  de  Taccise  sur  la  mouture ,  les 
déclarations  prescrites  ne  devront  être  faites 
que  par  les  brasseurs ,  distillateurs  et  fabri- 
oanta  de  vinaigre ,  pour  leurs  grains  moulus 
et  les  grains  et  dréche  qu^ils  auront  au 
moulin. 

Toutes  les  mesures  ordonnées  par  la  pré- 
sente loi  seront  cependant  applicables,  si 
dans  la  suite  Pamodiatiou  vient  &  cesser. 

CBAnTEl  8KC0HD. 


De  V  abattage, 

10.  Pour  Tintroduction  de  l'impôt  sur  Pa- 
battage ,  les  bouchers  et  abatteurs ,  ainsi  que 
tout  marchand  ou  débitant  de  lard  on  de 
viande,  fourniront  au  31  décembre  1823, 
avant  minuit,  une  déclaration  détaillée  et  par 
écrit  des  quantités ,  en  livres  des  Pays-Bas  , 
de  la  viande  fraîche,  fumée  et  salée,  ainsi 
que  du  lard  qu*ils  auront  par  devers  eui.  La 
déclaration  contiendra  pour  chaque  boutique, 
lieu  de  dépôt,  ou  tuerie  séparément,  une  dé- 
signation de  chaque  espèce ,  et  elle  sera  re- 
mise au  receveur  dans  le  ressort  duquel  les 
objets  imposés  se  trouvent  au  moment  de  la 
déclaration.  Ne  sont  pas  compris  dans  les 
objets  à  déclarer,  les  approvisionnements 
de  viande  ou  de  lard  frais,  d'une  quantité 
inférieure  à  celle  do  trois  cents  livres  des 
Pays-Bas. 

Les  particulier»  qui  auront  à  ladite  époque 


nne  quantité  plus  forte  qne  oelle  de  cinq 
cents  livres  des  Pays-Bas,  de  viande  fnmée 
on  salée ,  ou  de  lard ,  seront  tenue  d'en  faire 
pareille  déclaration. 

It.  Le  receveur  délivrera,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-dessus ,  pour  la  monture ,  nn  récé- 
pissé constatant  la  déclaration  faito,  afin 
d'être  échangé  contre  une  quittance  ,  lors  du 
payement  de  l'accise. 

L'accise  sera  liquidée  conformément  aox 
restitutions  déterminées  par  l'art.  18  de  la 
loi  sur  l'abattage,  à  raison  d'un  florin  par 
cinquante  livres  de  viande  et  de  quatre-vingt 
cents  pour  pareille  quantité  de  lard.  Les  con- 
tribuables seront  tenus  d'acquitter  l'accise 
au  bureau  du  receveur ,  i  qui  la  déclaration 
aura  été  remise,  et  ce ,  dans  les  dix  jours  de 
la  déclaration ,  en  rapportant  le  réoépissé  qoi 
leur  en  aura  été  délivré;  le  tout  sans  préju- 
dice aux  vérificationa  et  reoensements  qui 
pourront  avoir  lieu  avant  ou  a|yrèa  le  paye- 
ment. A  défaut  de  payement  dana  les  dix 
jours ,  il  sera  procédé  au  reoouvremant  de  la 
manière  prescrite  pour  l'exéouiion  parée. 

CHAViTBB  notsiiu. 


Dîspositiont  généralet, 

12.  Pendant  les  dix  jours,  à  partir  de  l'é- 
poque de  l'introduction  des  nouveaux  impôts, 
les  préposés  du  département  des  recettes  au- 
ront la  faculté  de  faire  les  vérifioationa  et  re- 
censements des  approvisionnements  d'objets 
imposés ,  déclarés  ou  celés  en  opposition  à  la 
loi,  dans  tous  les  bâtiments,  magasins,  fabri- 
ques, ateliers,  greniers,  boutiques,  caves  et 
tous  les  autres  lieux  de  dépôt  de  fabrioants, 
marchands,  débitants  et  toutes  autres  per- 
sonnes qui ,  d'après  la  présente  loi,  ont  fait 
ou  ont  dû  faire  leur  déclaration;  le  tout,  in- 
dépendamment des  visites  autorisées  par  les 
lois  générales  et  spéciales. 

13.  Tous  refus  ou  empêchement  volontaire 
des  visites ,  recensements  ou  vérifications  su- 
torisés  par  rarticle  précédent,  sera  puni  sui- 
vant l'art.  324  de  la  loi  générale  du20  août  1833 
{Journal  officiel ,  n»  38). 

14.  Les  préposés  devront  avoir  sur  eux, 
non-seulement  leur  commission,  mais  aussi 
la  déclaration  ou  une  copie  ou  l'extrait  d'i- 
celle ,  pour  autant  toutefois  qu'il  s'agit  d'ob- 
jets déclarés. 
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Foor  les  suites  dans  les  maisons  ou  bAtî- 
menls  de  particnliers ,  on  obserirera  ce  qui 
est  prescrit  à  cet  égard ,  par  Part.  200  et  201 
de  la  loi  générale ,  du  20  août  1822  (Journal 
officiel  y  no  38). 

10.  Lorsque  les  quantités  constatées  de 
monture  ou  d*abattage  eieédent  de  plus  d*un 
diiième  les  quantités  qui  auront  été  décla- 
rées pour  le  payement  de  Taocise  ou  la  prise 
en  charge ,  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  décla- 
ration serait  omise  ou  qu^elle  ne  serait  pas 
faite  dans  le  délai  prescrit ,  il  sera  payé  dix 
fois  Tacoise  pour  les  objets  imposés ,  indépen- 
damment de  Tobligation  de  payer  Timpôt  et 
ooe  amende  de  deui  florins  par  rasiére  pour 
les  grains  non  imposés  et  pour  la  dréohe. 

16.  Les  préposés  donneront  connaissance 
SOS  partîea  du  résultat  de  leur  Térification; 
lorsqu^il  eat  conforme  à  la  déclaration  ou 
qa*il  ne  présente  pas  un  excédant  consti- 
tuant contravention  à  la  loi,  ils  apposeront 
leur  visa  sur  la  déclaration  et  le  reçu  ;  dans 
le  eu  contraire ,  o'est-à-dire ,  lorsqu'il  s*a- 
git  d'objets  celés  ou  d*nn  excédant  don- 
nant lieu  à  l'amende I  ils  en  dresseront  procès- 
verbal. 

17.  Pour  garantir  entre  temps  contre  toute 
poursuite  les  babitants  qui  auront  fait  une 
déclaration  de  mouture  ou  d*abattage ,  et  dont 
les  lieux  de  dépOt  sont  en  conséquence  as- 
rajettis  à  la  visite  et  à  la  vérification  pendant 
les  dix  jours ,  il  leur  sera  délivré  des  permis 
ou  passavants  de  transport ,  au  moyen  des- 
quels leur  approvisionnement  pourra  être 
constaté  à  Tépoque  de  la  déclaration  et  du 
recensement. 

18.  Ces  permis  ou  passavants  devront  être 
demandés  au  bureau  du  receveur  du  lieu 
de  l'enlèvement  ;  et  si  d'après  les  -lois  de  la 
monture  et  de  l'abattage  ils  sont  délivrés  ail- 
leurs ,  ils  devront  être  représentés  au  bureau 
du  receveur  du  lieu  d'entrée  en  magasin. 

Les  receveurs  auront  la  faculté  de  faire 
vérifier  les  objets. 

19.  Lorsque  le  payement  de  l'accise  ou  la 
prise  eu  cbarge  des  grains ,  ou  de  la  drèche  , 
selon  la  nature  des  cas ,  aura  eu  lieu^  les  par- 
ties déclarantes  seront  pour  leurs  objets  de 


mouture  et  d'abattage ,  libérées  de  toutes  les 
obligations  résultant  de  la  présente  loi ,  par 
suite  de  leurs  déclarations. 

CHAnTaS    QDATBliSB. 

Procédures  et  poursuites. 

20.  Les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 246  et  suivants  de  la  loi  générale ,  du 
20  août  1822  {Journal officiel,  n»  88} ,  à  l'é- 
gard des  poursuites  et  de  la  procédure  en 
matière  civile  et  criminelle,  seront  applica- 
bles à  toutes  les  actions  qui ,  après  Tintro- 
duction  du  nouveau  système  dUmpositions  | 
seront  portées  devant  les  tribunaux ,  par 
suite  de  fraudes  et  contraventions  antérieu- 
res, ou  qui 'auront  lieu  à  l'occasion  de  la 
transition  d'un  système  d'imposition  à  l'autre, 

21.  La  présente  loi  sera  obligatoire,  à 
dater  du  jour  de  son  insertion  au  Journal 
officiel. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
soit  insérée  au  Journal  officiel,  et  que  nos 
ministres  et  antres  autorités  qu'elle  con- 
cerne, tiennent  strictement  la  main  à  son 
exécution. 


24  DicsHUB  1822.  —  Arrêté  royal,  n»  60, 
portant  que  par  ampUation  du  §  2  de 
tartiele  1«'  de  l'arrêté  du  26  juin  1819, 
liu.  Y',  les  baies  de  genièvre ,  la  mousse, 
l'ocre  rouge  et  le  cobalt,  productions  du 
royaume  de  Suède,  pourront  être  importés 
sans  certificats  d'origine,  avec  des  bâti- 
ments suédois,  (Non  inséré  au  Journal  offi- 
ciel.) (!)• 


2liiiic%m»uie2Z, -^Arrêté  royal,  /i«  170, 
réglant  le  mode  de  comptabilité  à  raison 
des  crédits  provisoires  ouverts  au  départe^ 
ment  de  la  justice  pour  couvrir  les  Jurais 
d'entretien  des  prisonniers»  (Ron  inséré  au 
Journ.  offic.)  (2). 

Nous,  GviLLADU,  eto. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 


(i)  Recueil  des  contributions,  1893,  no  10,        P)  Recueil  des  arrêtés ,  etc.,  pour  les  priwns. 
p.  93.  Brox.j832,p.  180. 
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Jastioo  tu  date  du  3  noTembre  dernier, 
Qo  SOS  ; 

Vu  l'article  73  de  notre  errété  da  4  no- 
vembre 1821,  n**  16,  statnant  qu'afin  d'atsu- 
rer  le  terTice  des  prisona,  de  la  manière  la 
plus  ëconorae  à  Taide  de  payementa  comp- 
tania ,  il  sera  alloué  un  crédit  dont  le  mon- 
tant aéra  ultérieurement  fiié  par  noua ,  aana 
préjudice  à  Tenvoi  mcnauel  et  à  la  liquide- 
tien  dea  litraisona  effectnéea  ; 

Vu  le  deuiiéme  paragraphe  de  notre  arrêté 
du  SI  octobre  dernier,  n«  40,  aui  termea  du- 
quel lea  diapoaitiona  de  notre  arrêté  du  4  no« 
▼ombre  ISSl ,  par  rapport  &  Tentretien  dea 
priaonoiera  aeront  rendnea  applicable!  à  quel* 
quea  priiona  &  partir  du  l*'  janvier  pro- 
obain  ; 

Vu  rinatrnotion  pour,  lea  oollégea  dea  ré- 
genta ou  commiaaiona  adminiatratitea  dea  pri- 
aona  approuTée  par  notre  arrêté  du  21  octobre 
dernier,  n»  46; 

Vu  not  arrétéa  du  14  mai,  n«i7,  16  juillet, 
n*  80,  et  86  aoptembre  dernier,  relatift  à  Ton- 
▼erture  de  crédita  aur  le  tréaor  pour  paye- 
menta aana  liquidation  préalable ,  notre  mi- 
nistre dea  financea  entendu  (avia  du  11  dé- 
cembre 1828,  n«  1661); 

Vu  le  rapport  de  la  chambre  générale  dea 
oomptea  en  date  du  16  de  ce  moiaf  n«  6807 1 

Avons  arrêté  et  atrêtona  : 

Ait.  \f.  Les  prisons,  daoa  lesqnellea  lea 
diapoaitiona  de  notre  arrêté  du  4  novem- 
bre 1881,  n*  16,  concernant  Tentretien 
dea  prisonniers,  aeront  mises  on  vigueur, 
Jonirout  du  crédit  provisoire  ouvert  au  ser- 
vice du  département  de  la  juatioe  pour  cou- 
vrir les  dépenses  du  chef  des  fraia  d*entretien 
des  prisonniers. 

8«  En  conséquence  notre  ministre  dea  fi- 
nanoes  est  autorisé,  sut  les  demandes  qui  lui 
aeront  adreaaéea  à  oet  égar^  par  notre  minis- 
tre de  la  jnatice ,  è  ouvrir  les  crédita  néces- 
saires ehet  les  receveurs  généraui  indiquéa 
dana  las  demandée.  Ces  demandée  devront  être 
accompagnées  d'états  dûment  vérifiés  pat  la 
chambre  générale  des  comptes. 

8.  Les  collèges  des  régenta  ou  commîaaions 
administratives  des  prisons  pourront  disposer 
sur  le  montant  desdits  crédits  d*aprés  lea  in- 
stroetions  qui  leur  seront  données  par  notre 
ministre  de'  la  justice. 

4.  Lea  payementa  auront  lien  par  ualgn«* 


tiona  sur  lea  receveura  aux  bvrtaiiK  desquels 
les  crédits  sont  ouverts;  cea  assignations 
devront  être  signées  par  deux  membres  au 
moins  des  eollégts  ou  commiaaiona  admiaii" 
tratives. 

IVos  ministres  de  la  justice  et  dea  finaaeei 
a*en tendront  &  Tégard  de  la  forme  de  ces  ii- 
signationa  et  des  lettres  d'avia  à  envoyer  à 
oet  égard  aui  receveura  par  lesdita  coUéfti 
ou  commissions. 

6.  Les  collèges  dea  régenta  ou  oommissiooi 
administratives  des  prisons  ne  pourront  déli- 
vrer les  assignationa  mentionnéea  oi-dtMU 
que  aur  la  remiae  de  déclarationa  on  d'sa- 
très  pièces  de  payement,  dûment  vérifiées 
par  eut  et  aignées  pour  acquit  par  les  ioté- 
reaséa. 

6.  Les  reoeveurs  générant  enverront  le  l^^ 
de  chaque  mois ,  au  payeur  général  les  assi- 
gnations payables  par  oui  dana  le  oours  da 
moi»  précédent,  accompagnées  de  bordereaui 
néccssairea. 

7.  Le  payeur  général  des  dépenses  de  dif- 
férente nature,  enverra  lesditea  aasignatioas 
au  département  de  la  justice  avant  la  fin  da 
mois  où  il  la  reçoit. 

8.  Le  département  de  la  justice  deroanders 
au  plus  tôt,  mais,  dana  tous  les  oaa,  pendant 
le  temps  fiié  par  Particle  6  de  notre  arrêté 
du  16  juillet  1822 ,  n«  86  ,  la  régulariaatioo 
des  payements  efifeotués  au  profit  du  paycor 
général  des  dépenses  de  difiFéreote  nature.  Lai 
demandes  à  oet  égard  devront  être  appuyées 
des  assignationa  payées.  . 

9«  Les  collèges  des  régenta  ou  commissioai 
administratives  des  prisons  seront  chargés  à 
la  chambre  générale  des  comptes  du  montant 
des  demandes  de  payement  y  liqoidèea,  sar 
la  produ#ion  dea  assignations  qu'île  auront 
délivrées. 

10.  Les  états  mensuels  de  payement  è  dres- 
ser par  les  collèges  des  régenta  ou  oommis- 
sions  administratives  conformément  k  Tarti- 
cle  23  de  Tinstruction  do  21  ootobro  dernier, 
seront,  après  avoir  été  eiaminéa  par  le  con- 
seil d'administration  des  prisons  civiles  et 
militaires ,  transmis  par  notre  miniatre  de  Is 
justice  à  la  chambre  générale  des  comptes, 
appuyés  de  toutes  les  déclarations  ou  piècei 
de  payement ,  dAment  certifiées  et  signées 
pour  acquit ,  pour  être  admis  en  compte. 

11.  A  mesure  que  les  états  mentioniiéa  à 
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rirtioltf  précédent  seront  admis  par  la  cham- 
bre générale  des  comptes,  les  collèges  de 
régent!  on  commltsions  administratives  des 
prisons  seront  déchargés  aux  registres  de  la 
cfasmbre,  des  sommes  mises  à  leur  charge 
d'i|irès  l'article  0  de  cet  arrêté. 

Kot  mioistres  de  la  justice  et  des  finances 
Mot  chsrgés  de  Teiécution  dn  présent  arrêté 
dont  il  sera  transrois  expédition  à  la  chambre 
géaérale  des  comptes  pour  son  information. 


S7  DicBUii  18d8.  —  Loi  qui  régis  la  êê^ 
condw  partie  du  budfçeé  des  dipeiuêê  du 
royaume,  pour  i'annte  1888.  (Publiée  U 
30  décembre,  Journ.  otto.|  n*  iiTii.)  (1). 

Ifous,  GuoLAUBi,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ^  sa- 
lut !  sarolr  faisons  : 

Ayant  pris  en  considération  que  ^  d*aprêe 
Tarticle  180  de  la  loi  fondamentale ,  les  dé- 


(1)  Présentation  à  la  denxîèane  chambre  des 
éUU  généraux  le  11  novembre  18SÛ.  —  Journal 
ds  inixalles  des  1 S  et  13.  —  Rapport  de  la  section 
eeoirale  le  14  décembre.  «~  Journal  de  Bruxelles, 
da  M.  ^  Discussion  le  30  décembre ,  adoption  par 
65  Toix  contre  87.  —  Journal  de  Bruxelles  des 
»,93,S4et95. 

«  Qooi  qu'il  en  soit  de  la  question  de  savoir,  s^il 
n'7  s  pas  d'autres  moyens  que  le  budget  pour  ré- 
gler les  intérêts  financiers  du  royaume ,  il  a  été 
reeoDDu  possible  de  ooraprendre  dans  le  budget 
des  dépenses  tous  les  besoins  actuellement  connus; 
et  le  roi ,  à  qui  toute  voie  qui  conduit  au  salut 
deliutetde  son  peuple  est  agréable,  n'a  pas 
hésité  à  admettre  la  forme  adoptée  maintenant 
ponr  la  seconde  partie  du  budget ,  qui  comprend 
desi  wbdi  visions. 

*  La  première  subdivision  contient  toutes  les 
dépenses  à  acquitter ,  moyennant  les  revenus  et 
inpèu  ordinaires  et  leurs  centièmes  additionnels. 

■  La  seconde  subdivision  contient  les  dépenses 
qai  ne  peuTcnt  être  couvertes  par  les  moyens  qne 
je  Tiens  de  désigner,  mais  à  Tégard  desquelles 
rmtérétdes  eontribuables  réclame  que  des  moyens 
parlicnliers  soient  arrêtés,  ou  auxquelles  il  con- 
Tient  de  pourvoir  d'une  manière  autre  que  celle 
Bsitée  jusqu'à  présent. 

>  La  première  subdivision  des  dépenses  o£Pre 
las  somme  évaluée  à  fl.  15,886,388  16;  les  dé- 
penses de  Tannée  courante  sont  calculées  par  la 
Isi  du  28  décembre  1821,  à  une  somme  de 
i.  18)688,856  99  s  il  résulte  de  cette  différence 
iapertante  que  les  centièmes  additionnels,  qui 
ponr  l'année  1882  ont  été  fixés  à  18,  ont  pu  être 
lédaiu  à  151^2  pour  1823.  » 

■  La  première  subdivision  du  budget  a  en  outre 
subi  une  réduetion ,  en  ce  que  beaucoup  de  dé- 
penses qni  y  étaient  portées  ordinairement,  n^ 
Cgorcnt  plna,  parce  qu'elles  peuvent  être  cou- 
nrtcs,  sans  qu'il  en  résulte  des  charges  pour  lee 


»  C'est  ici  que  se  fait  sentir  le  rapport  in 
diat,  qui  existe  entre  le  budget  et  la  loi  sur  le 
syndicat  d'amortissement. 

•  De  là  ,  la  suppression  de  tous  les  traitements 
et  suppléments  extraordinaires ,  qui  antérieure- 
ment figuraient  aux  2e,  3«,  5«,  9e,  10e  et  lie  cha- 
pitres; 

»  De  là  surtout ,  le  changement  dans  la  forma- 
tion du  9e  chapitre,  qui  comprend  le  départe- 
ment des  finances ,  et  dont  je  parlerai  tantôt  plut 
spécialement^ 

%  Je  veux  au  préalable  parcourir  encore  quel- 
ques autres  chapitres,  pour  indiquer  quelques 
points  particuliers. 

»  Au  chapitre  2 ,  les  dépenses  pour  la  chambre 
générale  des  comptes  ont  été  plus  amplement  dé- 
taillées qu'auparavant ,  de  sorte  qu'il  a  été  satis- 
fait au  désir  manifesté  antérieurement  à  cet  égard 
par  Vos  Nobles  Puissances. 

•  Les  réductions  qu*a  subies  le  5e  chapitre, 
résultent  en  partie  de  la  loi  du  2  août  de  celte 
année ,  et  en  partie  du  nouveau  projet. 

»  Le  total  des  dépenses  aurait  encore  été  infé- 
rieur à  peu  près  de  fl.  150,000  à  son  montant 
actuel ,  si  celte  somme  n'eût  été  nécessaire  pour 
les  travaux  au  palais  à  Tervueren ,  et  ponr  pour- 
voir à  quelques  ouvrages  lodispensables  à  des 
ports  de  mer  et  travaux  maritimes ,  qu'il  n'est  pas 
au  pouvoir  de  l'homme  de  prévenir. 

»  Vos  Nobles  Puissances  verront  encore ,  qu*U 
figure  à  ee  chapitre  un  article ,  qui  antérieure- 
ment n'y  était  porté  qne  ponr  mémoire ,  c'est-à- 
dire  ,  les  frais  d'administration  des  mines  t  leur 
exploitation,  cette  source  de  prospérité  pour  quel- 
ques contrées  importantes  du  royaume,  réclame 
les  soins  particuliers  du  gouvernement,  et  ces 
soins  donnent  nécessairement  lieu  à  des  frais.  U 
est  stipulé  par  la  loi  du  21  avril  1810 ,  qu'indé- 
pendamment des  rétributions  fixes  à  payer  an 
trésor  par  les  propriétaires,  on  exploitants  des 
mines ,  il  peut  encore  leur  être  imposé  une  autre 
charge  pécuniaire  proportionnée  au  prodoit  net , 
et  que  le  montant  d«it  tn  être  détenuaé  par  It 
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peotet,  qui  apptrtiennent  è  la  seconde  partie 
du  budget ,  ne  feront  arrêtées  que  pour  un 
an ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  convient  de 
les  régler  pour  182Z  ; 

Que  d*après  les  dispositions  arrêtées  par  la 
loi  pour  rinstitution  d^un  syndicat  d^amor- 
tissement ,  et  pour  régler  différents  intérêts 
financiers  du  royaume ,  une  partie  de  ces  dé- 
penses devant  être  couverte  par  des  fournis- 
sements au  trésor ,  sans  qu'il  en  résulte  des 
charges  pour  les  contribuables,  il  convient 
par  conséquent ,  d'établir  deux  subdivisions 
dans  cette  partie  du  budget  ; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'État  entendu, 
et  de  commun  accord  avec  les  états  généraui, 
avons  statué  comme  nous  statuons  par  les 
présentes  : 

Akt  iw.  La  seconde  partie  du  budget  des 
dépenses  du  royaume  pour  l'année  182d  com- 
prendra deux  subdivisions,  arrêtées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Première  svbdivUion, 
Cripitrb     I.    Liste  civile.  NikU, 

—  II.    La     «ecrétairerie 

d'ÉUt,  les  grands 
corps  de  TÉlat  et 
les  fooclionDairet 
qui  ne  font  partie 
d'aucun  départe- 
ment d'adminis- 
tration, fl.    326,300  00 

—  III.    Déparlement  des 

affaires    étrangè- 
res. 56,500  00 
^       ly.    Département    de 

la  justice.  3,060,000  00 

—  V.    Départ,  de  l'inté- 

rieur et  du  water- 

staat.  817,488  43 

A  reporter  fl.  4,160,188  43 

budget  annal.  Le  nuLximum  se  monte  à  cinq  p.  c. 

»  Pour  Tannée  18S3 ,  on  n*aura  besoin  que  de 
deux  et  demi  pour  cent.  Moyennant  cette  rede- 
vance, dont  Pemploî  est  réglé  par  l'art.  3  de  la 
loi ,  les  frais  seront  couverts ,  de  manière  que  de 
co  chef  les  recettes  et  dépenses  se  balanceront. 

B  Le  8«  chapitre  a  été  augmenté  d*une  section, 
à  laquelle  se  trouvent  portées  maintenant,  au 
montant  de  fl.  300,000,  les  primes  pour  soutenir 
quelques  branches  d'industrie  nationale ,  et  pour 
avoir  en  général  à  encourager  les  fabriques  et 
manufactures,  la  pêche  et  l'agriculture. 


Report  a.  4,160,188  42 

—  YI.  Département  du 
culte  réformé  et 
autres,  excepté  lo 
culte  catholique.  60,000  00 

—  VU.  Départ,  du  culte 
catholique.  69,933  05 

—  VIII,  Départ,  pour  l'in- 
struction publi- 
que ,  rindustrie 
nationale  et  les 
colonies.  1,409,998  00 

—  IX.  Département  des 
finances.  7,887,733 11 

--        X.    Département  deU 

marine.  9,1W  00 

—  XI.  Départementdein 
guerre.  3,389,445  58 

Total,    fl.  15,886,388  16 
Seconde  aubdivuion, 
CiAPiTKi     I.    Liste  civile.  VM, 

—  II.    La    secrétairerie 

d*État ,  les  grands 
corps  de  l'ÉUt  et 
les  fonctionnaires 
qui  ne  font  partie 
d*ancun  départe- 
ment d'adminis- 
tration. SM, 

—  m.    Département   des 

affaires  étrangères.  NikiL 

—  rv.    Département     de 

la  justice.  IfiiU, 

—  V.    Départ,  de  l'inté- 

rieur et  du  water- 

suat.  fl.  5,443,489  83 

—  VI.    Département    du 

culte  réformé  et 
autres,  excepté  le 
culte  catholique.  ITM 

A  reporter  5,443,489  83 

»  Quoique  la  loi  du  13  juillet  1831  autorise  h 
marche  qui  a  été  suivie  Tannée  passée ,  à  Véçui 
de  ces  dernières  dépenses ,  le  roi ,  acquiesçant  sa 
Vftu  énoncé  par  cette  assemblée ,  m'a  ordonné  de 
comprendre  cet  article  dans  le  budget. 

»  La  seconde  subdivision  du  budget  de*  dé- 
penses pour  l'exercice  prochain ,  qui  vous  est  pré- 
senté, s'élève  à  une  somme  de  fl.  0,653,579  74  '/„ 
répartie  entre  les  départements  de  Pintériear  et 
du  waterstaat,  des  finances,  de  la  marine el de 
la  guerre.  »  — •  Voyex  ci-après  la  note  sur  Is  l« 
relative  au  syndicat. 
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Report  B.  3,443,489  83 

-      VII. 

Départ,  da  calte 

catholique.                       NihiL 

-   vni. 

Départ,  pour  Tîn- 

«traction     pabli- 

qae ,     rinduttrie 

nationale    et   les 

colonies.                            mhil. 

-       IX. 

Département    des 

finances.               3,711,089  99>/, 

-       X. 

Département  de  la 

marine.                 1,000,000  00 

-     XI. 

gnerre.                 1,500,000  00 

ToUl.    fl.  9,653,579  74'/, 

3.  Afin  de  pourvoir  ans  besoins  imprévue 
qni  pourraient  ee  présenter  dons  le  cours  de 
Tannée  1823 ,  il  est  mis  à  la  disposition  du 
roi,nn  maiimam  d'un  million  de  florins,  k 
cooTrir  en  premier  lieu  par  le  résidu  que  les 
dépenses ,  dont  il  est  fait  mention  dans  la 
première  subdivision  de  la  seconde  partie  du 
budget,  pourront  laisser  sur  les  sommes 
conieoties;  en  oas  d'insuffisance  de  ce  ré- 
sida ,  la  partie  restante  sera  portée  au  nom- 
bre des  dépenses  extraordinaires  d'une  année 
rabiéquente. 

la  présente  loi  sera  insérée  au  Journal 
offidei. 


27oiGnuEi  ISSd.  —  Loi  qui  détermine  Us 
mojren*  de  fiàre  face  aux  dépenses  com" 
prises  dans  la  seconde  partie  du  budget 
du  dépenses  du  royaume  ,  pour*  l'année 
182S.  (Publiée  le  30  décembre,  Journ. 
ofiic,  n.  LYnr.)  (1). 

lions,  GinxLÀiniB,  eto. 

A  tous  ceux,  qui  les  présentes  verront,  sa- 
lut! savoir  faisons  : 

Ayant  pria  en  considération  que ,  d'après 
l'art.  120  de  la  loi  fondamentale ,  les  moyens 
de  faire  face  aux  dépenses,  qui  appartiennent 
à  la  seconde  partie  du  budget,  ne  sont  arrê- 
tés que  pour  un  an,  et  que,  par  conséquent , 
il  convient  d'arrêter  ces  moyens  pour  l'an- 
née 1823; 


Considérant  en  outre  que ,  par  la  loi  du 
12  juillet  1821  (Journal  officiel,  n»  2),  et  par 
les  lois  spéciales,  arrêtées  successivement, 
les  bases  du  système  d'impôts  pour  le  royaume 
ont  été  fixées,  et  que,  par  la  loi  pour  l'in- 
stitution d'un  syndicat  d'amortissement,  et 
pour  régler  différents  intéréU  financiers  du 
royaume ,  il  a  été  assuré  des  fournissements 
au  trésor  pour  couvrir  quelques  besoins,  sans 
qu'il  en  résulte  des  charges  pour  les  contri- 
buables ; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'État  en- 
tendu ,  et  de  commun  accord  avec  les  états 
généraux,  avons  statué  comme  nous  statuons 
par  les  présentes  : 

Abt.  l«r.  Pour  faire  face  aux  dépenses 
comprises  dans  la  première  subdivision  de  la 
seconde  partie  du  budget  pour  l'année  1823 , 
seront  employés  les  moyens  ci-après  indi- 
qués: 

a.  Les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  tran-  - 
sit,  le  droit  de  tonnage  à  l'extérieur,  les  pro- 
duits des  péages  d'eau,  les  droits  de  balises 
et  de  fanaux ,  sauf  déduction  de  la  somme 
qui,  d'après  la  loi  du  12  juillet  1821,  sera 
reconnue  nécessaire  pour  couvrir  les  dépen- 
ses ordinaires. 

h.  Ce  qui  sera  payé  en  moins  sur  le  premier 
chapitre  de  la  première  partie  du  budget, 
liste  citfile,  par  suite  de  la  loi  du  26  août  1822 
{Journal  officiel,  n*  40). 

c.  Les  revenus  des  domaines  cédés  par  la 
loi  du  26  mars  1816  (Journal  officiel,  n«  26), 
il  notre  bien  aimé  fils  le  prince  Frédéric  des 
Pays-Bas. 

d.  Les  loteries. 

e.  Les  produits  des  objets  à  vendre,  les  re- 
venus extraordinaires ,  et  toutes  autres  re- 
cettes éventuelles. 

y!  Quinze  et  un  demi  centièmes  additionnels 
sur  toutes  les  impositions  directes  et  indi- 
rectes et  les  accises,  dont  la  perception  est 
arrêtée  par  la  loi  du  12  juillet  1821. 

Ces  quinxe  et  un  demi  centièmes  seront 
remplacés ,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de 
patente,  par  un  sixième  de  ce  droit  et  du 
droit  de  tonnage  à  l'intérieur,  perçu  sur  le 


(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des  cembre.  ^  Journal  de  Bruxelles  du  30.  -^  Discus- 
éUU  généraux  le  11  novembre  1833.  —  Journal  sion  le  30  décembre.  —  Journal  de  Bruxelles  des 
de  Bruxelles  des  13  et  13.  —  Rapport  le  1 4  dé-    31 ,  33 ,  34  et  35 . —Adoption  par  66  voix  contre  36. 
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pîad  êctael ,  anMÎ  longtemps  que  la  loi  ac- 
tuelle sur  les  patentes  ne  sera  pas  revoe 
el  modifiée  ;  et  pour  ee  qoi  oonoerne  les  im- 
positions indirectes,  par  un  siaième  des  droits 
d*enregistrement ,  de  timbre,  de  greffe,  d^hyt 
pothèque  et  de  succession,  perçus  sar  le  pied 
actuel ,  aussi  longtemps  quUl  ne  sera  point 
apporté  de  changement  aui  lois  actuelles, 
eoneernant  oes  droits* 

a.  En  vertu  de  la  loi  du  81  avril  1810 ,  la 
redeirance  proportionnelle  des  mines  est  fiaée 
pour  Tannée  1893,  à  thux  et  dtmi  pour  cent 
du  produit  net.  Il  en  sera  tenu  un  compte 
particulier  au  trésor  public  et  le  mentant 
sera  appliqué  aui  dépenses  de  Tadministra* 
tion  des  mines ,  diaprés  Tarticle  39  de  ladite 
loi. 

S.  Peur  faire  face  aui  dépenses  comprises 
dans  la  seoonde  subdivision  de  la  deuaiéme 
partie  do  budget  pour  Tannée  1893 ,  seront 
employées  : 

«.  XJoe  somme  de  eÙHf  millionê  neftf  cent 
^uaranie-'dêux  miiU  quatre  cent  guatre^ 
9'ingt'»mmif /lorùu ,  ^umtre^^nngt^eux  ceii« 
tièmet,  k  fournir  au  trésor  par  le  syndicat 
d^nmortissement ,  sur  celle  de  trente  milUonê 
de  florin»  j  dont  le  payement  doit  être  fait 
aua  termes  de  Tartiele  4,  %  d,  de  la  loi  pour 
rinstîtutioA  d'un  syndieat  d'amortissement , 


et  pour  régler  différents  intérêts  financien 
du  royaume. 

b.  Vne  somme  de  iroie  mUiions  tept  cent 
onze  mille  quatre -tHngt-nettfflorim,  quetn- 
vùigt-douze  et  un  demi  eentièmee ,  à  fournir 
également  par  le  syndicat  d^amortissemeot, 
d*aprés  Tart.  9  de  la  loi  précitée,  à  Teffet  de 
mettre  le  trésor  en  état  de  payer  les  pen- 
sions extraordinaires ,  les  rentes  Tiagèrei  et 
autres  dépenses  qui  s*éteignent  succesaiTe- 
ment, 

4.  La  présenta  loi  sera  obligatoire  à  dater 
du  jour  de  son  insertion  au  Journal  offvàd, 

Handoiis  et  ordonnons  que  la  préiente 
loi  soit  insérée  su  Journal  officid,  et  qne 
nos  ministres  et  autres  autorités  qu'elle  con- 
cerne ,  tiennent  strictement  la  main  ï  iss 
exécution. 


97  BécsBiai  1899.  —  Loi  portmnÈ  vutintfâ» 
d'un  syndicat  d*amortiseement ,  etrif^lâiU 
différente  intérêts  Jinancters  du  reyouat, 
(Publiée  le  30  décembre ,  Journal  officisl, 
n.  ui.)  (1). 

Ifoua»  GuujyLWiy  eto. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  terront,  ft* 


(1)  Présentation  à  la  deuxième  ebsmbre  des 
états  généraux ,  le  11  norembre  t899.  —  Journal 
de  Bruxelles  des  19  et  15.— ObserralioM  des  tec» 
tiens  et  réponses  du  gouvernement.  —  Archives  de 
la  chambre  des  reprétentanls.  —  iUppert  de  la 
sectien  centrale,  le  14  déeembre. —>  Journal  de 
Bruxelles  du  99.  —  Discussion  le  30  décembre.  — 
Journsl  de  Bruxelles  des  91 ,  9^ ,  94  et  95.  — 
—  Adoption  par  65  voix  contre  35.  —  Voir 
9  ao6t 1899. 

—  Pour  parer  aux  déficits  des  années  antérieu- 
res et  à  différeotev  dépenses  le  roi  avait  proposé, 
le  30  janvier  1839 ,  un  projet  d'aliénation  des  do- 
maines qni  fut  rejeté  le  5  juin  de  la  même  année. 
Ce  projet  donna  lieu  dans  les  »ections  à  de  nom- 
breuses observations  imprimées  tous  la  date  du 
13  février  1999.  —  Le  gouvemeaMot  répoodil 
longuement  et  le  98  mai  la  section  centrale  ex- 
prima Topinion  des  diverses  sections  sur  Tinsaffi- 
saoee  des  réponses  du  gouvernement  k  un  grand 
nombre  de  leurs  observations.  (Arohives  de  la 
ebaasbre  des  rapeésautauta). 


—  Voici  ee  prejel  et  les  moiUs  qu*inmqnaiti 
son  appui  le  genvemement  :  noua  deveas  m» 
borner  à  donner  oes  deux  aelea  ;  le  projst  ds 
30  janvier  1899  peut  être  considéré  covaw  la 
première  expression  de  Tidée  financière  à  Isqecil^ 
on  a  dft  la  loi  qui  instituait  le  syndicat  d*SBiortii- 
sement. 

«  Le  nouveau  système  de  contributions  sfre 
une  perspective  favorable  quant  à  Tétat  fiosncier 
du  roysume. 

»  Les  revenus  annuels  suffiront  k  Taveur  psor 
faite  face  aux  dépenses  annuelles. 

»  Des  éconemies,  objet  oonstant  delà  soBîci- 
tnde  royale,  offrirent  peut-être  un  résnitst  pis* 
satisfaisant  encore. 

»  Ce  n'est  pas  là  cependant  oà  le  dûvsat 
borner  les  soins  du  gouvernement. 

•  Il  faut  plus. 

»  L*arriéré  des  années  antérieures,  le  déScit 
de  Tannée  courante  prévu  d^à  par  l'art»  ZdeU 
lai  du  98  ddeemàre  1891,  doivent  être  es» 
blés.  Des  besoins  extraordinaires,  faediffarsata 
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lot  !  tBToir  fkiioiis  :  •*-  Ayant  prU  en  consi- 
dération : 


Qae  rintroductîon  retardée  des  impôt itiona 
anétëea  par  la  loi  du  Id  Joillel  18il  [Jûurmd 


eantet  ont  ^It  on  âiront  nattro,  doiwnt  étro 
couverts. 

»  Pour  eo«  flot  il  font  roeonrlr  ft  det  moyens 
hors  do  bodgot,  afin  de  sortir  pour  toojonrs  de 
(sot  embarras. 

•  La  loi  proposée  maintenant  à  Vos  flobles  Pnit- 
MBoes ,  indique  ees  moyeos ,  qoi  sont  de  oatnre 
à  Bo  point  ao^mentor  la  dette  nalionale  ni  dMtre 
à  ebar^o  des  citoyens. 

»  iiO  roi  a  om  devoir  obercbor  le  remède  dans 
les  propriétés  de  l'État ,  les  domaines. 

>  Plus  d'une  lois  on  y  a  en  rooonrs,  mais  le 
Bode  aotnellement  proposé  parait  préférable  à 
tont  autre. 

•  Certes,  si  Taliénation  des  domaines  est  utile 
SB  soi  sono  plusieurs  rapports ,  elle  Test  éminem- 
■est  lorsqu'elle  se  rattacbe  à  dos  avantages  pareils 
à  eeui  que  le  projet  semble  offrir. 

»  Los  domaines  serviront  et  de  (fage  et  de  rem- 
Uarsemoni  d*nn  emprunt ,  qui  mettra  la  direction 
ée  ees  biens  en  état  de  trouver  dans  une  aliéna* 
Usa  leote  et  amurée,  dans  une  émission  pmdonto 
d'un  papier  écbao^able  en  tout  temps  contre  de 
TsTgent  oomplant ,  et  dans  remploi  des  fonds  lui 
«ppartennnls ,  les  moyens  propres  non-seulement 
poor  subvenir  aux  besoins  de  VÉtat,  mais  à  pro* 
earev  en  sus  un  résidu  largement  proportionné  à 
U  valeur  des  biens  aliénés. 

•  Tout  oooi  mérite  quelque  développement. 

»  Les  encbères  n'out  pas  eu  jusqu'ici  le  succès 
désiré ,  et  en  comparant  la  quantité  mise  en  vente 
à  eelle  beaucoup  plus  forte,  qui  devra  être  réali- 
•ée,  on  a  lieu  de  douter ,« que  des  ventes  ordinai- 
IM  donneront  un  résultat  aomi  amure  {  et  soit 
«pie  l'on  veuille  pourvoir  aux  besoins  par  l'emploi 
dm  sommes  incertaines  à  percevoir,  soit  qu'on 
aime  à  y  trouver  les  moyens  de  rembourser  un 
emprunt  antérieur ,  —  l'incertitude  reste  la  ménae 
dans  les  dons  cas,  et  rétat  verra  diminuer  ses 
propriétés  irrévocablement, 

>  Le  projet  actuel  présente  nn  emploi  pins 
avaatagenn  des  deniers  empruntés. 

•  Une  somme  capitale,  qui  ne  pourra  s'élever 
qu'à  vingt  millions,  sera  négociée  el  établie  sur  une 
valeur  de  soixanto-dii-sept  millions. 

»  Cette  opération  se  fera  non  dans  le  bot  de 
fûro  un  usage  direct  do  oes  fonds,  mais  d'y 
trouver  conjoiotcment  avec  les  bien»  domaniaux 
uo  garantie  pour  les  préteurs ,  et  pour  le  paye- 
■ont  exact  des  billeU  do  domaines,  que  la  direo* 
tioa  émoUrn  aux  ins  indiquées  dans  le  prcjet ,  et 
4a«t  a  stra  foil  mention  ultértenro. 


s  La  réumite  do  cet  emprunt ,  donnant  nn  inté- 
rêt do  5 1/3  p.  c.  remboursable  par  voie  de  tirages 
annuels,  à  partir  de  Pannéo  1830 ,  parait  no  pou- 
voir être  douteuse  {  elle  est  assurée  par  Pavantage 
et  la  solidité  qu'il  offre  ;  quant  à  l'État  cet  om^ 
prunt  plus  que  tout  autre  lui  est  avantageux. 

s  11  constitue  la  force  d'une  autre  opération  É- 
nancière  qui  do  son  cèté  «Mt  l'État  ft  mémo  do  se 
défoire  de  ses  donmines  par  une  voie  plus  amurée , 
oollo  des  loteries. 

9  Désirant  acquérir  des  biens  fonds,  on  règle 
il  est  vrai ,  son  ohoii  d'après  plusieurs  clroonstan- 
ces,  le  lieu  où  ils  sont  situés  y  influe  pour  bean- 
œop,  mais  il  est  vrai  aussi,  que  pour  octto  raison 
précisémeaft  plusieurs  biens  se  vendent  diflleilo- 
ment  ;-*les  babitaots  les  plus  proches  des  lieux  ne 
sont  pas  d'ailleurs  toujours  ceux  qui  offrent  les 
prix  les  plus  élevés.  -^  Les  derniers  temps  ont 
prouvé,  que  plus  d'un  individu  s*est  procuré  la 
possomion  do  biens  situés  bien  loin  du  lieu  qu'il 
habite.  ~  11  est  à  obaorvor  encore  qn'aobetor  et 
courir  la  obanoo  de  gagner  un  lot  sont  doux  cbesee 
bien  distinotea. 

»  Le  pNÛet  do  loi  enfin  contient  une  elanse  in- 
téressante sur  oe  rapport,  puisqu'elle  offre  du 
numéraire  à  ceux,  auxquels  échoit  un  prix  de 
fi*  S,OiN>  eu  aMÎndre,  payable  en  oertifieata  de 
rentes  remboormbles  &  raison  d'une  somme  égale 
au  revenu  net  des  prix  gagnés ,  avec  l'oMurenoo 
d'un  remboursement  équitable  de  la  somme  capi- 
tale, tendu  qne  la  ebanee  est  ouverte  enoore  k  des 
pris  en  argent  comptant,  dont  le  montant  eat 
porté  à  une  somnw  très-forte,  puisqu'il  y  aura 
cinq  loteries ,  et  que  chacune  d'elles  coosiatera  en 
fttinao  milHûtu  de  biens  fonds,  et  huit  miUi&fUtn 
numéraire ,  payables  en  billets  do  donmines ,  qui 
pourront  être  échangés  en  tout  temps  contre  dn 
numéraire ,  et  seront  on  outra  admis  comme  tel 
en  payement  de  toutes  les  oootributioas  do  l'État, 
comme  la  direction  pourra  s'en  servir  auaai  sons 
les  mêoMs  conditions  dans  les  opérations  finan- 
cières qu'elle  pourrait  être  à  même  de  foira. 

»  Les  résultats  sattsfoisants  qu'offrant  les  billets 
de  la  banque  des  Paya-Bas,  et  ceux  qu'on  a  ratirés 
d'un  tel  papier  dans  ooa  possessiens  dans  l'Inde 
orientale  après  leur  réoccupation  en  181 Q,  sont 
oonnus;  — la  prudence  avec  laquelle  on  on  agit 
là,  conune  ici,  prouve  ce  qu'on  pont  foira  sans 
péril  ;  les  billeta  à  émeUra  serant  d'une  utilité 
plus  étendue  oocora. 

»  L'intention  du  roi  eat  d'ériger  une  direotien 
de  domaines  tout  à  fait  aéparée,  et  de  l'éteUir  à 
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officiel,  n<>  0),  laissera  un  déficit  sur  Texer- 
cice  de  182d,  auquel  il  devra  être  pounru  ; 


QttUI  doit  être  pourvu  aux  moyens  de  faire 
face  aux  payements  qui ,  en  vertu  d^engage- 


BrazeUe»;  —  cette  direction  pourra  se  concerter 
avec  la  banque  de»  Pays-Bas. 

»  La  nature  des  choses,  les  intëréls  réciproques 
des  deux  élablÎMements,  les  directeurs  auxquels 
radminutration  de  la  banque  est  confiée  déjà 
comme  ceux  aoiquels  celle  des  domaines  le  sera , 
justifient  Tattente  qu'ils  sVntendroot  facilement  à 
coopérer  conjointement  pour  le  bien  public ,  pour 
l'avantage  de  TÉtat  et  des  individus ,  et  c'est  ainsi 
que  les  billets  de  Tune  et  de  Tautre  direction  cir- 
culeront ensemble ,  ce  qui  sera  trè*-propre  à  faire 
disparaître  le  désavanUge  du  cours  actuel  du 
ehange. 

»  11  sera  superflu  d'entrer  pour  le  moment  dans 
de  plus  grands  détails  concernant  les  loteries  des 
biens  domaniaux  ;  —  le  projet  est  clair  là-dessus  et 
n'exige  aucune  explication. 

s  Les  observations  suivantes  pourront  avoir 
peut^tre  quelque  utilité. 

n  La  mise  aux  loteries  est  rendue  facile  par 
la  faculté  de  donner  en  payement  des  effets  pu- 
blics à  un  taux  profitable  aux  propriétaires. 

«  La  valeur  des  domaines  est  calculée  d'après 
le  revenu  de  S  p.  c,  calcul  extrêmement  raison- 
nable lorsqu'ils  seront  devenus  propriétés  par- 
ticulières. 

»  Les  règles  que  prescrit  le  projet  pour  l'assiette 
deVimpôt  foncier  procurent  de  grands  avantages  : 
—  on  déduira  un  huitième  de  la  valeur  calculée, 
et  jusqu'à  l'introduction  du  cadastre  la  contribu- 
tion ne  montera  qu'au  huitième  du  revenu ,  sans 
aucun  centième  additionnel.  Tout  ceci  suffit  pour 
prouver  que  ces  loteries  pourront  compter  sur  des 
amateurs. 

»  Il  s*agtra  maintenant  de  faire  voir  de  quelle 
manière  il  sera  pourvu  par  les  mesures  proposées 
aux  besoins  de  l'état. 

»  Le  trésor  public  cède  d'un  c6té  quelques 
avantages  temporaires ,  afin  d'être  largement  re- 
compensé de  l'autre. 

»  Tautèt  j'ai  donné  à  connaître  qu'il  sera  établi 
une  direction  de  domaines  séparée  :  —  déjà  Sa 
Majesté  s'occupe  des  mesures  préparatoires.  — 
C'est  ainsi  que  l'administration  des  domaines  ne 
sera  plus  l'objet  des  soins  immédiats  dn  gouver- 
nement. 

»  Les  revenus  des  domaines ,  et  ceux  qui  seront 
perçus  à  l'occasion  de  toute  cette  mesure ,  reste- 
ront au  profit  de  cette  direction  ,  sans  entrer  au 
trésor  public  :  —celui-ci  cède  de  même  à  la  direc- 
tion les  profits  des  deux  loteries  existantes ,  dont 
les  soin»  de  Tadmintstration  seront  confiés  à  elle  : 


— ces  pertes  cependant  seront  amplement  com- 
pensées par  la  somme  qui  lui  sera  payée  annuelle- 
ment par  la  direction  domaniale, — somme  fixée  ea 
rapport  avec  la  situation  réelle  des  choses. 

»  La  direction  des  domaines  en  outre  est  char- 
gée de  remplir  les  obligations  résultantes  de  la  loi 
du  9  février  1818  et  de  celle  du  31  décembre  1819, 
en  faveur  de  la  caisse  d'amortissement,  comme 
aussi  de  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires 
de  l'état  désignés  explicitement  dans  le  projet 
de  loi* 

•  La  direction  des  domaines  libre  dans  son  choîi 
entre  les  moyens  indiqués ,  doit  veiller  à  ce  fse 
les  deniers  nécessaires  à  ces  fins  soient  versés 
dans  la  caisse  publique,  ils  seront  fournis  en 
partie  sans  intérêts ,  puisque  la  direction  s'inden- 
nisera  par  les  avantages  qui  lui  sont  asanrés,  et 
qui  dans  le  cas  contraire  reviendraient  ea  partie 
au  trésor  même  ;  —  pour  d'antres  avances  elle 
touchera  un  intérêt  modique  de  4  p.  c.  —  Tout 
ce  qui  tient  à  ce  point  se  trouve  développé  dsas 
le  prqjet  distinctement  et  ne  parait  avoir  besoia 
d^aucun  éclaircissement. 

»  La  somme  capiule  dont  l'Eut  aura  besoin  eit 
forte  sans  doute ,  aussi  est^il  ouvert  au  roi  oa 
crédit  de  50  millions  pour  en  faire  nsage  en  tout 
on  en  partie  et  dans  un  laps  de  temps  convenable 
aux  besoins. 

»  Cet  article  est  propre  à  faire  cesser  toute  im- 
pression effrayante  qu'aurait  pu  faire  naître  li 
somme  même. 

»  Les  50  millions  ont  été  portés  par  approxima- 
tion. Ils  constituent  le  montant  présumé  de  tous 
les  besoins ,  aussi  un  seul  coup  d'œil  jeté  sur  l'étst 
qui  en  a  été  dressé  et  joint  au  projet,  donnes 
connaître  que  cette  somme  ne  sera  pas  re<|nise 
d'un  seul  coup ,  mais  durant  une  période  pro- 
longée ;  elle  contient  non-seulement  des  dépenses 
faites ,  mais  des  frais  à  faire  dans  l'avenir  ;  la  pra- 
dence  cependant  exige  d'y  pourvoir  maintenant, 
d'autant  plus  que  le  mode  projeté  est  facile  en 
soi-même,  sans  aucun  inconvénient  pour  les  in- 
dividus, non  dispendieux,  finalement  même  avan- 
tageux à  1  Eut. 

»  On  ne  doit  donc  pas  inférer  de  TéUt  approxi- 
matif qu'il  s'agit  d'un  emprunt  de  50  millions, 
dont  les  rentes  et  le  remboursement  doivent  te 
trouver  dans  les  biens  domaniaux. 

•  Il  a  été  observé  ci-dessus  que  les  sommes  à 
négocier  ne  pourront  excéder  30  millions,  qne  ces 
10  millions  ne  sont  pas  destinés  an  payemeol 
direct  des  dettes ,  mais  plutèt  à  servir  de  base  à 
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meoU  contractés  dana  rintërét  général  du 
royaomei  pourraient  devoir  être  faila  eu  li- 


quidation de  créance»  duea  à  nos  tajeta  |  ou 
à  dea  étrangera; 


d*tQtrei  opérations  financièrea ,  dont  le  gain  et  les 
aTantagei  coarriroot  les  charges  amplement,  de 
urte  qu'à  moins  qae  tont  calcul  soit  en  défaut,  il 
yaara  uo  résidu  dont  le  montant  sera  plus  que 
proportionné  à  la  Yaleur  des  biens  aliénés  et  que 
ce  rësidtt  Tiendra  à  la  fin  au  profit  du  trésor 
pobJic. 

»  De  tels  calculs  et  leurs  détails  ne  tiennent 
pas  à  l'essence  de  la  loi ,  de  tels  comptes  faits  en 
avance  ne  peuvent  être  approximatifs,  on  ne  peut 
maUriser  les  circonstances. 

»  Aus^i  les  comptes  qui  vont  être  offerts  à  Vos 
Nobles  Puissances,  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  de  simples  éclaircissements  ;  ils  n'embras- 
sent que  la  moitié  du  montant  de  l'emprunt ,  ils 
présentent  des  calculs  modérés  fondés  sur  des 
bases  raisonnables. 

«  Je  procède  maintenant  à  la  lecture  du  projet 
de  loi,  qu*en  vertu  de  Tautorisation  du  roi,  je 
présente  à  cette  assemblée.  Sa  Majesté  est  intime- 
ment conraincue  que  cette  mesure  arrêtée  de 
commun  accord  avec  Vos  Nobles  Puissances  pro- 
daira  les  plus  heureux  résultats  pour  la  patrie.  » 

PROJET  DU  30  JANVIER  182S. 

«  Nous,  GuiiLAUMB,  etc. 

•  Ayant  pris  en  considération; 

»  Qu'en  rertu  de  la  loi  du  34  décembre  18S0 
{tournai  officiel,  no  39),  il  doit  être  pourvu  ullé- 
neurement  par  des  dispositions  législatives,  à  la 
différence  entre  la  somme  à  laquelle  a  été  évalué 
l^ensemble  du  produit  des  moyens  et  le  montant 
présumé  des  dépenses  pour  Pennée  1831  ; 

»  Qu*en  outre ,  il  continuera  d'exister  un  dé- 
ficit considérable ,  par  suite  de  ce  que  le  produit 
réel  des  moyens  indiqués  pour  les  années  1830 
et  1831 ,  a  été  inférieur  à  l'évaluation  qui  en  m 
été  faite  ;  comme  aussi  l'introduction  reculée  des 
impositions  arrêtées  par  la  loi  du  13  |nillet  1831 
[Journal  officiel,  no  9) ,  laissera  un  déficit  sur 
rexercice  de  1883; 

»  Qu'il  doit  être  pourvu  encore  aux  moyens 
de  faire  lace  aux  payements ,  qui  en  vertu  d'en- 
gagements contractés  dans  Pinlérét  général  du 
royaume,  pourraient  devoir  être  faits  en  liqui- 
dation de  créances  dues  à  nos  sujets ,  ou  à  des 
étrangers  ; 

»  Que  du  reste  il  doit  être  pourvu ,  d'après  les 
lois  des  38  et  80  janvier  1817  {Journal  officiel, 
Bo>  8  et  9) ,  à  l'accomplissement  des  engagements 

2«StR.  — TOHETII. 


contractés  par  ces  lois ,  et  à  PachèTement  des  tra- 
vaux y  désignés  ; 

»  Que  l'art.  l«r  de  la  loi  du  37  décembre  1815 
[Journal  officiel ,  no  57) ,  ayant  statué  qu'il  sera 
acheté  aux  frais  du  trésor  public  dans  notre  rési- 
dence de  Bruxelles  un  palais  qui ,  après  avoir  été 
convenablement  meublé,  sera  transporté  en  pleine 
et  entière  propriété  ft  noire  bien-aimé  fils  le  prince 
d'Orange ,  comme  un  monument  de  l'estime  et  de 
la  gratitude  nationales ,  les  fonds  nécessaires  pour 
l'acquisition  de  ce  palais  et  de  ce  qui  en  dépend  , 
doivent  être  assignés  ; 

»  Que  des  fonds  sont  encore  nécessaires  pour 
l'achèvement  complet  de  notre  palais  à  Bruxelles, 
et  pour  la  restauration  et  la  reconstruction  des 
édifices  à  Bruxelles,  consumés  par  l'incendie  dn 
39  décembre  1830 ,  ainsi  que  pour  la  construc- 
tion extraordinaire  de  vaisseaux  et  bâtiments  de 
guerre ,  en  remplacement  de  ceux  péris  on  dé- 
molis ; 

»  Que  les  dépenses  susmentionnées  ne  pouvant 
être  couvertes  par  Tune  on  l'autre  des  deux  par- 
ties du  budget,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  ; 

»  Et  désirant  sincèrement  employer  ft  cet  effet 
des  moyens  qui  ne  viennent  à  la  charge  de  l'Etat, 
ni  ne  pèsent  sur  nos  fidèles  sujets ,  mais  qui  plutèt 
sont  favorables  aux  intérêts  de  tous  deux  ; 

»  A  ces  causes ,  notre  conseil  d'État  entendu , 
et  de  commun  accord  avec  les  états  généraux , 
avons  statué ,  comme  nous  statuons  par  tes  pré- 
sentes : 

•  Art.  Isr.  Le  moyen  de  pourvoir  aux  besoins 
extraordinaires,  mentionnés  ci-dessus,  sera  une 
aliénation  convenable  des  domaines  du  royaume. 

»  Art.  3.  Afin  que  cette  aliénation  soit  rendue 
plus  sûre  pour  le  trésor,  qu'elle  ne  l'a  été  jus- 
qu'ici par  des  ventes  ordinaires,  elle  se  iara  par 
voie  de  loteries. 

»  Art.  5.  En  couséquence  de  ce  qui  est  statué 
ci-dessus  ,  les  ventes  de  domaines,  qui  actuelle- 
ment doivent  avoir  lien  en  vertu  et  conformément 
aux  dispositions  des  lois  du  9  février  1818  {Jour- 
nal officiel,  no  7),  et  du  51  décembre  1819  {Jour- 
nal officiel^  no  63) ,  cesseront ,  à  l'exception  ce- 
pendant de  ce  qui  pourrait  être  nécessaire  pour 
satisfaire  aux  différentes  obligations  ,  qui  de  ce 
chef  reposent  sur  les  domaines,  et  qui  doivent  être 
remplies  jusques  et  y  compris  Pennée  1831. 

»  Art.  4.  Usera  satisfait,  pour  l'avenir,  aux 
obligations  portées  par  ces  lois  à  la  charge  des  do- 
mainesi  de  la  manière  indiquée  ci-après. 
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Que  le  fonds  tpëoial ,  deatinë  I  la  fortîB-    dionalea,  n'éUnt  pas  aaffiaant  pour  oavviii 
cation  et  à  l^armement  des  frontièrea  néri-    toutes  les  dépensée  de  eette  fertificetira  ot 


»  Art.  5.  Afin  de  aettre  la  direction  des  de* 
maines  eo  élai  de  satisfaire  dès  i  présent  aux 
eblifatioBs  dont  il  est  parlé  i  TaKicle  précédent, 
enssi  bien  qn^à  celles  que  la  présenie  lui  lui  i»- 
pose ,  et  afin  d'accélérer  les  préparatifs  poar  Fé- 
tablisseneot  des  loteries  des  donaines  ,  ladite  di- 
rectien  est  autorisée  par  la  présenie  à  émettre  des 
obligations  sur  les  domaines. 

»  Les  sonmes  qui  seront  fournies  pour  ces  obl^ 
(fationo,  constitueront  otoc  les  doesaines  de  TÉtat, 
le  fonds  on  capital  prinitil  de  le  direction  des 
domaines. 

*  Ladite  direetion  est  autorisée  1  engager  pour 
sèreté  dn  capital  et  des  rentes  de  ces  obligations , 
tons  les  domaines  du  royaume  et  tous  les  deniers 
à  proTonir  de  leur  aliénation ,  ainsi  que  tous  les 
effets  et  valeurs,  à  rachat  desquels  ees  deniers 
seront  employés ,  en  général  tons  tes  bénéfices  el 
revenus  de.  sa  direction. 

»  Art.  6.  Le  montant  total  des  obligations  à 
délivrer  ne  pourra  excéder  un  capital  de  vingt 
millions  de  florins,  et  ees  obligations  seront  rem* 
boursécs  par  voie  de  tirages  annuels,  à  partir  de 
ranoée  1830. 

■  Art.  7.  Chaque  obligation  sera  délivrée  au 
montant  de  mille  florins,  et  portera  un  intérêt  de 
S  1/9  peur  cent  par  an^  à  prendre  cours  dn 
premier  dn  mo» ,  dans  lequel  les  fournissements 
seront  faiU;  le  terme  de  fonmisoement  sera  fixé 
par  nous. 

»  Art.  8.  Les  fournissements  pour  ees  oblige^ 
tiens  devront  être  faits  en  argent  comptant. 

li  Art.  9.  L'aliénation  de»  domaines  sera  divisée 
en  cinq  loteries;  la  première  loterie  aura  lien 
ansri  profflpiement  que  pos«ible  ;  les  autres  sui- 
vront par  intervalles  d*après  les  circonstances , 
aaeîs  qui  cependant  ne  pourront  dépasser  nn  an, 
à  compter  de  ta  fin  dn  tirage  d'une  Isterie  jno- 
qu*à  l'ouverture  de  Tautre. 

«  Art.  10.  Chaque  loterie  sera  composée  de 
quînxe  millions  de  florins  en  domaines,  et  de  huit 
millions  de  florins  en  numéraire. 

»  Art.  11.  La  mise  i  chaque  loterie  sera  de 
vingt  millions  de  florins ,  i  diviser  en  vingt  mille 
lots  ou  actions  de  mille  florins. 

»  Art.  19.  La  mise  se  fera  en  argent  comptant. 

»  Pour  donner  cependant  aux  porteurs  des  ef- 
fets publics,  Toccasion  de  prendre  part  aux  lote* 
ries,  sens  devoir  réaliser  ces  effets ,  seront  accep* 
tés  pour  les  fournissements  dans  la  première  lote- 
rie, cemoie  argent  comptant  ; 

»  a.  Lee  eUigationa  dn  syndieut  des  Paye-Bue , 


première  série,  portant  cinq  pour  eont  d'intérêt, 
à  raison  de  100  pour  cent. 

s  b.  Les  obligations  du  syndicat  des  Pays-Bas, 
deuxième  série ,  portant  ciaq  pour  cent  dlatéiél, 
à  raison  de  99  1/2  pour  cent. 

»  e.  Les  obligations  de  l'emprunt  de  A.  450«006 
pour  le  pavement  et  Tamélioration  de  qnelqee» 
grandes  rentes  dans  les  provinces  septentrisoslei 
du  royaume,  d'après  la  loi  du  34  février  18IS 
porUnt  6  pour  cent  d'intérêt,  à  raison  de  103  3/4 
pour  cent. 

»  d.  Les  obligations  de  l'emprunt  de  f.  1,118,000 
pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux  du  Niewm 
Diep  et  de  l'endiguement  du  Koegrat,  d'sprèiU 
loi  du  38  janvier  1817  ,  porUnt  6  pour  cent  d'ia- 
térét,  à  raison  de  103  1/2  p.  c. 

•  e.  Les  obligations  de  l'emprunt  de  fl.  6,000,000 
pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux  à  Caire  pour 
les  grandes  communications  du  royaume,  d'afrèi 
la  loi  du  50  janvier  181 7,  portant  6  peur  cent  d'ia- 
térét,  à  raison  de  103  3/4  p.  c. 

»  /'.  Les  inscripliuns  au  grand-lirre  de  la  dette 
nationale  active ,  portant  intérêt  k  3  1/2  p.  c, 
ainsi  que  les  certificats  de  participation  dans  cette 
dette,  délivrés  par  des  bureaux  d'administration, 
à  raison  de  47  S/4  p.  o. 

s  Tous  avec  les  rentes  échues  jusqu'au  jour  do 
fouroisscment. 

»  g.  Les  inscriptions  au  grand-livre  de  la  êtfte 
nationale  différée,  ainsi  que  les  certificats  de  par- 
ticipation dans  cette  dette ,  délivrés  par  des  ha- 
reaux  d'administration,  b  raison  de  1  1/8  pwr 
cent. 

»  A.  Les  billets  de  sort  appartenant  à  la  dette 
différée,  à  raison  de  quaraniê  flarint  75  eenH  la 


»  Bien  entendu  que  ni  la  dette  drffirée  ,  ai  lai 
billets  de  sort  ne  pourront  être  fournis  séparé- 
ment, mais  qu'avec  chaque  fournissement  de  millr 
florins  de  la  dette  active,  Il  ponrrn  être  données 
payement  deux  mille  florins  de  dette  diffiréa  si 
deux  billets  de  sort. 

it  II  pourra  être  déduit  par  les  payeurt  sur  let 
fourniasemonts  faits  en  entier  ou  en  partie ,  sa 
moyen  des  effets  désignés  ci-dessus,  l«  é  jusque  A, 
une  somme  égale  à  deux  pour  cent  de  on  qui  aara 
été  fourni  en  ces  effets. 

»  Art.  13.  U  valeur  à  laquelle  les  eftta  déli- 
gnés ci-dessus  seront  acceptés,  dans  la  9a, 8*,  ^ 
et  5«  loterie,  sera  chaque  fois  réglée  par  nous  es 
rapport  avee  le  cours  moyen  de  ces  efléts, 

s  Art.  14.  Il  aert  mmré  h  ebaqno  loi  en  attisa 


Digitized  by 


Google 


COHSTlTOTiONlfBLUS.  —  DU  t1  DlIcnttBX  IMi. 


9X1 


de  oet  «nMiMiii,  twt  beaoia  d*uii  rapplé* 


Que  du  reste  il  doit  être  pourra ,  d*aprè« 
1m  lois  des  28  et  ao  jeavier  1817  (Jouraai 


dtM  Im  dîMreatet  loteries  ne  prix  d*«a  ■oint 
aille  floriet  ea  mrfent  ou  en  doHM4«et,oa  bien  eo 
dewûeos  et  erfont  t  U  division  des  prix  et  tout 
nirtt  arraegeaeots  eooceraant  les  loteries,  te- 
roDl  ultëriearement  réglés  par  nous. 

•  Art.  15.  Le  valeur  des  domaines  k  aliéner  par 
loie  de  lolerie»  aéra  calculée  k  raison  d'an  revenu 
asi  de  8  p.  o. 

•  fie  oeleulaut  cette  valeur  diaprés  les  revenus 
aetuels,  on  «ura  éfard  encore  à  U  valeur  du  sol 
el  des  arbres  et  biliments  4|ui  s*y  trouvent ,  mais 
par  oeutre  il  aéra  déduit  sur  toutes  les  parcelles, 
actuelloBient  enemptes  de  la  eontribntiou  fon- 
cière, un  builiène  de  la  valeur  coume  dédonuuâ- 
gênant  pour  la  eontributiou  leucière  dont  ces 
fureelles,  après  être  devenues  propriélés  perti- 
eviières,  seront  grevées. 

Jns^'à  rintroduotiou  du  cadastre,  celte  cou- 
tribuUon  sera  perçue  séparéuMol  au  profit  du 
(réssr  public  et  sans  pouvoir  être  coulondue  avec 
lo  contingent  actuel  des  provinces  et  des  conunu- 
aes  dans  lesquelles  ces  biens  sont  situés. 

1  Le  nenlent  de  cette  eootribotioo  est  fixé  à  uo 
kuilième  des  revenus  «  jnsqu^à  Tépoque  susdite  ce 
■salant  ne  pourra  être  grevé  d  aucun  oenlièmo 
additionnel ,  soit  au  proSt  de  TÉlat,  soiteu  profit 
des  proviacas  ou  des  couMSunes  dans  lesquelles 
ces  biens  sent  situés. 

»  ArU  16.  Uors  du  transfert  dos  biens,  Vacqué- 
iwr  ne  payera  d'autroa  fnùs ,  que  le  droit  ordi- 
aaire  d'enregistreuMut, 

•  Art.  17.  Les  prix  en  argent  seront  payés  en 
Ullets  de  domaines  payables  an  porteur. 

•  Ces  billets  devront  en  tout  temps  être  écban- 
gésà  vue  contre  du  numéraire,  par  la  direction 
des  douMÛnes  ou  ses  correspondants ,  et  seront  en 
ootre  admis  on  payement  de  toutes  les  contribu- 
tions du  royaume  comme  «rgent  comptant  d*après 
lear  valeur  nominale. 

»  Art.  18.  Les  billets,  dont  la  direction  des  do- 
maines pourra  aussi  se  servir  pour  faire  d'autres 
payements,  pourront  être  délivrés  jusqu'à  eon- 
earrence  d'un  montant  proportionné  au  capital 
qui  se  trouvera  à  la  disposition  de  cette  direc- 
tion. 

•  Art.  19.  Les  porteurs  de  lots  ou  actions  dans 
les  différentes  loteries,  auxquels  il  écboit  un  prix 
defl.  3,000  ou  an-dessous,  auront  U  faculté  de 
De  point  accepter  les  prix  qui  leur  sont  (ombés 
en  partage,  mats  pourront  les  céder  à  la  direction 
des  doBUÎMs ,  en  quel  cas  oetie  direction  leur 
déiiweru^  «iilimi  des  Uens  qui  learaoBt 


en  partage ,  un  eu  plusieurs  certifieels  de  i 
remboursables,  payables  au  poHeur,  à  obarge  des 
domaines ,  fermant  seul  ou  ensemble  nœ  somme 
égale  au  revenu  net  auquel  les  prix  gagués  oat  éU 
évalués ,  et  dont  le  mentent  sera  payé  ennuelle- 
ment  aux  porteurs  de  ces  certificats  jusqu'au  m^ 
bowsemeet  éventuel. 

»  Art.  20.  A  Tépoque  où  les  einq  loteries  prae- 
crttos  par  Tart.  9  auront  été  iiquidéea,  le  difee* 
tien  des  domaines  est  autorisée  à  placer  par  lu  vaig 
d'une  ou  de  plusieurs  loteries  les  biew  qui  lui 
auront  été  cédés  d'eprès  les  conditions,  qui ,  «ar 
sa  proposition,  seront  arrêtées  par  «eus. 

»  Art.  81.  Les  cerlifieaU  de  renlts  remboiima- 
blés,  mentionnés  à  l'aK.  19,  seront  rembewués 
par  la  direction  des  domaines  au  denier  33  l/S^ 
et  pur  conséquent  moyennant  mille  florins  peur 
ebaqnn  tfuateine  de  florins  énoneée  dans  les  #eiw 
tificaU. 

s  Art.  SS.  Ce  remboursement  ae  fera  am  moyen 
de  tirages,  à  partir  de  Tannée  1849 ,  eu  de  teèli 
époque  plus  rapprochée  que  l'étet  des  fonds  4e  lu 
direction  des  domaines  le  permettra.  Il  sera  rem- 
boursé chaque  année  au  moins,  trente  mille  fle* 
rios  de  rentes,  et  par  conséquent  un  millien  «• 
capital. 

»  Art.  23.  Peur  indemnîaer  le  trésor  publie  À% 
la  perte  des  revenus  des  domaânes  et  des  doue  h^ 
teries  ectuellement  existantes ,  il  lui  sera  fourni 
«nnaeliement  par  U  direetM>a  des  domaines ,  lu 
somme  de  deux  millions  quatre  eeet  mille  flerinoi 
aons  lu  déduction  de  tels  intérêts,  que  le  direction 
des  domaines  aura  i  prétendre  pour  les  aenneesâ 
faim  au  trésor  et  indiquées  ei^près. 

9  Art.  24.  Le  direction  des  domninm  estchm^ 
gée: 

»  1«  De  fournir  à  In  caisse  d'eaMurtissemeaft ,  la 
somme  aunuellemen*  néceaseire,  peur  sellafaifie 
aux  lois  du  9  février  1818  {Journal  wfihUlt 
ns  7)  et  du  5t  décembre  1819  {Joumtdsffkial , 
no  62). 

»  2»  De  faire  eu  tréaer  revuaee  sans  înlérêts  de 
ee  qu'en  vertu  des  lois  des  28  et  80  janvier  1817 , 
il  sera  reconnu  être  dft  pur  lui ,  niusi  que  ém 
sommes  qiM  l'on  pourrait  reeoaualtra  néoesaaires 
en  sus  du  meaftant  des  foads  aégoctés  d'après  ces 
lois,  pour  ensemble  avec  ces  fonds  (soit  pour  le 
oouipte  de  TÉtat ,  soit  à  litre  da  secours  aux  étala 
provinciaux),  servir  à  raebèvoment  des  grandua 
eommnnicutions  du  royaume  par  terro  et  pur 
éau. 

s  is  De  faire  eu  trésor,  à  nùseude  4  pe«r  ««t 
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qffieiêl,  n«  8  eiO)k  raccomplÎMement  det  en-    il  est  k  désirer  que  ramëlioration  des  grandei 
gagements  contractés  par  ces  lois,  comme  aussi    corn  munica  tiens  par  terre  et  par  eau  soit  ooo- 


d*intërét,  Vairaooe  de  telles  sommes  qui  seront  né- 
eessaires: 

«.  Pour  couTrir  ce  que  les  revenus  de  1880 
eut  rapporté  moins  qn*ils  n*étateot  évalués. 

è.  Pour  oouTrir  la  même  différence  pendant 
1891. 

c.  Pour  eontrir  la  diflfiérence  dans  le  produit 
des  moyens  et  retenus  prévus  par  l^article  8  de 
la  loi  du  38  décembre  1831  {Journal  offUsiêl , 
no  96). 

»  d.  Pour  combler  la  différence  entre  les  dé- 
penses accordées  et  les  moyens  indiqués  par  la  loi 
du  94  décembre  1890. 

«  e.  Pour  combler  le  déficit  qui  tera  reconnu 
eiîster  à  la  terminaison  du  Iravail,  dont  est  char- 
gée la  commission  générale  de  liquidation. 

»  f.  Pour  suppléer  au  fouds  spécial  destiné  à 
la  fsrtification  et  rarmemèut  des  frontières  méri- 
dionales. 

9  ff.  Pour  acquitter  ce  )pii  pourrait  être  dA  à 
des  puissances  étrangères  ou  leurs  sujets,  dd  chef 
de  liquidations  non  encore  terminées. 

»  A.  Pour  Paeqoisitton  et  rameublement  du  pa- 
lab  à  Bruxeihtt  destiné  à  notre  bien-aimé  fils  le 
prince  d'Orange  ;  pour  l'achètement  complet  de 
notre  palais  à  Bmxêllês  et  pour  la  restauration  et  la 
reconstruction  des  édifices  dans  ladite  ville  eon* 
sûmes  par  rincendie  du  39  décembre  1890. 

s  i.  Pour  la  construction  extraordinaire  de  vais- 
seaux et  bâtiments  de  guerre,  en  remplacement 
de  eena  péris  ou  démolis. 

s  Art.  95.  Pour  couvrir  toutes  les  dépenses 
mentionnées  à  Tarticle  précédent,  il  sera  ouvert 
au  roi  un  crédit  de  cinquante  millions ,  dont  il 
sera  fait  usage  en  entier  on  en  partie,  et  k  telles 
époques  que  les  besoins  reaigeront. 

•  Il  sera  justifié  cbaqno  fois  de  cet  usage  dans 
le  compte  annuel  des  revenus  et  dépenses  du 


s  Art.  96.  Sont  cédés  à  la  direction  des  do- 
maines: 

»  «.  Les  revenus  ordinaires  des  domaines. 

»  à.  Les  revenus  des  deux  loteries  aussi  long- 
temps qn*elles  existeront. 

»  c.  Les  produits  des  loteries  des  domaines. 

»  d.  Les  produiu  des  grandes  routes  et  des  ca- 
naux, qui  seront  faits  au  moyen  de  Pavanée  dont 
il  est  parlé  au  $  9  de  larttcle  94  (spécialement 
du  canal  de  la  Mordhollande),  et  des  revenus  è  la 
perception  desquels  ils  donneront  lien,  ainsi  que 
Pexcédant  des  produits  des  barrières  sur  les 
grandes  rentes  et  communications  du  royaume  ac- 


tuellement existantes,  anssitèt  que  les  empnmb 
dont  ils  sont  grevés ,  seront  éteints  ;  le  tout  jns- 
qu*à  ce  qne  la  direction  des  domaines  sera  indeo- 
nisée  des  avances  sans  intérêts  à  faire  en  vsrte 
dn  S  9  de  Particle  94. 

»  e.  Les  intérêts  des  avances  à  faire  par  la  di- 
rection des  domaines  au  trésor,  telles  qu^elles  sont 
décrites  à  rarticle  94 ,  sauf  toutefois  le  droit  de 
trésor  public  de  rembourser  lesdiles  avaneas  ea 
entier  on  en  partie,  anssitèt  qu*i]  sera  jugé  esa- 
venable  dans  son  intérêt. 

»  /*.  Les  intérêts  et  bénéfices  des  diSéreales 
valeurs  qne  la  direction  des  domaines  ponrrs  le 
procurer,  au  moyen  d^opératiens  pécuniairei. 

»  Art.  97.  Afin  de  se  procurer  les  avantsscs 
dont  il  est  parlé  à  la  dernière  partie  de  rarticle 
précédent,  la  direction  des  domaines  pourra  net* 
tre  à  intérêt,  et  rendre  productifi  les  fonds  et  va- 
leurs dont  elle  sera  en  possession.  Elle  poam 
faire  des  opérations  pécuniaires  avec  des  partica- 
liers  et  s*entendre  avec  la  banque  des  Pays-Bas , 
dans  leur  intérêt  réciproque  ;  de  même  la  direc- 
tion ponrra  nommer  des  correspondants  dam  les 
différentes  villes  du  royaume. 

s  Art.  98.  La  direction  des  domaines  est  respon- 
sable, envers  nous,  de  toutes  ses  opérations. 

»  Art.  99.  Elle  nous  présentera  annuellenaat 
le  compte  de  sa  gestion,  qui  sera  ensuite  examiné, 
vérifié  et  clos  de  la  manière  prescrite  par  Part.  5 
de  la  loi  du  19  janvier  1 816  [Journal  offleUl,  n»  5), 
pour  la  vérification  et  la  clèture  du  compte  de  U 
caisse  d'amortissement. 

•  Art.  80.  Indépendamment  de  ce  qui  est  sti- 
pulé à  rarticle  précédent ,  il  sera  commnniqaé 
aux  éiats  généraux,  pendant  Tannée  qui  suit  Is 
dernière  loterie ,  un  compte  de  la  situation  de  Is 
direction  des  domaines;  cette  communication  ae 
fera  par  continuation  de  cinq  en  cinq  ans,  juMp^ 
la  terminaison  finale  de  Vo}^tt, 

Mandons  et  ordonnons,  etc.,  etc. 

Comme  nous  Pavons  dit  ci-dessus,  ce  projet  fat 
rejeté  le  5  juin  1899  ;  mais  dès  le  98  mai  de  li 
même  année,  le  roi  faisait  présenter  à  In  9*  cbsas- 
bre  des  étals  générsux  un  autre  projet  spéciale- 
ment relatif  à  Pamortissement  et  intimement  lié 
au  précédent.  -^  Ce  projet  était  accompagné  d^na 
message  qne  nous  reproduisons. 

«  Nobles  et  Puissants  Seigneurs  I 

»  Par  notre  message  du  91  décembre  1891.  nom 
fîmes  connattre  à  Vos  Nobles  Pnisoanoea,  que  la 
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tinuéa ,  eC  que  d«  nooTellet  oommuoicationt 
toient  ovYerlet  dans  rintërét  de  l'industrie  ; 


Que  des  fonds  seront  nécessaires  pour  con- 
tinuer la  conatruction  extraordinaire  de  vaia- 


qmition,  ai  la  caisse  d*ainoKîsseBieot  pourra 
toajoart  continuer  de»  opérations  pour  Tanéan- 
tÎMemont  de  la  dette  différée  sur  le  pied  adopté 
eo  dernier  lieu ,  faisait  ua  olyet  de  nos  sérieuses 
dëlibërslioos,  et  que  notre  intention  était  de  faire, 
eo  tempe  et  lieu ,  à  votre  assemblée ,  les  proposi- 
tions qui  tendraient  ft  cette  fin. 

•  L>zanien  scrupaleoi  de  cet  objet  intéressant, 
MUS  a  conyaincu  de  la  nécessité ,  dans  Tétat  élevé 
do  eoors  de  la  dette  différée  et  des  billets  de  sort 
qui  y  appartiennent ,  de  prendre  des  mesures  à 
cet  éfsrd ,  si  on  veut  éviter  de  devoir  augmenter 
les  moyens  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  par 
coBiéqnent  les  charges  des  contribuables. 

>  Dsns  ces  mesures,  les  droits  acquis  des  rentiers 
de  lïtat  deraient  être  religieusement  conservés  ; 
psr  cette  raison ,  nous  nous  sommes  arrêté  à  Tidée 
d'oae  offre  de  conversion  volontaire  de  la  dette 
difërée  et  des  billets  de  sert,  en  effiets  portant 
intérêt,  en  maintenant  les  dispositions  existantes 
à  regard  de  ramortissement  et  de  la  translation , 
pour  les  propriétaires  qui  ne  désireraient  pas  par- 
ticiper à  la  conversion  de  la  dette. 

■  En  même  temps  nous  avons  lâché  d*unir  à 
cette  idée  principale  d^autres  vues  importantes  ; 
nommément ,  colles  de  faciliter  désormais ,  d'une 
nsnière  plus  déterminée,  Tamortissement  de  la 
dette  nationale  i  de  faire  cesser  les  difficultés  qui 
empêchent  les  hsbitanls  de  quelques  provinces, 
de  placer  des  fonds  dans  la  dette  active,  et 
pltts  particulièrement  d*amener  bientôt,  s^il  est 
pottible ,  une  diminution  des  centièmes  addition* 
BcU  du  syndicat,  par  une  réunion  convenable 
de  1«  régie  du  syndicat  et  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

■  Les  arantages  qui  en  résulteront  seront  non- 
seulement  le  dégrèvement  de  15  centièmes  addi- 
tionnels sur  rimpèt  personnel,  et  de  S  centièmes 
additionnels  sur  tontes  les  autres  impositions, 
loamises  an  syndicat,  ce  qui  épargne  aux  contri- 
buables nne  somme  annuelle  de  A.  1,850,000 , 
mais  encore  qn^à  Teiception  des  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  de  transit,  à  Tégard  desquels  la  pro- 
portion des  centièmes  additionnels  est  différente, 
conmie  étant  destinés  à  couvrir  le  budget  des  dé- 
penses extraordinaires  de  Véut ,  tous  les  autres 
impèts  supporteront  on  nombre  égal  de  centièmes 
sdditionnels ,  ce  qui  fera  disparaître  entièrement 
rinégalité  qui  existait  à  cet  égard,  vu  que  plu- 
sieurs impositions  étaient  chargées  de  centièmes 
additionnels  pour  le  syndicat,  d'autres,  pour 
des  proTÎncea  et  communes,  tandis  queTimpèt 


personnel   se   trouvait   aoumis  à  cette   double 
charge. 

»  En  outre  le  syndicat  d'amùrtisêem«ni  n*éprou<" 
vera  jamais  les  embarras  auxquels  la  etUste  ii'«- 
moriitsemeni  se  trouvait  exposée,  lors  d'une 
hausse  des  effets  publics  ;  attendu  que  désormais 
il  no  s'agira  plus  de  déterminer  la  masse  nominale 
de  la  dette ,  qui  devrait  être  achetée  ou  annulée , 
mais  de  soumettre  tous  les  ans  à  Vos  Nobles  Puis- 
sances ,  le  montant  de  la  somme  qui  pourra  et 
devra  être  employée  pour  faire  les  achats.  Dans 
ce  moyen,  les  contribuables  trouveront  la  eantien, 
que  le  subside  annuel  de  la  caisse  d'amortiss^ 
ment,  une  lois  fixé,  ne  sera  plus  augmenté:  tandis 
que  les  créanciers  ou  les  rentiers  de  l'État  con- 
naîtront la  sDasse  de  la  dette,  porUnt  intérêt  qui , 
pendant  le  courant  de  l'année,  sera  mise  hors  de 
circulation ,  aussilèt  que  le  tirage  au  sort  annuel 
de  la  dette  différée  aura  cessé ,  par  la  participa- 
tion générale  à  la  conversion  de  cette  dette.  En 
attendant  ce  tirage  au  sort  sera  continué  ;  le  cré- 
dit proposé  de  116  millions ,  portant  intérêt  de 
4  1/3  pour  cent,  met  le  syndicat  d'amortissement 
à  même  de  satisfaire  à  la  loi  du  9  février  1818 ,  au 
moyen  de  la  partie  qui  ne  sera  pas  échangée  ;  il  y 
aurait  même  quelque  avantage  pour  le  syndicat 
d'amortissement  dans  le  cas  où  la  conversion  de  la 
dette  ne  s'effectuerait  pas  en  entier  ;  ce  qui  est 
une  preuve  évidente  que  la  présente  proposi- 
tion est  également  avantageuse  aux  créanciers  de 

rÉut. 

»  Indépendamment  de  ces  avantages  immédiats, 
que  nous  espérons  pouvoir  être  obtenus  pour  la 
nation  dès  Tannée  18S3 ,  elle  jouira  aussi  deux  ans 
avant  Pépoque  présumée  de  la  diminution  de 
charges,  qui  sans  cela  n'aurait  lieu  qu'en  1835^ 
et  dont  les  conséquences  salutaires  se  feront  im- 
médiatement sentir  à  l'égard  des  centièmes  addi- 
tionnels, du  budget ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  ob- 
server à  Vos  Nobles  Puissances  dans  notre  message 
du  50  avril  1831.  Le  montant  des  rentes  de  la  s^ 
coude  série  des  obligations  du  syndicat, qui  s*élève 
pour  raonée  1833  à  fl.  1,950,000,  disparaîtra  en- 
tièrement i  dater  de  l'année  1833. 

»  La  somme  de  fl.  350,000 ,  affectée  en  vertu 
de  la  loi  du  34  décembre  1830  {Journal  officiel, 
no  30} ,  au  payement  des  rentes  et  i  ramortisse- 
ment successif  de  Ani/  naUion»  de  nouvelle  dette 
active,  ne  sera  plus  requise  ;  et  la  suppression  de 
ces  deux  sommes  du  budget  prochain  aaiènera 
dans  son  rapport  avec  le  budget  courant,  une 
diminution  de  fl.  3,300,000,  ce  qui  proenrara 
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tfMux  et  bAtiaeiiU  de  guerre,  en  remplace- 
Kent  lie  oenx  |»érit  ou  démolit  | 


Que  la  grande  charge  dea  penainna  exirwN 
dinaireay  rentes  viagères  et  aatrea  payement! 


ani  contribuables  un  dégriveneut  de  4  à  5  een* 
tiëmes  additionnels. 

»  Si  uae  dimioulioa  de  charges  aussi  considé- 
rable est  en  tout  teB|>s  un  avantage  précieux 
pour  la  Dation ,  celui-ci  le  deyieut  doublement 
dans  les  coi^oncturet  actuelles;  attendu  que  le 
dégrèvement  s'éteadra  à  tous  les  contribuabiet,  et 
que  les  propriétaires  et  les  cultivaleurs,  grâce  à  la 
loi  du  18  juillet  dernier  {Journal  officiel ,  n«  9), 
7  participeront  également. 

s  Cependant  ce  soulagement  ne  sera  pas  pour 
nous  un  motif  de  nous  y  arrêter.  L'examen  des 
mesures  propres  à  renir  an  secours  de  Pagricnl- 
tnre  sans  lui  sacrifier  d'autres  branches  de  pros- 
périté nationale,  fait  toujours  Tobjet  de  notre 
sollicitude  ;  nous  nourrissons  de  plus  Tespoir  flat- 
teur que ,  continuant  d'introduire  dsns  les  dépen- 
ses de  rSUt,  toutes  les  économies  dont  elies  se- 
ront susceptibles ,  et  aidés  de  la  coopération  de 
Vos  Nobles  Puissances  par  Tadhésion  aui  différen- 
tes lois  sonmises  à  vos  délibérations,  et  particuliè- 
rement à  celle  jointe  à  ce  message,  nous  serons  à 
même  d^angmeoter  le  bien-être  général  par  une 
diminution  de  charges  qui  déjà  en  1833,  excédera 
la  somme  présumée  de  fl.  4,000,0(JOv 

»  Le  projet  que  nous  présentons  ici  est  néces- 
sairement basé  sur  rexistence  d'un  système  de 
finances,  au  moyen  duquel  il  est  pourvu  d'une 
manière  régulière,  dans  les  besoins  annuels  de 
rÉtat,  ainsi  que  sur  Texistence  de  ressources 
pour  couvrir  Tarriéré  et  les  dépenses  extraordi- 


s  Ce  projet  se  trouve  essentiellement  lié  à  celui 
présenté  de  notre  part ,  à  Vos  Nobles  Puissances , 
le  30  janvier  dernier;  sans  lui,  loin  de  pouvoir 
proposer  une  diminution  des  centièmes  addition- 
nels du  syndicat,  nous  devrions  aviser  à  de  nou- 
veaux asoyeus  d'alimenter  le  trésor. 

»  Nous  considérens  le  projet  présenté  ici ,  con- 
jointement avec  celui  que  nous  venons  de  rap- 
peler, eomme  devant  éublir  l«s  intérêts  financiers 
du  royaume,  sur  des  bases  fiscs  et  durables;  nous 
pensons  donc  que  par  Tadhésion  de  Vos  Nobles 
Puissances,  à  ces  lois,  nous  noua  trouverons  ilans 
cette  beoreuse  position,  regardée  souvent  et  à 
juste  titre,  eomme  désirable,  par  votre  assemblée, 
de  pouvoir  désormais ,  tranquille  sur  l'état  des  fi- 
naaoes,  nous  occuper  d^une  msnière  plus  positive, 
d^autres  ol^els  qui  se  rattachent  à  la  prospérité 
des  habitants  du  royaume. 

a  Dans  tons  les  cas ,  en  présentant  ce  projet  de 
ht  à  Vm  NeMes  Poimanees ,  Pédifiee  dn  nos  insti- 


tutions financières,  est  terminé  peur  autant qie 
cela  nous  concerne. 

»  La  loi  fondamentale  confie  au  roi  la  dirset'ieg 
suprême  des  finances;  c'est  par  lui  on  en  sso  aon, 
que  doivent  être  soumises  aux  délibéralioDi  des 
états  généraux  les  mesures  financières,  qoeTia- 
térêt  du  royaume  exige  et  qu'il  convient  de  pren- 
dre dans  celui  des  rentiers  ;  mais  c'est  ici  que 
s'arrête  l'obligation  du  roi  ;  il  est  réservé  à  Voi 
Nobles  Puissances  de  prendre  en  coosidératisn 
les  propositions  royales,  et  en  les  tronvsot  en 
harmonie  avec  Pintérêt  national ,  d'établir,  fwr 
leur  adhésion ,  le  commun  accord  du  roi  et  des 
élau  généraux,  prescrit  par  notre  loi  fowii> 
mentale. 

»  Lorsque  cette  adhésion  a  eu  lien ,  une  f^uàt 
obligation  repose  de  nouveau  sur  le  roi;  mais  jn»* 
que-là  elle  passe  entièrement  sur  les  éUU  gésé- 
raux,  qui  doivent  compte  à  la  nation  d'avoir  cod- 
couru  à  des  mesures  qui  ne  seraient  pas  dsccord 
avec  l'iolérêt  général,  mais  qui  sont  égaicmeot 
reaponsables  des  suites  funestes  que  le  rejet  de  dis- 
positions salutaires  et  utiles  peut  entraîner  pour 
la  nation. 

»  Dans  la  situation  financière  de  PÉUt ,  qaaod 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  il  a  été  élevé 
des  plaintes  sur  le  système  actuel  des  fioancet, 
même  par  ceux  qui ,  plus  tard  ont  blâmé  tous  In 
efforts  de  le  changer  et  en  ont  fait  le  panégyriqQe, 
pour  former  des  plaintes  d'une  autre  natore  ;  et 
lorsque  des  écouomies  ne  pouvaient  seules  couvrir 
le  déficit  annuel ,  une  révision  de  nos  insrnnû«st 
financières  était  devenue  nécessaire.  En  crésnton 
système  qui  couvre  les  besoins  ordinaires  et  fourni: 
des  moyens  de  faire  fsce ,  par  le  commun  accord 
avec  les  éUU  généraux ,  aux  dépenses  extraordi- 
naires, avec  le  moins  de  charge  pour  la  nation  ei 
en  proportion  des  ressources  des  contribuables,  il 
fallut  également  veiller  à  ce  que  Parricré  et  les 
charges  extraordinaires  qui  pèsent  sur  le  roysoBie. 
fussent  acquittés  d'une  manière  indépendante  de 
service  ordinaire  et  qui  ne  pût  ni  aggraver  ni  en- 
traver celui-ci. 

•  Tout  en  remplissant  les  obligations  envers  la 
créanciers  de  l'État ,  c'éuit  en  outre  un  devoir 
nacré  de  chercher  à  éviter  à  la  nation  non-sealc- 
ment  de  nouvelles  charges  dana  Pintérét  de 
ceux-ci ,  mais  d'aviser  égalcmeni  aux  moyens  de 
libérer  la  nation  autant  et  aussitôt  que  possible, 
do  Taugmentation  de  charges,  devenue  néces- 
saire, pour  faire  disparaître  le  déficit  anooel  et 
assurer  les  services  courants. 
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qii  •'«•i|[iieiit  laeceMiTcment,  et  dost  Tori- 
giat  dat«,  poar  U  majeure  pirtie,  d'uoe  épo» 


que  antérieure  i  ia  fondation  du  royaume  det 
Pays-Bas  ,  est  susceptible  de  modifiisiitionf , 


»  Nom  evow  senti  toutes  les  difficultés  que 
celte  lâcbe  présentait,  neus  y  avons  nûrenicnt 
réfléchi ,  mais  des  difficultés  ne  dêTaient  pas  nous 
srréler,  lorsqu'il  o'agissail  du  bieo-élre  de  la  na- 
tioD,  d'une  nation  qui  a  tant  de  titres  à  notre 
sBour ,  et  en  Isveur  de  laquelle  nous  formerons 
jasqu'an  dernier  souffle  de  notre  vie ,  des  Toeua 
pwr  son  bonheur  et  son  indépendance. 

»  Notre  message  du  50  avril  18S1  en  fut  la  con- 
séquence; nous  prévîmes  la  lutte  que  la  diver- 
gaace  des  opinions  devait  faire  natlre  ;  mais  nous 
BsusyMmaes  «posé,  convaincu  que  Teiamen 
éa  projet  de  loi  soupis  alors  à  Vos  Nobles  Puis- 
sances, laisserait  Toccasion  de  modifier  ce  qui 
lertit  jugé  être  plus  utile  pour  la  nation ,  et  que 
■ilgré  qne  des  propositions  d'augmentation  de 
charges,  rencontrent  toujours  de  ropposition,  la 
aécassité  reconnue  de  celle  ci  et  les  bases  équita- 
bles et  pleines  de  justice  sur  lesquelles  le  nouveau 
système  des  finances  est  fondé ,  lui  assurerait  en 
dernier  résultat  le  suffrage  de  la  majorité  de  votre 
sfsembiée. 

•  L'espoir  qne  plus  tard  la  nation  appréciera 
avec  imparlîaiité  ce  qui  a  été  fait ,  nous  a  fait  dé- 
dsigoer  les  fàcbeu»es  impressioos,  que  de  plusieurs 
cètës  on  a  cherché  de  lui  donner  ;  mais  si  rien  n'a 
pu  nous  empêcher  de  remplir  la  partie  la  plus 
pénible  de  nos  obligations,  il  nous  a  été  plus 
agréable  d^avoir  pu  vous  faire  présenter,  le  50  jan- 
TÎcr  dernier,  un  projet  de  loi,  dont  Tadoption,  en 
csnvrant  Parriéré  et  les  charges  extraordinaires 
^i  pèsent  sur  le  trésor,  offrira  en  même  temps 
les  moyens  d'augmenter  Tindustrie  nationale  par 
rétsbiissement  de  nouvelles  communications  par 
terra  et  par  eau ,  sans  augmenter  les  charges  de 
U  nsiiott ,  et  en  lui  procurant  même  des  avantages 
aatables. 

s  Maintenant  nous  éprouvons  une  satisfaction 
bien  vive  de  pouvoir  souneitre  aua  délibérations 
de  Vos  Nobles  Puissances,  un  projet  de  loi  qui 
Mo-scnlement  ne  fera  natlre  aucune  charge  nou- 
velle, mais  qui  offrira  d'abord  un  allégement  con* 
néérable  pour  la  nation.  » 

PROJET  DU  38  MAI  182i. 

•  Nous,  GciLLAuna,  etc. 

»  Ayant  pris  en  considération  : 

«  Qne ,  vu  le  cours  élevé  de  la  dette  active  ainsi 
que  de  celle  différée  et  des  billets  de  sort  y  ap- 
partenants, les  ressources  de  la  caisse  d'amortisse- 
iwiit  oe  s«Dt  guir»  fttffisiuites  pour  «aiurer  k  la 


longue  la  translation  annuelle  de  la  dette  différée 
à  la  dette  active ,  ni  ramorlissement  de  )a  dette 
différée  et  des  billets  de  sort,  ordonné  par  la  loi 
du  9  février  1818; 

»  Que  la  somme  annuelle  portée  au  budget  dea 
dépenses  du  royaume ,  comme  revenu  de  U  dite 
caisse,  ne  saurait  être  augmentée,  sans  ep  venir 
k  de  nouvelles  charges  pour  les  hsbitants  en  gêné* 
rai,  et  qu'une  plus  grande  hausse  devrait  aliéner 
de  plus  fortes  charges  encore  ; 

»  Que  cependant  les  engagements  doivent  être 
remplis  et  les  droits  acquis  respectés  reljgieiiae- 
raent{ 

»  Qu'il  est  donc  convenable  de  recourir  k  des 
mesures  auxquelles  les  intéressés  participèrent 
volontairement,  et  qu'ainsi  Toffre  d'un  échange 
libre  et  non  forcé,  au  moyeu  duquel  la  dette 
différée  sera  convertie  en  dette  active  portant 
intérêt,  parait  mériter  une  considération  spé- 
ciale ; 

»  Que ,  vu  la  valeur  actuelle  des  obligations  du 
syndical,  Irr  el  2<nc  série,  le  tirage  et  le  rembour^ 
semeut  de  ces  obligations  n'offrent  point  de  béné- 
fice aux  porteurs ,  et  que  celle  circonstance  pré- 
sente l'occasion  propre  à  retirer  ces  effets  au  profit 
de  l'État,  en  donnant  en  échange  d'autre*  oblige* 
lions  à  intérêt  ; 

•  Que  cette  n^esure  peut  surtout  tendre  A  dé- 
grever les  contribuables  par  une  dio^inution  des 
centièmes  additionnels,  qui  devronl  sans  fêla  être 
perçu»  sur  le  pied  actuel  jusquA  Tan  J829j 

9  Q*une  réuniou  de  la  caisse  d'amorti isofent 
avec  le  syndicat  actuel  des  Pays-Bas  peut  servir 
A  augroenler  la  confiance  publique,  et  devient 
encore  utile  au  mauiemeol  régulier  des  affaires  ; 

«  Qu'enfin ,  la  parlicipaiiou  à  la  dette  nationale 
deviendra  plus  facile  et  plus  générale  par  l'éta- 
blissement d'un  livre  auxiliaire  de  cette  dette 
A  Bruxelles; 

»  Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  14  mai  1814 
(JoumtU  officiel,  no  $8j  du  11  novembre  1815 
{Journal  officiel,  n«  53),  du  12  janvier  1816 
{Journal  officiel ,  no  5j ,  du  9  février  lbl8  {Jour- 
nal officiel,  no  7j,  du  31  décembre  1819  {Journal 
officiel,  no  82),  et  du  24  décembre  182U  {JounuU 
officiel,  00  3;. 

»  A  ces  causes ,  notre  conseil  d'État  entendu , 
et  de  commun  accord  avec  les  états  généraux^ 
avons  statué  comme  nous  statuons  par  les  pré- 
sentes : 

»  Art.  1er.  Aux  portours  d'inscriptiona  au  grand- 
livre  de  lu  dette  a«tion«le  différée ,  et  de  certifi- 
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qui  la  rendront  moini 
pour  DOt  •ojeU  ; 


MONAECHIB  C0N8TIT0TI0NNEIXE.  —  DU  17  DiCEMBEB  ltSl< 

difficile  à  supporter 


Que  reiécution  de  U  loi  du  28  septembre 
1816  {Journal  officiel,  n«  40),  pour  Tétablii- 


catt  de  participation  dam  cette  dette ,  délivrés 
par  des  bureaua  d^admioistratioo ,  ainsi  que  de 
billets  de  sort  y  appartenaols,  comme  aussi  aui 
porteurs  d'obligations  du  syndicat  des  Pays-Bas, 
Ire  et  SiB«  aërie ,  est  accordée  la  faculté  d^échan- 
yer  lesdits  effets  contre  des  obligations  nouvelles 
î  créer  et  portant  intérêt  de  4  1/3  pour  cent 
par  an. 

m  Art.  S.  Chaque  inscriplion  ou  certificat  de 
dette  différée  de  mille  florins,  accompagné  d'un 
billet  de  sort  de  la  même  somme ,  sera  accepté 
pour  un  eapital  de  cinquante  florins  :  —  ceux 
d*une  somme  inférieure  dans  la  même  propor- 
tion. 

»  Art.  S.  Afin  de  ficililer  cette  conversion  à 
ceni  qui  ne  posséderaient  pas  lesdits  effets  en 
proportion  égale,  il  leur  sera  libre  d'offrir  à  ré- 
change soit  la  dette  différée  sans  billets  de  sort , 
•oit  les  billets  de  sort  sans  dette  différée  :  dans 
ce  cas  il  est  assigné  à  un  capital  nominal  de  mille 
florins  dette  différée  une  valeur  de  dix  florins 
vingt-cinq  centièmes,  et  à  chaque  billet  de  sort 
celle  de  trente^neuf  florins  soixante-quinse  cen- 
tièmes. 

•  Art.  4.  Cent  florins  en  obligation  du  syn- 
dicat des  Pays-Bas  seront  acceptés  dans  cet 
échange  pour  une  somme  de  cent  doute  florins. 

»  Art.  5.  Les  intérêts  des  nouvelles  obligations 
i  délivrer  prendront  cours  à  compter  du  l«r  jan- 
vier 18i3 ,  et  les  rentes  des  obligations  actuelles 
du  syndicat  des  Pays>Bas  seront  apurées  jusqu*au 
31  décembre  18S3. 

•  Art.  6.  Le  premier  payement  des  intérêts  des 
nouvelles  obligations  se  fera  le  1«r  avril  1833,  et 
ces  intérêts  seront  dorénavant  acquittés  par  se- 
mestre au  1er  avril  et  au  1er  octobre  sur  des  cou- 
pons payables  par  le  syndical  d*amortissement  dont 
ci -après,  ainsi  que  pour  son  compte  par  tous  les 
receveurs  généraux  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume. 

»  Art.  7.  Les  nouvelles  obligations  seront  déli- 
vrées au  montant  de  fl.  100,  fl.  500,  ou  de  fl.  1000 
au  choix  des  intéressés. 

»  Art.  8.  Les  obligations  seront  enregistrées  et 
eontre-signées  à  la  chambre  générale  des  comptes, 
à  Teffet  d*en  constater  Paulhenticité  et  pour  garan- 
tie que  le  maximum ,  i  déterminer  ci-après ,  ne 
puisse  être  outrepassé. 

«  Art.  9.  Ceux  qui  désirent  prendre  part  à  cet 
échange  devront  en  faire  la  déclaration  en  déans 
quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  du  mois 
suivant  celui  dans  lequel  la  présente  loi  sera  pro- 


mulguée :  après  Texpiration  de  ee  délai ,  il  ne 
pourra  se  faire  des  échanges  qn*en  vertu  d'na 
ordre  spécial  et  exprès  de  notre  parL 

»  Art.  10.  Tout  tuteur,  curateur  et admisii- 
trateur  de  mineurs  ou  autres  personnes  en  tutelle; 
les  régents  et  administrateurs  d*hospiees  et  antres 
établissements  de  bienfaisance;  les  directeurs  des 
chambres  pupillaires  encore  existantes  ou  lesoon- 
missaires  charges  de  liquider  et  terminer  les  nas- 
ses, dont  lesdites  chambres  ont  eu  radminislralion, 
comme  aussi  les  administrations  des  commnnei  cl 
'autres  administrations  publiques,  sont  autorisés 
par  la  présente  à  prendre  part  à  la  coofenisa 
proposée. 

»  Art.  11.  Conformément  à  ce  qui  est  stipniéà 
Tarticle  21  de  la  loi  du  9  février  1818,  seront 
continués  le  tirage  annuel  de  cinq  millioas  de 
dette  différée,  et  Tamortissement  annuel  d*uB 
autre  montant  de  cinq  millions,  de  sorte  quels 
dette  différée  diminuera  annuellement  de  dis  mil- 
lions ,  et  ce  jusqu'à  ce  que  la  masse  de  cette 
dette  se  trouvera  entre, les  mains  du  gouTcrne- 
ment  :  les  billets  de  sort  et  la  dette  différée,  qai 
par  réchange  contre  de  nouvelles  obligations  se- 
ront devenus  la  propriété  de  l'État,  seront  em- 
ployés en  premier  lieu  pour  le  susdit  amortisse- 
ment. 

p  Art.  12.  Les  bilIeU  de  sort,  dont  rÉutsera 
devenu  propriétaire  au  moyen  dudit  échange, 
continueront  de  participer  aux  tirages  aoaoeb. 
bien  entendu  cependant  que  la  dette  différée  ap- 
partenant aux  billets  de  sort  sortis  aux  tirages, 
ne  sera  pas  transférée  en  dette  active ,  mais  sera 
amortie. 

A  Art.  13.  Il  sera  tenu  note  à  la  chambre  géné- 
rale des  comptes  de  tous  les  billets  de  sort ,  A» 
inscriptions  et  certificats  de  la  dette  différée  et 
des  obligations  du  syndicat  des  Pays-Bas  ,  échan- 
gés .  cette  note  fera  connaître  que  ces  effets  ne 
peuvent  servir  qu'aux  fins  énoncées  dans  les  arti- 
cles 11  et  13  :  les  inscriptions  et  certificaU  de  II 
dette  différée ,  qui  auront  été  échangés ,  seroal 
en  outre  transcrits  au  grand-livre  de  la  dette  na- 
tionale au  nom  du  syndicat  d*amortisacment  avec 
la  même  note  que  dessus. 

»  Art.  14.  Les  tirages  mensuels  des  obligatioas 
du  syndicat  des  Pays-Bas  seront  continués  con- 
formément aux  lois,  jusqu*à  ce  que  le  montant  en 
soit  ou  remboursé,  ou  rentré  au  moyen  de  re- 
change susdit  dans  la  possession  de  Padministra- 
tion. 

f  Les  obligations  qni  par  leur  échange  eonlre 
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•ement  da  t^atème  monétaire  dea  Paya-Bat , 
donnera  liea  a  dea  dépenaea  oonaidérablet , 


dont  la  charge  peut  également  être  allégée  ; 
Que,  TU  le  cours  élevé  de  la  dette  actÎTei 


de  noQTelles  obligation*  seront  doTenues  la  pro- 
priété de  rÉtat,  eontioneront  de  participer  aux 
tirages  :  bien  entendu  cependant,  que  celles  sor- 
ties ana  tirages  seront  de  suite  amorlies  et  trans- 
mises à  la  chambre  générale  des  comptes. 

9  AK.  15.  Lorsque  les  obligations  du  syndicat 
seront  devenues  propriété  de  TÉlat  avant  Pezpi- 
ratîoo  de  l^année  courante,  soit  en  totalité  soit  en 
telle  quantité  que  leur  remboursement  ne  requière 
plus  une  forte  garantie,  la  perception  des  15  cen- 
ttèmes  additionnels  pour  le  syndicat  sera  suppri- 
mée totalement  quant  à  la  contribution  person- 
nelle, et  réduite  à  13  centièmes  pour  les  autres 
contributions  énoncées  dans  les  lois  des  11  novem- 
bre 1815  et  9  février  1818. 

»  Si  réobaoge  s'opère  plus  tard,  ce  ne  sera  qu'à 
cette  époque  que  lesdites  suppression  et  diminu- 
tion auront  lieu. 

9  Art.  16.  Lors  de  la  fixation  du  second  budget 
décennal  en  ranné9l8â9,  la  loi  déterminera  s*il 
y  a  lien  A  ce  que  les  dispositions  relatives  aux  cen- 
tièmes additionnels  subissent  encore  d*autres  mo- 
difications. 

»  Art.  17.  LVxécution  de  la  présente  loi  sera 
confiée  à  une  administration  qui  sera  créée  k  cet 
effet  sous  le  nom  do  syndicat  d'amortissement  et 
qui  sera  établi  à  Amsterdam. 

»  Art.  18.  L'administration  de  la  caisse  d*a- 
mortissement  actuelle  et  celle  du  syndicat  des 
Pays-Bas,  passeront  entièrement  au  syndicat  d'a- 
mortissement, qui  sera  composé  et  administré  sur 
le  pied  du  syndicat  des  Pays-Bas  actuel. 

»  Art.  19.  Les  fonds  actuellement  appartenants 
aux  deux  établissements  prénommés  passeront  sous 
radminbtration  du  syndicat  d'amortissement,  au- 
quel sont  également  assurés  leurs  bénéfices  et  re- 
venus, sauf  la  réduction  de  la  perception  de»  cen* 
tièmes  additionnels  fixée  par  Tari.  15. 

»  Par  contre  le  syndicat  d'amortissement  sera 
chargé  de  toutes  les  obligations  imposées  i  ces 
deux  établissements. 

»  Art.  80.  Pour  mettre  le  syndicat  d'amortisse- 
ment A  même  d'exécuter  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi ,  il- est  autorisé  à  émettre  cent  seize  mil- 
lions de  florins  en  obligations  portant  intérêt  de 
quatre  et  demi  pour  cent  par  an ,  laquelle  somme 
comprend  le  montant  présumé  de  la  dette  diffé- 
rée ,  des  billets  de  sort  et  des  obligations  du  syn- 
dicat des  Pays-Bas  à  échanger. 

M  Art.  SI.  Cependant  il  ne  pourra  être  émtsdu- 
dit  capital  de  cent  seize  millions  de  florins  plus 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  opérer  l'cchanijc  pres- 


crit par  cette  loi,  et  pour  faire  les  achats  de  dette 
active  requise  pour  la  trauslation  des  billets  de 
sort  sortis  aux  tirages,  et  de  la  dette  dififérée  non 
convertie,  et  ce  pour  autant  que  les  fonds  du  syn- 
dicat d'amortissement  ne  seraient  pas  suffisants 
pour  ces  achats.  Il  sera  donné  ouverture  à  la 
chambre  générale  des  comptes  de  ce  qui  sera  né- 
cessaire de  ce  chef  lors  de  la  présentation  des 
nouvelles  obligations  à  reoregistrement. 

»  Art.  33.  Toutes  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures ,  concernant  la  caisse  d'amortissement  du 
royaume  et  le  syndicat  des  Pays-Bas,  restent  en 
vigueur ,  pour  autant  qu'il  n'y  est  dérogé  par  la 
présente. 

»  Art.  33.  A  commencer  du  1»  juillet  1833,  le 
syndicat  d'amortissement  sera  chargé  du  paye- 
ment par  semestre ,  des  rentes  de  la  dette  natio- 
nale active  portant  intérêt. 

»  A  cet  effet,  la  somme  de  fl.  15,650,000  com- 
prise dans  le  budget  décennal  pour  les  rentes  de 
la  dette  active ,  sera  payée  annuellement  par  le 
trésor  du  royaume  au  syndicat  d'amortissement  ; 
et  ce  par  semestre  et  avant  l'échéance  des  rentes. 

«  Art.  34.  Afin  de  procurer  aui  intéressés  dans 
la  dette  nationale,  qui  habitent  les  provinces  loin- 
taines, une  occasion  plus  facile  de  toucher  leurs 
rentes,  et  pour  encourager  par  là  la  partioipation 
à  la  dette  dans  ces  parties  du  royaume,  il  en  sera 
créé  un  livre  auxiliaire,  qui  sera  établi  à  Bruxelles, 
et  formera  un  ensemble  avec  le  grand-livre  tenu  à 
Amsterdam. 

»  Le  double  de  ce  livre  auiiliaire  sera  tenu  à 
Amsterdam  pour  contrèle  par  radministration  du 
grand-livre  ;  le  livre  auxiliaire  à  Bruxelles  sera 
toujours  clos  deux  semaines  avant  le  commence- 
ment du  payement  des  rentes  à  Amsterdam. 

»  Art.  25.  Le  payement  des  rentes  à  Amster- 
dam ,  commencera  toujours  au  1er  janvier  et  an 
1er  juillet  de  chaque  année ,  et  il  sera  pris  des 
arrangements  pour  que  ce  payement  puisse  se  ter- 
miner pendant  la  première  moitié  de  chacun  de 
ces  mois. 

»  Art.  36.  Les  créanciers  inscrits  au  livre  auxi- 
liaire pourront,  comme  ceux  qui  sont  inscrits  au 
grand-livre  à  Amsterdam ,  toucher  leurs  rentes 
échues  près  la  direction  du  grand-livre  à  Amster- 
dam ;  dans  le  cas  où  ils  ne  lo  préféreraient  pas , 
leurs  rentes  seront  payées  à  Bruxelles. 

»  A  cet  effet  le  payement  des  rentes  à  Bruxelles, 
commencera  le  16  du  mois  dans  lequel  les  rentes 
se  payent  i  Amsterdam,  et  devra  être  terminé  dans 
la  quinzaine. 
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»  Art.  i7.  lodëpendammeiii  de  TeuBMe  ordi*- 
Mire  et  ODouel  de  la  dette  natienale,  voulu  par 
Part.  199  de  la  loi  fondamentale ,  elle  sera  plus 
•péeiaiement  prise  en  considération  tous  les  dix 
aas  (à  eommeneer  par  Tanaée  1629)  lort  de  la 
fixation  de  la  première  partie  du  budget  des 
dépenses  de  rÉiat  pour  nue  période  décennale. 

»  Art.  88.  Lors  de  Texavien  annuel  de  la  dette, 
il  sera  remis  aux  états  généraux,  A  commencer 
par  Tannée  1834 ,  un  éut  du  montant  de  la  dette 
différée ,  et  des  billets  de  sort ,  ainsi  que  des  obli- 
gations du  syndicat  des  Pays-Bas ,  qni  auront  été 
couTertis ,  et  il  leur  sera  donné  connaissance  des 
acbats  de  dette,  faits  au  moyen  des  deniers  dis- 
pénibles  à  cet  effet  jusqu'à  la  elèture  du  compte 
du  syndicat  d'amortissement ,  —  en  même  temps 
il  sera  présenté  aux  éUls  généraux  un  aperçu 
des  sommes,  que  le  syndicat  d'amortissement 
oretra  pouvoir  employer  d'après  Tart.  38  de  celte 
loi ,  à  l'achat  de  la  dette  dans  l'année  suivante. 

»  Art.  39.  II  sera  oasuite  déterminé  par  une 
U>i ,  quel  montant  des  fonds  disponibles  sera  cm* 
ployé  A  l'achat  de  la  dette  ;  cet  achat  se  fera  suc- 
oessivement  et  autant  que  possible  par  quantités 
égaies ,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  employé  dans 
chaque  trimestre  le  quart  de  la  somme  destinée  A 
eette  fia. 

•  Art.  30.  Lors  de  Texamen  décennal  spécial 
de  la  dette ,  il  sera  déterminé  par  une  loi ,  si ,  et 
jusqu'à  quel  point,  il  sera  apporté  quelque  chan- 
gement aux  revenus  assignés  au  syndicat  d'amor- 
tissement ;  les  revenus  qui  lui  seront  accordes  à 
eette  époque,  seront  de  nouveau  arrêtés  pour 
une  période  décennale,  et  feront  partie  du  budget 
déeeunal. 

»  Art.  St.  Il  sera  en  même  temps  déterminé 
par  la  loi,  si  une  partie  de  la  dette  achetée 
pourra  Aire  amortie  et  jusqu'à  quelle  concur- 
rence ;  —  pour  ce  qui  concerne  la  quantité  qui 
ne  sera  point  amortie,  le  syndical  d'amortissement 
eenservera  les  mêmes  droits  que  les  autres  créan- 
ciers de  rÉtat.  —  Les  rentes  que  le  syndicat  d'a- 
mortissement touchera  de  ce  chef  seront  employées 
à  faire  de  nouveaux  acbats  de  dettes. 

•  Art.  33.  Les  membres  du  syndicat  d'amortis- 
sement seront  annuellenieol  convoqués  en  assem- 
blée générale ,  conformément  au  mode  établi  pour 
le  syndicat  des  Pays  Bas,  d après  la  loi  du  11  no- 
vembre 1815.  —  Dans  cette  assemblée  le  compte 
sera  présenté  et  provisoirement  clos,  et  on  y  dé- 
terminera la  somnie  qi|i,  dans  l'aonée  suivante , 
pourrait  être  employée  à  Tachât  de  dette. 


»  Art.  83.  T«e  syndicat  d^aaipHiasemeot  reaén 
compte  au  roi  du  résultat  de  cette  astemblée 
générale ,  et  lui  présentera  le  compte  provisoire- 
ment clos. 

B  Art.  84.  Le  compte  du  syndicat  d'amortisse- 
ment sera  communiqué  par  le  roi ,  sons  le  secret 
convenable ,  à  une  commission  de  sept  porsoooas, 
qui  sera  composée  ainsi  qu'il  est  prescrit  psr  U 
loi  du  13  janvier  1816 ,  relativement  à  la  cainc 
d'amortissement,  des  présidents  éventuels  des  deai 
chambres  des  états  généraux ,  de  deux  membres 
du  conseil  d'État,  et  de  trois  membres  de  li 
chambre  générale  des  comptes,  tous  le*  ciaqà 
nommer  chaque  fois  par  le  roi  ;  ce  compte  ssrt 
ensuite  examiné  et  clos  par  les  trois  deraiers 
nommés,  conformément  à  l'art.  19  de  Tin^tractisa 
pour  la  chambre  générale  des  comptes,  arrêté  par 
la  loi  du  31  juin  1820. 

•  Art.  35.  A  commencer  par  Tannée  1839,  et 
ensuite  tous  les  dix  ans,  Tétat  de  situation  du 
syndicat  d  amortissement  sera  communiqué  aui 
états  généraux ,  cet  état  sera  rendu  public  «t 
chacun  pourra  en  faire  l'acquisition. 

B  Mandons,  etc.  » 

Par  le  rejet  du  projet  présenté  le  80  janvier 
1833 ,  ce  second  projet  devint  sans  base,  et  cessa 
d'être  l'objet  d'aucun  travail  dans  les  sections. 

Enfin  le  11  novembre  1833,  le  gouveroement 
présentait  le  projet  de  loi  sur  Tinstltulioa  d'un 
syndicat  d'amortissement,  et  il  disait  dans  le  mes- 
sage royal  qui  accompagnait  cette  présentation: 

«  Tout  ceci  (a)  s'eiplique  complètement  par  le 
projet  de  loi,  portant  institution  d'un  syndicat 
d'amortissement  r  et  réglant  différents  iatéréu  fi- 
nanciers du  royaume,  il  sera  établi,  sous  ce  Bom, 
à  Amsterdam,  une  administration,  qui  remplacera 
la  direction  générale  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  le  syndicat  actuel  des  Pays-Bas,  al  à  la- 
quelle seront,  sauf  certaines  stipulations, cédés 
les  bénéfices,  et  seront  imposées  tes  obligations  de 
ces  deuK  corps. 

»  Celte  administration  sera  en  même  temps 
chargée  : 

»  lo  Du  soin  de  pourvoir  aux  dépenses  ettraor- 
dinaires  du  trésor  : 

p  io  Du  payement  des  pensions  extraordia«ires, 
rentes  viagères  et  autres  dépenses  qui  f'éteifpDeot 
successivemeol  ; 


(«)  Voyez  U  note  sur  U  loi  du  27 
cMessus,  page  819. 
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bmUc  de  11  dette  diiMHe  k  la  dette  ectWe,  ni 
l^merUiMaieat  de  la  dette  différée  et  de«  biU 


lela  de  tort ,  ordonné  par  la  loi  du  •  fé- 
vrier 1819; 


»  8«  De  fearair  les  tominet  néeestaire*  ponr 
Teiëcution  de  la  loi  pour  réUbliêtemeat  da  tys- 
ttae  monétaire  de«  Pays-Bas. 

»  4*  De  réehanfo  de  la  dette  différée ,  des  bil- 
lait  de  tort  et  des  obligations  du  syodioat  des 
Pays-Bas; 

»  60  Dn  payement  des  rentes  de  la  dette  aetiiFe 
nationale  ; 

>  60  De  reiéeutîoD  des  dispositions  législatives, 
concernant  ramorlissement  de  la  dette. 

»  Ce  sont  là,  Nobles  et  Puissants  deignenrs, 
les  dirisioDs  du  projet,  dont  le  développement 
dos  particularités  les  pins  remarquables  fait  encore 
partie  de  la  tâofoe  que  j*ai  à  remplir. 

s  11  est  00000  à  Vos  Nobles  Puissances ,  diaprés 
les  propositions  et  oommuniealions  antérieures, 
qii*il  eiiste  encore  des  besoins  extraordinaires, 
aniquels  il  convient  de  pourvoir  par  des  moyens 
extraordinaires. 

•  Par  la  loi  dn  9  août,  lo  roi,  de  commun  ac- 
cord avec  Vos  Nobles  Puissances,  a  pourvu  à 
quelques-uns  de  ces  besoins  pour  l'année  courante; 
mais  il  doit  éfalement  être  pris ,  tant  à  Tégard  de 
ceux-là  que  de  quelques  autres,  des  mesures 
pour  revenir.  La  fixation  de  ces  mesures,  et  la 
manière  dont  ellet  opéreront  pendant  Tanoée  1893, 
voua  sont  présentées  actuellement. 

»  Osl  dans  les  domaines  de  TÉtat  qu'on  a  om 
devoir  chercher  le  remède;  car,  quelle  que  soit 
la  diverfenee  d^opioions,  qnani  aux  détails,  le 
principe  mémo  a  généralement  été  approuvé. 

»  Ponr  attoindre  le  but  proposé  ,  1  administra- 
tion des  domaines  sera  confiée  an  syndicat  d'amor- 
tissement, qui  sera  tenu  de  satisfaire  aux  obliga- 
tions suivantes  : 

»  a.  De  payer  an  trésor,  ponr  Tannée  18S3, 
at  ensuite  annuellement,  une  indemnité  de 
fl.  190,000,  somme  à  laquelle  est  évalué  le  revenu 
•et  des  domaines ,  cédés  par  la  loi  du  35  mai  1810 
[Journal  officiel,  n»  99),  à  fi».  A.  R.  le  prince 
Frédéric  des  Pays-Baa  ; 

»  ^.  De  faire,  à  commencer  par  Tannée  1893, 
etentuiie  annuellement,  les  avances  nécessaires 
ponr  suppléer  aux  revenus  des  grandes  communi- 
cations du  royaume,  à  Teffet  de  supporter  le 
payement  des  rentes  et  les  remboursements  aa- 
signés  sur  ces  revenus; 

»  e.  De  satisfaire  à  tontes  les  obligations  impo- 
Un  BUS  domainea ,  pour  autant  qu'elles  ne  vien- 
nent A  oeaser,  par  suite  des  dispeaitiona  de  la 


*  d*Jh  HwnàK  m  tréter,  dm  le  eoun  de 


einq  annéet ,  à  oomnMneer  par  Tannée  1 
aemme  de  innU  million»  de  fUrimt  au  plus,  qui 
pourra  être  assignée  ou  employée  pour  les  objets 
ci-aprèA  : 

»  lo  Pour  Tachèvement  des  grandes  communi- 
cations du  royaume ,  par  terre  et  par  eaui 

»  90  Pour  couvrir  le  déficit  qui  sera  reeonnu 
exister  à  la  terminaison  du  travail ,  dont  la  com- 
mission générale  de  liquidation  est  chargée ,  et 
pour  acquitter  ce  qui  pourrait  être  dû  à  des 
puissances  étrangères,  ou  à  leurs  sujets,  du  chef 
de  liquidations  non  encore  terminées  ; 

»  30  Pour  la  construction  extraordinaire  de 
vaisseaux  et  bâtiments  de  guerre ,  en  remplace» 
ment  de  oeux  péris  ou  démolis  { 

B  40  Pour  suppléer  au  fonds  spécial  destiné  à 
la  fortification  et  à  Tarmement  des  fronlièrea  mé- 
ridionales i 

»  5o  Pour  couvrir  le  déficit  de  Teieroice  de 
Tannée  1899. 

9  Ces  dispositions  générales  ne  contiennent  c^ 
pendant  que  les  bases  des  opérations,  et  le  mon- 
tant exact  de  la  part  de  ces  SO  millions  à  employer 
pour  chaque  espèce  de  besoin ,  doit  être ,  au  vmu 
de  Tarticle  5  du  projet,  fixé  annuellement  par 
la  loi. 

»  La  seconde  subdivision  dn  budget  (des  dé- 
penses), qui  est  présenté  à  Vos  Nobles  Puissances, 
tend  à  ce  but,-  elle  fera  voir  que,  pendant  Tan- 
née 1833,  il  ne  faudra  que  quelques  sommes  pour 
pourvoir  aux  l«r,  3«  et  4«  articles, 

a  Au  chapitre  concernant  le  département  de 
Tinlérieuret  du  waterslaat,  il  a  été  porté  pour 
les  grandes  communications  par  terre  et  par  eau , 
une  somme  de  fl.  3,443,489  83,  dont  la  réparti- 
tion se  fait  connaître  par  la  désignation  des  travaux 
auxquels  elle  est  destinée. 

»  Il  a  été  porté  au  chapitre  du  département  de 
la  marine,  ft.  1,000,000,  et  à  celui  du  départe- 
ment de  la  guerre  il  est  proposé ,  pour  la  fortifi- 
cation et  Tarmement  des  frontières  méridionales 
dn  royaume,  une  somme  de  fl.  1,500,000. 

»  Ces  sommes  doivent  être  prises ,  par  le  syn- 
dicat d'amortissement ,  sur  les  domaines ,  et  pour 
lui  en  fournir  le  ■u>yen ,  ce  syndicat  est  autorisé 
par  l'article  7  du  projet  de  loi,  à  aliéner  les  do* 
maines  jusqu'à  concurrence  d'un  produit  net  de 
fl.  1,750,000 ,  de  lever  des  fonds  sur  iceux ,  et  de 
les  rembourser  moyennant  les  prix  de  vente. 

»  Il  serait  prématuré  et  même  impossible  d'ar- 
rêter dès  A  présent  les  dispositions  reiatiTcmeot  A 
cette  «liéiMtiea  on  A  cet  eopriiat»  oUei  deirent 
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Qae  la  tomme  annuelle  portée  au  budget 
dea  dépensea  du  royaume ,  comme  revenu  de 


ladite  oaitae ,  ne  aanrait  être  augnieniée  tant 
recourir  à  de  nouTeilea  chargea  pour  Ut  ha» 


nëoeMairemeot  être  propoiées  par  le  syndicat  d'a- 
mortÎMemeot,  après  qu'il  aura  pris  coonaissanoe 
de  rélat  des  choses  et  mûrement  pesé  l*objet,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  projet  de  loi. 

•  Le»  antres  articles  de  cette  division  du  projet 
ne  paraissent  pas  exiger  une  adstrnction  spéciale. 

»  Je  passe  à  Pezamen  de  la  seconde  division  do 
projet  de  loi ,  qui  se  rapporte  à  la  somme  pétition- 
née  pour  le  département  des  finances,  à  la  seconde 
subdivision  du  budget ,  à  laquelle  se  ralUcbe  en- 
core Part.  6  de  la  première  section  du  neuvième 
chapitre  de  la  première  subdivision. 

*  A  ladite  seconde  subdivision  figure  une 
somme  de  fl.  3,711.089  99  1/8,  comme  néces- 
saire en  18S3,  pour  le  payement  des  pensions  ex- 
traordinaires ,  rentes  viagères  et  antres  dépenses 
qui  s'éteignent  successivement. 

»  D'après  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  le  syn- 
dicat d^amortissement  est  chargé  de  ces  payements, 
qui  jusqu'à  présent  ont  été  portés  au  budget  annal, 
et  couverts  moyennant  le  produit  des  impôis  et 
des  centièmes  additionnels;  le  tout  ne  coûtera 
dorénavant  au  trésor  que  fl.  3,040,000,  tandis 
que  celte  mesure  aura  déjà  une  influence  salutaire 
sur  Tannée  suiTanie. 

»  Cette  somme  déterminée  sera  annuellement 
portée  à  la  deuxième  partie  du  budget,  et  fburnie 
au  syndicat  d'amortissement,  à  l'efFet  de  pouvoir 
payer  les  renies  d'un  capital  de  fl.  68,000,000, 
dette  active  portant  intérêt,  et  faire  de  temps  en 
temps  les  rachats  ou  amortissements  nécessaires  ; 
à  cet  effet,  il  est  ouvert  au  syndicat  d'amortisse- 
ment un  crédit  au  montant  dudit  capital ,  pour 
être  inscrit  au  grand  livre,  avec  jouissance  de 
rentes  à  partir  du  1«r  juillet  1829. 

»  Il  ne  pourra  cependant  être  fait  usage  de  ce 
crédit ,  que  pour  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour 
suppléer  k  la  différence  entre  les  payements ,  que 
le  syndicat  d*amortissement  doit  faire  tous  les  six 
mois  au  trésor ,  et  le  montant  des  rentes  à  échoir 
tous  les  semestres  sur  ledit  capital  on  sur  le  résidu; 
la  nécessité  de  la  réalisation  doit  au  surplus  être 
prouvée  au  roi. 

»  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  démontrer  à  Vos 
Nobles  Puissances,  combien  cette  mesure  allège  le 
trésor ,  et  combien  les  habitants  du  royaume  se- 
ront soulagés  si  Vos  Nobles  Puissances  adoptent  ce 
projet.  En  effet  il  n'y  a  que  le  choix  entre  deux 
moyens,  savoir  :  de  couvrir  ces  payements,  fondés 
sur  des  droits  acquis ,  moyennant  les  impètf , 
c'est-à-dire ,  par  l'augmentation  des  centièmes  ad- 
ditionnels, ou  bien  en  admettant  la  mesure  pro- 


posée ,  que  dans  <l*atttrea  pays  on  a  tenté  aussi 
avec  succès. 

•  La  diminution  immédiate,  et  dès  le  coBNMn- 
cément,  d'une  somme  aussi  importante  que  celle 
fixée  ici ,  procure  au  trésor  un  plus  grand  avan- 
tage qu^il  ne  pourrait  attendre  de  l'extinoCioo  sac* 
cessiVe  des  payements,  tandis  que  le  syndicat 
d'amortissement  trouTC  dans  les  moyens  qni  lui 
sont  assignés  (  si  ces  moyens  sont  bien  administrés) 
la  garantie  de  ses  intérêts. 

»  Jusqu'ici  j'ai  parlé  du  budget  de  1833 ,  et  de 
Pinflueuce  du  projet  de  loi  concernant  le  ayndicat 
d'amortissement  sur  ce  budget. 

»  Vos  Nobles  Puissances  me  permettront  de 
passer  actuellement  à  l'examen  des  antrea  parties 
du  projet  de  loi ,  qui ,  sans  être  en  rapport  avec  le 
budget  de  l'année  prochaine ,  le  sont  avec  eeu 
des  années  suivantes,  et  dont  l'effet  utile  se  fait 
également  sentir  ailleurs. 

»  En  premier  lien  se  présente ,  comme  ayant 
besoin  de  quelques  éclaircissements,  la  divisioa 
qui  coniient  les  moyens  d'exécution  de  la  lai 
sur  rétabliuement  du  système  monétaire  des 
Pays-Bas. 

»  Il  ne  sera  pas,  je  pense,  nécessaire  d'entrete- 
nir Vos  Nobles  Puissances  du  vœu  général  pour 
que  l'émission  de  la  nouvelle  monnaie  des  Pays-Bai 
ait  lieu  :  ce  vœu  est  raisonnable ,  mais  il  est  plos 
facile  de  l'émettre  que  d'y  satisfaire  ;  beaucoup  de 
circonstances  influent  sur  cet  objet  important , 
mais  ce  n'est  pas  le  moment  ici  de  les  examiner  ai 
de  les  juger.  Il  suffit  d'obserrer,  quanta  présent, 
que  porter  une  somme  au  budget  annal,  estna 
moyen  peu  efficace  et  d'un  effet  trop  rétréci,  panr 
faire  marcher  la  chose  avec  célérité  et  vigueur  ; 
plusieurs  années  s'écouleraient  encore  avant  que 
la  loi  pourrait  opérer,  si  Pou  continuait  sur  le  pied 
actuel .  Il  est  nécessaire  de  mettre  une  somme  assez 
considérable  à  la  disposition  du  gouvernement,  et 
il  n'y  a  pas  d'objection  assez  forte  pour  coasbattre 
ce  moyen ,  pourvu  toutefois ,  que  de  la  manière 
dont  cette  somme  doit  être  fournie ,  il  ne  résulte 
pas  de  nouvelles  et  fortes  charges  pour  les  oentri- 
buables ,  le  but  qu'on  se  propose  sera  atteint  et 
tous  les  préjudices  sont  prévenus  par  la  propositiott 
de  charger  le  syndicat  d'amortissement ,  du  paye- 
ment des  frais  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
désiré  et  qui  sont  évalués  à  une  somme  de 
fl.  13,000,000.  Usera  à  cet  effet  ouvert  au  syndicat 
d'amortissement  un  crédit  de  fl.  36,000,000  au 
plus  en  dette  aetive  porUnt  intérêt,  à  inscrire  an 
grand-livre,  mais  dont  il  ne  ponrra  cependant 
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biUnCl  en  général,  et  qu*une  plui  forte  haatte    être  remplis  et    les  droits  acquit  respectés 
■agmenterait  encore;  religieusement; 

Que  cependant  les  engagements  doivent        QuUl  est  donc  convenable  de  recourir  à  des 


être  disponé,  qa*au  fur  et  à  mesure  que  les  four- 
nissements à  fiire  au  trésor  rexigerool.  11  sera  par 
contre  fourni  par  le  trésor  au  syndicat  d'amor- 
tissement, une  somme  égale  à  fl.  50,000  pour 
chaqoe  million  de  dette  inscrite;  bien  entendu 
que  Texcédant ,  que  cette  somme  laissera  après 
que  le  payement  des  rentes  aura  été  couvert,  sera 
iamëdiatemeat  employé  à  Pachat  de  dette  active, 
qui  sera  chaque  fois  amortie  au  1«r  janvier  de 
Faonëe  qui  suivra  celle  de  Tacquisition ,  et  ces 
sommes  seront  portées  aux  budgets  annals,  à 
moins  qn^elles  ne  puissent  être  trouvées  par  d^au- 
tres  moyens.  La  charge  étant  ainsi  répartie  entre 
97  années,  ne  se  fera  pas  beaucoup  sentir. 

>  J'arrive  ans  trois  dernières  divisions  de  la  loi 
snr  le  syndicat  d^amortissement ,  qui  traitent  de 
réchange  de  la  dette  différée ,  des  billets  de  sort 
et  des  obligations  du  syndicat  d'amortissement, 
des  dispositions  concernant  la  dette  active  et  le 
mode  de  payement  des  rentes,  ainsi  que  Tamor- 
tissement  de  la  dette  nationale  et  des  dispositions 
relalivesà  Padministrationet  aux  comptes  du  syn- 
dicat d'amortissement. 

s  II  n'est  pas  nécessaire  cependant  de  donner  à 
cet  égard  des  éclaircissements  particuliers.  Tout 
ce  qui  se  trouve  mentionné,  quant  à  ces  points, 
dans  le  projet  présenté  maintenant,  est  connu  à 
Vos  Nobles  Puissances  ;  par  celui  qui  leur  a  été 
transmis  par  le  message  du  roi ,  du  38  mai  der- 
aier  ;  le  nouveau  projet  ne  dévie  en  aucun  point 
essentiel  de  celui  présenté  à  l'époque  citée.  Même 
fixation  de  prix,  même  mode  d'échange,  même  di- 
minution de  centièmes  additionnels ,  même  amor- 
tissement de  dette,  même  administration,  et  le 
tout  exprimé  dans  presque  les  mêmes  termes ,  se 
retrouve  dans  le  projet  présenté  dans  ce  mo- 
ment t  et  en  effet,  il  n^existe  point  de  motifs  pour 
ne  pas  conserver  en  entier  la  proposition  d'alors, 
qui  n'a  été  retirée  que  par  suite  de  la  conviction 
que  sea  dispositions  devaient  se  trouver  en  rap- 
port avec  des  mesures  de  finances  plus  géné- 
rales. 

»  Je  pvis  donc  convenablement  m'abstenir  d'en- 
trer dena  des  détails  sur  un  snjet  déjà  connu. 

>  Cependant  quelques  particularités  méritent 
qu'il  en  soit  spécialement  fait  mention. 

9  Le  huitième  tirage  de  la  dette  diff&rée  est 
proposé  pour  le  l«r  mars  1833 ,  au  montant  de 
cinq  miUiènt  de  florin»,  tandis  qu'avant  cette 
époque  une  somme  de  lAnq  mHUonê  de  florins , 
dette  différée,  avec  les  billeU  de  sort  y  apparte* 


nants ,  sera  encore  amortie ,  au  moyen  du  syndi- 
cat d'amortissement ,  somme  qui  ne  sera  pas  com- 
prise  dans  les  tirages  suivants,  dont  traite  encore 
la  loi. 

»  L'observation  suivante  est  plus  intéressaule 
encore. 

*  Le  roi  n'a  pas  cessé  de  travailler  avec  énergie 
pour  parvenir  i  Taccomplissement  de  ses  vœux, 
de  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  du  trésor 
sans  qu'il  en  résulte  des  charges  pour  les  contri- 
buables; de  comprendre  parmi  ces  besoins  la 
charge  qui,  par  la  loi  du  3  soût  dernier  (devenue 
nécessaire) ,  a  été  imposée  à  ses  sujets ,  et  de  pré- 
venir en  générai  une  augmentation  temporaire  de 
centièmes  ifdditionnels ,  soit  qu'on  les  porte  au 
budget ,  soit  qu'en  vertu  des  lois  en  vigueur,  ils 
soient  perçus  au  profit  du  syndicat. 

9  II  n'est  pas  nécessaire  que  je  rappelle ,  ni  à 
Vos  Nobles  Puissances ,  ni  k  la  nation ,  ce  que  le 
roi  vent  contribuer  pour  réaliser  le  souhait  de  son 
cœur  ;  mais  je  crois  devoir  observer  que  le  but 
du  roi,  qui  est  également  le  vèUre,  Nobles  et  Pois- 
sants Seigneurs,  sera  complètement  atteint  par  le 
projet  de  loi ,  dont  j'ai  fait  connaître  les  princi- 
pales parties  à  Vos  Nobles  Puissances. 

»  Les  dépenses  comprises  dans  la  première  sub- 
division de  la  seconde  partie  du  budget  sont  infé- 
rieures à  celles  de  l'année  courante  ;  les  centièmes 
additionnels  portés  au  projet  de  loi  qui  détermine 
les  recettes  sont,  d'après  cela,  moins  élevés,  non- 
obstant qu'un  article  de  fl.  1,735,000  pour  paye- 
ment de  rentes,  et  l'amortissement  des  57  1/3  mil- 
lions, nominalement  créés,  figurent  parmi  les 
dépenses.  Celte  réduction  des  centièmes  addi- 
tionnels ,  sur  laquelle  je  reviens  encore  une  fuis, 
est  déjà  en  elle-même  une  circonstance  qui  plaide 
en  Civeur  du  svstème. 

»  La  perspective  de  pouvoir  supprimer  les  15 
centièmes  additionnels  sur  le  personnel,  et  sur  les 
autres  droits ,  est  une  seconde  circonstance  très- 
avantageuse  qui  résulte  de  la  loi. 

9  II  est  vrai  que  la  possibilité  existe,  que  les 
13  centièmes  restants  sur  les  revenus  cités  en 
dernier  lieu,  devront  aussi  en  partie  être  perçus 
après  l'année  1830  ;  mais  que  l'on  prenne  en  con- 
sidération ,  qu'en  établissant  le  calcul  pour  toute 
une  année,  il  se  trouvera  que  les  contribuables  se- 
ront dégrevés  pour  ce  laps  de  temps  ;  en  premier 
lieu  par  une  réduction  de  fl.  1,600,000,  qui  con- 
stitue la  différence  entre  les  centièmes  addition- 
nels de  1833  et  de  1833 ,  en  igou^^ot  à  ceux  de 
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■«•arM  ««itiveUet  lei  intëreMét  participe- 
ront TolonUirement,  et  qu*ain«i  Toffre  d*aii 
échange  libre  et  nott  lorcé,  an  noyen  daqeel 
la  dette  différée  aéra  convertie  en  dette  ac- 
tive portant  intérêt,  parait  mériter  une  con- 
aidération  spéciale  j 

Que,  TU  la  valeur  actuelle  des  obliga- 
tions du  syndicat,  l^e  et  2«  série ,  le  tirage  et 
le  remboursement  de  ces  obligations  n^offrent 
point  de  bénéfices  aux  porteurs,  et  que  cette 
circonstance  présente  â^occasion  propre  &  re- 
tirer eea  effets  au  profil  de  TËtat,  en  donnent 
•«  éohenge  d^autres  ebligatiena  k  intérêt; 

Q«i*«ne  réunion  de  la  caisse  d^aroortisse* 
ment  atec  le  syndicat  tetnel  des  Payi-Baa, 
peut  serTir  k  augmenter  la  confiance  publi- 
que ,  et  devient  encore  utile  an  maniement 
régulier  des  affaires; 

Qu>nfin ,  la  participation  à  la  dette  natio- 
nale deviendra  plus  facile  et  plus  générale 
par  rétablissement  d'un  livre  auxiliaire  de 
cette  dette  k  Bruxelles  ; 

Etdéairant  sincèrement  employer,  pour  «e 
qui  est  détaillé  ei-desans,  des  moyens  qui 
non-seulement  n^angmentent  paa  lea  chargea 
de  nos  sujets  |  mais  qui  au  contraire  peuvent 
donner  tien  k  une  diminution  des  centièmes 
additionnels,  lesquels  sans  cela  devront  être 
perçns  sur  le  pied  actuel  Jusqn^à  Tan  1820, 
au  profit  du  syndical  des  Pays-Bas  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  14  mai  1814 
{Journal  officiel  de  1816,  n«  14),  du  11  no- 

18t3  le  sixième  du  pl^eit  des  impositions  indi- 
rectes, qui  eetnellement  sera  aussi  remplacé  par 
les  centièmes  additionueU  {  en  second  lieu ,  par 
une  somme  à  peu  près  de  fl.  1,960,000,  à  laquelle 
on  peut  évaloer  le  prodatt  de  15  centièmes  addi- 
tionnels sur  le  personnel  et  de  deux  sur  les  autres 
revenns  ;  tandis  qne ,  par  suite  des  mesures  pro- 
posées, la  tomme  de  l,7i5,000  portée  parmi  les 
dépense*,  et  résultant  de  la  loi  du  3  ao6t  dernier, 
n*ajoutera  même  pas  aux  ehar|;es  des  contribua- 
bles ;  ees  trois  sommes ,  ealfalées  pour  une  «nnée 
entière ,  équivalent  à  peu  de  ebese  près  les  15 
centièmes  additionnels  restante. 

•  Un  dégrèvement  de  plus  de  cinq  millions  par 
an ,  dans  lequel  la  contribution  fimcière  participe 
pour  près  d\in  million ,  et  auquel  on  doit  encore 
lûouter  la  charge  qni  résulterait  d*nn  autre  mode 
de  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires,  peut 
bien  balaneer  la  <Aarge  d'un  pen  plus  de  5  mil- 
liew  qni ,  en  euppeaant  qu*à  partir  de  raunée 


Tembre  1816  (JoMniat  officiêi,  a*  11),  di 
12  janvier  1816  {Journal  officiel,  n»  4),  éo 
6  février  1818  {Joamal  ofiàd^  ii«  7),  da 
31  décembre  1810  {Journal  officiel,  noOa), 
du  24  décembre  1^0  {Jottrnal  officiel,  n*  10], 
et  du  2  août  1822  {Journal  officiel,  n«  24); 

A  ces  causes,  notre  conseil  d^État  entendu, 
et  de  commun  accord  avec  les  états  générsus, 
avons  statué  comme  aoua  atatnoua  par  Itspr^ 
sentes  : 

Inttitutîon  d^un  syndicat  d'amo/rfitamaâ, 
A».  l«r.  La  direction  générale  de  la  eaiise 
d*amortissement  et  le  syndicat  des  Payi-Bsi, 
seront  remplacés  par  une  nouvelle  adminis- 
tration ,  sous  le  nom  de  Syndicat  d*amorîit- 
Mêiment,  qui  aéra  établi  à  Am«tevdaiDy  et  sait 
composé  et  administré  sur  le  pied  du  eyndiflit 
actuel  des  Paya-Baa. 

2.  Lea  fonds  aotueUemeui  «pperteuaits 
aux  deux  établissements  prénommés,  passe* 
ront  sous  Tadministration  du  tyndieet  d'anor- 
tissement,  auquel  sont  également  astuiéi 
leurs  bénéfices  et  revenus,  sauf  la  rédaction 
de  la  perception  des  centièmes  additionnels 
fixée  à  l'art.  34. 

Par  contre,  le  syndicat  d^amortissement 
sera  chargé  de  toutes  les  obligatioiia  imposée! 
k  ces  deux  établissements. 

Manière  de  powvoir  aux  hesoina  extraurdi» 
naireê  du  tritor, 

3.  Le  syndicat  d^amortissement  sera  chargé 

1830,  le  nombre  des  13  œntièmes  additonaébM 
pourra  être  réduit,  devaient ,  dans  ee  oas,  être 
perçus  encore  pendant  10  années;  qjpendaat  h 
perspective  semble  promettre  ,  que  par  suite  dm 
opérations  du  syndicat  d'amoribvement  et  d*an- 
tres  bénéfices  accordés  par  S,  M.  méme«  aoe  ré- 
duction des  18  centièmes  additiaaneis  eera  passi- 
ble déjà  dès  Tannée  1680. 

»  Un  antre  point  principal  et  inCéreasant  doit 
encore  dire  toirabé  ^  c'est-è-dire  «  1  tnsistution  da 
syndical  d*amortis»emeot  avec  tonte  retendue  de 
son  action  et  de  ses  moyens* 

»  Certainement,  je  ne  me  li'empe  pus  en  seule- 
Banl  qne  eette  institution  est  utile  et  agréable  à 
la  nation.  Un  corps  agissant  Kbremusii  par  ssi- 
même,  mais  oepeadaot  placé  dans  nu  raypsrt  eoa- 
▼ensble  avec  le  gouveruensent,  et  dent  le  eeasp- 
tafriiité  est  amnrée,  réunit  tant  d'ava&t^os,  qn^ 
me  pavatt  mériter  I 
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de  ridmhUfttration  des  domaîttet  de  TÉitt  (1). 

4.  Le  «yidical  d'amortittement  aéra  teaa 
de  tatitfaire  aai  obligatloRa  adltanlea  : 

û.  De  payer  au  trétor  pour  Tannée  18i8 , 
H  enanite  annuellement ,  une  indemnité  de 
fl.  190,000 ,  «onime  à  laquelle  eal  énlué  le 
retenu  net  dea  domainet,  cédéa  par  (a  lot  du 
26  mai  1810  {Journal  officiel,  n^  88),  k  notre 
bien  «Ihié  fila ,  le  prince  Frédéric  dea  Paya- 
Bai  (8). 

h.  De  faire,  k  commencer  par  Tannée  1823, 
et  enadlte  annuellement ,  lea  avancée  nécea- 
lairea  pour  anppléer  aux  revenus  des  ^randea 


oommunicaiiona  du  royaume,  à  Teffet  du  aap* 
porter  le  payement  dea  rentes  et  lea  remboar* 
acmenta  aaaignéa  sur  ces  retcnnaé 

«.  De  aatisfitire  à  toutea  lea  obligationa  tOH 
poaéea  aux  domainea,  ponr^aulant  qu^ellea  ne 
Tiennent  k  oesaer  par  auite  dea  dispeaitiona 
de  la  préaente  loi. 

d.  De  fournir  au  trésor  dans  le  coufa  de 
cinq  années,  à  commencer  par  Tannée  1888 , 
une  somme  de  trente  millions  de  florins  au 
plus ,  qui  pourra  être  assignée  ou  employée 
pour  lea  objets  ct^aptèa  (S)  : 

1«  Pour  Tacbètement  dea  grandes  ooni« 


(1)  Le  If  ésideot  du  syndicat  d'amortissement  a 
qualité  pour  intenter  les  action<«  en  revendica* 
tioQ  de  donaines.  provenant  d'abbajes,  dont  les 
ventes»  liites  en  1794,  seraient  nulles.  (SO  juil- 
let 1836,  G.  de  Brus.;  Ann.  de  Jurisp.,  1820, 
t.  Il,  p.  607.) 

'*-'  Lm  président  du  syndicat  avait  mandat  el 
qnalké  pour  citer  en  justice  daos  Tintérét  du  de- 
raaioe.  (9  février  1838,  C.  de  Gand)  J.  de 
B.,  1858,  p.  100.) 

(3)  Un  membre  de  Ik  sixième  section  demanda 
si  les  domaines  cédés  au  prince  Frédéric  des 
Pajrs-Baa  aeront  distingués  de  ceux  mentionnés  à 
rarticie  7. 

Méponte  du  gouvernement  .•  «  La  division  des 
doasaÎDca  destinés  au  prioce  Frédéric  est  faite  déjà 
par  la  loi  du  25  mai  1816.  »  ^  Procès-verbal  de 
la  sixième  section. 

(B)  La  sixième  section  fit  cette  observation  : 

«  En  eomperant  Tapercu  des  besoins  présumésj 
produit  à  Toccasion  dn  projet  de  loi  non  adopté  ^ 
«ir  la  loterie  des  domaines,  on  voit  que  le  mon- 
tant dea  nos  1,  2 ,  5,  4,  5  et  suivants  n'a  été  éva- 
lué qii'à  20  millions ,  tandis  que  Ton  demande  à 
présent  30  imHions  ;  il  est  important  de  savoir 
d'où  provient  la  différence  de  ces  dit  millions, 
car  la  section  calcule  le  défteit  de  1822  égal  à 
celui  de  1821.* 

A  Tappui  du  projet  sur  Taliénation  des  do- 
maines, le  gouvernement  avait  présenté  en  ces 
termes  Taperçu  des  besoins  présumés  dn  trésor, 
aniquels  il  devrait  être  pourvu  par  là  direction 
des  domaines  : 

«  Pour  combler  ta  différence  entre  le  budget  des 
dépenses  et  celui  de  recettes  de  1821.  fl.  4,000,000 

s  Peur  eonvrir  le  déficit ,  sur  les 
revenus  de  1820 ,  1821  et  1822.     .    12,000,000 

»  Pour  combler  le  déficit  qui  sera 

A  reporter    fl.  16,00a,000 


Heport  fl.  16,000,000 
reconnu  exister  à  la  terminaison  du 
travail  dont  est  chargée  la  commis- 
sion générale  de  liquidation ,  et  pour 
le  payement  de  ce  qui  pourrait  être 
dû  à  des  puissances  étrangères  ou 
leurs  sujets ,  du  chef  de  liquidations 
non  encore  terminées 6,000,000 

»  Pour  suppléer  au  fonds  spécial 
destiné  k  la  fortification  et  Parme- 
iMeot  des  f rentières  méridionales.     .    6,000,000 

»  Pour  Tacquisitien  et  Tameuble- 
ment  du  palais  de  S.  A.  R.  le  prince 
d'Orange,'  pour  Tachèvement  couif 
plet  du  palais  royal  à  Bruxelles ,  et 
pour  la  restauration  et  la  reconstruc- 
tion des  édifices  dans  ladite  ville  con- 
sumés par  Tincendie  du  29  décem- 
bre 1820 3,000,000 

M  Pour  la  construction  extraordi- 
naire de  vaisseaux  et  bâtiments  de 
guerre 4,000,000 

»  Pour  Tachèvement  des  grandes 
communications  du  royaume  par 
Urre  et  par  eau 13,000,000 

Total,  fl.  50,0«0,«00 
Réponse  du  gouvernement  :  «  Il  est  f  rai  q«e  la 
somme  de  30  millions  ne  correspond  pas  avec 
celle  de  50  millions  demandée  à  Toccasian  du 
projet  de  loi  sur  les  domaines,  si  Ton  déduit  de 
cette  somme  de  50  millions,  les  dépenses  aux- 
quelles il  a  été  pourvu  par  la  loi  du  2  août  1822. 
»  Cette  différence  en  plus  doit  être  attribuée  i 
ce  que  la  loi  du  12  juillet  1821  n'a  pas  opéré  pen- 
dant toute  Tannée  1822. 

»  En  consultant  les  pièces  produites  sous  les 
lettres  Cl,  2 ,  B  ,  lors  des  délibératiaos  sur  le 
projet  de  loi  sur  les  domaines ,  la  section  pourra 
veir  que  le  déficit  sur  Ws  reeettes  de  1821  a  été 
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muntcationt  da  royaume ,  par  terre  et  par 
eau; 

2o  Pour  couTrir  le  déficit  qui  lera  reconnu 
exister ,  k  la  terminaîton  du  trayail  dont  la 
commistion  générale  de  liquidation  est  char- 
gée ,  et  pour  acquitter  ce  qui  pourrait  être 
dû  à  des  puissances  étrangères ,  ou  à  leurs 
sujets ,  du  chef  de  liquidations  non  encore 
terminées; 


30  Pour  la  construction  extraordinaire  de 
vaisseaux  et  bâtiments  de  guerre,  en  rompis- 
cernent  de  ceux  péris  ou  démolis  (1)  ; 

4*  Pour  suppléer  au  fonds  spécial  destiné  a 
la  fortification  et  à  Tarmement  des  frontières 
méridionales  (2)  ; 

6»  Pour  couvrir  le  déficit  de  Texercioe  de 
Tannée  18dd. 

ff.  11  sera  annuellement  déterminé  par  noe 


80      fl.  990,000 


calculé  à  plus  de  fi.  5,300,000  et  que  dans  la 

somme  de  50  millions  le  déficit  sur  les  recettes 

de  1833 ,  n'était  compris  que  pour  fl.  3,000,000 , 

parce  qu'alors  00  se  flattait  encore  que  la  loi  du 

13  juillet  1831  opérerait  pendant  une  partie  de 

Tannée;  ceci  n'ayant  pas  eu  lieu,  il  est  notoire 

que  l'exercice  de  ranoëe  courante  présentera  en 

définitif  un  déficit  à  peu  près  égal  à  celui  de 

1831.  »  —  Procès-verbal  de  la  sixième  section. 

(1)  a  Justification  de  la  somme  de  fl.  4,000,000, 

pour  la  construction  extraordinaire  de  vaisseaux 

et  bâtiments  de  guerre,  portée  sur  Vaperçu  des 

besoins  présumés  du  trésor,  auxquels  il  devra  être 

pourvu  par  la  direction  des  domaines. 

Désignation  des  b&timenU  _;^^^ 

h  remplacer.  P****** 

Le  vaisseau  de  ligne  V Amiral 

Evertsen,  péri  près  de  Diego 

Garcia. 
Le  vaisseau  de  ligne  Amsler^ 

dam ,  péri  sur  les  cètes  d'A- 
frique dans  la  £ayd<if'/^/^oa.    80  930,000 
.   Le  vaisseau  de  ligne  Brabanly 

démoli. 
La  frégate  Frederica  Sophia 

ff^Hhelmina,  démolie. 
La  frégate  la  Meuse^  démolie. 
.  La  corvette   Gala  thé,   périe 

dans  le  détroit  de  Banca, 
Le  brick  Spion,  démoli. 
L*aviso  Cosaque,  péri  près  de 

Uargal; 

Total,    fl.  3,967,000 
—  Pièce  fournie  à  l'appui  du  projet  sur  l'aliéna- 
tion des  domaines. 

(3)  Relevé  des  dépenses  faites  et  à  faire  pour  la 
fortification  et  Tarmcmeot  des  frontières  méri- 
dionales : 

Noms  des  forteresses.  Montant  des  dépenses. 

Maestricht fl.  3,135,000  00 

j   la  citadelle.     .     .    »  3,047,000  00 
^'^5**    (   la  Chartreuse.      .    »  3,684,000  00 

A  reporter  fl.  7,856,000  00 


76 


783,000 


44 
44 

447,000 
447,000 

38 
16 

310,000 
161,000 

8 

80,000 

Noms  des  forteresses.  Montant  des  dépetMS. 

Report  fl.  7,856.000  00 

Huy »      509,000  00 

Namur 5,161,885  00 

Dinant »      435,000  00 

Marienbourg »      365|000  06 

Philippeville »      304,000  00 

Bouillon 50,660  60 

Charleroy 6,540,000  00 

Mous .11,433,437  00 

Aih »  5.388,000  00 

Menin ■  3,993,000  00 

Ypres »  3,958.197  00 

Nieuport »  4.530.000  00 

Ostende ^ .     »  5,537,000  00 

Anvers ,  avec  les  forts  de  Lillo 

et  de  Liefkensboek.      .     .    »  3,000,000  00 

Tournay •  4,098,000  00 

Gand  (la  citadelle).  .     .    .    »  3.317,500  00 

Termoode »  3,989,057  01 

Audenaerde »  5,378,000  00 

à  ajouter  pour  les  frais  du  ma- 
tériel de  l'artillerie,  pour 
Tarmement  et  la  dotation,  fl.  13.500,000  00 

Somme  toUle.    fl.  86,333,366  00 

Le  fonds  spécial  destiné  à  la 
fortification  et  i  l'armement 
des  frontières  méridionales , 
composé  des  payements  faits 
par  les  Pays-Bas ,  l'Angleterre 
et  la  France ,  a  été  porté  à  un 
capiul  de    fl.  74,440,158  89  J- 

La  majeure 
partie  de  ce  ca- 
pital ayant  été 
utilisée  a  rap- 
porté un  béné- 
fice  de      .    fl.  3,956,363  35 

fl.  78,396,531  34  i 

Déficit,    fl.  7,836,844  75  1 
Pour  lequel  une  somme  de  huit  millions  a  été 
comprise  dans  le  crédit  demandé  de  cinquasle 
millions. 
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loi,  quelle  partie  de  la  somme,  énoncée  à  Par-     tées  sur  la  seconde  partie  du  bndget  des  dé- 

l«t  !ll!ll™l*T  J**"^.*  '"  *'^'°''  **^"*"    P^°^*"  ^"^  *'^**''  **  *'''  »  J"**ï"'*  Teitlnction 
^    „_■  ,        j^  toutes  ces  pensions,  rentes  TÎagères  et 

autres  payements. 


qo  a  concurrence  de  quel  montant,  pour  cha- 
cun des  objets  dénommés  cî-dessus. 

0.  £n  remboorsenrént  des  avances  dont  il 
eiifait  mention  à  l'art.  4,  litt.  *,  et  de  U 
aorome  à  fournir  en  vertu  des  dispositions  du 
même  article,  litt,  d  1«,  aux  fins  y  indiquées, 
il  sera  cédé'  au  syndicat  d'amortissement 
Teieédant  des  produits  des  borriéres  sur  les 
grandes  routeset  communications  du  royaume 


10.  Pour  mettre  le  syndicat  d'amortisse- 
ment  en  état  de  satisfaire  aux  obligationa  qui 
lui  sont  imposées  par  Tarticle  précédent ,  il 
lui  sera  ouvert  un  crédit  en  dette  active  por- 
tant intérêt,  d'une  somme  de  fl.  08,000,000 
capital  nominal,  qui  sera  inscrit  au  grand- 
livre  de  la  dette  active,  avec  jouissance   de 


actuellement  existantes ,  après  que  les  négo-  rentes  à  partir  du  l«  Juillet  1822,  et  qui  fera 
cistions  fondées  sur  ces  produits  auront  été 
remboursées,  ainsi  que  les  produits  des  gran- 
des routes  et  des  canaux ,  dont  la  construc- 
tion a  été  commencée  en  1822,  et  de  ceux 
dont  la  construction  sera  continuée  ou  entre- 
prise, moyennant  les  sommes  à  fournir  par  le 
syndicat  d'amortissement.  Le  syndicat  con- 
•ervera  U  jouissance  de  ces  revenus  jusqu'au 
moment  où  le  montant  intégral  des  payements 
faits  pour  ces  deux  objets,  aura  été  restitué 
sur  l'un  et  l'autre  de  ces  produits. 

7.  Afin  de  pouvoir  se  procurer  les  sommes 
nécessaires  pour  les  payements  dont  il  est  mestres  sur  ledit  capital  ou  aur  ce  qui  en 
fait  mention  â  l'article  4,  le  ayndicat  d'amor- 
tissement est  autorisé  d^'aliéner  les  domaines 
qui  lui  sont  cédés,  jusqu'à  concurrence  d'un 
produit  net  de  fl.  1,760,000,  de  lever  des 
fonds  sur  iceux ,  et  de  les  rembourser  moyen- 
nsnt  les  prix  de  vente  ;  le  tout  de  la  manière 
qu'il  jugera  la  plus  convenable,  et  qui,  sur  sa 
proposition,  sera  déterminée  par  nous. 

8.  Les  parcelles  de  domaines  actuellement 
exemptes  de  la  contribution  foncière  y  seront 
toumises  en  cas  de  vente  ,  comme  tout  autre 
bien. 


sous  tous  les  rapports,  partie  ordinaire  de  la« 
dite  dette. 

11.  Le  crédit  de  fl.  68,000,000  (dette  ac- 
tive portant  intérêt)  dont  il  s'agit,  n'étant 
accordé  no  syndicat  d*amortissemeut  que 
pour  satisfaire  à  l'obligation  dont  il  est  fait 
mention  à  l'article  0,  il  ne  pourra  tous  les  six 
mois  réaliser  de  ce  capital,  qu'autant  qu'il  sera 
nécessaire  pour  suppléer  à  la  difl'érence  entre 
les  payements  que  le  syndicat  d'amortisse- 
ment doit  faire  tous  les -six  mois  au  trésor,  et 
le  montant  des  rentes  à  échoir  tous  les  se- 


reste.  Le  syndicat  d'amortissement  nous  fera 
conster  au  1*^  mai  et  au  l*'  novembre  de 
chaque  année ,  de  la  nécessité  de  cette  réali- 
sation. 

12.  Pour  trouver  les  sommes  nécessaires  , 
tant  au  payement  des  rentes  dues  sur  ledit 
capital  de  fl.  68,000,000,  qu'à  l'achat  et  à 
l'omortissement  d'un  capital  du  même  mon- 
tant, il  sera  fourni  annuellement,  h  commen- 
cer par  l'année  1823 ,  au  syndicat  d'amortis- 
sement, une  somme  de  fl.  2,040,000,  bien 
entendu  que  l'excédant  que  cette  somme  de 


Les  contingents  des  provinces  et  communes    fl.  2,040,000  laissera  après  que  le  payement 


ou  ces  parcelles  sont  situées,  seront  propor- 
tionuellement  augmentés. 

DispoMÎtton*  concernant  Us  pensions  extraor^ 
dinairtêf  rentes  viagères  et  autres  paye- 
menis  4fui  s^éteignent  successivement, 

9.  A  commencer  par  le  l«r  janvier  1823 ,  le 
syndicat  d'amortissement  d«vra  tous  les  six 
mois,  au  1«  janvier  et  au  l«r  juillet ,  mettre 
le  trésor  à  même  de  faire  le  payement  des 
pensions  extraordinaires ,  des  rentes  viagères 
et  autres  dépenses  qui  s'éteignent  successive- 
nont,  et  qni  jusqu'à  présent  ont  été  acquit- 
>  8tl.  —  TOMB  TH. 


des  renies  aura  été  couvert,  sera  immédiate- 
ment employé  à  l'achat  de  dette  active ,  qui 
sera  chaque  fois  amortie  au  l*'  janvier  de 
l'année  qui  suivra  celle  de  l'acquisition. 

12.  Ladite  somme  de  fl.  2,040,000  sera 
portée  annuellement,  à  partir  de  l'année  1823, 
à  la  deuxième  partie  du  budget  des  dépenses 
de  l'État,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  être  trou- 
vée par  d'autres  moyens. 

Moyens  pour  l'exécution  de  la  loi  pour 
l'établissement  du  système  monétaire  des 
Pays-Bas. 

14.  Le  syndicat  d'amortissement  devra, 

16 


Digitized  by 


Google 


342 


MOMARCHIB  GOMSTITOTIONNBLLE.  —  DU  S7  OtoOlBRB  18tS. 


dtDt  le  oourf  de  Ttonée  1823  et  annëei  tui- 
Tantet^  iodemniter  le  trétor  dea  dépentet 
que  rezécutioD  de  le  loi  du  28  septembre 
1810  (Journal  officiel,  n°  66],  réglant  le  ayi- 
téme  monétaire  det  Paya-Bat ,  occationnera , 
et  ce ,  juiqu^à  concurrence  d*un  montant  de 
fl.  ia,000|000  auquel  cet  dëpenset  aont  éra- 
luéea. 

15.  Pour  mettre  le  syndicat  d'amortifte- 
ment  à  même  d'acquitter  l'indemnité  ci- 
destua,  il  lui  tera  ouvert  un  crédit  de 
fl.  20,000,000  capiUl  nominal  au  pluf ,  en 
dette  actÎTC  portant  intérêt ,  qui  ne  sera  in- 
acrit  au  grand-livre,  et  dont  il  ne  pourra  dit- 
poter,  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  rembonr- 
aementa  à  faire  au  trétor  Texigeront  tuccet* 
aivement. 

16.  Let  capitaux  à  intcrire  au  grand-livre 
de  la  dette  active,  feront,  tout  tout  lerrap- 
portt,  partie  ordinaire  de  cette  dette,  avec 
jouittance  de  rente,  à  partir  du  premier 
jour  du  temettre  dant  lequel  Tintcription 
aura  lieu. 

17.  Pour  trouver  let  tommet  nécettairet , 
tant  pour  payer  let  rentet  duet  tur  chacun 
det  capitaux,  qui  teront  ainti  intcritt  au  pro- 
fit du  tyndicat  d'amortittement ,  que  pour 
racheter  et  amortir  tuccettivement  det  capi- 
taux du  même  montant ,  il  tera  fourni  an- 
nuellement au  tyndicat  d'amortittement  une 
tomme  égale  à  fl.  90,000  pour  chaque  million 
de  dette  intcrite ,  bien  entendu  que  l'excé- 
dant que  cette  tomme  laittera ,  aprèt  que  le 
payement  det  rentet  aura  été  couvert,  tera 
immédiatement  employé  à  l'achat  de  dette 
active,  qui  tera  chaque  foit  amortie  au  pre- 
mier Janvier  de  l'année  qui  tuivra  celle  de 
l'acquitition. 

18.  let  tpmmet  dont  il  ett  fait  mention  à 
l'article  qui  précède,  teront,  à  partir  de 
Tannée  qui  tuivra  celle  dant  laquelle  let 
incriptiont  det  capitaux  auront  eu  lieu, 
pôrtéet  annuellement  à  la  deuxième  partie 
du  budget  det  dëpentet  de  TËtat ,  à  moint 
qu'ellet  ne  puittent  être  trouvéet  par  d'au* 
tret  moyent. 

Échange  de  la  dette  diffirie,  des  biUeU 
de  $ort  et  deê  obligations  du  spidicat 
des  Pmjrs'Boê, 

10.  Aux  porteurt  d'intcriptiona  an  grand- 
livre  de  U  dette  nationale  différée,  et  de  cer- 


tifioatt  de  participation  dant  cette  dette ,  dé* 
livret  par  det  bureaux  d'adminittration,  tiaiî 
que  det  billett  de  tort  y  appartenaatt,  comma 
autti  aux  porteurt  d'obligatipna  du  tyndicit 
det  Payt-Bat ,  1**  et  2t  térie ,  ett  acoordée 
la  faculté  d'échanger  letditt  effett  contre 
det  obligationt  du  tyndicat  d^amortittement 
portant  intérêt  de  quatre  et  demi  pour  cent 
par  an. 

20.  Chaque  intcription  ou  certifictt  de 
dette  différée  de  mille  fiorint ,  accomptgné 
d'un  billet  de  tort  de  la  même  tomme ,  len 
accepté  pour  un  capital  de  cinquante  florini} 
ceux  d'une  tomme  inférieure  dant  la  méaie 
proportion. 

21.  Afin  de  faciliter  cette  conversion  à 
ceux  qui  ne  potséderaient  paa  letdits  effeli 
en  proportion  égale,  il  leur  tera  libre  4'oi&ix 
i  l'échange,  toit  la  dette  différée  aant  billeti 
de  tort ,  toit  let  billett  de  tort  aant  dette  dif- 
férée ;  dant  ce  cat  il  ett  attigné  i  un  capital 
nominal  de  mille  florint  dette  différée  aae  vt- 
leur  de  dix  florint  vingt-cincj^  centièmet,  et  \ 
chaque  billet  de  tort  celle  de  trente-neuf  flo- 
rint toixante-qninie  centièmet. 

23.  Cent  fiorint  en  obligationa  do  tyndicat 
det  Payt-Bat  teront  acceptét  dant  cet  échange 
pour  une  tomme  de  cent  doute  florint. 

22.  Let  intérètt  det  obligationt  du  syndi- 
cat d'amortittement  prendront  court  à  comp- 
ter du  1«  octobre  1828,  et  let  rentes  des 
obligationt  actuellet  du  tyndicat  det  Pais- 
Bas,  qui  seront  échangées,  teront  apnréet  jus- 
qu'au 80  teptembre  1828. 

24.  Le  premier  payement  det  intërêtt  des 
obligationt  du  tyndicat  d'amortittement  se 
fera  le  1^  avril  1824,  et  cet  intérètt  seront 
dorénavant  acquittés  par  temettre  an  l*'  oo 
tobre  et  au  1*^  avril ,  aur  det  coupont  paya- 
blet  par  le  tyndicat  d'amortittement ,  ainsi 
que  pour  ton  compte ,  par  tout  let  recevenn 
généraux  dant  let  difiiérentet  proTÎocet  da 
royaume, 

26.  Cet  obligationt  aeront  délivrée  nu  men- 
tant de  fl.  100,  fl.  600  ou  do  fl.  1000,  aa 
choix  det  intérettét. 

20.  Let  obligationt  teront  enregiatréet  et 
contre-tignéet  à  la  chambre  générale  des 
comptet,  fc  l'effet  d'en  conttttar  Tnathenti- 
cité  et  pour  garantir  que  le  maximani  à  dé- 
terminer ci-iprèt,  ne  puitte  être  outre- 
patté. 
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tl.  Gras  qui  dénrent  prendre  pert  à  oei 
échtoge,  demni  es  faire  U  déclwatioo  en- 
dëana  quatre  mois ,  à  oompter  du  premier 
joer  do  mois  toÎTant  à  celui  dent  lequel  la 
présente  loi  i«ra  promulguée;  aprèt  respira- 
tion de  oe  délai ,  il  ne  pourra  ee  faire  dee 
éehaogef  qu*en  vertu  dVn  ordre  a pécial  et 
eiprét  de  notre  part. 

M.  Tout  tuteur,  enrateur  et  admiuittra- 
ttar  de  mineure  ou  d*eutrei  peraonnea  eu  tu* 
telle,  lea  régenta  et  adminiitratenrad'hoapioee 
et  autrea  établisaements  de  bienfaitence ,  lea 
diieotenra  dea  ehambrea  pupillairea  encore 
aiiatantee,  ou  lea  eommiaaairea  chargea  de 
liquider  et  terminer  lea  maaaea,  dont  leaditea 
chambrée  ont  eu  Fadminiatration ,  comme 
taaai  lea  adminiatrattona  dea  communea  et  au- 
trea adminiatratiooa  publiquea,  aont  autoriada 
par  la  préaente  à  prendre  part  à  U  oonveraion 
propoaée. 

M.  Le  huitième  tirage  de  la  dette  différée , 
qai  aqra  lieu  eu  l**  mara  18M,  comprendra 
on  montant  de  oinq  milliona  de  florina ,  et 
avant  cette  époque  il  aéra  en  outre  amorti 
par  le  ayndioat  dVmortiaaement ,  cinq  mil- 
liona de  dette  différée  aTOc  lea  billeta  de  aort 
y  appartenanta ,  lequel  capital ,  ainai  amorti , 
ne  aéra  point  oompna  dana  le  tirage  lui- 
vant. 

10.  Conformément  à  ce  qui  eat  atipulé  i 
ParUole  ftl  de  U  loi  du  9  féTrier  1816 ,  on 
oantinuera  en  1894  et  enauite  anuellement , 
le  tirage  de  oinq  milliona  de  detle  diffécée,  et 
ramortiaaement  d*un  autre  montant  de  oinq 
milliona;  de  aorte  que  la  dette  ififférée  dimi- 
noera  annuellement  de  dis  milliona ,  et  ce, 
jncqu^ice  que  la  maaae  de  cette  dette  ae  trou- 
vera entre  lea  mainadu  gouvernement;  lea  bil- 
leta de  aort  et  la  dette  difiéréCiqni  par  l'échange 
eoatre  dea  obligationa  du  ayndioat  d*amortia* 
acnent,  aeront  devenue  la  propriété  de  i'itaty 
leront  employée  en  premier  lieu  pour  le  aua« 
dit  amortiaaoment. 

tl.  Lea  billeta  de  aort ,  dont  TËtat  aère 
devenu  propriétaire  an  moyen  dudit  échangOi 
continoerontde  partioiper  eus  tiragea  annueUf 
bien  entendu  cependant  que  la  dette  différée 
appartenant  ans  billeta  de  aoct,  aortia  ans 
tiragea,  ne  aéra  paa  tranaférée  en  dette  active» 
«aie  aéra  amortie* 

19.  U  aem  tenu  note  k  U  ohambre  générale 
dea  comptée  de  tout  lee  billet*  4e  eprl,  dee 


inaoriptiona  et  certificata  de  la  dette  différée, 
et  dea  obligationa  du  ayndioat  /dea  Paya*Baa 
échangea;  cette  note  fera  connaître  que  oee 
effeta  ne  peuvent  aervir  qu'aux  fine  énoncéee 
dane  lee  deux  articlea  précédente.  Lea  inaorip- 
tiona et  certificata  de  la  dette  différée,  qui 
auront  été  échangée,  eeront  en  outre  trauf- 
crSta  au  grand-livre  de  la  dette  nationale  au 
nom  du  syndicat  d*amortiaeement  avec  la 
mémo  note  que  deaaua, 

93.  Lea  tiragea  menaueU  dea  obligationa  du 
ayndioat  dea  Paya-Baa  eeront  continuée  conr 
formément  aux  loie,  jnaqu'à  ce  que  le  mo»' 
tant  en  aoit  rembouraé,  ou  rentré,  au  moyep 
de  réchange  auadit,  dana  la  poeeeteion  de 
radminiatration. 

Le#  obligationa  du  ayndioat  dea  Paya-Bte 
qui,  par  leur  échange  contre  dee  obligationa 
du  eyndicet  d'amortieeement ,  aeront  deve- 
nuee  la  propriété  de  l'Ëtat,  continueront  de 
participer  aux  tiragee  ;  bien  entendu  cepen- 
dant, que  celloa  eortiea  aux  tiragea  aeront  de 
anite  amortiea  et  tranamiaea  à  la  chambre  gé- 
oérfile  dea  comptée, 

3d«  Loreque  lea  obligationa  do  ayndioat  ae» 
ront  devenuea  propriété  de  l'Ëtat  avent  le 
l«r  juillet  1993 ,  «oit  en  totalité ,  aoit  en  telle 
quantité  que  leur  remboureement  ne  requiert 
plue  une  forte  garantie,  la  pereeption  dea 
quioite  eentièmea  «dditionnele  pour  le  ayn» 
dicat,  eera  à  cette  époque,  ou  bien  eueeitdt 
que  l'éehange  aura  eu  lieu ,  aupprimée  totele- 
ment  quant  à  la  contribution  pereonnelle ,  et 
réduite  à  13  centièmee  pour  lea  entrée  coatri* 
butione  énoncéee  dane  lee  lois  dee  11  noyem* 
'  bre  1819  et  9  février  1818, 

36*  Pour  mettre  le  ayndioat  d'amortiaae- 
ment  en  état  de  eatiefaire  aux  diepoeitione 
contenuee  dana  lea  articlea  19  Juaquea  et  y 
compria  34,  il  eat  autorisé  d'émettre  ceat 
aeise  nUttioru  iU  florins  en  obligationa ,  por- 
tant un  intérêt  annuel  de  quatre  et  demi  pour 
cent  ;  laquelle  somme  cémprend  le  montant 
présumé  de  la  dette  différée,  dea  billeta  de 
aort  et  dee  obligationa  du  ayndioat  dea  Paya- 
Bae  à  échangert 

80.  Cependant  il  ne  pourra  être  émia  dudit 
capital  de  cmt  $€ixe  millions  de  florins,  plue 
qu'il  n'eat  néoeaaaire  pour  opérer  l'échange 
preeorit  par  cette  loi  et  pour  faire  lea  acheta 
de  dette  effective,  pour  la  translation  dee 
billeta  de  aort,  eortie  aux  tiragea  et  de  le 
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dette  différée  non  convertie.  Il  «ero  donné 
ouTerture  à  la  chambre  générale  det  oomptea 
de  oe  qui  fera  nécessaire  de  ce  chef,  lort  do 
la  prétenlation  dea  nouveilea  obligattona  & 
renregiitrement. 

Dùpo9iiion$  coneemarU  la  dette  actipe  et  le 
mode  de  payement  de$  rentes, 

37«  A  commencer  dn  l»  juillet  1823 ,  le 
ayndicat  d^amortiaaemeni  sera  chargé  du  paye- 
ment par  temeatre  dea  rentes  de  ta  dette  na- 
tionale actÎTe  portant  intérêt  ;  fc  cet  effet  la 
somme  de  fi.  16,060,000,  comprise  dans  le 
budget  décennal  pour  les  rentea  de  la  dette 
actÎTO  portant  intérêt ,  sera  payée  annuelle- 
ment par  le  tréaor  du  royaume  au  syndicat 
d^amortisseroent,  et  ce  par  semestre  et  avant 
l'écbéance  des  rentes. 

88.  Afin  de  procurer  aux  intéressés  dans  la 
dette  nationale,  qui  habitent  les  proyinces 
lointaines ,  une  occasion  plus  facile  de  tou- 
cher leurs  rentes,  et  pour  encourager  par  14 
la  participation  è  la  dette  dans  ces  parties  du 
royaume,  il  en  sera  créé  un  livre  auxiliaire, 
qui  sera  établi  à  Bruxellea ,  et  formera  un 
ensemble  avec  le  grand-livre  tenu  à  Am- 
sterdam. 

Le  double  de  ce  livre  auxiliaire  aéra  tenu 
à  Amsterdam  pour  contrôle  par  Tadministra- 
tion  du  grand-livre  ;  le  livre  auxiliaire  à 
Bmxellea  sera  toujours  clos  deux  semaines 
avant  le  commencement  du  payement  des 
rentes  à  Amsterdam. 

30.  le  payement  des  rentes  fc  Amsterdam 
commencera  toujours  au  1*'  janvier,  et  au 
l**"  juillet  de  chaque  année ,  et  il  sera  pris  des 
arrangements  pour  que  ce  payement  puisse  se 
terminer  pendant  la  première  moitié  de  chacun 
de  ces  mois. 

40.  Les  créanciers  inscrits  au  livre  auxi- 
liaire, pourront,  comme  ceux  qui  sont  in- 
scrits au  grand-livre  à  Amsterdam,  toucher 
leurs  rentes  échnes,  près  la  direction  du 
grand-livre  é  Amsterdam  ;  dans  le  cas  où  ils 
ne  le  préféreraient  pas,  leurs  rentes  seront 
payées  k  Bruielles. 

A  cet  effet  le  payement  des  rentes  &  Bruxel- 
les, commencera  le  16  du  mois ,  dans  lequel 
les  rentes  se  payent  à  Amsterdam,  et  devra 
être  terminé  dans  la  quinxaine. 


Amortissemeni  de  la  dette  nationale  et  dû- 
poëitions  concernant  rtubmnistratioa  et  la 
comptée  du  syndicat  d'amortittetment, 

41.  Indépendamment  de  Texaneii  ordiaiin 
et  annuel  de  la  dette  nationale ,  voulu  pir 
Tarticle  109  de  la  loi  f ondame«tai« ,  elle  len 
plua  spécialement  prise  en  conaidération  (ow 
lea  dix  ana  (à  commencer  par  Taonée  lSt9] 
lors  de  la  fiiation  de  la  première  partie  dn 
budget  des  dépenses  de  Tiut  pour  une  pé- 
riode décennale. 

43.  Lors  de  Texameo  aanuel  de  la  detts,  il 
sera  remis  aux  états  généraux ,  à  commeacer 
de  Tannée  1834 ,  un  état  du  montant  de  li 
dette  différée  et  dea  billets  de  soK ,  ainsi  qee 
des  obligations  du  ayndicat  des  Paya-Bas ,  qsi 
auront  été  converties,  et  il  leur  sera  doasé 
connaissance  des  achats  de  dette,  faits  sn 
moyen  des  deniers  disponibles  à  cet  eAst, 
jusqu'à  la  clôture  du  compte  dn  ayndicst 
d*amortissement  ;  en  même  temps  il  aen  pré- 
senté aux  états  généraux  un  aperçu  des  soia* 
mes  que  le  syndicat  d*amortisaement  croira 
pouvoir  employer,  d'après  rarticie  46  de 
cett«  loi,  à  rachat  de  dette  dana  Tanaés 
suivante. 

43.  11  sera  ensuite  déterminé  par  une  loi 
quel  montant  des  fonds  disponibles  sera  eai- 
ployé  à  Tachât  de  dette  :  cet  achat  se  fera 
successivement ,  et  autant  que  pcissihle ,  pv 
quantités  égales ,  de  manière  i  ce  qu*il  soit 
employé  dans  chaque  trimestre  le  quart  de  la 
aomme  deatinée  à  cette  fin. 

44.  Lors  de  Texameu  décennal  spécial  de 
la  dette ,  il  sera  déternriiué  par  une  loi  si,  et 
jnsqu'i  quel  point,  il  sera  apporté  qoelqoe 
changement  aux  revenus  assignés  au  syudiest 
d'amortissement;  les  revenus  qui  lui  seront 
accordés  à  cette  époque ,  seront  de  noùvesa 
arrêtés  pour  une  période  décennale  et  feront 
partie  dn  budget  décennal. 

46.  Il  sera  en  même  temps  déterminé  par  la 
loi,'si  une  partie  de  la  dette  achetée  pourra  être 
amortie  et  jusqu^k  quelle  concurrence  ;  poor 
ce  qui  concerne  la  quantité  qui  ne  sera  point 
amortie ,  le  syndicat  d*amortissement  conser- 
vera les  mêmes  droits  que  tous  les  autres 
créanciers  de  PËlat. 

Les  rentes,  que  le  syndicat  d'amortissement 
touchera  de  ce  chef,  seront  employées  &  fsire 
de  nonveauz  achats  de  dette. 
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46«  Lei  raembret  da  syndicat  dTamoriuae- 
ment  seront  annaellement  oonvoqués  en  as- 
semblée générale,  conformément  au  mode 
éUiili  pour  le  syndical  des  Pays-Bas ,  d'après 
Il  loi  dn  11  novembre  1816. 

DtDs  cette  assemblée,  le  compte  sera  pré- 
Moté  et  provisoirement  clos ,  et  on  y  déter- 
minera la  somme  qui,  dans  Tannée  suivante, 
pourrait  être  employée  à  Tâchât  de  dette. 

47.  Le  syndicat  d^amortisaement  nous  ren- 
dra compte  du  résultat  de  cette  assemblée 
générale ,  et  nous  présentera  le  compte  pro- 
TJaoirement  clos. 

48.  Le  compte  du  syndicat  d'amortissement 
lera  communiqué  par  nous ,  sens  le  secret 
coDTerable ,  à  une  commission  de  sept  per- 
sonnes, qui  aéra  composée  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  loi  du  12  janvier  1816 ,  rela- 
tifement  A  la  caisse  d'amortissement,  des 
présidents  éventoela  des  deux  chambres  des 
êuts  généraux ,  de  deux  membres  du  oonaeil 
d'Ëtat,  et  de  troia  membres  de  la  chambre 
générale  des  comptes ,  tons  les  cinq  à  nommer 
chaque  foia  par  noua;  ce  compte  sera  enauite 
examiné  et  doa  par  lea  troia  derniers  nom- 
més, conformément  à  Part»  19  de  l'inatruction 
pour  la  chambre  générale  des  comptes,  srrètée 
par  la  loi  du  SI  juin  1820  {Journal  officiel, 
n'  1«J. 

49.  A  commencer  par  l'année  1820 ,  et  en- 
snite  toua  les  dix  ans ,  l'état  de  situation  du 
syndicat  d'amortiaaement  aéra  communiqué 
aux  étata  généraux  ;  cet  état  aéra  rendu  pu- 
blie et  chacun  pourra  en  faire  l'acquiaitiou. 

landona  et  ordonnons  que  la  présente 
loi  aoit  inaérée  au  Journal  qfficUly  et  que 
Boa  aioistrea  et  autrea  autorités  qu^elle  con- 
cerne, tiennent  strictement  la  main  à  son 
exécution. 

28  Bictixu  1822.  —  Instruction  du  miniêtre 
de  CiiUirieur  (de  Coniuck)  sur  C application 
dt  l'arrêté  du  23  décembre  précédent  dans 
ses  rapports  avec  les  imposition*  munici- 
pales, (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (1). 

Monsieur  le  gouverneur,  par  suite  de  l'ar- 
rêté de  Sa  Majesté  du  23  de  ce  mois,  n«  71 , 
j^ai  cru  devoir  vous  donner  quelqnea  informa- 


(1)  Arch,  do  gtuv.  prov.  de  Namnr. 


tiona  qui  puiaaent  voua  aervir  de  règle  daus 
l'examen  des  demandes  qui  pourraient  encore 
vous  être  adressées  par  les  communes,  rela* 
tivemeut  aux  impoaitiona  municipalea  ,  pour 
autant  qu'elles  sont  en  rapport  à  Taccise  de 
l'État. 

l»  La  remise  de  l'administration  des  accises 
sur  la  mouture  (article  42)  et  de  l'abattage 
(article  20) ,  aux  employés  de  la  ville ,  ne  peut 
avoir  lieu  que  daus  la  ville ,  où  : 

a.  Cette  accise  a  existé  en  1822,  comme 
imposition  locale  ; 

i.  Et  même  dans  ces  dernières,  elle  ne 
pourrait  convenablement  se  faire  que  dans 
celles  où  le  montant  des  impositions  est  assex 
élevé  pour  que  les  frais  de  la  perception  lo- 
cale ne  soient  pas  une  charge  pour  les  com- 
munes. 11  serait  même  à  désirer  que  l'on  eût 
égard,  sous  ce  rapport,  au  montant  de  la  po- 
pulation ,  et  par  exemple ,  qu'on  ne  la  pro- 
posât ou  qu'on  ne  l'appuyftt  point,  si  la  popu- 
lation ne  s'élevait  point  à  1$,000  âmes. 

flo  L'impôt  municipal  doit  toujours  consis- 
ter, quant  à  l'accise  de  TÉtat,  dans  des  cen- 
tièmes additionnela  au  principal  de  l'accise 
de  l'État  ; 

3«  Les  centièmes  additionnels  doivent  être 
égaux  et  non  divisés ,  pour  chaque  objei ,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  lever  plus  de  cen- 
tièmes sur  le  froment  que  sur  le  seigle ,  et 
sur  un  bœuf,  pas  plus  que  sur  un  mouton  ou 
sur  un  cochon. 

Les  registres  des  receveurs  n'admettent 
pas  cette  division  et  là  où  déjà  quelques  ex- 
ceptions pourraient  avoir  été  accordées ,  on 
s'attachera  à  en  revenir  autant  que  possible  ; 

4°  Le  principe  susdit  s'applique  aussi  au 
vin  j  aux  boissons  distillées  tant  à  (^intérieur 
qu'à  l'étranger; 

6»  On  peut,  comme  vous  ne  l'ignorex  pas , 
ranger  dans  la  classe  des  impôts  locaux  qui 
ne  peuvent  être  perçus  par  centièmes  addi- 
tionnels, mais  dont  l'impôt  local  pçut  être 
exigé  à  rentrée  des  villes ,  pour  la  consom- 
mation ,  les  objets  dont  l'accise  a  été  payée 
ailleurs f  tels  que  la  farine,  le  pain  d'épice, 
le  biscuit ,  la  viande  fumée  et  salée ,  le  lard  ; 
ainsi  que  le  vin  ,  lea  boisaoua  distillées  tant  à 
Tintérieur  qu'à  1  étranger ,  lorsque  ces  objets 
sont  introduits ,  même  en  grande  quantité  . 
pour  la  consommation,  afin  que  les  adminis- 
trations pulasent  s'assurer  de  l'impôt  mumci- 
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pal ,  atieiida  que  daof  ee  est ,  il  n'a  pu  avoir 
été  perça  par  eentièinei  additionnela.  G'eat  à 
quoi  doivent  Toiller  lea  employai  looaax  lora 
de  l'introdaetion*  Je  recommande  particuliè- 
rement ce  point  à  votre  attention ,  parce  qu'il 
m*a  paru  devoir  faire  nafitre  lé  plua  de  doute , 
et  c'est  dana  ce  aena  qu'il  conviendra  d*in- 
terpréter  lea  ditpoaitiona  ^retcritea  à  cet 
égard. 

6"  Le  tranait  ne  peut  jamaia  étr#  impoad. 

7<»  On  peut  aussi  ranger  dans  lea  impAta 

locaui ,  comme  voua  le  aaves  également ,  lea 

objets  soumis  aux  accises  de  l'État  dont  l'ao- 

,  oise  se  perçoit  par  crédit ,  ou  k  terme  ou  à 

l'expédition ,  tels  que  la  bière  et  le  sucre; 

8»  La  perception  et  l'administration  des 
impèts  looanx,  mentionnées  dans  leurs  para- 
graphes 6  èi  7,  se  font  dans  tons  les  cas,  par  lea 
employés  locaux. 

0*  L*imposition  locale  sur  les  objets  men- 
tionnés dans  le  paragraphe  5,  doit  être  dana 
un  rapport  intime  avec  le  montant  dea  etn* 
tièmea  additionnels,  pour  autant  que  cela 
paisse  avoir  lieu  et  que  des  exceptions  ne 
soient  pas  de  rigueur.  Sans  cela  l'introduction 
de  ces  objets  serait  imposée  hors  de  propor» 
tion ,  ce  que  Ton  doit  surtout  éviter. 

10*  On  ne  répétera  pas  les  dispositions  de 
la  loi ,  dana  les  règlements  des  villes  qui  sont 
autorisées  à  percevoir,  par  leurs  propres  em- 
ployés, un  droit  d'accise  sur  U  mouture  «t 
TabatUge; 

11*  On  peut  proposer  dans  ce»  règlements, 
pour  sûreté  des  perceptions ,  des  mesures  qui 
soient  en  btimonie  avec  les  localités. 


sa  Béonitt  18at.  ^  Arrêta  r^^i  fui  mp- 
porU  Varréié  du  5  jwlUt  lat»  (Journal 
ellelel,  n*  17),  €t  qui  êupprvm  quelques 
putieeê  de  paix  dang  la  prorinee  du  Bra- 
bant-Béridionel.  (Publié  le  SI  déoembre 
Iftn ,  Joum.  offlo.,  n.  lx.) 

Hona,  CrviUAVU,  etc. 

y«  lea  demandes  à  nous  faitea  par  les  com« 
muaea  de  ZiUatrd,  iduurnen,  Auigaerde, 
Nem^HêjrliMiem,  Op^Heyliêêem,  Linmteau, 
Beamredudn-Tourinneê,  Nod^is,  Hamme* 
MiUe,  LonguetfiUe,  Pietrebais,  CKapelU^ 
Mm-Laureni,  BoÊMut-'GoUeehmin  et  GtM' 
"^  '     u,  dena  la  province  dn  Irabani-Mérî- 


dional,  ayant  appartenu  préeédemflient  n 
canton  de  Tirkmont,  n»  S,  et  au  otnten  de 
Ûre»,  arrondissement  de  Lomnànf  et  rénnics, 
par  auite  de  la  anppresaion  de  ces  oantons,  à 
ceux  de  Jodoigne  et  de  fTmfref  arrondisse- 
ment de  NlPêUêÊ ,  eux  iertnea  de  notre  anicé 


■•17); 


du  6  Juillet  18t»  {Journal  <iffleiel, 
lesdites  demandes  teudantea  à  ce  que  eef 
communes  soient  séparées  dea  cantons  men- 
tionnés en  dernier  lieu ,  et  réunies  de  nouveau 
à  rarrondissement  de  Lompoinf  et  ee  atteoèa 
que  la  langue  flamande  est  familière  i  h  plat 
grande  partie  des  habîtanta  desdites  eoa- 
munes^ 

Le  conseil  d'État  entendu  |  *-  Sur  U  propa- 
si  tion  de  notre  ministre  de  la  justice; 

Vu  notre  arrêté  du  IS  septembre  1811 
{Journal  officiel,  n*  48). 

Désirant  aoeorder  aux  eommwiea  susaaa* 
tionnéea  l'avantage  qu'ellea  déairent  obtaniri 
et  encourager  en  même  temps  l'usage  de  la 
langue  nationale  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Ait.  1«.  Notre  arrêté  du  5  Juillet  VttI 
{^iommal qffieiel f  n»  17),  eat  rapporté  parle 
présent. 

».  A  dater  du  1«  jattvier  18tS,  lea  justioet 
de  pals  dea  centon  de  La  Hulpe,  Herùum 
et  Grez,  province  du  Brabant-Méidmnal, 
seront  supprimées. 

S.  A  dater  de  la  même  époque ,  les  oooi- 
munes  faisant  partie  desdits  cantons,  setoat 
réunies  k  d'autres  cantons  voisina,  savoir  : 

Lea  oommunes  de  (^apelU^^^Lambaif 
CouiureSt,-Germainf  Qenral,  La  Hulpt, 
Laine,  Sixeneari,  Boêièrei ,  Ohain,  Ar- 
Menneâf  Bie»,  Bourle»,  Dion^U'Âtenlf 
Dion-le-yal  et  Néfhene,  aérant  réunies  sa 
canton  de  ffavre,  arrondissement  de  A't- 
vdlêê% 

Les  communes  de  Over-Yuche,  Noin- 
Dame^au'Èoiê  et  Hojrlœri,  seront  réo- 
nies  au  canton  à^Uccle,  arrondisaement  de 
Bruxelles. 

Lea  communes  de  Berinnes,  Bet/Uin^nf 
Baute-Croix,  OeUngen,  f^ollezeie.  Commé- 
rage et  ToUembecf,  seront  réuniea  au  can- 
ton de  LenmckrSt.-'Martin ,  arrondisscmenl 
de  BruxeUes. 

Les  communes  de  Bierghes  et  Saintes,  se- 
ront réunies  au  canton  de  Balle,  arrondisie- 
ment  de  Bsmxelles* 
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lei  oomniiiiiet  de  Rebeeq,  Quenatt  et  Bo^ 
ruuif  feront  partie  du  eenton  de  Nivettêê^  n*  1, 
trrondisMment  de  Nivelles. 

L«teoiiimniiet  de  Huldênbérg^  Ehodê-Ste.- 
1  •  Jgathe,  ff^eert^.'Joris  et  Otiênhêrgy  feront 
partie  du  oauton  de  Loui^ain  ^  n*  2 ,  arrondit- 
Mment  de  Lotufain, 

Les  eommunet  de  Bauuecham'Tourinneê , 
Nadeboiê,  Hamme-JUille ,  LongumdlU,  PU- 
trebais^  (^pêlleSt.'Laureni ,  Grêz-Doi" 
Uâu  et  Bauut''Ootteehain ,  leront  réunies 
le  ointon  de  HHemont,  n*  1,  arronditteuient 
de  Loui^ain, 

4.  Lee  Juge*  de  paix  et  le#  greffiers ,  qui , 
par  suite  des  dispositions  susmentionnées,  se 
(routeront  supprimée,  eontinueront  à  Jonir 
de  leurs  traitements,  Jusqn* à  ce  quMIs  auront 
pu  être  placés  de  noutean,  ou  quMl  leur  aura 
élé  accordé  des  pensions ,  s*il  y  a  lien. 

6.  Lee  causée  qui  oonoement  les  habitants 
de  communes  réunis  k  un  antre  arrondisse» 
nent  de  Justice  ,  et  qui ,  à  l'époque  dé  la  sup- 
pression dont  il  e*agit,  seraient  encore  pen* 
dantee  dotant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  elles  se  trouTcnt  jusqu'à  présent,  se- 
ront terminées  par  le  même  tribunal,  sans 
qu'il  prenne  égard  à  la  nouTelle  division  des 
communes. 

6.  hm$  inscriptions  hypothécaires  prises  sur 
des  biens  situés  dans  des  communes,  réunies 
i  un  antre  arrondissement  de  justice,  seront, 
à  U  requête  des  parties  intéressées,  transcris 
tee,  enns  frais  quelconques,  sur  les  registres 
des  ooosenrateufs  des  hypothèques ,  dont  ils 
ressortiront  par  suite  de  cette  réunion,  et 
dans  le  ressort  desquels  les  biens  gretés  seront 
sitnée ,  —  et  seront  assurés  aux  parties  in- 
téressées f  les  droits  quMIs  auront  acquis 
lors  de  rinseription  primitive  et  dans  le  même 
ordre. 

7.  La  transoription  mentionnée  à  l'article 
qui  précède,  devra  être  opérée  ayant  le 
l»  juillet  1823,  et  elle  aura  lieu  de  la  manière 
prescrite  par  nos  arrêtés  du  80  juin  1817 
{Journal  officiel,  n»  26)  et  du  11  février  1818 
{Journal  officiel',  n«  8). 

Nos  ministres  de  la  justice ,  de  l'intérieur 
et  du  waterstaat,  et  notre  ministre  d'État, 
ayant  le  département  des  recettes ,  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel. 


80  fticnna  1882.  — -  DéciMhn  du  miniilre 
tPÉtai  chargé  de  la  dirnUon  deê  rêUiUe 
(Appelius),  relatiPê  au  timbre  dtê  f  iiàtstit- 
ees  et  autru  documente  concernant  les 
droite  d'entrée  et  de  eorOè  et  dee  mociêet. 
(Non  insérée  an  Jfoum.  oflc.)  (!)• 

Le  ministre  d'itat,  etc.,  —  Considérant  que 
les  changements  apportés  dans  la  forme  et  la 
classification  des  divers  documents  relatifs 
aux  droits  d'entrée,  de  sortie  et  transit,  9i 
les  dispositions  des  lois  spéciales  sur  les  ac- 
cises à  introduire  au  premier  janvier  prochain, 
relatives  au  timbre  collectif,  exigent  qu'il  soit 
arrêté ,  à  l'égard  du  timbre  en  généml ,  d'au- 
tres dispositions  que  celles  contenues  dans  la 
résolution  du  14  juin  1818,  n*  12  ; 

Kevu,  sur  l'objet,  l'arrêté  de  8.  H.  du  21  mai 
1818  f  1«.  Vf".  n«  94 ,  et  les  dispositions  rela- 
tives au  timbre  collectif  pour  quittances  et 
permis  de  transport ,  contenus  dans  les  lois 
spéciales  à  introduire  au  l*'  janvier  prochain; 

Kevu  également  la  résolution  du  16  novem- 
bre dernier,  n«  0«  ; 

Sur  le  rapport  de  la  commission  nommée 
par  la  résolutioa  du  21  août  dernier,  n<»  2«.— 
Décide  : 

Aat.  l**".  Les  documents  relatifs  aux  entrées 
et  sorties ,  qu'elles  soient  ou  non  relatives 
aux  accises  qui ,  d'après  les  lois  spéciales,  ne 
sont  pas  soumis  au  timbre  collectif,  seront , 
conformément  à  l'arrêté  de  S.  H.,  du  21  mai 
1818,  n?  84,  frappés  du  timbre  de  dimension 
en  usage  pour  l'administration  depuis  le 
1«  juillet  1818. 

'  2.  Le  droit  de  timbre ,  en  tant  que  les  expé- 
ditions ne  sont  pas  soumises  au  timbre  col- 
lectif, ne  sere  perçu  que  pour  celles  de  ces 
expéditions  portant  quittance  de  droit,  et 
lorsque  ces  quittances  (principal  et  syndicat 
compris)  excéderont  fl.  4  72  1/2  cents. 

8.  Le  montant  du  timbre  de  dimension  sera, 
selon  la  grandeur  du  papier,  de  dowte  et  demi 
on  de  vingt-'Cinq  cents  en  principal. 

4«  Le  décime  et  l'additionnel  pour  le  syn- 
dicat, dont  le  timbre  dé  dimensions  est  passi- 
ble, et  formant  ensemble  26  p.  o.  du  principal, 
sera  igouté  au  prix  du  timbre. 

Ainsi  le  prix  du  timbre  sur  papier  de  petite 


(1)  Ree.  des  GoDtribatiens ,  1888 ,  n.  5,  p.  14. 
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difflieMion,  tera  de  uize  cenit,  et  celai  du 
timbre  lur  papier  de  grande  dinentioD ,  de 
trente  et  un  et  dont  cenit» 

6.  SoDt  aoumitet  au  timbre  de  seize  cents 
(priaoipal  et  ayndicat  compris)  lea  eipëditiooa 
dea  registrea  iudiquéea  ci-après;  aaToir  : 

Eegiatre  d'acquits  de  payement  des  droits 
dVntrée  n*  7. 

Registre  d^aoquita  de  payement  dea  droite 
de  aortie  n»  Q/. 

Registre  de  permis  de  natigation  n«  C7. 

Et  au  timbre  de  trente  et  un  et  demi  cents , 
les  eipéditions  du  registre  d'acquits  de  paye* 
ment  pour  le  transit  n*  10. 

Le  tout  lorsque ,  comme  il  a  été  dit  à  l'ar- 
ticle 9,  la  quittance  portée  sur  Peipédition  , 
esoède  R.  4  IZ  1/S  cents ,  principal  et  syn- 
dicat pris  cumnlativement. 

0.  Toua  les  autres  documents  de  la  série 
dea  modèles  :  importation ,  eiportation  et 
tranait,  ne  donneront,  bien  qu^ils  aoient  tim- 
brés, lieu  à  une  perception  pour  le  timbre  de 
dimension. 

7.  Les  eipéditions  ou  documents  mention- 
nés ci-apréa,  aont  aoumis  au  timbre  collectif,  ' 
en  raison  de  la  quantité  d^objets  d'accise  dont 
lia  devront  couTrir  Pemmagiisioage ,  TeuléTe- 
ment,  le  transfert  ou  le  transport,  et  d^apréa 
le  tarif  compris  dans  chaque  loi  spéciale , 
satoir  : 

a.  Lea  passatants  ou  permis  de  circulation 
pour  lea  objets  dont  Taccise  est  acquittée 
(gelei-billetten)  (regr.  n.  17). 

b.  Les  permis  de  transport  pour  objets  dont 
Toccise  n^est  pas  acquitté  (venroer-billetten) 
(regr.  n.  1  accises). 

c.  Les  permis  de  transport  de  bière  pour  les 
fabricants  de  Tinaigre  de  la  3*  claaae  (  regr. 
n.  6  fubrication). 

8.  Le  timbre  collectif  dea  eipéditions  men- 
tionnées dans  Tarticle  précédent,  sera  aug- 
menté de  16  p.  c.  pour  le  syndicat. 

9.  Le  timbre  collectif  des  quittances  des 
registrea  n»"  6,  0  et  7  accises,  sera  perçu  d'a- 
préa  le  tarif  fiié  par  chaque  loi  spéciale  et 
calculé  de  la  manière  indiquée  en  tète  de 
chacun  de  ces  registres  ;  il  n'y  aura  par  con- 
séquent rien  à  ig  ou  ter  pour  le  syndicat,  lea 
16  p.  c.  se  trouTcnt  compris  dans  la  somme 
sur  laquelle  le  timbre  est  perçu. 

10.  Jnsqu^i  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné ,  le  montant  de  la  somme  perçueT^ur 


timbre,  sera  inscrite  en  cbiffrea  eiàim  makf 
dans  le  blanc  que  présentent  Tempreinte  da 
timbre. 

Cette  inscription  aura  lien  pour  la  totalité 
de  la  aomme ,  o*est-à-dire  principal  et  addi- 
tionnel. 

11.  Le  montant  du  timbre  perçu  aéra,  jm- 
qu'à  disposition  ultérieure ,  émargé  en  tota- 
lité, c'est-à-dire  principal  et  additionnel,  daat 
la  colonne  à  ce  destinée. 

1d.  Le  montant  du  timbre  perçu  aur  chaqae 
registre  sera  additionné  à  la  fin  de  la  Journée 
et  reporté  en  une  aeule  aomme,  pour  chaque 
registre,  au  Journal,  dans  la  coloniie  à  oe 
destinée. 

13.  Les  dispositions  de  la  préaente  ne  soat 
point  applicsblea  aui  péages  et  au  borhimh 
ton-^uur-^n  bakengeld,  à  l'égard  deaqueb  le 
tout  reste  sur  le  pied  actuel. 

Ellea  ne  sont  également  point  ■pplieaUet 
aux  perceptions  relativea  aux  exercicea  anté- 
rieurs (soit  restés  à  recouvrer,  soit  termes  de 
crédit  ouverts  avant,  mais  échéant  eprèi  le 
premier  Janvier  1893)  qui,  bien  qu'elles  en- 
trent dans  la  comptabilité  de  1823,  seront 
portées  en  recette  sur  des  registres  de  quit- 
tancée aéparés,  conformes  à  ceux  employés 
avant  le  premier  janvier  1838. 

Le  timbre  dr  coa  quittances  sera  perçu  snr 
le  pied  actuel ,  c'est-à-dire  seize  cents  (prie- 
cipal  et  additionnel  compris)  pour  chaqoa 
quittance  d'une  somme  excédant  fl.  4  73 1/3  c 

14.  Dans  toutes  les  recettes  le  moolaiit 
total  de  la  perception  pour  timbre  (principal 
et  additionnel)  aéra  imputé  et  veraé  snr  le 
principal. 

Le  décompte  pour  établir  la  .aomme  à  verser 
au  syndicat  pour  15  p.  c.  aur  le  timbre ,  sera 
établi,  à  la  fin  de  l'année,  à  la  direction  géné- 
rale qui  donnera  les  ordres  uécesaaires  pour 
que  le  montant  en  soit  versé,  pour  toutes  les 
provinces ,  par  le  receveur  qui  sera  déaigoé  à 
cet  effet. 


31  D^CBixax  \%2Z, ^Arrêté  royal apprott»ant 
Us  règlements  sur  la  pe'diepour  la  province 
de  Hollande,  (Non  inséré  au  Journal  ofii- 
ciel.)(l). 


(1)  Byv.  tôt  het  staatshiad,  18S9,  p.  1018-1869. 
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Il  aiciaiBS  18SS.  —  jirticleM  addiiionneU 
au  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  teê 
Pays  Bas  pour  la  ripreuion  du  trafic  dee 
etciat^es,  (Pion  intérêt  au  Journ.  offic.)  (1). 

Si  Hije«(é  le  roi  dot  Payt-Bat  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d^Irlaiide  ,  ayant  trouvé  à  propos 
de  convenir  eutemble  eur  les  ditpotitioiit 
•oitantea,  additionnellea  ou  eiplicaiiyea  du 
traité  conclu  entre  Leursditca  Majestéa,  à  La 
Baye,  le  4  mai  1818,  pour  la  répression  du 
trafic  des  esolaTes,  ont  nommé  à  cette  fin 
leurs  plénipotentiaires  ,  ad  hoc,  satoir  : 

Sa  najesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dUrlande ,  le  trëa-bono- 
rable  Eicbard  comte  de  Clancarty  ,  vicomte 
Boalo  y  baron  Kilconnel ,  baron  Trench  de 
Garbally ,  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  conseiller  en  son  conseil 
privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  , 
membre  du  comité  du  premier  pour  les  affai- 
res du  commerce  et  des  colonies,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  au- 
près de  Sa  Httjesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand 
duc  de  Luxembourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur 
Anne-Willem  Carel ,  baron  de  Nagell  d'Amp- 
•en ,  membre  du  corps  des  nobles  de  la  pro- 
Tiuce  de  Gueldre,  son  cbambellan  et  ministre 
d^£tat,  ayant  le  département  des  afiaires 
étrangères,  ete« 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
sont  convenus  des  articles  explicatifs  et  ad- 
ditioonela  suivants  : 

Aat.  l«r.  Comme  il  a  été  statué  par  l'arti- 
cle !•*  des  instructions  pour  les  vaisseaux  des 
marines  royales  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Pays-Bas ,  employés  à  prévenir  le  trafio  d'es- 
claves, «  que  les  navires  à  bord  desquels  on 
ne  trouvera  point  d'esclaves  destinés  à  dea 
objets  de  commerce ,  ne  seront  détenus  sous 
aucune  raiaon  ou  prétexte  quelconque  ;  »  et 
que  l'espérience  a  démontré  que  les  navires 
employés  à  ce  trafic  illégitime  ont  débarqué 
leurs  esclaves  immédiatement  avant  d'avoir 


(1)  Byv.  tôt  bet  staaUblad ,  18S3 ,  p.  843.  — 
Bec.deMartens,  nonv.  suppléments,  1839,  p.  101. 
—  YoT,  S5  janvier  1883, 


été  visités  par  des  vaisseaux  de  guerre,  et 
que  ces  navires  ont  ainsi  trouvé  moyen  d'es- 
quiver leur  confiscation,  et  ont  pu  poursuivre 
leur  procédé  illicite  avec  impunité ,  en  oppo- 
sition au  but  et  à  l'esprit  du  traité  prémen- 
tiunné  :  — 

Les  hautes  parties  contractantes  ont ,  à  ces 
causes,  jugé  nécessaire  de  déclarer  par  les 
présentes ,  que  s'il  existe  des  preuves  clairet 
et  indubitables,  que  quelque  esclave  ou  escla- 
ves ait  ou  aient  été  placés  à  bord  d'un  navire 
dans  l'intention  d'un  trafic  illégal,  pendant 
le  voyage  durant  lequel  le  navire  sera  cap- 
turé, pour  lors  et  de  ce  chef,  conformé- 
ment à  la  véritable  intention  et  au  sens  des 
stipulations  du  traite,  un  tel  navire  sera  dé- 
tenu par  lea  croiseurs,  et  fini^ement  con« 
damné  par  les  commissaires. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues ,  que  dans  le  cas  d'absence  pour 
cause  de  maladie  ou  quelque  autre  cause  iné- 
vitable, d'un  ou  plusieurs  des  commissaires, 
juges  et  arbitres  du  chef  du  présent  traité, 
ou  eu  cas  d'absence  de  leur  part,  en  consé- 
quence d'un  congé  de  leur  gouvernement , 
dûment  notifié  au  conseil  de  commission 
séant  en  vertu  dudit  traité,  leurs  places 
seront  remplies  de  la  manière  dont,  par 
l'article  9  du  règlement  pour  les  commis- 
sions mixtes ,  les  vacances  par  cas  de  mort 
d'un  ou  de  plusieurs  des  commissaires  sus- 
dits, doivent  être  remplies  dans  lesdites  com* 
missions. 

Lea  articles  explicatifs  et  additionnels  pré- 
cités, seront  soumis  à  la  ratificatio'n  des  sou- 
verains respectifs ,  et  auront  la  même  force 
et  effet  que  s  ils  se  trouvaient  insérés  mot  à 
mot  dans  le  traité  du  4  mai  1818,  ci-dessus 
indiqué,  et  seront  tenus  comme  en  faisant 
purtie. 

«  Les  actes  de  ratification  seront  échangea 
dans  l'espace  d'un  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire 
se  peut. 

.  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  acte,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  81  décembre  de  l'an  de 
grAce  l8Bd. 

(L.  S).  A.  W.  C.  9K  If  A«IU. 
(L.  8.)  CUIGAITT. 
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MjknyTWÊL  18t3.  -f' Arrêté  ro/ai  ^ui  ordonna 
i*insertioH  au  Journal  officiel  des  arrêtée 
royaux  du  19  Juin  ISas,  it»  12S ,  17  octo- 
bre 1922,  n*  8,  et  A  noifembre''ie22,  is»  101. 
(Publié  le  10  jauTier,  Jfourn,  offio.,  a.  i.) 

Nous,  GuiLULvai,  eto. 

Sur  la  proposition  de  noire  minittre  de 
Tintërieur  et  du  waterstait,  du  21  décembre 
1822,  M  3004,  n«  53,  BZ  ; 

Le  conseil  d'État  entendu  ;  —  Ayons  trouvé 
bon  et  entendu  de  prescrire  rinsertion  dam 
le  Journal  officiel  de  nos  arrêtés  du  : 

1«  10  juin  1822,  n*»  123,  contenant  le  mo- 
dèle du  certificat  qui  doit  être  produit  par 
les  élèves  des  écoles  près  les  hôpitaux  du 
royaume ,  lesquels  tombant  dans  les  termes 
de  la  milice  nationale ,  désirent  Texemption 
du  service ,  conformément  à  l'article  26  de 
la  loi  du  27  avril  1820  {Journal  officiel,  n«  1 1). 

2*  17  octobre  1822,  n*  0,  prescrivant  par 
qui  et  de  quelle  manière,  doit  être  délivré  le 
certificat  à  produire  par  ceux  qui  demandent 
Texeroption  du  service  de  la  milice,  confor- 
mément à  Tartiele  04,  HIK  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  {Journal  officiel ,  no  1),  du  chef  du 
service  d'un  frère  dans  nos  troupes  coloniales 
ou  dans  notre  marine. 

3*  4  novembre  1822,  n^  101,  prescrivant 
quels  sont  les  certificats  à  produire  par  ceux 
qui  réclament  l'application  des  art.  22  et  23 
de  la  loi  du  27  avril  1820  {Journal  officiel , 
n**  i  1),  en  tant  qu'ils  désirent  être  exemptés  du 
service  de  la  milice ,  comme  ayant  un  frère 
qui  a  rempli  son  tentps  de  service ,  soit  en 
personne,  soit  par  remplacement. 

Le  présent  arrêté  sera  également  inséré 
dans  le  Journal  officiel  y  et  expéditions  en 
seront  transmises  à  nos  ministres  de  Pinté- 
rienr  et  du  waterstaat ,  de  l'instruction  pu- 
blique, de  l'industrie  nationale  et  des  colo- 
nies, à  notre  commissaire  général  de  la 
guerre  et  au  conseil  d'État  pour  information. 

jirrété  royal  du  19  juin  1822,  n«  128. 

Nous,  Gvillàum,  etc. 

Considérant ,  que  pour  prévenir  une  fanase 
interprétation  de  l'article  20  de  la  loi  du 
27  avril  1820  {Journal  officiel,  n»  11),  par  le- 
quel une  exemption  provisoire  du  service  de 
la  milice  nationale,  est  aeourdée  aux  élèves 
dea   éoolea,  près  dea  grands  hôpitaux  du 


royaume ,  il  est  nécessaire  de  dëtermlner  la 
manière  dont  les  intéressés  doivent  prouver 
au  conseil  de  milice,  le  droit  qu'ils  prétendent 
avoir  à  cette  exemption  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'iatë- 
rieur  et  du  v^aterataat  et  de  notre  commii- 
iaire  général  de  la  guerre,  du  11  de  oe  moit, 
H1888,  noOji,  BZ; 

Le  conseil  d'État  entendu  : 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déclirer 
que  les  élèves  des  écoles  près  des  grandi  hô- 
pitaux du  royaume,  qui  se  trouvant  paut- 
blés  de  la  milice  nationale ,  désirent  obtenir 
l'exemption  du  service,  en  vertu  de^ l'art.  M 
de  la  loi  du  27  avril  1820,  devront,  de  la  mi- 
nière prescrite  par  la  loi,  transmettre  un  cer- 
tificat conforme  au  modèle  joint  à  cet  arrêté; 
à  défaut  de  oe  certificat,  l'exemption  ne 
pourra  être  accordée. 

Copies  du  présent  arrêté  seront  envoyées  i 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  waterttast 
et  à  notre  commissaire  général  de  la  guerre, 
pour  qu'ils  en  assurent  Texécution  ,  cbacnn 
en  oe  qui  le  concerne  ;  copie  sera  également 
transmise  au  conseil  d'État  pour  informa- 
tion. 


Art.  25  de  la  loi  du 
27  avril  1830. 


UUCB  If  AHORAU. 
LEVÉS  M  L^AWIia 


Province  de Canton  de  milice., 

commune... 


CERTIFICAT. 

Le  soussigné  premier  officier  de  santé,  prés 

de  rhôpital  du  royaume  à déclare 

par  la  présente,  que  la  personne  de  (nom  et 
prénoms) ,  âgé  de  ...  •  ans ,  fils  de  (pré- 
noms du  père)  et  de   (nom  et  prénoma  de  la 
mère) ,  (dans  le  cas  où  l'un  des  deux  ou  tons 
deux  seraient  morts,  en  faire  mention),  né 
à province  d.  .  .  •  .  . ,  par  dis- 
position du  département  de  la  guerre  du...... 

est  nommé  élève  de  •  .  .  .  classe,  près  dudit 
hôpital  et  que  ce  dernier  sert  encore  en  cette 
qualité. 

A le 

Le  l«r  officier  de  santé 

-     (. ) 

Vu  par  moi  commandant  de  place  è 

ohargé  de  la  police  dudit  établiaaement. 

{ ) 
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Arrêté  royal  thi  17  octobre  1822,  n*  8. 

H«iUy  GnuAUMi,  «to. 

Conêidéraot  que  lei  eertifloatt  fimnilty 
eonformément  à  notre  arrêté  du  3  juin  1817, 
Utt.  J*  9  J  6|  par  ceux  dont  les  frère*  terreni 
dan«  nos  troupei  eolonUlef  ou  dans  notre 
armée  de  mer,  faon  du  royaume,  pour  obtenir 
ane  exemption  proTÎtoire  du  teryioe  de  la 
milice  nationale ,  leU  quMif  aont  ordinaire- 
ment rédigea,  font  naître  quelquefois  de« 
diffienltét ,  dana  lea  conseiU  de  milice ,  pour 
accorder,  diaprée  oeê  certiflcatt,  Tesemption 
demandée  ; 

Tu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  du  ifaterttaat,  du  21  août  dernier, 
127M,  n«44,BZ; 

Le  eonieil  d^Ëtat  entendu  ; 

ATone  trouTé  bon  et  entendu  d'arrêter  que 
ceux  qui  Toulent  réclamer  une  exemption 
proTÎaoire  du  serf  ice  de  la  milice,  du  chef  du 
•errice  d'un  frère  dana  nos  troupei  oolonialef 
ou  dana  notre  armée'  de  mer,  deTront  en  faire 
contter  an  moyen  d'un  certificat  rédigé,  dans 
le  premier  cas ,  par  le  département  de  l'in- 
stmciion  publique ,  de  l'industrie  nationale 
et  des  colonies,  et  dans  le  dernier  cas,  par  le 
département  de  la  marine,  conformément  au 
modèle  annexé  au  présent  arrêté  ;  à  défaut 
d*on  semblable  certificat,  l'exemption  ne 
pourra  être  accordée* 

Coptes  de  cet  arrêté  éeront  entoyées  h  noa 
miniatrea  do  l'intérieur  et  du  Waterstaat, 
de  rinatruetion  publique,  de  l'industrie  "na- 
tionale et  des  colonies,  et  de  la  marine,  pour 
tailler,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  aon 
exécntioii,  et  an  conseil  d^ttat  pour  informa- 
tion. 


Art.  94  de  U  loi  du 
gjaBTler  1617. 


Arrêtés  de  8.  H.  tU  du 
S  Juin  1817  liU.  J>.  et 
du  17  octobre  1832  « 
no  8. 


MILICB  NATIONALE. 


CERTIFICAT. 


Le  ministre  (de  la  marine  ou  de  l'instruc- 
tion publique,  de  l'industrie  nationale  et  des 
colonies) ,  déelare  qu'il  oonste  des  registres 
tenue  à  son  dépsftement,  que  N.  If»,  âgé  de 
•  •  .  «u I  né  è I  proTÎnce  d.  .  •  .  ., 


fils  d et  d ,  demeurant  (ou 

ayant  demeuré)  à  .  •  .  .  protince  d , 

est  entré  le 18 .  .  •  • 

JPour  U  tertfice  de  nur. 

Au  sertioe  de  la  marine  des  Pays-Bas ,  et 
sert  encore  en  qualité  de  .  .  .  .  .,  à  (ou  ^'il 
se  trente  sur  un  taisseau ,  désigner  quel  est 
le  taisseau),  ou  est  entré  au  sertice  de  la  ma- 
rine des  Pays-Bas,  est  tué  le 18.  .  ., 

au  combat  de ,  ou  est  décédé  par 

suite  de  tes  blessures,  reçues  au  combat 

de 1^(1*  pXnct  oà  il  est  mort) , 

le ou  est  mort  le.  .  «  .  .  18.  •  • 

(la  place  où  il  est  mort)  ou  enfin,  a  été  con- 
gédié le 18.  •  .  .,  par  suite 

de  défauts  eorporels ,  eontraotés  dana  le  ser- 
tice. 

Pour  iês  troupes  coloniales, 

Sst  entré  au  sertioe  des  troupes  coloniales, 
et  se  troute  encore  en  actitité,  en  qualité 
de  ......  «I  dana  (indiquer  le  corps  dans 

lequel  il  sert,  et  l'endroit  ou  il  se  trente),  ou 
est  entré  au  sertioe  dana  les  troupes  colo- 
niales, et  a  été  tué  le 18*  .  .  . 

à ,  à  la  bataille  de 

(ou  à),  ou,  est  mort  à ,  par 

suite  de  ses  blessures,  reçues  à  la  bataille 

de (ou  à)  le  * 18.  .  .  ., 

ou  est  mort  le..  •  .  •  .  18.  .  •,  à  .  ,  .  .  «  . 

oueiffintiéié  congédié  le 18.  •  ., 

par  auite  de  défauta  oorporels,  oontraetés 
dana  le  sertioe. 

Le  minislre  susdit 
( ) 

Arrêté  rqyal  du  4  not^embre  1822,  n^  101. 

Nous,  GuuuLiwx,  eto. 

Considérant  qu'il  est  néoessaire  pour  pré- 
tenir une  application  erronée  et  l'eusse  des 
artioles  22  et  28  de  la  loi  du  27  atril  1820 
journal  <ifficielp  n*  11),  pour  autant  que  ces 
articles  accordent  une  exemption  définitite 
au  frère  de  celui  qui  a  rempli  son  temps  de 
sertice,  soit  en  personne ,  soit  par  remplace- 
ment ,  de  prendre  une  disposition  sur  la  ma- 
nière dont  les  intéressés  devront  prouter  au 
conseil  de  nulicci  le  droit  qu'ils  croient  atoir 
è  eette  eiemption* 
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Vu  le  rapport  de  notre  minUtre  de  Pitité- 
rieur  et  da  waterttaaty  da  0  octobre  18St, 
X7M,n«86,BZ; 

Le  conseil  d*Ëtat  entenda  ; 

ÂToae  trouvé  bon  et  entendu  d'wrréter  par 
let  présentes  : 

lo  Que  celui  dont  le  frère  a  aocompli  son 
teflôps  de  service ,  ou  dont  le  frère  a  mis  un 
remplaçant  ^  qui  a  rempli  son  temps  de  ser- 
vice ,  et  qui  de  ce  chef  désire  obtenir  une 
eiemptiott  définitive  fondée  sur  les  susdits 
articles ,  devra ,  i  cet  effet ,  produire  sur  le 
pied  prescrit  par  la  loi  : 

a.  Le  congé  ou  certificat  de  reoToi  de  son 
frère  ou  du  remplaçant  de  celui-ci;  et  à  dé- 
faut de  ces  pièces ,  un  eitrait  du  contrôle  du 
corps ,  dans  lequel  son  frère  ou  son  rempla- 
çant a  servi. 

b.  Le  certificat  lettre  U  prescrit  par  Tarti- 
de  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817  {Journal 
officiel,  n«  1).  qui  devra  h  cet  effet  se  termi- 
ner par  ces  mots  : 

«  £t  que  NN  ,  figurant  ici  sous  le  n«        , 

>  est  frère  de  Nil mentionné  sous  le 

a  no  ,  qui  a  serri,  on ,  qui  a  rois  un  rem- 
»  plaçant  dans  .  •  .  .  (désigner  le  corps)  et 

>  qui,  ou,  qui  y  a  rempli  le  temps  ordiuaire 
n  de  6  ans  de  service  exigé  par  la  loi  sur  la 
a  milice ,  ou  pour   lequel   il   a  versé  une 

*  somme  de  fi.  160,  conformément  à  Tart.  83 
«  de  la  loi  du  87  avril  1880  {Journal  officiel, 
»  n*  U),  ainsi  quUl  conste  du  congé  on  du 
»  certificat  de  renvoi ,  joint  à  Pappui  ou  de 
»  l'extrait  du  contrôle  du  corps  et  (dans  le 
»  cas  où  le  vertement  ci-des'sus  aurait  été  ef* 
»  iectné),  de  la  quittance  du  versement  opéré, 

•  ci*annexée.  » 

99  Qu'à  défaut  des  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées Teiemptiçu  en  question  ne  pourra 
être  accordée. 

Expédition  do  présent  sera  transmise  h  notre 
ministre  de  Tintérienr  et  du  waterstaat,  et  i 
notre  commissaire  général  de  la  guerre  pour 
en  assurer  Texécution  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  ainsi  qu'au  conseil  d*État  pour  in- 
formation. 

(1)  Collection  des  îost.  géo.  de  renregistremeot. 

(S)  Byv.totbetttaaublad,  1833,p.1054et303. 

(3)  Mém.  de  Liège ,  t.  II ,  p.  188.  —  Brabant , 
t.  VU,  p.  810.  —  Hainaut,  1 ,  5S5.  —  Anverv, 
1888, 1, 88.  -  Flandro-Orientale,  t.  XllI,  n.  84, 


8  JABvm  1888.  —Arrêta  rqjTiU,  n»  188, 
êoumettant  au  timbre  et  à  Venregiurement 
leê  atffudtcationê  de  ^arriérée  sur  les  gran- 
des routes,  (8oo  inséré  au  Jouni«  offio.)(l]. 

8  JÂirviii  1888.  —  Arrêté  royal  relatif  i 
l  autorisation  nécessaire  aux  étrangers, 
ayant/ait  leurs  études  dans  des  uniyertUét 
ete, ,  autres  que  celles  de  la  Néerlande, 
pour  être  admis  à  l'examen  ecclésiastique, 
(Non  inséré  au  Journ.  offio.)  (8). 

TiASiicnov  nivis. 
Nous,  GvnxiiiMi,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  conseiller  d*Étst 
directeur  général  des  affaires  du  culte  réformé 
en  date  du  11  décembre  dernier,  a*  8606  et 
1044; 

Vu  le  rapport  simultané  de  nos  ministres 
de  la  justice  et  de  Tinstruction  publique,  de 
Tindustrie  nationale  et  des  colonies,  des  81  et 
88  du  même  mois  1^  -^^TBS* 

Vu  notre  arrêté  du  1«  août  1888,  n«  01; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu, 

Be  déclarer  par  interprétation  du  8«  mem- 
bre $  a  de  notre  arrêté  susdit  que  dans  la 
disposition  y  mentionnée  on  doit  comprendre 
comme  ne  pouvant  pas  sans  autorisation  du 
gouvernement  être  admis  à  Texamen  ecclé- 
siastique, les  étrangers  qui  n*ont  pas  fait 
leurs  études 'dans  Tune  des  universités,  athé- 
nées ou  séminaires  de  la  Néerlande. 

Notre  ministre  de  riustruction  publique, 
de  rindustrie  et  des  colonies,  et  notre  con- 
seiller 4i*£tat  directeur  général  susdit,  sont 
chargés  respectivement  de  rexécution  du 
présent,  dont  il  sera  donné  communication 
à  notre  ministre  de  la  justice  pour  information 
et  direction. 

8  JARyni  1888.  —  Arrêté  royal  approuvaml 
U  règlement  sur  l'organisation  des  êooUs 
d'enseignement  pour  les  chirurgiens  et 
sagesjitnmes ,  et  sur  le  nombre  de  ces  der^ 
mires,  (Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (8). 

p.  174.'  Limbourg,  18S8,  p.  08. — Loxembourg, 
1883, 1,  p.  8«1.  —  Byv.  lot  het  stealsblad ,  1888, 
p.  465.- Voy.  15  janv.  1886, 81  mai  1818,  p.  487, 
et  les  indications  à  cette  dernière  date. 
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Nom,  GnuÂvn,  ete. 

Voulant  pourvoir  m  bstoint  qui  te  font 
•entir  dant  quelquea  pro^iaoea ,  partioultère- 
ment  an  plat  paya,  relatÎTament  ans  têcoura  de 
la  cbirnrgîe  et  Part  dea  acconchementa ,  et 
voniant  on  mémo  tempa  régler  eonvenable- 
meot  renaolgnement  à  donner  aux  élévea  et 
Mgea-femmea; 

Vu  le  décret  du  t  Joillet  1806,  portant 
établÎMement  d^ëcolea  de  médecine,  ainsi  que 
pluiieura  autrea  ditpotitiona  antérienrea  en 
rapport  aTOO  cet  objet  ; 

Sar  les  rapporta  de  nos  minittrea  de  Tinté- 
rieur  et  du  ifaterataat,  du  80  février  1821 , 
G.  4S,  n*  1,  B.  Z.,  et  de  rinstruction  publi- 
que, de  rindustrio  nationale  et  des  coloniet, 
du  S  juin  animant,  n»427;  —Vu  le  rapport 
préteoté  conjointement  par  nos  ministrea 
•Qsdita ,  du  a  Juin  18B1 ,  n»  428; 

Le  conteil  d'Ëtat  entendu  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  ministre 
de  rintérienr  et  du  iraterataat,  du  0  mai  der- 
nier, G.  48,  n«  1,B.  Z.| 
Le  conseil  d^État  entendu  ; 
Ouï  le  rapport  ultérieur  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  du  ifaterstast,  du  0  de  ce 
mois,  6.  48,  n»  4,  F.  Z.,  et  vu  Tavis  trans- 
mia  avoo  ce  rapport  de  Pinspecteur  général 
ponr  le  aenrice  de  la  médecine  du  royaume , 
en  date  du  27  novembre  1822  ; 

Avona  trouvé  bon  et  entendu  : 

1*  D*approuver  et  de  aanctionner  le  règle- 
ment aur  rorganisation  dea  écoles  d*enseigoe- 
ment  pour  les  cbirurgiena  et  aages-femmea  | 
tel  qu'il  eat  annexé  an  présent  | 

2*  D'arrêter  :  A.  que  les  états  députés  des 
diverses  provinces  auront  soin  qu'il  y  ait  le 
plus  tôt  poaaible  au  moina  une  aage-ferome 
dans  chaque  ville  ou  commune  pour  lesquel- 
les le  secours  de  la  sage -femme  de  l'endroit 
voisin  serait  insuffisant; 

Et  B.  qu'aucun  élève  ne  sera  è  l'avenir  ad- 
mis à  l'examen  comme  chirurgien  ou  sage- 
femme,  sana  avoir  fréquenté  pendant  le 
temps  prescrit  les  écoles  dont  il  a'agit,  on 
uns  avoir  obtenu  pour  des  motifs  valablea 
une  diapcDM  de  notre  part. 


Règlement  sur  torganiitilhn  dêi  éeoieê  «fan- 
seignement  pour  ies  ekirurgiem  et  êages" 
^/iuuÊieê, 

Aat.  1*r.  Dana  lea  vlllea  où  il  exiate  déjk 
des  écoles  de  médeoine  prèa  dea  hôpitaux , 
pour  l'enseignement  1  donner  aux  élèvea  en 
chirurgie  et  aux  sagea-femmea ,  cea  éoolea 
pourront  être  conservées,  et  leur  organisation 
aéra  modifiée  et  développée  de  manière  i  ce 
qu'elle  répond*  anx  dispositions  établîea  ci- 
après. 

2.  Les  villes  qui  n'ont  point  de  pareilles 
écolea  et  qui  désirent  en  obtenir  rétablisse- 
ment près  d'un  hôpital  public ,  ou  de  toute 
autre  manière ,  en  demaiyderont  l'autorisation 
du  roi,  par  l'inlermédieire  dea  étata  députée, 
en  leur  adressant  à  cet  effet  un  projet,  et  en 
indiquant  en  même  tempa  les  moyens  de  cou- 
vrir la  dépense,  soit  par  le  concoure  di*a  od- 
miniatrationa  des  hospices ,  après  examen  de 
la  aitoation  de  leurs  fonds  et  de  leur  affecta- 
lion  ,  aoit  aussi  par  dea  rétributions  à  payer 
par  les  élèves ,  aoit  enfin  au  moyen  de  subsi- 
des h  fournir  par  lea  communea  ou  provinces 
intéressées  à  l'établissement  de  ces  écoles,  et 
dana  tous  les  cas,  sans  devenir  une  charge 
pour  le  tréaor  du  royaume. 

3.  Plusieurs  provinces  pourront  se  concer- 
ter pour  établir  une  seule  et  même  école, 
laquelle,  dans  ce  caa,  pourra  recevoir  une 
organisation  plua  étendue;  pareille  extension, 
quant  i  l'instruction ,  pourra  avoir  lien  k  Té- 
cole  établie  près  de  l'hôpital  dit  Binnengast" 
huiêj  à  Amsterdam. 

4.  Ces  écolea  seront ,  indépendamment  de 
la  surveillance  aupérieure  qui  appartient  d'of- 
fice à  nos  ministres  de  l'intérienr  et  du  water- 
ataat,  et  de  l'instruction  publique,  de  l'in- 
dustrie nationale  et  dea  colonies,  placées 
sous  la  surveillance  de  la  commiasion  médi- 
cale de  la  province ,  près  de  laquelle  seront 
inscrits  les  élève«  qui  désirent  être  instruits 
dana  la  chirurgie ,  dana  l'art  des  accouche- 
ments et  dans  la  pharmacie. 

Ces  commission^  examineront  si  les  élèves 
inscrits  réuuisseut  les  qualités  requises  pour 
èire  admis  à  l'enseignement,  et  tiendront  note 
de  la  conduite,  du  xèle  et«dea  dispositions  de 
chaque  élève. 

6.  Lea  objeta  d*enaeigaement  aaront  lea 
anivants  : 
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IVoatoBÎa  et  U  physiologie  ; 

La  botanique  ; 

La  chimie; 

La  pharmacie  ; 

Ud  aperçu  de  Thiatoire  naturelle; 

La  matière  médicale  ; 

La  pathologie  ; 

La  thérapeutique; 

La  chirurgie  et  Tart  de  raooouehemeut. 

Dana  le  eaa  où  eca  ëoolea  aéraient  dtabliea 
dans  une  YÎlle  où  il  y  a  une  unÎToraité  ou  un 
athénée,  renseignement  sera  mis ,  autant  que 
poaaible,  en  rapport  ateo  les  leçons  et  Fin- 
atruetion  domiéea  à  oette  uniferaité  ou  à  cet 
athénée. 

6.  Le  ooura  ae  composera  de  trois  leçons 
par  semaine,  chaque  leçon  durant  une  heure, 
pendant  ais  mois. 

Les  leçons  seront  données  dans  Tidiome  du 
|Miys,  savoir  :  pour  les  provinces  et  arrondis- 
sements septeutrionaus  et  flamands,  en  langue 
belge  {netUrduitâch);  pour  les  provinces  wal- 
lonnes provisoirement  en  français,  et  h 
Luxembourg,  en  allemand  et  en  français.  Pen- 
dent Tété ,  il  y  aura  deux  mois  de  vaoanoea. 

7.  L*anseignement  sera  donné  par  les  mé« 
decins,  chirurgiens,  accoucheurs  et  les  phar» 
maoiens  des  hôpitaux  où  les  écoles  sont  éta- 
blies; ils  seront  pris  de  préférence  parmi 
ceux  qui  ont  obtenu  le  grade  de  docteur  dans 
la  faculté  qu'ils  exercent.  11  leur  sera  alloué 
au  besoin  une  rétribution  annuelle  pour  cet 
enseignement. 

8.  Dans  le  cas  où  ces  médecins,  chirurgiens 
ou  accoucheurs  ne  pourraient  pas  être  em- 
ployés k  ces  écoles ,  et  où  il  y  aurait  impos- 
sibilité de  les  remplacer  de  suite,  il  sera 
nommé ,  sous  le  titre  de  iêcteur  ou  pr^fisseur, 
et  aveo  un  traitement  de  SOO  k  600  florins , 
des  personnes  oapablea  de  se  charger  de  cet 
enseignement.  Slles  auront  U  faculté  de 
traiter  les  malades  de  ces  hôpittux  et  d*y 
opérer  des  apcouchements,  afin  d'instruire 
ainsi  les  élèves  dans  la  pratique  des  différen- 
tes parties  de  la  médecine,  de  la  chirurgie, 
des  accouchements  et  de  la  pharmacie.  Ces 
lecteurs  ou  professeurs  seront  nommés  par 
notre  ministre  de  Tintérieur  et  du  vraterstaat, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  formée  par  la 
commission  médicale  de  la  province,  et  ap- 
prouvée par  la  d^putatiou  des  états  provin- 
ciaux. 


0.  L*enseignement  durert  qutoe  vu  pour  j 
les  élèves  en  chirurgie  et  en  eceouchemaat  ; 
U  sera  théorique  et  pratique*.  L*enseignenent 
théorique  formera  l'objet  prineipal  pendsal 
les  deux  premières  ennées,  et  l'enaeigneaiant 
pratique  pendant  les  deux  dernières. 

10.  Les  élèves  en  pharmacie  aaront  adsûf 
aui  leçons  de  toutes  les  parties  d'onseigaa- 
ment  qu'il  leur  serait  utile  de  oonnaltre.  Penr 
être  admis  à  l'examen  définitif  de  la  copasui- 
sion  médicsle  de  la  provinoe,  ils  devront 
prouver  qu'ils  ont  fréquenté  ces  leyans  stso 
fruit  pendant  deui  années* 

11.  L'enseignement  durera  deux  annéet 
pour  les  sages-femmes;  chaque  année,  il  y 
aura  pour  ellea  deux  cours  particuliers,  pea- 
dant  au  moins  trois  heures  par  semaine  ;  ili 
seront  principalement  destinés  à  l'étude  pra- 
tique, après  toutefois  qu'on  aura  fait  eoa- 
naître  exactement  Tanatomie  et  le  mécaniine 
des  parties  qui  sont  en  relation  avec  la  grot- 
sesse  et  l'accouchement. 

IB.  Pour  être  admis  nomme  élève  à  eei  i 
éeoles,  U  liut  réunir  les  eonditions  saî-  | 
vantes  : 

V  fitre  ftgé  de  seiae  ans  aoeompUs  pour  les 
élèves  en  chirurgie ,  en  accouchement  et  en 
pharmacie,  et  de  vingt  à  trente  ans  ponrlsi 
élèves  sages-femmes; 

2p  Avoir  une  oonstitution  physique  Mine 
et  propre  à  ^'exercice  de  leur  état  ; 

S*  Savoir  convenablement  lire  et  écrire,  et 
en  outre ,  pour  les  élèves  en  chirurgie ,  pou- 
voir rendre  avec  clarté  leurs  idées  par  écrit  ; 

4o  Une  conduite  irréprochable ,  ce  dont  il 
devra  conster  par  nu  certificat  de  l'adminis- 
tration locale. 

18.  Ceux  qui ,  avant  la  publication  de  U 
loi  du  18  mars  1818 ,  sur  l'exercice  de  la  mé- 
decine ,  ont  pratiqué  les  accouchements  sani 
avoir  subi  les  examens  prescrits,  seront  admit 
de  préférence  à  tous  les  autres  à  Penseigne- 
mont  près  de  ces  écoles;  et  aprèa  y  avoir 
obtenu  l'instruction  théorique  et  pratique 
qui  leur  manquait,  ils  pourront  être  admis  par 
la  commission  médicale  provinciale  k  rexamen 
définitif. 

14.  L'admission  des  élèves  sagea-femmei 
qui  reçoivent  l'instruction  non  à  leore  frais, 
mais  &  ceux  de  leur  commune,  a  lieu  par  l'in- 
termédiaire des  états  députés ,  sur  la  proposi- 
tion qui  leur  sera  faite  à  cet  eflbi  par  lea 
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niftrationi  looalea ,  au  moîn«  un  moi»  avint 
roaveriure  du  court. 

15«  Lef  éièveê  sages-femme»  enroyée»  par 
le»  commune»  »eront ,  «utont  que  |)o»»ible , 
logée»  dao»  le  local  même  où  l'école  e»t 
établie. 

Dan»  le  ca»  où  de»  rai»on»  locale»  »*y  oppo* 
feraient,  il  leur  »era  fourni  par  le»  »oin»  de 
l'administration  de  Phospice ,  un  logement 
commun  ou  »éparé ,  dan»  le  voi»inage  de  Té- 
tabli»»ement.  Dan»  ton»  le»  ca» ,  il  y  aura  une 
nialtres»e  »age-femme  logée  dan»  le  local 
on  te  donnent  le»  leçon»  pratique»  d'accou- 
chement. 

18.  A  la  fin  de  chaque  »eme»tre ,  il  y  aura 
r    on  examen  général  de  tou»  le»  élèfe».  Cet 

examen  »era  fait  par  le»  lecteur»  de  l'école , 
en  pré»ence  d'un  membre  de»  état»  député» 
de  la  proTinee,  d'un  membre  de  l'administra- 
(ion  communale  et  d'un  membre  de  l'admi- 
olstration  de  l'hospice. 

17.  Ceux  qui,  ayant  reçu  ailleurs  une  in- 
struction théorique,  d&irent  »e  »oumettre 
aox  quatre  premier»  examens  ,  comme  élève» 
en  chirurgie,  ou  aux  deux  premier»  examen», 
pour  le»  éléye»  »age»-femmes,  »eront,  dan»  le 
ca»  où  il»  auraient  aatisfait  à  ce»  examen», 
considéré»,  pour  l'en»eignement  ultérieur, 
comme  élé've»  de  l'école  et  admis  comme 
tels.  Ceux  qui  ont  reçu  leur  instruction  h 
l'école  seront  seul»  admi»  aux  examen»  ulté- 
rieur». 

IS.  Le»  élève»  chirurgien»,  accoucheur»  et 
pharmacien»,  devront,  lor»  de  leur  examen 
définitif  devant  la  commis»ioD  médicale ,  faire 
conater  qu'il»  savent  assez  de  latin  pour  com- 
prendre ce  qu'ils  sont  tenu»  de  'lire  ,  et  pour 
traduire  dan»  leur  langue  maternelle  chaque 
page  de  la  Pharmacopée  Belgique. 

19.  Les  élève»  »age»-femme»  ne  »eront ,  k 
la  fin  de  la  deuxième  année  ,  admiae»  à  l'exa- 
men définitif  devant  ladite  oemmi»»ion,  que 
lorsqu'elles  auront  opéré  doute  accouche- 
ment». 

A  la  fin  de  la  première  année  ou  du  »econd 
cour» ,  elle»  commenceront  &  opérer  de»  ac- 
coucheitient»  »ou»  la  direction  de  celui  qui 
donne  les  leçon»  en  accouchement  et  de  la 
maitreaae  »age-femme» 

20.  Avant  de  quitter  l'école ,  et  lor»  de  »on 
admi»»ion  comme  »age-femme,  par  la  com- 
nfiaaion  dénommée  dan»  le»  dciix  arliole»  qui 


précèdent,  chaque  élève  aage^emme,  après 
avoir  prêté  le  sermon  t. preacrit  par  rorrétd  du 
31  mai  1818,  recevra  un  ouvrage  élémentaire 
»ur  l'art  ^'accoucher,  imprimé  dan»  »a  langue 
maternelle ,  de  même  que  le»  in»trumenta  de 
l'art  que  la  commi»Bion  médicale  jugera  né- 
cessaires, et  enfin  nn  exemplaire  de  l'in- 
struction pour  les  sages-femmes,  onrêtéa  le 
81  mai  1818. 

21.  Les  états  députés,  après  avoir  entendu 
la  commission  médicale  de  la  province  et  l'ad- 
ministration de  l'hospice  près  duquel  il  existe 
on  près  duquel  il  s'agit  d'établir  une  école 
médicale ,  arrêteront ,  par  un  règlement,  les 
dispositions  qu'ils  Jugeront  nécessaires  ou 
utiles  pour  l'organisation  et  l'administration 
intérieures. 

Ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation 
du  roi ,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  du  waterstaat. 

22.  Les  états  députés  veilleront  annuelle- 
ment à  ce  que  les  frais  occasionnés  par  l'en- 
tretien des  élèves  sages-femmes  envoyées  pour 
le  compte  des  communes  soient  acquittés  par 
ces  dernières ,  de  même  que  les  dépenses  né- 
cessitées par  l'achat  des  instrument»  et  de» 
livre»  qui  doivent  être  remi»  à  ce»  »age»- 
femme». 

23.  Le»  état»  député»  tranamettront  annuel- 
lement au  mini»tre  de  l'intérieur  et  du  vrater- 
ataat  uu  rapport  »ur  l'état  de»  école» ,  et  pro- 
po»eront,  de  concert  avec  le»  commi»»ion» 
médicale»  de»  province»  et  l'admlniatration 
de»  hospices  près  desquel»  le»  écoles  »ont 
établie»,  le»  modification»  et  amélioration» 
dont  l'expérience  leur  aura  fait  connaître 
l'utilité. 

24.  Ces  école»  »ont  autori»ée»  à  accepter 
de»  dons  ou  legs ,  en  se  conformant  aux  diapo- 
»ition»  établie»  ou  à  établir  à  cet  égard. 


0  jABvm  1828.  —  Résolution,  n?  11,  du  mr- 
nùtre  ePÉtat,  relative  aux  versements  à 
effectuer  par  les  receveurs  des  coatribu" 
lions  direcUs  et  indirectes,  (Non  in»érée  an 
Journ.  offio.)  (1). 


(1)  By V.  tôt  bet  staaublad ,  18S3 ,  p.  1056.  — 
Rec.  des  contrihtttions,  1833,  n.  9. 
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10  JknnwÊL  18^3.  —  Arrêté  royal  portant  no* 
mination  des  membres  du  syndicat  d'à" 
mortissement.  (Roo  inséré  au  Journcl  oflk- 

eîel.}(l). 


16  uVTiift  1833.  —  Bisolutîon  retafiuê  à  la 
réunion  des  professions  de  meunier  et  de 
marchand  de  Jarine,  (!loa  tniérée  au 
Jour  a.  offic.)  (8). 


18  JÂirTiift  1883.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
'    l'arrestation  et  au  transfert  des  mendiants 

aux  colonies  de  bien/hisance»  (Non  iniéré 

an  Jonrn.  offic.)  (8). 

Ifotti,  Guillâoii,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  minittre  de  Tin- 
térienr  et  du  wnterttaat,  en  date  du  14 
de  ce  moif ,  A  7400,  n»  10  BZ,  par  lequel 
il  noua  informe  quVn  attend.int  que,  con- 
.formément  à  Farticle  0  de  notre  arrêté  du 
6  novembre  dernier,  n*  10,  il  puifae  être 
porté  à  la  connaissance  des  gouverneurs  des 
provinces  méridionales  que  la  société  de 
bienfaisance  est  prête  à  recevoir  des  men- 
diants, et  qu^ensuite  la  publication  mention- 
née à  Tartide  précité  puisse  être  faite  ,  et  les 
autres  dispositions  de  Tarrêté  à  Tégsrd  des 
mendiants  être  observées,  lui  ministre,  a 
Jugé  utile  d'inviter  les  fonctionnaires  ans- 
nommés  à  tenir  strictement  la  main  %  Tezé- 
oution  des  dispositions  eiistantes  pour  la  ré- 
pression de  la  mendicité ,  à  traduire  les 
contrevenants  devant  lea  tribunaux  ou  les 
faire  recoToir  dans  les  dépôts  de  mendicité , 
et  à  s*entendre  à  cet  effet  avec  les  agents  de 
police  et  Tofficier  commandant  de  la  maré- 
chaussée; enfin  à  lui  envoyer  chaque  mois, 
un  état  nominatif  des  mendiante  arrêtés  dans 
le  mois  précédent,  en  les  informant  que  lui 
ministre,  d*un  autre  côté,  a  invité  le  colonel 
de  la  maréchaussée  à  donner  aui  comman- 
dants des  brigades  de  son  arme  lea  ordres  né- 
cessaires pour  que  les  différents  détachements 
des  brigades  arrêtent  les  individus  qui  seront 


trouvés  mendiant,  et  que  par  la  maréchaussée, 
il  soit  donné  connaissance  à  son  département 
du  nombre  des  individus  qu'elle  aura  arrètéi 
pour  la  cause  mentionnée  ci-dessus  ;  eu  égird 
k  la  nécessité  de  tenir  la  main  à  reiécotioo 
des  règlements  pour  la  répression  de  la  men- 
dicité ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

1*  D'approuver  les  mesures  prises  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  du  waterstaat,  ainsi 
que  nous  les  approuvons  par  le  présent  ;  8*  de 
statuer  que  lea  mendiants  qui  seront  arrétéi 
de  la  manière  dite  ci-dessus  seront  dirigéi 
par  lea  soins  de  la  police  sur  les  dépôts  de 
mendicité ,  et  que  ceux  de  la  province  de 
Liège  aeront  reçus  au  dépôt  de  mendicité  de 
la  province  de  Limbourg,  ceux  de  Lnxen- 
bourg  dans  celui  de  Namur ,  ceux  do  la  pro- 
vince  de  la  Flandre-Orientale  dans  celui  de  la 
Flandre-Occidentale  ;  que  loraque  le  nombre 
des  mendiants  dirigés  de  cette  manière  lor 
lea  dépôts  de  mendicité  sera  trop  considéra- 
ble, pour  l'un  ou  i'auire  de  cea  établiise- 
ments ,  ils  pourront  être  placés  dans  ceux  de 
l'espèce  des  autrea  provinces  qui  offriraient 
encore  de  la  place  ;  3*  d'inviter  lea  états  dé- 
putés des  provinces  méridionalea,  on  se  troa- 
vent  des  dépôts  de  mendicité,  i  veiller  à  ce 
que  lea  dépenses  de  ces  établissements,  sur- 
tout les  frais  d'administration,  soient  ré- 
duites, attendu  qu'à  partir  du  l»  Janvier  1833 
et  Jusqu'à  ce  que  tous  les  mendiants  puisient 
être  placés  dans  les  colonies  de  la  société  de 
bienfaisance  des  provinces  méridionales,  les 
communes  ne  payeront  que  15  cents  par  jour 
pour  chaque  mendiant  au  dépôt  de  mendicité. 
Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  waterstaat 
est  chargé  de  l'exécution  du  préaent  qui  sert 
porté  à  la  connaissance  de  notre  fila  bien- 
aimé  le  prince  Frédéric  des  Paye-Bas,  pré- 
sident de  la  commission,  nommée  par  nctie 
arrêté  du  8  janvier  1888. 


80  JÂirvin  1883.  —  Résolution,  it«  04,  reU- 
tive  à  la  monture  des  grains  pour  wu 
commune  amodiée,  ou  mouiin  dune  coai- 


(1)  Journal  de  Bruxelles  du  80  janvier  1893. 
(9)  Byv.  tôt  bet  staatsbiad ,  1893,  p.  1000. 
(8)  Mém.  do  Luxembourg,  1898,  t.*  I,  p.  180, 


tt.  80.  —  Flandre-OrienUle,  t.  Xlll,  n.  iO.  p.  74. 
—  Limbourg,  1893,  p.  50.  —  Byv.  tel  hei  ataaU- 
blad,  1893,  p.  1470. 
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mune  non  amodiée.  (Non  insérée  au  Jfottrn. 
offic.)  (1). 

89  JAimn  1888.  —  Résolution  ^  n*  10,  reU^ 
tisfe  à  la  permission  de-moudre  des  grains 
pour  des  personnes  demeurant  à  P étranger. 
(Non  iniérée  au  Journal  officiel.)  (8). 


23  liNTiXR  1823.  —  Résolution  du  ministre 
ttÉtat  relatitfe  à  la  comptabilité  des  exer- 
cices 1888  et  1888.  (Non  insérée  au  Jfourn» 
offic.)  (8). 

9S  Jimn  \9ltZ, -^Disposition  royale,  n"»  851, 
par  laquelle  il  est  statué  que  les  frais  des 
transports  des  mendiants  conduits  aux  dé- 
pôts de  mendicité,  seront  à  la  charge  du 
communes  oU  ils  ont  leur  domicile  de  se- 
cours, (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (4). 


85  JAITTIII 1888.  -—  Article  additionnel  au 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays-Bas  pour  la  répression  du  trafic  des 
esclaffes,  (Non  inséré  au  Jonm.  offic.)  (5). 

Se  Majesté  le  rot  des  Pays-Bas ,  et  Sa  Ha* 
jette  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
lietagne  et  d'Irlande  ,  ayant  trouTé  à  propos 
de  conTcnir  de  rarrangement  ultérieur  sui- 
Ttat,  additionnel  au  traité  conclu  entre  leurs- 
dites  Majestés,  à  La  Haye,  le  4  mai  1818,  pour 
la  répreaaion  du  trafic  des  esclaf  es ,  et  ainsi 
en  addition  des  articles  explicatifs  et  addi- 
tionnels conclus  par  les  plénipotentiaires  de 
Leurs  Majestés,  le  81  décembre  1888,  ont 
nommé ,  autorisé  et  commis  lesdits  plénipo- 
tentiairea  à  signer  en  leurs  noms  un  accord 
ad  hoc,  aa^oir  : 

Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  «ni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande ,  le  très-ho- 
norable Richard  comte  de  Clancarty,  vicomte 
Dnnlo,  baron  Kilconnel,  baron  Trench  de 


Garbally ,  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  conseiller  en  son  conseil 
privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  , 
membre  du  comité  du  premier  pour  les  af- 
faires de  commerce  et  des  colonies,  son  am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire 
auprès  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas , 
grand-duc  de  Luxembourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur 
Anne-Willem  Carel,  baron  de  Nagell  d'Amp- 
sen ,  membre  du  corps  des  nobles  de  la  pro- 
vince de  Gueldre,  son  chambellan  et  ministre 
d'État  ayant  le  déparlement  des  affaires  étran- 
gères, etc. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  l'article  additionnel  sui- 
vant: 

Article  additionnel. 

Il  est  également  convenu  par  les  présentes, 
que  lorsque  d*sprès  des  preuves,  dAment 
fournies  par-devant  la  cour  mixte ,  il  appa- 
raîtra qu'un  vaisseau  ou  navire,  sujet  à  l'exa- 
men ,  aux  termes  du  traité ,  ou  aux  termes 
des  articles  explicatifs  et  additionnels ,  et  dé- 
tenu rôdant  ou  naviguant  sur  ou  proche  de 
la  cète  d'Afrique ,  dans  l'espace  d'un  degré 
géographique  à  l'ouest  d*icelle ,  et  entre  le 
80*  degré  de  latitude  nord  de  la  ligue  équino- 
xiale  et  le  80«  degré  de  latitude  sud  de  ladite 
ligne ,  on  à  l'ancre  dans  une  des  rivières , 
baies  on  criques ,  de  ladite  côte ,  dans  la  cir- 
conscription des  limites  spécialement  dési- 
gnées ci-dessus,  ou  à  l'ancre  en  quelque 
endroit  que  ce  soit ,  dans  la  circonscription 
desdites  limites,  et  lequel  vaisseau  ou  navire 
offrira  dans  son  appropriation  et  équipement 
nue  ou  quelques-unes  des  désignations  sui- 
vantes : 

1.  B'avoir  ses  écoutilles  en  caillebottis  on 
treillis,  ouvertes  au  lieu  de  les  avoir  fermées, 
comme  le  sont  d'ordinaire  celles  des  navires 
marchands. 

8.  B'avoir  plus  de  séparations ,  ou  cloisons 


(1)  Rec.  des  contributions,  1888,  n.  14.— Byv. 
tôt  het  staattblad,  18S8,  p.  1061. 

(S)  Rec.  des  contributions,  1883,  n.  15.  — 
Byv.  tôt  het  staaUblad,  1898,  p.  1067. 

(3)  Byv.  tôt  het  sUaUblad,  1883,  p.  1069. 
9«  8É1.  —  TOU  VII. 


(4)  Ainsi  analysée,  Mém,  adm.  de  Luxembourg, 
1883, 1. 1,  p.  198,  n.  37.  —  Code  adm.  de  bien- 
faisance, p.  869. 

(5)  Byv.  tôt  het  staaUblad,  1883,  p.-34a.— 
Nartens,  nonv.  suppléments,  p.  618. 
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à  fon4  d«  cale  ou  tar  le  poot ,  qu'il  D*en  finit 
à  dee  natiret  maroliaBiia. 

S«  D'aToîv  i  bord  dea  ai»  en  réaerrc  déjà 
appropria*  ou  de  natare  k  VèUt ,  pour  poaer 
aJaéaieiit  ua  eeooiid  pont  mobile  cm  poa| 
négrier* 

4.  D*eToir  h  boid  def  ehaioeti  dea  entraTea 
ou  des  nenottea. 

5.  D'aToir  à  botd  une  quentité  exorbitante 
d'eau  en  baniquea  eu  en  covea,  ei  plna  qn'il 
n'en  fendrait  ponr  la  conaommatiou  de  Vé* 
quipage  d'0n  navire  maroband. 

a,  D'eveir  à  bord  un  nombre  exorbitant  de 
barriques  à  eau  ou  antres  Taisseaux  à  ean ,  4 
moins  que  le  patron  ne  produisit  un  certificat 
de  U  douane  de  Pendroit  de  aon  départ,  con- 
ateiant  réUblissement  d'une  caution  suffi-' 
santé  par  les  propriétaires  du  navire,  que 
cette  quantité  surabondante  de  barriques  ou 
antres  vaisseenn  ne  servirait  qu'à  recevoir  de 
l'hntle  de  palmier* 

7.  D'avoir  4  bord  nne  plus  grande  quan- 
tité de  baqneta  à  portion  que  de  requis  pour 
le  service  de  l'équipage  d'un  navire  mar- 
cband, 

6.  P'avoir  h  bord  deux  chaudières  de  cui- 
vre, davantage ,  ou  même  une  seule  d'une  di^ 
mension  exorbitante ,  et  plus  grande  que  ne 
l'exigeraient  les  besoins  de  l'équipege  d'un 
navire  morcband* 

Q,  D'avoir  à  bord  une  quantité  extraordi- 
naire  de  ris  ou  de  farinha  (fieur  de  manioc  du 
Brésil  ou  de  Cassade)  ou  de  mais ,  ou  de  blé 
des  Indes,  excédant  la  provision  raisonnable- 
ment requise  pour  la  consommation  de  l'é- 
quipage, et  lorsque  ce  ris,  fleur,  mais  ou  blé 
des  Indes,  ne  se  tronverait  pas  annoncé  sur 
le  manifeste ,  comme  faisant  partie  de  la  car- 
gaison mercantile. 

La  preuve  de  l'une  ou  de  quelques-unes  de 
ces  indications  sera  eonsidérée  comme  évi- 
dente 9  prima  fame^  de  son  emploi  actuel  an 
trafic  des  esclafes ,  et  à  moins  d'être  réfutée 
par  des  preuves  satisfaisantes ,  à  fournir  par 
le  patfvon  ou  les  propriétaires  |  que  le  vaisseau 
ou  navire  avait  été  légalement  employé  à  un 
antre  naage,  an  icflips  de  sa  déleniien  en  cap- 


ture, le  vaisseau  ou  navire  sera  condamné  la- 
dessus  et  déclaré  de  bonne  prise. 

Le  présent  article  additionnel  aéra  soumij 
à  la  ratification  des  souverains  reapectifs,et 
mnim  la  même  feree  et  effet  qne  aHlee  tioi« 
vnit  inséré  met  è  mot  dans  le  tmté  dn  4  mu 
1819,  eir4easna  omntionné,  ei  aen  tana 
comme  en  faiaant  paitie. 

Les  actes  de  ratification  seront  échsDgét 
dans  l'espace  d'nn  mois  ou  plus  tôt  si  faire  m 
pent. 

la  Ibfi  de  qael,  les  plénlpoteatiûics  m- 
peotifs  ont  signé  le  présent  «cte,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  i  Bruxelles,  le  M  janvier  de  l'snde 
grice  18». 

(l.  S.)  A.  W,  C.  M  »*«» 
(L.  fi.)  Ci.àiçafT, 


88  jÂiVMi  18W.  —  ArriU  royal,  nr  lU, 
prévenant  Us  officiers  de  Vetat  cùnl  tp^ih 
doivent  m>oir  aoin  dé  n'admettre  {eoi^ 
mémen$ m  wntenn  littéral  de  Pm<.l97 de 
la  loi  du  S  janvier  1817  {Journal  officiel, 
n«  \\  aveun  indit^idu  du  jore  «oacnfin  à 
l'inscription  pour  le  mariage,  §am  ^U  ait 
produit  la  preuve  quUl  a  satinait  à  Um- 
lice  nationale,  de  mamère  que  Imjbnetioih 
nairee  eusdit»  ne  ee  eonientmwU  paedek 
production  de  ces  piiceê  ioreque  Um  épœz 
contractent  mariage ,  et  qu'Ue  ne  pomreet 
publier  aucun  bon  de  auu%ag9  airant  erf» 
production.  Le§  tr&unauM  ratpedifimet 
prévenue  de  cette  diepoêitAm  pour  qu'& 
puisêenÉ  ten^  la  main  à  eon  eaéeutiûm, 
(Non  inséré  au  Jfonmal  efteiel.)  (1). 


80  iiarna  1888.  ^  Séeolutiom  minieténeUi, 
n*  180,  relatù^  aux  entrepàtê  «b  asf.  (I» 
iaaérée  aa  Jeara.  olfic)  (8). 

Les  questions  anivantes  ont  été  faites  : 
10  Si,  d'après  l'article  18  de  rarrété  royil 
du  7  décembre  1888,  n«  40,  le  sel  entrepoié 
sons  le  régime  de  l'ancienne  loi,  doit  être  et- 


(1)  Ainsi  analysé  dans  la  dépêche  du  ministre 
de  riotérieur  dn  SI  févjrier  1833.  —  Mém.  adm. 
de  Luxembourg,  1838, 1. 1,  p.  957,  no  56.^Mém« 


de  Uége,  t.  U,  p.  lll.-ByT.  tôt  bçt  sUatddsd, 
1893,  p.  938. 
(S)  Reoneil  des  «ontribations,  18S8,  bp  1& 
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l0fë  tur  orëdit  permaiiaQt,  ou  «i  I0  tel  poqrr» 
en  raiion  de  Tarticle  16  du  même  urèlé,  reir 
ter  dépiMé  9n  entrepôt,  et  aenlement  lor«  de 
reBlévemeiit  être  «oaniU  ani  dUpotitÎQii»  4« 
la  nouvtlle  loi  ;  ^i 

2»  8i  le  fel  e«t  ou  non  ooniidéré  ^  faîff 
partie  de»  maroh^ndUet  aooitdea ,  proprea  I 
être  dëpoaéet  en  entrepôt. 

Le  miniatre  d'État  a  décidé  qu'il  rëaulte 
do  vrai  aena  du  $  8  de  Tart.  88  de  la  loi  gé« 
Bérale ,  que  le  gouvernement  a  youIq  que  U 
faveur  d'entrepôt  ne  fût  eeoordée  pour  def 
marchandiaea  aoeiféea  que  pour  oellea  aux* 
quelles  la  loi  apéciale  sur  Tobjet  a  accordé  I9 
dépôt  en  entrepôt,  et  que ,  par  contéquept, 
pvitquMl  b'a  paa  élé  lait  mention  d'entrepôt 
daof  la  \ok  relative  è  Taeciae  aur  le  tel ,  lei 
diapositiona  du  §  3  de  Part.  88  précité  ne 
pourront  jamais  s^étendre  au  sel. 


4  finam  1888.  -^  jÉrtêté  myml^  a»  48,  au- 
torisant Padmùustraiùm  à  permettre ,  jut- 

^'à  disposition  uUérigitre ,  aux  sauniers 
qui  U  demanderont,  le  débit  de  sel  de  leurs 
sonneries,  moyennant  payement  de  l* accise, 
sn  quantité,  de  dix  Uvres  au  moins,  (Hun 
inséré  au  Joorn.  offic.)  (1). 


6  riTBn&  1888,  -^  Résolution  du  minisire 
et  État  directeur  général  des  recettes,  rv* 
latùfe  au  permis  de  transport  pour  certains 
objeu  soumis  à  Vaeeise,  (Non  insérée  en 
Joum.  offie.)  (&)• 

Le  ministre  d'État ,  entendu  la  proposition 
du  référendaire  de  l'«  classe ,  administrateur 
des  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  des  accises , 
relative  &  la  demande  si  pour  le  transport  d^ 
sucre,  de  bière  et  vinaigre  ei  de  pain,  il  est 
nécesaaire  d'avoir  un  permis  de  transport ,  et 
dans  le  cas  affirmatif ,  quelles  sont  les  quan- 
tités soumises  à  cette  formalité }  un  directeur 
faisant  connaitre  que  l'art.  8  de  l'arrêté  royal, 
en  date  du  7  décembre  1888 ,  avait  donné  lien 
à  cette  demande; 

(l)AtBaî  analysé»  Recueil  des  centributiens, 
iaS3,  no  18. 

(8)ByT.  tothetstaatsblad,  1895,  p.  1078.— 
Recueil  des  ewitributionf,  1898,  n*  30. 


|>éeide  1  -«-  De  faire  connaître  au  directe qr, 
que  dene  lei  lois  spéciale»  aur  lea  aociaes, 
TobligMioade  lever  des  permi»  pour  lea  trans- 
porte dans  l'iRtérieur ,  4e  muebandise»  aeci- 
•éfis ,  a  été  Imposée  uniquement  à  oeux  des 
objets  soumis  au  recensement  et  Visitation, 
afin  de  prévenir  que  le  fabricant ,  trafiquant 
on  négeciant  cbes  qui  le  recensement  peut 
«voir  lien,  n'emmageiinôt  aana  permis  des  ob- 
jets «ociséa,  et  afin  que  l'administration  fût  à 
même  df  s'assurer ,  «utent  que  possible ,  que 
l'itoeise  de  ces  marebendifea  a  été  acquittée  j 

Que  par  conséquent  il  résulte  de  ce  qui 
précède,  que  le  transport  de  ôi^riM  indigènes 
et  de  vinaigres  ,  de  ssêere  et  aiis  pain,  pourra 
90  faire  fans  être  muni  d'un  tel  permit,  motif 
ponr  lequel  il  n'en  «  pas  été  parlé  dans  les  lois 
spéciale*  sur  les  deuy  premiers  objets. 

Que  cependant  cette  disposition  ne  déroge 
point  à  ce  qui  a  été  prescrit  relativement  k 
l'uaage  de  pareils  permis  pour  d'autres  trans- 
ports des  mômes  objets,  par  exemple  dan»  les 
«as  cités  à  l'article  186  de  U  loi  générale  du 
86  août  1888  ,  lorsqu'on  est  tenu  de  lever  do 
pereilles  expédition»  »ar  timbre  collectif, 
réglé  d'aprè»  le  tarif  compri»  dans  la  loi  »pé- 
oiale  ,  précaution  en  barmonie  avec  l'article  9 
de  l'arrêté  précité,  ponr  autant  qu'il  oon- 
cerne  le»  bières  et  TÎnaigree  indigène»,  et 
»ucrea  «coi»^»« 


8  vévmin  1888.  —  Arrêté  royal,  it»  78,  r«- 
laUfmux  restitutions  de  Jrais  de  swveil' 
lance  à  faire  à  l'avenir  pour  les  vins  et 
eaux-'de^ie  étrangère  qui  se  trouveront  en 
entrepôt  au  81  décembre  1888,  et  qui  depuis 
cette  époque  seroni  exportés,  (Hon  inaéré 
au  Joum.oflle.  )  (8). 


0  révBiii  1888,  —  Arrêté  royal  accordant  au 
comte  A.  de  Zaedekèrke,  concession  de 
mines  de  houille  sous  les  communes  du 
Jembes  et  Erpent,  (Non  inaéré  au  Jouru, 
offip.)  (4). 

(8)  i^eoueil  des  contribution»,  1893,  uq  91.  — 
Byv.  tôt  bet  stitatablad,  1899,  p.  1089. 

(4)  Journal  de  Bruxelles  du  16  mars  1893.  — 
Byv.  tôt  bet  staaUblad,  1894,  p.  148. 
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11  r^Tiini  1883. —  Dùposiiion  du  gouuemeur 
général  deë  Indes  orientales  néeriandaUes, 
relative  à  Ventrée  des  navires  étrangers 
dans  des  ports  autres  que  celui  de  Batavia, 
(Non  insérée  au  Jfonrnal  offie.)  (1). 


11  rCntn  \9^,'^  Arrêté  royal  qui  fixe  Vé* 
poque  à  laquelle  Pusage  de  la  mesure  nom' 
mée  corde ,  désignée  par  arrêté  du  81  oo 
tobre  1819  (Journal  officiel,  nf»  51),  sera 
généralement  introduit,  (Publié  le  16  fé- 
vrier 1823.  Journal  officiel ,  n.  ii.) 

Roui,  GmiLAVu,  eto. 

Voulant  fixer  Tëpoque  i  laquelle  Tutage 
de  la  meinre  nommée  corde,  désignée  par 
notre  arrêté  do  31  octobre  1819  {Journal  of- 
ficiel, no  51),  sera  généralement  introduit;  — 
Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pintérieur 
et  du  iraterstaat  du  37  janvier  1833 ,  p.  4800, 
n»11,  BZ. 

Le  conseil  d^État  entendu  ;  —  Avons  arrêté 
et  arrêtons  : 

Ait.  l«r.  Au  l«r  Juillet  prochain ,  au  lien 
des  mesures  employées  jusqu'à  présent,  pour 
le  mesuriige  du  bois  de  chauffage,  la  mesure 
désignée  et  prescrite  par  notre  arrêté  du 
31  octobre  1819  {Journal  officiel,  n«  61), 
sens  le  nom  de  corde,  sera  introduite. 

L^emploi  des  anciennes  mesures  cessera  i 
la  même  époque ,  et  elles  ne  pourront  plus  se 
trouver  chei  les  marchands  de  bois  de  chanf- 
fiige,  ni  dans  leurs  ohantiera  ou  emplacementa 
de  vente. 

En  outre ,  conformément  à  l'article  11  du 
même  arrêté ,  la  vente  du  bois  de  chauffage , 
pour  autant  qu*il  ne  soit  point  réduit  en  fagots 
ou  détaillé  par  pièces,  s^effectuera  par  cordes, 
et  le  prix  en  sera  énoncé  et  déterminé  en 
florins  et  cents. 

3.  Aucune  corde,  qui  ne  se  trouverait  pas 
conforme  à  la  description  déterminée  psr 
ledit  arrêté ,  et  qui  ne  serait  par  suite  conve- 
nablement vérifiée  et  poinçonnée,  ne  pourra 
être  employée. 

Un  mois  après  la  date  du  présent  arrêté ,  le 
poinçonnage  des  cordes  pourra  commencer  à 
a*effectuer;  le  renouvellement  en  aura  lieu 

(1)  Hyv.  loi  h«t  staadblad,  18S3,  p.  4S2. 


aux  époques  qui  seront  fixées  par  les  dëputi- 
tions  des  états. 

Les  salaires  de  poinçonnage  seront  : 
Pour  la  plus  petite  membrure  n»  I.    30  centi. 
Pour  la  membrure  n»  II.     •     .     .    46    n 
Pour  la  membrure  n^  UI.    .     •     •    00    t 
Pour  la  membrure  n**  IV.     ...    76    > 
Pour  la  membrure  n«  V.     .     •     .00     » 

La  marque  ordinaire  du  poinçon ,  ainii  que 
la  lettre  annuelle ,  seront  distinetemeat  em- 
preintes ou  appliquées  avec  nn  fer  ehsad  lor 
la  pièce  de  dessous,  et  sur  celle  de  deuui , 
et  snr  la  mesure  tracée  au  cêté  extérieur  de  li 
membrure. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  et  da  vsier* 
staat  est  chargé  de  Texécution  du  préseot  sr- 
rêté ,  qui  sera  inséré  au  Journal  <;fflcieL 

13  F<viiii  1833.  —  Résolution  ministéridUf 
n»  9 ,  interprétative  de  la  loi  du  33  août 
1883  sur  les  eaux^^vie  indigènes,  {l^v9i 
insérée  au  Journal  officiel.)  (3). 

Le  ministre  d^État,  entendu  le  rapport  dn 
référendaire  de  première  classe ,  admioiitn- 
teur,  etc.,  ajourné  le  30  Janvier  dernier,  ifi20 
(droits  d'entrée  et  de  sortie  et  accises),  requ'u 
par  appointement  du  33  du  même  mois,  a* 9, 
sur  la  lettre  d'un  directeur  des  contribotiont 
directes ,  des  droits  d'entrée,  de  sortie  etdei 
accises ,  en  date  du  80  du  même  mois  n«  9, 
transmettant  copie  d'un  rapport  de  l'inspec- 
teur en  chef  de  sa  province,  demandant  dei 
éclaircissements  concernant  les  doutes  dsDi 
lesquels  il  se  trouve  au  si^et  de  PapplicstioD 
de  quelques  dispositions  de  la  loi  du  36  tout 
dernier  sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  et  por- 
tant comme  suit  : 

a.  Peut-on  considérer  les  distillateurs  de  \t 
troisième  classe  qui  ne  se  servent  que  d'ooe 
seule  chaudière ,  comme  distillant  dans  rin- 
térêt  de  l'agriculture ,  quoique  leurs  distille- 
ries soient  établies  dans  des  villea  etqu'ili 
n'engraissent  point  de  bétail ,  maia  qu*au  coo- 
traire  ils  vendent  leurs  résidus  pour  Tengnis 
de  celui  d'autrui  ? 

b.  Doit-on  considérer  le  mot  jour  qni  m 
trouve  à  l'art.  14  comme  devant  commencer 
et  finir  k  douxe  heures  de  la  noit;  on  doit-oa 

(3)  Recueil  des  contributions,  189S,  no  Si.  — 
Byv.  tôt  hct  staatsbiad,  1833,  p.  1086. 
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coniidërer  la  défense  de  faire  les  bouiUéea 
et  rectifier  pendant  le  même  jour  comme 
étant  en  rapport  avec  le  temps  fixé  par  l*ar- 
ticled?,  et  pent-on  ainsi  permettre ,  dans  les 
lieux  où  il  se  trooTO  des  employés ,  qne  les 
distillstenrs  de  la  troisième  classe ,  qui  ne 
font  niage  qne  d*une  seule  chaudière  pour 
les  boniUéea  et  rectifications ,  fassent  ces  rec- 
tifiostions  pendant  la  nuit  après  que  le  temps 
fixé  pour  les  bouillées  sera  expiré  ? 

c.  l>oit-on  comprendre  dans  le  temps  donné 
psi  Tsrt.  d7  susdit ,  l'heure  de  prolongation 
accordée  pour  la  première  boniilée,  ce  qui 
parait  devoir  réaulter  de  la  résolution  du 
dOjaoTÎer  dernier,  n<*  73? 

d.  Peut-il  être  permis  aux  distillateurs 
d'employer  moins  de  farine  pour  un  baril  de 
matière  qu'il  n*estfixé  par  Part.  22  de  la  loi, 
tant  qo^il  leur  soit  accordé  à  cet  égard«nne 
dédootion  quelconque  sur  les  quantités 
d^eaux-de-YÎe  distillées  à  10  degrés  dont,  con* 
fonnément  à  l'art.  41,  ils  doivent  justifier  par 
baril  de  matière  ? 

e.  Detra-t-on  appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  42  au  distillateur  qui  désire  distiller  en 
payant  comptant  et  renoncer  ainsi  à  la  jouis* 
lance  d'un  crédit  permanent  ? 

Décide  de  faire  connaître  au  directeur  susdit  : 
Sur  la  première  question  établie  ci-desêta, 
a.  Que  les  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  sur  les  eanx-de-Tio  indigènes, 
ne  font  pas  de  différence  entre  la  situation  des 
dlftilleriea;  qu'en  conséquence  toutes.les  dis- 
tilleries de  la  troisième  classe  dans  lesquelles 
il  n'existe  qu'une  seule  chaudière ,  destinée 
tant  aux  bouillées  qu'aux  rectifications,  et 
dans  lesquelles  distilleries  on  engraisse  du 
bétail,  peavent  être  considérées  comme  dis- 
tiiisntpour  l'utilité  de  Tagriculturej  tandis 
que  d'après  le  sens  littéral  du  même  article , 
on  ne  pourra  jamais  considérer  comme  telles 
lei  distilleries  dans  lesquelles  on  n'engraisse 
point  de  bétail ,  quoiqu'elles  n'aient  d'ailleurs 
suaat  qu'une  seule  chaudière. 
Sur  la  deuxième  question, 
h.  Que  l'expression  du  mot  jour  porté  i 
l'art.  14  considéré  en  rapport  avec  l'art.  36 
peut  être  appliquée  au  terme  fixé  par  l'art»  27, 
et  qu'en  conséquence  il  est  permis  au  distilla- 
teur qui  n'emploie  qu'une  seule  chaudière  et 
dont  Tatelier  est  fixé  dans  une  résidence 
d'employés ,  de  rectifier  la  nuit  après  l'expi- 


ration du  temps  fixé  par  la  loi  pour  les  bouil* 
lées ,  tel  qu'il  est  stipulé  par  l'article  35  sus- 
mentionné ,  puisque  dans  le  cas  contraire  les 
dispositions  de  ce  dernier  article  36  pourraient 
être  considérées  comme  sans  effet  pour  ce 
distillateur. 

âkcr  la  troinéme  question» 

Cn  Que  cette  question  est,  on  ne  peut  plus 
clairement,  expliquée  par  le  cinquième  alinéa 
de  l'art.  28,  par  lequel  le  temps  fixé  par  l'ar- 
ticle 27  doit  être  divisé  par  le  nombre  de 
bouillées  mentionné  par  cet  article  j  de  ma- 
nière cependant  que  l'on  défalque  toujoura  de 
ce  temps  une  heure  que  l'on  doit  ajouter  au 
temps  de  la  première  bouil lée  ;  que  c'est  dans 
ce  sens  aussi  qu'on  doit  considérer  la  prolon- 
gation à  accorder  par  suite  de  la  résolution 
du  13  janvier  dernier,  n«  73;  en  sorte  que 
l'on  peut  employer  pour  la  première  bouil- 
lée  une  heure  de  plus  que  pour  les  suivantes 
sur  le  temps  accordé  par  la  loi,  à  cause  de 
l'interruption  des  travaux  pendant  la  nuit. 

Sur  la  quatrième  question» 

d.  Que  les  quantités  de  farine  fixées  par 
l'article  2,  ne  doivent  être  considérées  que 
comme  maximum,  et  qu'en  conséquence  il 
doit  être  permis  au  distillateur  d'employer 
moins  de  farine ,  pourvu  que  dans  ce  cas  il 
n'obtienne  aucune  déduction  dans  le  produit, 
à  l'égard  de  quoi  il  est  défendu  aux  employés 
d'entrer  dans  quelque  arrangement  avec  les 
distillateurs. 

Sur  la  cinquième  question. 

e.  Que  la  loi  ne  tolère  point  de  distiller  en 
payant  l'accise  au  comptant  ;  qu'elle  a  seule- 
ment laissé  aux  distillateurs  qui  sont  en  même 
temps  débitants,  quelques  facilités  pour  l'a- 
purement du  compte  de  crédit  permanent  qui 
leur  est  ouvert  comme  distillateur ,  par  suite 
de  l'article  43,  et  que  dans  aucun  cas  nul 
distillateur  ne  pourra  se  dispenser  de  l'obliga- 
tion de  soumettre  les  eaux-de-vie  au  jaugeage 
et  à  la  visite  des  employés. 

12  F^TBiiR  1823.  —  Résolution  ministérielle 
décrétant  la  Jbrmalion  dun  ràU  supjtlé- 
mentaire  pour  les  cents  additionnels  à  la 
contribution  personnelle.  (Non  insérée  au 
Journ.  offio.)  (1). 

(1)  Recueil  des  contributions ,  1833,  no  83.  — 
Bjv.  tôt  het  slasUhlad,  1823,  p.  1093. 
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1»  rivBiBi  18U.  --^  Rëêolution  minùtMeile 
eoneêmtmî  rHahliuemtnt  des  hraueriêê  et 
dtê  vùuiigrenéB,  (  Non  insérée  tu  Joturnal 
offioieK)(l)* 

Le  roinittre  d'ÉUt,  tu  la  lettre  par  laqttalla 
les  questions  suivantes  ont  été  faites  |  savoir  : 

a.  PetitHitt  mettre  en  aetitité  dans  un  seul 
et  même  looal  une  vinalgrerie  artificielle  ou 
une  Tînaigrerie  de  troisième  elasse ,  et  noe 
brasserie? 

b»  Poiit'Oii  pour  la  fabrioation  de  la  bière  se 
sertir  d*atttre  matière  farinettse,  que  eelle 
provenantde  grains. 

e.  If  e  doit-on  pas  oonsidérer  le  sens  de  l*ar- 
ticle  Z  de  la  loi  du  M  août  dernier ,  sur  les 
eauiHle-Tle  indigènes  et  portant  :  u  ^u»  Uê 
maiihrê  prMuêres  etnplojrées  à  lafihrication 
d^eaut^e^VÊ  de  grains ,  nepùUironteomistÊt 
en  grains  non  moulus,  mais  seulement  en 
fhrine  de  grdùu  »  oomme  défendant  tout 
mélange  on  emploi  d'autres  matières  premier 
res  que  de  la  farine  de  grains ,  et  ne  peut-on 
pas  ainsi ,  par  application ,  supposer  que  le 
yœn  du  législateur  a  été  que  pour  la  fabrioa* 
tion  de  la  bière  on  ne  tolérerait  pour  matières 
premières  que  la  farine  de  dréebe  ou  d'autres 
grains  ;  tandis  que  dans  le  eas  eontraire,  Tem* 
ploi  d'autres  matières  premières  serait  oon- 
sidéré  oomme  n'étant  pas  compris  dans  la 
déclaration  faite  de  l'emmagasinage  et  par 
conséquent  comme  ne  pouvant  être  Justifié? 

d,  Peut-on  admettre  oomme  brasseurs ,  les 
fabricants  qui  préparent  leur  bière  dettiiiée 
à  la  fabrication  de  vinaigre  avec  de  la  farine 
de  pommes  de  terre ,  quant  à  la  fabrication  de 
cette  bière  ;  et  comme  fabricants  de  vinslgre 
de  première  classe ,  quant  à  ce  qui  concerne 
raeidification  de  la  même  bière?  "' 

c.  Peut-on  admettre  qu'un  fabricant  de  vi- 
naigre de  première  classe,  fasse  passer  dans 
les  cbaudières  de  la  brasserie,  pour  j  être 
bouillie  ou  chauflée ,  la  bière  qui  déjà  a  été 
versée  dans  les  cuves  d'acidification  placées 
dans  le  local  de  la  vinaigrerie;  et  ne  devrait-on 
pas  Considérer  les  trafiquants  qui  en  agissent 
ainsi,  comme  fabricants  de  vinaigre  de  la 
deuiième  elasse  ? 


(1)  Recueil  des  contributions,  i8S3,  no  97.  — 
Bjv.  lot  bet  tUaliblad,  1893,  p.  1090. 


I>éelde  :  —  De  faire  connaîtra  au  diteoteer 
précité  en  réponse  à  ces  demandes  s 

a.  Que  psr  les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
bières ,  cela  n'est  point  défendu ,  pourvu  qns 
Ton  surveille  ta  destination  déelarée  des  nt- 
tensiles  en  usage  ;  en  aorte  qu'une  euve  on 
«haudière  déclarée  comme  appartenir  à  la  v»- 
naigrerie  artificielle ,  ne  soit  employée  à  li 
brasserie. 

b.  Qu'il  est  libre  à  obaeun  d'employer  peor 
la  fabrication  de  ses  bières,  lellee  matières 
premières  qu'il  trouvera  bon,  puisque  l'aeclM 
ae  prélève  par  brassin  en  proportion  de  la  eoa- 
tenanee  des  cuves-matières  deêtinéea  à  Is  pré- 
paration de  ces  matières. 

c.  Que  comme  le  aeus  de  l'article  t  de  la  loi 
sur  les  eaux-de-vie,  porte  exolusivement  sur 
la  fabrioation  de  l'eau-de-vie  de  grains,  et 
qu'est  conséquence  il  n'est  paa  défendu  de 
fabriquer  de  l'eau-de-vie  avec  d'autres  au- 
tières  premières,  le  sens  de  la  loi  ne  psot 
donc  être  appliqué  sur  la  fabricatien  dels 
bière ,  et  que  par  les  dispositions  de  l'art.  S  ds 
la  loi  sur  les  bières,  on  ne  peut  pas  aussi  ea 
tirer  cette  conséquence. 

d.  Que  par  la  réponse  faite  au  $  «^  on  va* 
marquera  que  tels  doivent  être  admia  comaie 
brasseurs  et  oomme  fabricants  de  vinaigre  de 
première  classe  ;  ce  qui  est  d'aiUeura  parfai- 
tement d'accord  aVee  le  vœu  de  U  loi. 

e.  Que  comme  par  l'art.  04  de  la  loi  pré- 
citée ,  toute  communioation  entre  une  bras- 
serie et  le  local  d'une  vinaîgrerie  eat  défea- 
due,  ils  devront  séparer  leur  emplacement  Ae 
vinaîgrerie  tellement  de  leur  bnaaerie  ds 
manière  qu'il  n'y  ait  aucune  oomusanicatioa 
entre  ces  deux  fabriques ,  et  qu'il  puisse  leur 
être  impossible  de  faire  paaser  dans  les  cbaa- 
dières  de  la  brasserie ,  pour  y  être  obaufiëe 
ou  bouillie,  la  bière  qui  déjà  a  été  versée  dsai 
les  cuves  d'acidification;  tandia  que  eette 
bouillée  ou  ce  cbauffage  de  bière  deatinée  A 
la  fabrication  du  vinaigre,  ne  pourmii  en  toai 
cas  ne  pas  encore  être  censée  oomme  vas 
preuve  sufllsante  de  faire  considérer  les  tra- 
fiquants comme  fabricants  de  vinaigre  de  U 
deuxième  classe,  puisque  ces  derniers  ae 
préparent  point  leurs  vinaigres  uveo  de  U 
bière ,  mais  avec  des  matières  maeérées , 
ainit  que  font  les  dlstillateure  pour  Is 
préparation  de  leurs  matières  ,  et  quoi- 
qu'il loit  dit  ci-dessus   que  par   suite  des 
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ësfoûiinm  40  l'artiola  Bl  de  la  loi  lur  1m 
bièffi  et  nfeaigrat  «  U  n'eal  pu  permia  ras 
s  fakfiMiitt  àê  beuillir  ou  de  oheuffer  au» 
»  let  ohaodiérei  de  la  briMeriei  la  bièie  déjà 
»  Mldifiée,  »  on  ne  doit  paa  tontefeit  en  atip- 
poier,  qu'ils  ne  ponnaient  anounement  faire 
chauffer  on  boailllr  lents  tinaigrea  dans  des 
chandièrea  partionliérea,  aêparëea  de  la  btaa» 
•aria,  ai  la  néoeaaiié  Texige,  pViiaqae  oela 
paat  se  faire  facilement  par  enx  dana  le  local 
da  lenra  Tinaigrerieai  en  en  donnant  eonnaia- 
lance  i  Tadminiatration ,  attendu  que  la  loi 
n'y  a  paa  pourvu  et  qu'elle  ne  Ta  défendu  en 
aaonne  manière.  Dana  ce  caa,  on  aurveillera 
qoo  Ton  n'abuse  point  de  cea  chaudièrea,  ce 
qui  d'après  lea  diapoaitiona  de  l'art*  21  précité 
larait  pnniaaable. 


14  FÏYBxa  1838.  —  Instruction  du  dirêcuur 
général  relative  à  la  délitfrance  des  acquits 
à  caution  (bionenlanache  paspoorteo)  et  à 
la  recette  des  droiujraudés.  (Non  inaérée 
an  Jonm.  offio.)  (1). 


16  réTun  1883,  —  Solution  par  Vadminis- 
tration,  en  matièrede  contribution  person- 
nelle, sur  la  manière  de  calculer  le  lyren  des 
magasins  qui  sont  loués  par  mois.  (Non 
inaérée  au  Jonm.  offic.)  (3). 

Réponse.  Point  de  doute  que  lea  proprié- 
iairea  de  cea  magasina  (on  partiea  d'Iceui)  qui 
sont  loués  par  mois,  doiTont  être  cotisés  è 
raiaon  de  douxejbis  le  loyer  mensuel  \  la  loi 
ne  permet  aucune  interprétation;  et  le  loyer 
plus  considérable  que  le  propriétaire  tire  par 
mois,  le  dédommage  pour  le  temps  que  le  bâ- 
timent n'est  pas  occupé  et  pour  la  contribu- 
tion pendant  ce  temps. 


dire  coaame  apparienant  à  tûrméa  pÊtmsh 
mente  y  et  qu'en  çonséquenee  p  cêu*  qui  ser- 
penl  ou  ont  servi  dans  cette  arme  ont  droit 
à  l'esempUon  de  la  milice  nmtionahf  pour 
eux  ou  pour  leur  frère f  con/bra^ment  aux 
dispositions  que  la  loi  contient  à  cet  égard. 
(Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (3). 


17  riTini  1883.  —  Bésolution  minitiéHêUe , 
w*  1%  portant  i 

Qu'il  résulte  du  aeUa  d*  r.aftield  17  dea 
lois  relatives  &  l'aeoise  sur  le  tin  et  anr  lea 
boiaaona  diatilléea  à  l'étranger ,  du  37  Juillet 
et  3  août  1883,  que  toutes  quittances  pour 
payement  de  l'aeeiae  doivent  être  dtflivréea 
an  lieu  tP emmagasinage ,  et  que,  leraque  le 
lieu  d'emmagaainage  aéra  en  même  temps  le 
lien  d'enlèf ement ,  ou  bien,  que  l'entre- 
poaitaire  fera  l'enlèvement  peur  aon  propre 
compte ,  avec  payement  de  Tacoiae  au  oomp- 
tant ,  cea  boiasons  devront ,  lora  d'un  trana- 
port  quelconque,  être  accompagnées  des  per- 
mis d«  transport  mentionnés  dans  Us  lois. 
(Non  inaérée  au  loumal  dffloiel.}  (4). 


17  riTBUE  1883.  —  Résolution  ministérielle, 
n^  110,  qui,  relative  à  V  exemption  pour  Je- 
nétrts  donnant  sur  des  escaUert  et  corri- 
dors, décide ,  par  interprétation  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  88  Juin  1888,  que  lesjknétres 
mentionnées  cUdeuus  étant  comprises  dans 
les  dispositions  du  3«  $  de  l'art.  16  de  la 
loi  précitée  ,  ne  doivent  point  être  soumises 

*  à  la  contribution  personnelle  suivant  la 
deuxième  base,  pourvu  toutefois  que  les 
corridors  et  autres  places  dont  il  s'agit  ne 
servent  point  d'habitation.  (Non  insérée  an 
Journal  officiel.)  (6). 


16  révuEE  1888.  —  Dépêche  du  ministre  de 
^intérieur  (de  Coninck)  portant  que  le 
corps  de  la  maréchaussée  doit  être  consi- 


13  fivaua  1833.  ^  MUstOution  mihistéHêlle 
en  matière  de  contribution  personnelle.  «^ 
Yoy.  86  février  1888. 


(1)  Byv.  totbet  staaUblad,  1895,  p.  1097. 

(9)  Recueil  des  contribnlioni,  18S3,  n»  91.  — 
3*  question. 

(3)  Mémorial  adminutratif  de  Liège,  t.  XI, 
p.  118.  «^  Cette  dépéobe ,  dans  quelques  Même- 


riauz,  est  donnée  sous  la  date  du  31  février  1833. 

(4)  Recueil  des  contributions ,  1833,  n»  38.  — 
Byv.  Ut  bet  staaUblad,  1638,  p.  1099. 

(5)  Recueil  des  oontribuliont ,  1896 ,  no  84.  ->- 
Byv.  Ut  bet  staatsblad,  1693,  p.  1109. 
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80  HnoML  18SS.  —  RétokUinm  mimsUridle 

relative  à  la  biue  sur  laquelle  sera  établie 

Paccise  de  fiande  pro9enant  de  bétail  tué 

Jrauduleusement»  (Noa  intérée  «u  Joarn. 

offlo.)  (1). 

80  Hwxt  1883.  —  Résolution  ministérielle , 
»•  174,  d'après  laquelle  le  ministre  d'État 
chargé  de  la  direction  des  recettes  ne 
trouve  aucune  difficulté  à  admettre  un  dis- 
tillauur  comme  marchand  en  gros  en  bois- 
sons distillées  dans  Vintirieur^  pourvu  qu'il 
soit  dûment  patenté  comme  tel,  et  qu'il  se 
soumette  à  toutes  les  dispositions  dont  ces 
marchands  sont  imposés  par  la  loi  relative 
à  cette  accise;  et  que  les  caves,  magaeins 
ou,  lieux  d'emmagasinage  qu'il  emploiera 
en  sa  qualité  de  marchand  en  gros,  n'aient 
aucune  communication  avec  sa  distillerie 
ou  bâtiments  y  attenants.  (Non  insérée  an 
Joiini.  offie.)  (8). 

81  Hnsxk  1883.  —  Arrêté  n^al,  »•  87, 
portant  décision  sur  quelques  demandes 
relatives  à  la  contribution  personnelle, 
(Non  inséré  an  Journ.  offie.)  (8). 

Nous,  GuxLiJLUU,  etc. 

Ytt  le  rapport  de  notre  ministre  d'ËUt, 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes , 
en  date  du  14  de  ce  mois ,  n«  0,  demandant  k 
connaître  notre  intention  à  Tégard  de  trois 
points  sur  lesquels ,  à  propos  de  la  cotisation 
de  rimpôt  personnel  dans  la  province  du 
Brabant-Héridional,  il  s'était  élevé  des  obser- 
Tationsy  notamment  pour  savoir  : 

1«  Si  parmi  les  bfttiments  servant  d'écoles , 
rangés  dans  la  catégorie  des  exemptions  pour 
les  quatre  premières  bases,  doiyent  être  com- 
pris telles  écoles  ou  instituts ,  qui  sont  tout 
simplement  des  objets  d'entreprise  de  parti- 
culiers,  d'associations  on  de  sociétés ,  qui  ne 
sont  pas  spécialement  destinés  à  l'enseigne- 
ment général  gratuit  ; 

8*  Par  qui  doit  être  payé  l'impôt  pour  les 
portes  donnant  sur  la  rue,  le  Jardin,  etc.,  de 


maisons  qui  sont  loaées  partiellement  pour 
nn  terme  de  plus  d'un  mois,  à  différeotei 
personnes,. par  le  propriétaire  non  demeonnt 
{uitvifoonenden)  dans  ces  maisons; 

3*  Si  les  officiers ,  qni  habitent  dans  dei 
casernes,  sont  ou  non  assujettis  à  l'impôt. 

Le  conseil  d'iStat  entendu  \ 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

1*^  De  déclarer  que ,  sous  la  dénominstiou 
de  locaux  servant  d'écoles,  la  loi  a  voulu  dé- 
signer les  écoles  ordinaires  de  ville  ou  de 
commune  qui  n'ont  en  vue  que  le  service  du 
public,  sans  aucun  but  d'avantage  particulier, 
et  nullement  les  locaux  où  sont  établit  dei 
écoles  ou  instituts  qui  sont  un  objet  d'en- 
treprises de  particuliers,  de  sociétés  oa 
d'associations ,  et  ne  sont  pas  destinés  pirti- 
culièrement  à  l'enseignement  gratuit,*  en 
couséquence,  ces  bâtiments,  tant  pour  les 
chambres  où  se  donnent  renseignement  que 
pour  toutes  les  autres  parties  d'icénx,  seront 
assujettis  à  l'impôt; 

8*  Quant  à  l'impôt  à  payer  pour  les  portes 
donnant  dans  la  rue  ou  les  jardins,  etc.,  des 
maisons  louées  partiellement  par  le  proprié* 
taire  non  habitant ,  à  diffiSrentes  persoooes, 
pour  un  terme  de  plus  d'un  mois ,  il  est  sti- 
pulé que  chacune  de  ces  personnes  devra  dé- 
clarer les  portes  qui  servent  A  son  usage, 
avec  indication  des  autres  personnes  qui  pv« 
ticipent  à  cet  usage  :  l'impôt  sera  alors  répirti 
sur  les  locataires  respectifs  qui  participent  à 
cet  usage,  non  en  proportion  de  la  [valear 
looative,  de  la  partie  habitée  par  chaoaa 
d'eux,  mais  sur  tous  également  ; 

3<*  En  transmettant  un  extrait  du  présent 
avis  de  notre  conseil  d'État,  à  notre  ministre 
sus -énoncé,  nous  l'informons  qu'adhérant 
aux  principes  consacrés  dans  cet  avis ,  nont 
n'avons  point  trouvé  de  motifs  pour  exempter 
de  l'impôt  les  chambres  habitées  par  les  offi- 
ciers dans  les  casernes. 

Copies  du  présent,  etc. 


81  vivuiA  1883.  —  Milice.  --  Maréchaussée. 
—  Yoy.  16  février  1883. 


(1)  Recueil  de.  contributions,  1885,  no  85.  ~    Byvoegw^l  tôt  het  sUaUblad,   1893,  p.   1165. 
Byv.  tôt  het  staalsblad ,  1883,  p.  1103.  (5)  Recueil  des  contributions ,  1883,  no  35.  - 

(8)  RecueU  des  contributions ,  1823 ,  no  86.  -    Byvoegtel  lot  het  itaatsblad,  1883,  p,  106. 
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22  ri?Biia  t8SS.  —  Arrêté  royal  ^  n»  160, 
interprétatif  de  Varticîe  14  d!?  la  loi  du 
\Z  juillet  1821 ,  relativement  à  la  percep^ 
tion  de  centièmes  additionnels  extraordi- 
naires en  outre  des  six  cents  additionnels 
établis  par  cet  article,  (Non  inséré  au  Jour- 
nal officiel.)  (1)* 


23  FiTmm  1828.  —  jirrété  royal  fixant  les 
indemnités  des  experts  de  la  contribution 
personnelle,  (Ifon  Tntéré  au  Journal  offi- 
ciel. (2). 

24  riTBin  1823.  —  Résolution  mimstérielle  , 
n°  126  ,  portant  que  .* 

Le  minittre  d'État  contulié  sur  la  quesiîoo 
li  les  cheTaui  des  commissaires  de  district 
peuTont  être  assimilés  à  ceux  rangés  dans  le 
$  4  de  Tarticle  42  de  la  loi  relative  à  la  con- 
tribution personnelle,  a  décidé  que  l'exemp- 
tion ne  peut  (excepté  pour  les  militaires) 
être  accordée  que  sur  une  demande  faite  par 
le  département  auquel  les  employés  ou  fonc- 
tionnaires réclamant  la  faveur  dudit  article , 
appartiennent.  (Ron  insérée  au  Journal  offi- 
ciel.) (8). 

24  F^Tana  1823.  —  Résolution  du  ministre 
d'État  chargé  de  la  direction  générale  des 
recettes  f  relative  aux  opérations  des  ex- 
perts  de  la  contribution  personnelle  pour 
ce  qui  concerne  les  expertises  piwoquées 
par  les  contribuables,  (Non  insérée  au 
Journ.  offic.)  (4), 

25  riTum  1823.  —  Arrêté  royal  qui  désigne 
le  bâtiment  pour  les  déclarations  d'entrée 
et  de  sortie  des  navires  entrant  par  la 
Peaae  de  Frise  j  destinés  pour  le  canal  de 
Grooingue,  ou  voulant  naviguer  par  les  bas* 
fonds  le  long  des  côtes  de  Frise  et  de  Gro- 
ninguCi  ou,  dans  le  cas  opposé ,  sortant 


par  la  Passe  de  Frise.  (Publié  le  1^'  mira  | 
Journ.  offic,  n.  in.) 

Nous,  GuiLLAUHi,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État 
obargé  de  la  direction  générale  des  recettes; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu,  statuer,  en 
ampliation  du  1*'  J  de  l'art.  1»  de  notre  arrêté 
du  10  décembre  1822  {Journal  officiel,  n»  60), 
que  les  bâtiments  entrant  par  la  Passe  de 
Frise,  destinés  pour  le  canal  de  Groningue, 
ou  Touiant  naviguer  par  les  bas-fonds  le  long 
des  côtes  de  Frise  et  de  Groningue,  ou,  dana 
le  cas  opposé ,  sortant  par  la  Passe  de  Frise, 
devront  faire  leurs  déclarations  d'entrée  et  de 
sortie  au  bfttiment  stationné  à  cet  effet,  au 
sud  du  banc  de  sable  dit  Engelsmans-plaat. 

Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Journal  off^iel. 

26  Fiyun  1823.  —  Arrêté  royal  concernant 
la  fixation  de  F  indemnité  due  aux  pri^ 
seurs  du  bétail,  (Non  inséré  au  Journal  offi- 
ciel.) (6). 

25  riYRin  1828.  —  Arrêté  royal,  n""  48, 
ajoutant  le  bureau  de  Bon-Secours ,  à  ceux 
établis  dans  la  direction  de  Toumay,  pour 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie^  (Non  inaéré 
au  Journ.  offic.)  (6). 


25  myRni  1823.  —  Arrêté  royal  contenant 
des  dispositions  enjaveur  des  béguines  re- 
çues après  la  suppression  des  béguinages, 
(Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (7). 

Nous,  GuiiXAVu,  etc. 

Sur  le  rapport  du  directeur  général  pour 
les  affaires  du  culte  catholique  du  26  septem- 
bre 1820,  n«  3391,  relatif  à  l'interprétation 
de  notre  arrêté  du  20  décembre  1810,  n°  21 , 
et  spécialement  à  la  question  de  savoir  si  la 


(1)  Recueil  des  contribnlions ,  1833,  no  40.  -«        (5)  Byy.  tôt  het  staatsbiad ,  18S3,  p.  1117.  — 


Byv.  toi  het  tUaUblad,  p.  1120. 
(S)  Byvoegsel  tôt  het  ttaaUblad,  18i3,  p.  19. 

(3)  Recueil  des  contributions,  1823^  no  90.  — 
Byv.  tôt  het  staatsbiad,  1833,  p.  1330. 

(4)  Bjv.  tôt  het  staatsbiad,  1833,  p.  14. 


Recueil  des  contribnlions,  1833,  nos  55  et  46. 

(6)  Recueil  des  contributions,  1833,  n»  89. 

(7)  Byv.  tôt  het  staatsbUd,  1833,  p.  1481.  — 
Code  des  éublissemeats  de  bienfaisance,  p.  107. 


Digitized  by 


Google 


166 


MOHAftCMlK  ISOMTlTUTIOmilUA  *—  M  li  vATAItt  IMS. 


dU)iosttioii  àê  i'flttiolé  i  Mi  iti|ilt<Mdilv  «ux 
béfpiinet  qui  ont  été  raçuei  pofttéH«ttMineni 
à  1b  date  de  U  loi  portant  tuppreaaîon  dea 
héguinagea ,  publiée  en  oe  paya  le  14  vende- 
ttiiaife  an  ▼  { 

▼tt  le  mppoH  de  tt«a  mtiilaftrea  de  Tlnld- 
rlenf  et  du  wateMUut,  et  d«  llnattnotlon 
publique,  de  Mndditrle  nationale  et  dei  eo- 
loniea,  et  de  la  ]tiétlo6 1  du  È9  ootobN  18My 
A.  IM,n«7M| 

Sair  le  rapport  de  notre  miniatre  de  l'iii* 
•trnotlott  publique ,  de  Tinduatrie  nationale 
et  dea  eolenlei,  du  diédie  Joufi  n*  7M,  aer* 
TÉiit  d*aeooiapagnement  k  la  eopie  d'une 
lettfe  éur  la  matière  par  lui  edreaaëe  au  mU 
nUtre  de  la  Jaitioe  ; 

Lé  oouaeil  d*ritat  éntettdtt; 

Vu  lea  atla  particuliera  de  noa  eouielllera 
d'ËUt  TauGobbelachroy,  VanToera  etlaoux, 

ÂTona  trouvé  bon  et  entendu  de  dëelerof 
que  Tartiole  •  de  notre  arrêté  du  90  décem- 
bre 1819,  n«  81,  n'est  applioeble  qu'ans  hé- 
guinea  qui  ont  été  reoonnuea  et  reçuea  eomme 
teJlea  avant  la  pnblioation  de  l'errété  du 
7  fructidor  an  T ,  voulant  néanmoina  qu'il 
•oit  recommandé  aux  adminiatrateurt  dea  hoa- 
picet  d'avoir  égard  à  la  poaition  dea  peraonnea 
qui  pottérieuremetit  à  cette  époque  et  jua* 
qu'k  la  date  de  notre  arrêté  oi<*deiatta  men- 
tionné, ae  iont  fait  reeevoir  comme  bé|^ttlttea, 
et  par  eonaéquent  de  leur  accorder  également 
des  tecoura  lorsqu'elles  en  auront  beaoin  ee- 
lon  que  l'équité  et  lea  oiroonatancea  pourront 
le  prescrire. 

Notre  ministre  de  Piutérîenr  et  du  wetetf- 
ataat  est  chargé  de  Petécution  du  prêtent 
qui  aéra  notifié  au  directeur  géuéral  pour  lea 
affaires  du  culte  catholique  et  de  nos  minla- 
trea  de  l'instruction  publique ,  de  l'industrie 
nationale ,  des  colonies  et  de  la  Juatioe,  ainsi 
qu'au  conseil  d'État  pour  leur  information  et 
direction  respeotivei. 


m  ritftin  IBM.  -^  Arréti  roytUpût  Uquêt 
le$  diêpositionê  eontemiês  dmitê  cêbU  dti 
ZOfli^riêr  ltl6  (Journal  officiel,  Ji»  16), 
joitt  niUtmÊê  mppUoÊMm  0um  pmrtiêê  d9 
terHioirê  cédiÊê  à  ce  ipfmnaMf  pmr  le 
traité  de  Vienne  du  81  eiai  1818,  •ipar  U 
traité  de  Clêvea  du  7  oéfoéiv  1818.  (Fublié 
le  4  mars,  Journ,  offlc,  u.  ly.) 


Keuef  Geiuâmiai  eto« 

Kevu  notre  arrêté  du  80  février  1818  (Jour.       | 
ntd  officiel  t  nolO),  sur  les  dispositions  è 
suivre  pour  la  mise  à  exécution  des  jugementi       | 
prononcés  on  actes  paaaés  en  ïranoe  avant 
que  les  diveraea  provinces  dea  Paya-Baa  eu- 
aent  ceaaé  d'en  faire  partie  ; 

Considérant,  que  le«  porteurs  de  jngemeati 
ou  aetea  à  charge  de  peraonnea  domicilissi 
•u  de  biena  aitués  dans  les  pays  cédés  par  le 
roi  de  Prusae  k  notre  royaume ,  par  le  tniU 
de  yienne  du  31  mai  1815,  ainsi  que  dans  Ici 
portions  de  territoire  qui  ont  été  eédéea  par 
échange  i  notre  royaume,  par  le  roi  de 
Prusae  I  par  le  trâiH  d»  Cièt^  du  7  oetobie 
1810 ,  ae  trouvent  dana  le  même  oaa ,  et  eat 
par  eonaéquent  un  droit  égal  aux  diapoaiiieni 
eontenuea  dana  notre  auadit  arrêté; 

Kevu  lea  artielea  4  et  7  de  notre  arrêté  da 
17  Juin  1818  {Journal  f^Oficid^  a*  86],  déter* 
minant  lea  arrendiaaements  et  cantons ,  dei- 
i|ue]s  reaaortiront  pour  la  partie  judioiaiie, 
lea  diatricta  cédés  par  le  roi  de  Pruaae  et  lée- 
nia  depuis  peu  au  royaume ,  ainsi  quaTar- 
tiele  8  de  UoUe  arrêté  du  8  mai  1817  {Jour- 
naiiiffkiel,  n""  81),  par  lequel  lea  paya  oédéi 
à  ce  royaume ,  par  le  traité  iles  limUêt  di 
Clèfêê  sont ,  relativement  à  l'administratioa 
judiciaire ,  réunis  à  divers  arrondissements  et 
cantons  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jai- 
Uce,  en  date  du  8  de  ee  mois,  n*  87  ; 
Le  conaeil  d*<tat  entendu  ; 
Atons  arrêté  et  arrêtons  : 
Les  dispositions  contenues  dana  notre  ar- 
rêté du  20  février  1818  {Journal  officid, 
n**  10),  seront  applicables  aux  parties  de  ter- 
ritaifu  eédét  à  ce  royaume ,  pu  le  l^tlé  lii 
Kûfine  du  81  mai  1818,  et  par  U  trmiU  de 
CUtfee  du  7  ootobre  1818 ,  bien  entendu  que 
les  Jugement»  et  aetea  &  déclarer  eiéontoires 
devant  lea  tribunaux  et  antoritéa  étrangers , 
aoua  le  veasort  deaquela  eea  partiea  de  terri- 
toire ae  trotttaient  aituéeai  devront  UTuir  été 
readua  et  paaaés,  pour  lea  portionade  terri- 
toire eédéea  par  le  traàé  de  f^ieiui^,  avant 
le  1*  juin  1818 ,  et  pour  celles  eédéea  par  le 
traUé  de  Clipee,  avant  te  1»  mata  1817. 

Ifotre  miniatre  de  la  Jnatîee  eit  ehnrg é  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  aeeu  inaéré 
dent  le  Jounud  q0teieL 
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M  FiTiin  I«M.  -  RitobUioH  tU  ratbnini^       ThMème  qutêHon.  (Art,  W.)  -  U  pvUe 
/r«<âm  murprdtam  ia  M  rtiàH*^  à  M    inWriiuw  *~  .""•'••■•/"^!l"!l!  1?L  !««« 
ooftir^ufiofi  ^«rfttmieltoi.(H«n  inrtté*  »tt         "       '        "        -■-.——• 
JourD.  offio.)  (1)*  ' 
Première  question.  (Art.  8.)  —  Sit-oe  4|U6 

•ont  la  dénomination  de  jardins  et  auireê 

terrains  mentionnët  dan»  Tarticle  3  de  la  loi 

«t  dont  la  contribution  e»t  due ,  maît  en  rai- 
son Mulement  de  la  tuperficie   quintuplée 

dea  habitations  et  bAtiments  dont  iU  dépen» 

dent  I  peuvent  être  comprit  le»  jardins  qui 

sont  proprement  des  jardins  d'agrément  eu 

de  luxe  ? 
Réponsi 

dims  et 

rintention „ 

dre  les  jardins  d'agrément  ou  de  luxe  situés 

dons  les  villes  ou  dans  les  parties  agglomé* 


et  dans  laquelle  on  detcend  par  un  ott  deui 
degré»,  eomme  cela  «e  trouve  dan»  le»  mai- 
•oné  de  la  clÉ»»e  »upérieure,  peut^Ue  être 
ooneidérée  oomme  rez- déchaussée?  eu  bien 
e»t*ce  rétoge  dit  bei  étage,  quidoU  èirt 
oonsldéré  eorane  tel?  8i  cette  dernière  que»- 
aon  e»t  décidée  affirmativement,  estera  qu'a- 
lor»  cette  partie  inférieure  sera  mUe  eur  la 
même  ligne  qu'une  oave  habitée  ? 

Réponse,  la  «olution  de  nette  queetien 

pourrait,  et  peut-être  devra  toujout»,  en 

partie  être  abandonnée  dans  rappiieaUon  à 

loeale»,  à  oatt»e 

surtout  dàa» 

province»  méridionale» ,  a'un  endroit  à  «a 

autre, 
oons  los  Tuio»  uu  unu»  lo  |»«»i««  .||g.w«.^-        Cepeodant  rien  ne  semble  s'opposer  à  ce 
réea  de  communes  rurales  ;  quant  aux  pavil^    ^^,^^  élubUsW  à  cet  égard  en  règle  géûéYale: 
Ions  et  autres  bâtiments  de  jardins,  ceux-ci    ^^^  j^  ^^^^^^^  Inférieure  de»  Mai»oti»  tcra  con- 


-^ ,  ^  pourrait,  e»  poui-ww^  «»».«  • 

'-  .       j     •  P«rtl«  ^*^*  abandonnée  dan»  IV 

}nse.  Comme  la  dénomination  de  jar-  pindiction  de»  circon»tanee»  lo« 

terrains  e»t  générale,  Ton  e»time  que  ^^^  oelle»Hii  varient  à  l'infini, 

lion  du  légi»lBteur  a  été  d'y  compren-  ^^^  pyoTÎnce»  méridionale» ,  d'un 


sont  PAKOur  a»»ujetti»  à  la  contribution. 

Deuxième  question.  (Art.  8.)  —  S»t-oe  que 
Vkahitation  ou  la  non-habitation  par  le  pro- 
priétaire ou  le  principal  locataire  prévue» 
par  le»  article»  7  et  8  de  la  loi,  «e  rapporte  à 
renaeroble  de  la  propriété  bâtie  ou  à  telle 
partie  de  cette  propriété  qui  peut  être  louée 
ou  conaidérée  oomme  formant  une  habitation 
à  part? 

Par  exemple  :  A.  e»t  propriétaire  du  n"*  1  en 
»on  entier  ;  ce  n**  1  e»t  compote  de  troi»  ha- 
bitation» di»tincte»,  ayant  chacune  aon  entrée 
«t  i»»ue  »éparée»,  comme  maison,  cai^e  et  le 
quartier  de  l'étage. 

k,  occupe  la  mai»on,  loue  la  cave  à  B.  et 
le  quartier  de  l'étage  à  C,  Tune  et  l'autre 
par  année,  oan»  aucune  »tipulation  aur  le 

payement  de  la  contribution.  On  »e  demande    ^lage  juunw  lor»  vunviuv.»  «,«»».«  — 

»i  A.  e»t  impo»abIe  de  la  contribution  même    f^^^^hauisée  pour  Hier  le  point  de  départ 
pour  le»  partie»  de  »a  propriété  occupée»  par    ^an»  i*appliûation  du  torif. 


Que  la  partie  L 

«idérée  comme  formant  le  refc-de*chau»aée , 
lortque  d*un  côté  dé  la  méUoti  elle  »e  ttouve 
de  niveau  avec  le  »ol  du  Jardin,  de  U  cttur  ou 
de  tout  autre  terrain,  bien  que  de  l'antre  côté 
elle  »e  trouve  enfoncée  dan»  le  sol  à  cause 
d'uit  exhau»»ement  de  la  rue  ou  de  »a  »itûa- 
tion  au  montant  d'un  pont,  d'une  écltt»e  oti 
d'une  montagne,  de  manière  qu'il  faille  y 
ae»cendre  à  l'aide  de  deul,  troi»  ou  plu»  de 
degréi;  et  qu'on  ne  devra  le8  con»ldérer 
comme  cave»  que  lor»qtte  de»  deux  côté»  de 
la  mal»en  elle  »e  trouve  enfoncée  dan»  le  »ol 
ê  la  profondeur  de  troi»  degré»  où  plu»  ; 
qu*att  »urplut,  dan*  leé  aulire»  oa»,  et  loraque 
le»  mailon»  »oni  d*ttne  eon»trucUon  paHion-* 
lière,  »'écartant  de  la  eoMtructioh  de  oellei 
dont  il  e»t  fait  mention  ci-de»»u»,  le  piremier 
étage  Jkabité  »era  considéré  comme  format 


B.  etc.? 

Réponse,  Sauf  le»  ca»  énoncé»  aux  arti 
clés  9  et  0,  la  loi  exige  la  contribution  de» 
personnes  qui  occupent  les  habitation»  ou 
bâtiment».  L'on  e»time  donc  que  le»  troi» 
habitation»,  dan»  le  ca»  po»é,  doivent  être 
con»idérée»  comme  de»  habitation»  diatincte» 
et  que  A.,  B.  et  C.  aonl  redèvablea  de  la  con- 
tribution, chacun  pour  la  partie  qu'ail  occupe, 

(I)  Ree.  dea  contrib.,  18S3»  no  188* 


QuatHèmê  question.  (Art.  45.)  -Qu'il  y  â  k 
observer  au  sujet  de»  embraâures  det  feaètte» 
qui  le  trouvent  pwUgéeâ  par  deux  Ott  trola 
chataii  ou  cadres  de  bois,  oomme  on  eil 
tfouve  »urtout  dan»  le»  maisoti»  de  la  daise 
iûférîèure  f 

DoitH)n  les  conaldérer  comme  fefttânt  une, 
deux  ou  troi»  fenêtre»  ? 

Réponse.  On  n'hé»ite  pa»  è  mettre  en  prin- 
cipe ,  que  tout  ee  qui  »e  trouve  corapri»  dane 
la  même  ouverture  du  mur  doit»  en  génértlf 
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être  compté  pour  uns  fenêtre.  Cependant 
quand  cette  ouverture  est  traTortée  de  pUu 
d*une  barre  traotvertale  et  d'une  perpendicu- 
laire, les  cadres  qui  se  trouvent  enphu  immé- 
diatement à  côté  ou  au-dessus  de  la  première 
doivent  être  comptées,  sur  le  même  pied  que 
celle-ci  comme  des  fenêtres  séparées,  en  pre- 
nant les  psrties  restantes  pour  des  fenêtre». 
On  n*entend  au  surplus  par  barres  que  les 
plinthes  intérieures  qui  ne  font  pas  partie  du 
mur  ou  des  frontispices,  et  qui  sont  formées 
d^une  matière  différente. 

^.  B^  Les  quatre  solutions  immédiatement 
précédentes  ont  été  données  sur  Tautorisation 
spéciale  et  préalable  de  S.  Ezc.  le  ministre 
d*État,  chargé  de  la  direction  générale  des 
recettes. 


28  FiTun  1823.  —  Dépêche  du  ministre  de 
rintérieur  (de  Coninck)  relative  à  l'admis' 
sion  comme  remplaçants,  des  sous-officiers 
et  soldats  qui  sont  exemptés  du  service. 
(Non  insérée  an  Journ.  offic.)  (1). 

Monsieur  le  gouverneur, 

Il  est  à  ma  connaissance  que ,  même  après 
la  réception  de  la  circulaire  du  2  mai  1822  , 
n®  12,  H  1202,  quelques-uns  de  messieurs  les 
gouverneurs  conservent  encore  du  doute  sur 
le  mode  d*admission,  comme  remplaçants, 
des  sous-officiers  et  soldats  de  la  milice  na- 
tionale qui ,  par  suite  d'un  droit  acquis ,  sont 
exemptés  du  service. 

Pour  dissiper  toute  incertitude  à  cet  égard, 
j'ai  jugé  à  propos  de  rappeler  à  Votre  Ezc. 
le  contenu  de  l'arrêté  de  Sa  Majesté,  en  date 
du  3  juin  1817,  lett.  J,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  de  la  milice 
nationale  qui ,  par  suite  d'un  droit  acquis , 
sont  libérés  du  service ,  pourront  être  reçus 
comme  remplaçants,  quand  bien  même  ils 
n'auraient  pas  atteint  leur  24»  année.  La  dis- 
position de  l'article  97  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  qui  prescrit  de  n'accepter  aucun  rem- 
plaçant qui  puisse  être  appelé  au  service  pour 
lui-même,  doit  être  envisagée ,  pour  ces  mili- 
taires, comme  non  avenue.  Il  suffira  que  ces 

(1)  Mém.  adm.  do  Brabant,  t.  VU,  p.  331.  — - 
ByvoegMltothetstaaUblad,  1833,  p.  17.  —Jour- 
nal de  Bruxelles  du  16  avril  1833. 


derniers  produisent  leur  certificat  d'exemp- 
tion du  service  en  due  forme  :  ce  certifieit        | 
remplacera  pour  eux  l'obligation  d*habiter  li 
province  depuis  quinze  mois.  » 

Votre  Exe.  concevra  facilement  que  la  dif< 
pense  de  l'âge  et  les  quinze  mois  d'habitation 
dans  la  province ,  exigés  par  l'article  07  de 
l'arrêté  de  Sa  Majesté ,  en  date  du  8  janvier 
1817,  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  ont  ssni 
par  eux-mêmes  et  pour  remplir  les  obligi- 
tions  que  leur  impose  la  loi,  et  qui,  par  aoite 
d*un  droit  acquis,  ont  été  libérés  du  service; 
elle  remarquera  aussi  que  s'il  suffit  que  cet 
personnes ,  en  se  présentant  comme  rempla- 
çants, exhibent  seulement  leur  certifieit 
d'exemption  du  service  comme  milicien,  elles 
n'en  seront  pas  moins  tenues  de  produire  lei 
pièces  suivsntes,  dont  le  susdit  arrêté  nelei 
dispense  pas  : 

1**  Leur  extrait  baptistaire,  afin  de  pronver 
qu'elles  n'ont  pas  plus  de  36  ans  j 

2**  Le  certificat  constatant  qu'elles  ont  sa- 
tisfait à  la  milice  nationale ,  qui  peut  leur 
être  délivré ,  conformément  à  Tarticle  60  de 
la  loi  du  27  avril  1820  ; 

3*  Le  certificat  modèle  Y  de  la  loi  da 
8  janvier  1817 ,  qui  peut  être  rempli ,  pont 
ce  qui  concerne  l'habitation,  par  le  temps 
qu'elles  ont  demeuré  dans  la  province  sprèi 
avoir  été  libérées  du  service  ; 

4**  Si  elles  sont  mariées ,  le  coDsentement 
de  la  femme  pour  contracter  oet  engagement} 
enfin, 

6**  L'attestation  du  conseil  de  milice  qu'il 
sera  pourvu  à  l'entretien  de  leurs  mâiages 
pendant  la  durée  de  leur  service,  pour  qu'ib 
ne  tombent  pas  à  charge  d'une  caisse  de 
psuvres. 

Les  pièces  sub  n*«  1  et  2  serviront  i  prou- 
ver que  le  porteur  du  certificat  a  satisfait  à 
l*inscription ,  au  tirage  au  sort ,  etc.,  pendant 
l'année  où  il  a  été  tenu  d'après  la  loi. 

La  disposition  dudit  arrêté  de  Sa  Majesté 
n'est  applicable  A  aucun  antre  militaire ,  en 
quelque  qualité,  ou  dans  quelque  corps  qu'il 
puisse  avoir  servi  ;  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  restent  à  leur  égard ,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  remplaçants,  en  pleine  vigueur.  le 
dois  en  outre  faire  observer  à  Y.  Bxo.  : 

l*'  Que  les  sous-officiers  et  soldate  de  la 
milice  qui  ont  fini  leur  terme  de  serrice ,  et 
qui  désirent  prendre  du  service  comme  reni- 


Digitized  by 


Google 


MONABGQIE  CONSTITOTIONNELLE.  —  DU  l' 


plaçant*,  en  confoimité  de  rorrétë  de  Sa  Ma- 
jesté da  3  juin  1817,  lett,  J,  ne  pourront  être 
accepté*  en  cette  qualité  que  dana  la  pro- 
tince  dana  laquelle  ih  ont  aenri  comme  mili- 
ciena;  et, 

3^  Que  le  certificat  à  produire  par  de  tela 
oiBciera  et  soldats  ne  suffit  pas  pour  remplir 
robligation  d'avoir  habité  15  mois  dans  la 
proTÎnce ,  lorsque  le  porteur  a  reçu  ce  cer^ 
tîGcat  depuis  quinte  mois  au  plus. 

Je  prie  y.  Exe.  de  faire  connaître  le  con- 
tenu de  la  présente  aux  autorités  que  la  chose 
concerne ,  afin  qu'elle*  puissent  s'y  confor- 


MAR6  18S3. 

règlehent 

Sur  réchange  de  la  dette  différée,  des  bil- 
lets de  sort  et  des  o9ligations  du  syndicat 
des  Pays-Bas,  première  et  seconde  sé- 
ries, contre  des  obligations  du  ^ndicat 
d'amortissement. 

Déclaration  pour  rechange. 
Abt.  1er.  Xous  particuliers,  tuteurs,  cu- 
rateurs et  administrateurs  de  mineurs  ou 
d'autres  personnes  en  tutelle ,  les  régents  et 
administrateurs  d'hospices  et  autres  établisse- 
ments de   bienfaisance ,   les  directeurs  des 


mer,  et  de  Teiller  è  ce  qu'on  agisse  en  cdn-  chambres  pupillaires  encore  exiatantea,  ou  lea 

séquence.  commissaires  chargés  de  liquider  et  terminer 

'^^  les  masses,  dont  lesdites  chambre*  ont  eu 

l«r  lABS  1828.  —  Arrêté  royal  portant  règle-  Tadministration,  comme  aussi  le*  administra- 

ment  sur  Véchange  de  la  dette  différée  ,  dee  tiens  des  commune*  et  autre*  administration* 

billets  de  sort  et  des  obligations  du  syndical  publique*,  porteur*  d'inscriptions  an  grand- 

deg  Pays-Bas  y  première  et  seconde  séries ,  Htre  de  la  dette  nationale  différée  et  de  cer- 

contre  des  obligations  du  syndicat  d*amor-  tificats  de  participation  dans  cette  dette ,  dé- 

tissement,  (Publié  le  4  mars  1828,  Journal  lÎTrés  par  des  bureaux  d'administration,  ainsi 


officiel ,  n.  T.) 

Non*,  GinLLAvms,  etc. 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi  du 
27  décembre  1822  {Journal  officiel,  n"*  69], 
portant  institution  d'un  syndicat  d^ amortisse- 
ment, et  réglant  différents  intérétsjinaneiers 
du  royaume,  en  ce  qui  concerne  l'échange  de 
la  dette  différée,  de*  billet*  de  *ort  et  de* 
obligation*  du  *yndicat  de*  Pay*-Ba* ,  contre 
de*  obligation*  du  *yndicat  d'amorti**ement , 
mentionné  aux  article*  19  et  anivant*  de  la- 
dite loi. 

Sur  la  propoaition  de  lo  commi**ion  *péciale 
du  *yndicat  d'amorti**ement,  en  date  du  24  fé* 
Trier  dernier  ;  —  Vu  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de*  finance*,  pré*ident  du  *yndicat 
d'amorti**ement,  en  date  du  27  février  der- 
nier, no219; 

Avon*  trouvé  bon  et  entendu  arrêter  le 
règlement  sur  Véchange  de  la  dette  différée, 
des  billets  de  sort  et  des  obligations  du  syn- 


que  de  billet*  de  sort  y  appartenant*,  comme 
au*8t  le*  porteur*  d'obligations  da  ayndicat, 
première  et  seconde  séries ,  qui  prendront  part 
è  l'échange  proposé,  *ur  le  pied  déterminé 
aux  articles  20,  21  et  22  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1822,  feront  parvenir ,  avant  ou  au  plus 
tard,  le  30  avril  1823,  au  syndicat  d'amortis- 
sement, établi  à  Amsterdam,  un  bUlet  d'in" 
scription,  *igné  en  double,  conformément  au 
modèle  qui  en  sera  établi ,  et  qu'on  pourra  *e 
procurer  en  temps  convenable  ;  ce  billet  con- 
tiendra un  relevé  du  montant  do  chacun  des 
effet*  mentionné*  ci-de*8u*,  qu'il*  se  propo- 
sent de  présenter  à  rechange. 

Le  ayndicat  d'amortissement  confrontera 
ou  fera  confronter  immédiatement  le  double 
du  billet  d'in*cription  avec  l'original  ;  ce 
double ,  pourvu  d'un  numéro  d'ordre  et  *igné 
pour  reçu ,  *era  ensuite  rendu  au  porteur. 

2.  Les  porteurs  ou  administrateurs  de* 
effets  spécifiés  à  l'article  précédent  ou  de 
quelques-uns  d'iceux,  étant  biens  hypothé- 


dicat  des  Pays-Bas,   première   et  seconde    qués,  pourront  également  en  efi*ectuer  rê- 


verie*, contre  des  obligations  du  syndicat  d*a- 
mortissemeni ,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  au 
présent. 

Notre  ministre  de*  finance*,  préaident  du 
syndicat  d^amortissement,  e*t  chorgé  de  l'exé- 
cution du  pré*ent  arrêté ,  qui  *era  inséré  au 
Journal  officiel» 


change  contre  de*  obligation*  du  syndicat  d'a- 
mortissement ;  pour  y  parvenir,  ils  devront 
foire  conster  d'une  manière  légale ,  à  la  direc- 
tion du  grand-livre  de  la  dette  nationale,  du 
consentement  de  tous  ceux  qui  ^  en  vertu  do 
ce*  hypothèques,  ont  droit  ou  sont  intéressés  à 
ce*  effet*,  ou  pourraient  l'être  éventuellement* 
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3.  La  même  Ikculié  lie  rechange  sera  ac- 
cordée aiii  pMMsaturf  de  eapilauv  usufrqi<- 
tiers  ou  fidéicommitaalreai  en  faUvnt  coniler 
légalemenli  k  la  direction  da  frand-lWre,  du 
oo«aeii(eii|eiit  mutuel  de  ceux  qui  ont  droit  i 
Tuaufruit  ou  à  la  propriété  d'iceaS|  on  qui 
pourront  Tacquérir  par  la  suite. 

DUpoêiUuu  relatives  aux  mesures  prépara" 
foires  (fe  fdckan^e. 

4.  Les  possesaeu»  de  oomptea  «nvcHa  an 
grand -liTre delà  dette  nationale  dlffirée,  qui 
prendront  part  è  rechange,  pourront  ftiiM 
transférer ,  à  la  direction  du  grand^Hvre,  lenr 
dette  différée ,  sur  nn  compte  à  ouvrir  aous  la 
dénomination  de  :  eompië  de  dette  maiionmU 
iÊjffëtét,  transférée  au  syndicat  etamor* 
tùsemant,  en  vertu  de  U  M  du  %1  déeam^ 

0.  ^ur  faciliter  cette  opération,  la  direc- 
tion dn  grand-lifre  dressera  une  formule  sé- 
parée de  billet  de  transfert  que  cliaeun  pentffa 
se  procurer ,  et  au  moyen  duquel  en  ne  acre 
pas  tenu  de  passer  des  procurations ,  néeea- 
•airea  dans  tous  les  antres  cas  j  A  cet  effat,  le 
possesseur  des  comptes  ouverts,  quel  c|nc  soit 
le  lien  de  son  domicile ,  devra  lui-même  al» 
gnor  ces  billets.  Peur  ce  qui  regarde  les  ad- 
ministrateurs de  comptes,  ^ualitata  fud, 
cette  signature  devra  être  munie  d'une  léga- 
lisatien  de  Pautorlté  communale  de  lenr  de- 
miclle ,  qui  y  sera  apposée  gratis,  et  dent  U 
eonstera  quMls  sont  eflbctivement  chargea  d^ 
radmlnlstration  de  rétablissement  pour  lequel 
ils  demandent  rechange. 

0.  Pour  ce  transfert,  Il  sera  délivfé  non 
porteurs ,  par  la  dlreotlon  du  grand-livre  de 
la  dette  nationale,  nn  certificat,  aervant  & 
représenter  le  capital  \  Il  y  sera  exprimé  lit- 
téralement IMntItulé  du  eoropte  envert,  tel 
qu'il  se  trouve  «etnellement  inacrit  ^n  gmnd- 
livre. 

7.  Les  pcsse«senrs  de  oomptea  çuaUtate 
fuâ,  qui  désireraient,  avec  leur  dette  dtffif- 
rée,  présenter  en  mémo  temps  A  l'échange 
leurs  billets  de  sort,  devront  eihibcr  le  ccr^ 
tiflcat  d'inscription  primiUf ,  à  Tefist  d'y  lain 
bilferles  numéros  des  ballets  amortie,  pour 
leur  aervir  de  décharge. 

8.  La  direction  du  grand-livre  donnem 
Jenniellemont  connaÎManoe  de  ma  tmnafette 
«V  eyndîeet  d^mortisietent. 


0.  Le*  personnes  et  «dminUtrateurs  men- 
tionnés A  riirtiole  }»,  qui  vendront  présenter 
leurs  billets  de  sort  k  rechange,  inr  le  pied 
déterminé  par  U  loi ,  devront  les  présenter  ep 
premier  lieu  au  vérificateur  des  billets  de 
•ert  de  la  dette  différée,  qui  lera  oonater  de 
leur  vérification  eq  estampillant  chaque  billet 
des  lettres  Al.  (JmQrtUtOiê  SymUkaat)i 
ayndieat  d'emortisaemcnt. 

Ces  deuis  lettres  initialea  aeroat  égaleneat 
placées  sur  les  fenilles  de  telen ,  peur  cou- 
•tater  que  ces  billets  de  aort  aent  définitive- 
ment destinée  à  récbtngn  par  le»  preptié» 
taires. 

Ces  billets  de  sort  ayant  une  fois  reçu  cette 
destination,  il  ne  pourra  en  être  fait  auciio 
«utie  usage  |  de  menière  que ,  dans  U  cas  eô 
le  porteur  en  négligerait  la  préaentation  eu 
ayndieet  d^amortiiaement ,  et  que  eea  billeti 
sertiraient  ensuite  pour  être  trenaférés  en 
dette  active,  il  perdrn  le  f^v^nr  de  ce  tirage, 
et  sera  censé  l'avoir  eédé  au  syndiget  d'wnor- 
tisscmcnt. 

10.  Le  vérificateur  fera  jourDcllement  con- 
naître au  syndicat  d'amortissement  le  aoeibre 
des  billets  de  sert  estampillés  de  le  rnssiérc 
précitée. 

11.  Les  porteur*  d'ebligetiona  dii  syndicat, 
première  et  deuiAme  séries ,  devront  les  re- 
mettre,  munies  d'un  état  détaillé,  dootoa 
pourra  se  procurer  des  modèles ,  eu  syndicat 
d*aniertisMment;  exiles  de  la  première  série, 
après  vérifioatien  contre  les  fenillea  de  talon 
aeront  pourvuee  de  l'eatampUle  A.  S,  pour 
constater  qu'elles  sont  exclusivement  desti- 
nées è  rechange,  de  manière  qu'il  ne  sera 
plqa  fait  ni  peycment  de  mntea  ni  rembow^ 
«ement  sur  ces  effets ,  qui  devront  être  estsn- 
pillés  avant  l'éohéanoc  dn  premier  semestre 
do  rentea  de  IfifM. 

Les  obligationa  ainsi  cstampilléea  seroai 
rendnea  au  porteur ,  conjeinteinent  avec  on 
oertificat  de  rente  nu  coupon ,  pour  les  ren- 
tes, depuis  le  premier  janvier  jusqu'au  pre- 
mier octobre  IW ,  au  montant  de  $roù^ 
rins  saÙHinia^quiwf  mttê  imr  obligation. 

Pour  ee  qni  o^cavsa  les  obligatMi»  de  le 
deuxième  série ,  indépendamment  de  l'estan* 
pille  k  laquelle  ellea  seront  également  ico- 
mises ,  les  oonpons  de  rentes  non  échues  qui 
f  a|i|iartâcnnent  «  seront  retirés ,  aanf  œex  i 
échoir  au  premier  janvier  IfiM,  lesqsel* 
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BiuM  d'ivMi  êêUumpiUe  portant  ce»  nattl 


MvoBt  ftntei  «a  part*»  ea  mtea  taaipt  qaa 
laa  obligatioiit.  Caa  easpoos  aatampUlëa  aa» 
ront  payablaa  k  la  tréaaratia  4tt  ayndiMt  d'a« 
raortiiaemaiit  et  aax  caÎMes  des  reoatanra 
géndraïui  daiia  las  pravineaa. 

Di^HmUoiu  reUUivei  à  Vopiration  de  ri* 
change, 

!••  AvaaItAt  qM  le»  travaw  pftfparatoifat 
sercNit  aaac»  BTanoét,  poor  pooToir,  afae 
•nceéa,  procéder  à  récbanga,  la  lyndicat 
d*aaiortU»anient  fera  par  annoncée  publiées , 
ffnooeatWenient  et  par  ordre  de  numéros,  un 
appel  aux  portenr»  des  billets  dUoscription 
mentionnés  à  rartîcle  prepiier ,  ponr  présen- 
ter levrs  liasses  d^effeis  i  épbanger  dans  un 
délai  fixé. 

Ceux  qnl  ne  se  seront  pas  présentés  en 
▼ertn  de  cet  appel ,  perdront  le  rang  dans  la 
série  indiquée  par  le  billet  d*intoriptîon  j  ils 
ne  aeront  admis  à  Técbange  qu^aprds  que 
tous  les  antres  billets  d^insoription  auront  été 
appelés  9  et  ils  n*en  seront  pas  moins  tenus 
de  satikfaire  à  leur  inscription,  lorsqnUls  y 
seront  appelés  ultérieurement. 

13.  Les  porteurs  de  billets  d*inseriptloB 
pourront  réunir  dans  une  seule  liasse  : 

lo  Le  billet  de  transfert  délivré  par  la  di- 
rection du  grand-liTre  ^ 

S"  Les  certificats  de  partleipation  dans  la 
dette  différée; 

S*  Les  billets  de  sort  estampillés  ; 

4*  Les  obligations  estampillées  du  syndicat| 
première  série  ; 

6*  Les  obligations  estampillées  du  syndloat, 
seconde  série. 

Cbaqne  espèce  de  ce»  efletf  devra  être 
munie  d*une  liste  détaillée ,  signée  par  les 
porteurs. 

Le  rele^  de  ces  listes  sera  eempais  dans 
un  billet  de  déclaration  en  double ,  qui  een- 
ttendre  sfannUanéasent  la  demande  du  nembvp 
d^obligatinns  du  ayndioat  d*amortissement , 
portant  intérêt  de  4  1/9  pour  oent ,  an  capital 
de  fi.  1,000,  fi.  500  on  fi.  100,  quHU  désirent 
obtenir,  dans  les  proportions  déterminées  pu 


la  lot ,  en  remplacement  des  eflbts  offerts  k 
réchnngn* 

14.  Le  donble  dndit  billet  de  déclaration 
aéra  immédiatement  confronté  avec  tVrîginal, 
ponrvn  d'un  numéro  d'erdro,  et  randn  au 
porteur  après  avoir  été  aigné  ponr  re^n. 

19.  Les  effets  retirés  seront  aussitôt  que 
possible,  confrontés  avee  les  listes;  les  eer- 
tifleaU  de  la  datte  dtffiirée  seront  ostampilUs 
dea  lettres  initiales  A.  8  et  transcrits  ensuite , 
ans  termes  de  Part.  St  de  la  ipif  an  nom  du 
ayndieat  d'amorttiiamont ,  sans  Irais  pour  les 
porteurs. 

La  f  érification  exacte  dn  relevé  compris 
dana  le  billet  de  déelnmtion,  sera  effeotnée 


!«.  Après  que  les  liasses  d*nflfeU  auront  été 
ttonvéea  en  règle,  le  syndicat  d'amortisse- 
ment prooédem  immédiatement  è  la  confec* 
lion  des  obligations,  à  lenr  inscription  sur 
ses  livres,  et  à  en  faire  effectuer  l'enregistre- 
mont  è  la  cbambre  générale  des  comptes. 

Ces  obligations  seront  délivrées  : 

1«  An  porteur,  ponr  tons  propriétaires 
libres ,  et  oanx  qni  n'auront  pas  indiqué  des 
qualités; 

r  4v0G  mêniion  IMmlÊ  de  VùUiluli  du 
compte  ouferi  du  grand-U»*re  de  lu  dette  na- 
tùmsie  ,  par  ceux  qui  actuellement  y  ont  un 
compte  ouvert  quaUtate  qud» 

9<*  Avec  désignation  de  la  qualité  à  indi" 
qpmtr  f  pour  les  personnes  mentionnées  k  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi ,  lesquelles ,  qnoique  non 
inscrites  comme  telles  au  grand-livre  de  la 
dette  différée ,  désireraient  cependant  opérer 
leur  échange  dans  ces  qualités. 

17.  Ponr  prévenir  qne  l'émission  d'obliga* 
tiens,  evee  désignation  de  nems|  no  puisse 
dise  préjndiaiable  aux  mineurs  et  autres  per- 
sonaos  en  tntelle,  le  syndicat  d'amortisse- 
ment prendra  telles  diipositions,  qu'une  obli- 
gation émitc  avec  désignation  de  noms,  pourra 
immédiatement  être  échangée  oontre  une 
obligation  au  porteur,  lorsque  l'ntilité  de 
cette  désignation  aura  cessé  :  toutefois  il  ne 
pourra  résulter  de  ce  nouvel  échange ,  aucune 
augmentation  dn  montant  générai  des  obli- 
gationa  émises  par  le  ayndioat  d'amortisse- 
ment» 

18.  L*examen  des  liasses  terminé,  les  effets 
seront  remis  aux  intéressés,  moyennant  le 
retiremnDt  des  billots  de  déclaration  signés 
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pour  reçu.  En  même  temps  il  leur  tera  dëUvré 
un  rëcépifié  fractionnaire  pour  la  tomme  an- 
detsottt  de  celle  de  cent  florins  ;  lequel  récé- 
pissé réuni  ensuite  à  d^autres,  et  formant  une 
somme  ronde ,  pourra  être  converti  en  obliga- 
tion du  syndicat  d*amortissement. 

19.  La  commission  spéciale  du  syndicat  dV 
mortissement  arrêtera  et  rendra  publiques  à 
temps,  les  autres  dispositions  partioulièrea , 
qui  devront  être  observées  par  les  intéressés 
à  Pégard  de  l'échange  :  elle  établira  et  pu- 
bliera également  les  formules  requises  à  cet 
effet. 

80.  Toutes  les  opérations  de  ce  premier 
échange,  soit  à  la  direction  du  grand-livre, 
soit  dans  les  bureaux  du  syndicat  d'amortis- 
sement, se  feront  gratis,  sans  qu'il  pourra 
être  demandé  aucune  rétribution  des  inté- 
ressés ,  ni  pour  l'inscription,  ni  pour  la  tran- 
scription ,  ni  pour  le  visa ,  ni  pour  la  radiation 
ou  autrement. 

Tous  les  documents  relatifs  aux  opérations 
de  l'échange  seront  exemptés  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

ftl.  La  rétribution  à  payer  par  celui  qui 
opère  l'échange  d'obligations  portant  désigna- 
tion de  noms,  contre  des  obligations  au  por- 
teur ,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
Pour  une  obligation  de  fl.  1,000  40  cents. 
9  n  600     26       » 

»  «  100     16       » 

Relatif  à  l'arrêté  royal  du  l«r  mars  1883. 
Vu  :  Le  secrétaire  d'ttat , 
J.  G.  Dx  Hbu  bx  Stbxkiubk, 

3  lAis  1S23.  —  Résolution  sur  l'apposition 
des  marques  sur  les  billets  de  mouture  des 
grains  dans  le  cas  oit  le  meunier  ne  sait 
écrire,  (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (1). 

6  lAU  1823.  —  Arrêté  royal  sur  le  droit  

d'enregistrementdes  titres  nouueîs  au  pro-    g  ^^  ig^S.  -  Résolution   ministéndUf 
fit  d*établissemenu  de  bienfaisance.  (Non        „o  200,  portant  que  : 
inséré  au  Journ.  offic.)  (2).  •         .  .  ...^  ,     « 

Le  ministre  d'Etat  consulté   sur  la  de- 

Nous,  GuiLLAun,  etc.  mande  si  les  enfants  appartenant  à  un  hoê- 

Sur  la  représentation  des  états  députés  de  la    pioe  ou  une  maison  d'orphelins ,  plocéf  en 


province  du  Brabant-Héridional ,  au  nom  da 
bureau  de  bienfaisance  de  Jodoigne,  tendante 
à  ce  que  les  titres  nouvels  ou  de  reconnaii* 
sauce  de  rentes  dues  à  des  bureaux  de  bien- 
faisance, puissent  n'être  assujettis  qu'au  droit 
fixe  d'enregistrement  de  47  l/4centay  lani 
distinction  s'il,  est  ou  non  justifié  de  l'exis- 
tence d'un  titre  primordial  régulier,  d'après 
Tart.  68,  $  l«r,  n»  44,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Tii; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  d'État, 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes, 
du  14  février  dernier,  n**  117  •; 

Tu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et 
du  waterstaat  du  4  ce  mots,  A  7592,  n*  38 
BZ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  l«r.  Les  reconnaissances  de  rentes  et 
titres  nouvels  passés  au  pfofit  de  bureaux  de 
bienfaisance  et  de  tout  autre  établissement 
public ,  peuvent  être  enregistrés  moyennant 
le  droit  de  47  1/4  cents ,  sans  justification  de 
titre  primordial ,  lorsque  l'acte  est  accompa- 
gné d'un  certificat  des  états  députés  de  la 
province,  constatant  que  la  rente  a  existé  an- 
térieurement à  l'introduction  du  droit  d^eo- 
registrement ,  et  que  son  exigibilité  est  suffi- 
samment constatée  par  les  registrca,  comptes 
et  livres  de  rétablissement. 

S.  Ce  certificat,  qui  restera  annexé  se  re- 
gistre du  receveur  de  l'enregistrement  eit 
exempté  des  formalités  du  timbre  et  de  ren- 
registrement. 

Notre  ministre  d'État  susdit  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent],  lequel  sera  porté  à  la 
connaissance  de  notre  ministre  de  l'intériear 
et  du  v^aterstaat,  'de  notre  directeur  géoéral 
des  affaires  du  culte  catholique,  et  des  étsU 
députés  de  la  province  du  Brabant-HéridioDal» 
pour  information  et  direction. 


(1)  Byv.  tôt  het  staatsblad,  1823,  p.  1108.  1. 1,  p.  558,  no  95.  —  Byvoeg.  tôt  het  staatsblad, 

(3)  Mémorial  adm.  de  Liège ,  t.  Il ,  p.  139.  —     1833,  p.  335. 
Limbourer,  1833,  p.  168.  —  Luxembourg ,  1833, 
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peoiion  ehei  des  pariicaliera  et  qui  y  servent 
comme  domestiques ,  doivent  être  soumis , 
comme  dometUqueSj  à  la  contribution  person- 
Belle,  ou  si  rezempllon  leur  est  applicable , 
s  décidé  que  relativement  aux  personnes  pré- 
citées, la  contribution  sur  les  domestiques 
doit  être  perçue*  (Non  insérée  au  Journal  offi- 
cicl.)(1). 

10  JUM  1823,  —  Décision  ministérielle  en 
matière  de  contribution  personnelle,  (Non 
insérée  au  Journal  officiel.)  (2). 

Sixième  question,  (Art.  38.)  —  les  dômes-, 
tiqoes  des  bâtiments  à  l'usais  des  écoles, 
des  établissements  d'instruction  publique  et 
de  bienfaisance ,  sont-ils  soumis  à  la  contri- 
bution ? 

Réponse,  l'exemption  accordée  par  la  loi, 
pour  ces  bâtiments  et  établissements ,  se  rap- 
portant aux  quatre  premières  bases  exclnsi- 
Tement,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'appliquer 
aux  domestiques  servant  dans  ces  locaux  ;  et 
ceci  est  d'autant  plus  fondé  que  par  l'arti- 
cle 88,  il  est  ouvert  une  série  spéciale 
d'exemptions,  laquelle  seule,  i  l'égard  des 
domestiques  ^  doit  être  suivie. 

11  HABS  1828.  —  Publication  du  gouverneur 
général  de  Java^  sur  les  droits  d'entrée  et 
de  sor^tie,  (Non  insérée  au  Journal  offi- 
ciel.) c«). 

12  HAB8  1828.  —  Résolution  du  ministre  des 
finances  (Elout)  portant  communication  de 

VarréUdu  8  asfril  1820,  n»  12li,  relatif  au 
payement  des  renies  viagères  à  charge  du 
trésor,  (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (4). 

12  BiLas  1888.  —  Dépêche  du  ministre  de 
l'intérieur  (de  Goninck)  interprétant  l'or- 
ticle  80  dé  la  loi  du  27  ami  1880  sur  la 
milice,  (Non  insérée  au  Journ.  officiel.)  (6). 

Honsieur  le  gouverneur , 
On  parait  supposer  dans  quelques  provinces 


qn'en  vertu  de  l'article  30  de  la  loi  dn 
87  avril  1820 ,  un  remplacé  ne  peut  dans  au- 
cun cas  répondre  de  l'exemption  qu'aurait 
obtenue  un  remplaçant,  pour  quelque  mala- 
die ou  accident  corporel  découvert  après  deux 
mois  d'incorporation. 

J'ai  jugé  convenable  d'informer  V.  Exe, 
pour  sa  gouverne,  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion de  S.  H.|  concernant  le  vrai  sens  dudit 
article  3U,  il  est  bien  stipulé  que  les  maladies 
on  accidents  corporels,  découf  erts  durant  les 
deux  premiers  mois  de  l'incorporation  d'un 
remplaçant ,  seront  considérés  comme  ayant 
existé  avant  son  entrée  au  service ,  i  moins 
qu'il  ne  fût  prouvé  que  oes  maladies  ou  ac- 
cidents lui  fussent  survenus  après  l'incorpo* 
ration;  mais  de  là  ne  suit  aucunement  que 
les  maladies  ou  accidents  découverts  aprèa 
deux  mois  de  service  doivent  être  finalement 
envissgés  comme  survenus  pendant  ce  ser- 
vice. Dans  ce  cas ,  restent  en  vigueur  les  dis- 
positions de  l'articie  20,  par  lesquelles  un 
remplacé  est  obligé  de  fournir  un  autre  rem- 
plaçant ou  de  servir  lui-même ,  lorsque  ce 
remplaçant  déserte  pendant  le  temps  qu*il 
est  obligé  de  servir,  ou  lorsque,  par  auite 
d'inconduite  ou  pour  des  causes  qui  ont  existé 
avant  l'incorporation,  il  est  jugé  inbabiie  au 
service. 

Les  seules  conséquences  que  l'on  puisse 
tirer  de  l'article  30,  sont  que  les  maladies  ou 
accidents  découverts  pendant  les  deux  pre- 
miers mois  de  service  doivent  être  considérés 
comme  ayant  existé  avant  l'incorporation ,  à 
moins  qu'il  ne  constat  quMls  fussent  surve- 
nus après,  et  que  les  maladies  ou  accidents 
découverts  après  les  deux  mois  peuvent  aussi 
être  envisagés  comme  survenus  après  l'incor- 
poration ,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  qu'ils 
eussent  existé  avant  l'incorporation. 

Votre,  Exe.  verra  par  la  présente  que  les 
maladies  ou  accidents  corporels  découverts  à 
un  remplaçant,  et  par  suite  desquels  il  est 
exempté  du  service,  ne  déchargent  pas  le 
remplacé  de  la  responsabilité,  s'il  est  prouvé 
qu'ils  ont  existé  avant  Tincorporation. 


(1)  Recueil  des  contrib.,  18S3,  n«  89. 
(î)  Recueil  des  contrib.,  1823,  no  91,  p.  114, 
f3)  Byr.  Ut  het  SUaUblad,  1893,  p.  485. 
9«  ftft.^TOlB  TH. 


(4)  Journ.  de  Brnx.  du  SO  mars  1833,  supplém, 

(5)  Mém.  «dm.  de  Liège,  t.  XI,  p.  133.  —  Bra* 
bant,  t.  VU,  p.  885. 
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IZ  HAil  Igaa.  —  RéêoUttion  mmiêUrûUê, 
n«  1)09 ,  relmliue  à  l'obligation  de  Jaire 
marquer  les  bestiaux  destiné*  à  V abattage. 
(Non  iotérée  au  Journ,  oiBc.)  (t). 


12  xiBS  1823.  —  Circulaire  du  ministre 
d'État  chargé  de  la  direction  générale  des 
recettes  au  sujet  de  la  question  si  les  actes  j 
ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  et  accises  y  sont  soumis 
au  droit  de  timbre  et  d'enregistrement* 
(Non  insérée  au  Journal  offic.)  (2). 


13  kàbs  1823.  —  Résolution,  n"*  90,  relatii^e 
aux  frais  des  plombs  employés  pour  mar* 
quer  les  bestiaux,  (rion  intérée  au  Journal 
officiel.)  (3}« 

17  KàBS  182S.  —  Résolution  administrative 
interprétant  l'article  20 ,  §  4^  de  la  loi  re- 
lative aux  eaux-de-vie  indigènes,  (Non  in- 
sérée au  Journ.  offic.)  (4). 

Ltt  référendaire  de  preaiiére  olasse ,  ad  mi* 
nistratenr,  etc.  Vu  la  lettre  transmettant  la 
demande  :  sUl  est  permis  de  chanller  les  ma- 
tières macérées  dans  la  cnve  de  vitesse,  peii« 
dant  que  Talambic  serait  chargé  de  Teau  que 
Ton  doit  y  chauffer  pour  préparer  ses  ma- 
tières ,  ou  du  flegme  que  Ton  y  distillerait  ; 
demande  fondée  sur  une  interprétation  er- 
ronée du  §  4  de  l'article  20  de  la  loi  con- 
cernant les  eaux-de-Tie  indigènes,  du  20  août 
dernier , 

Décide  :  —  De  faire  connaître  que  le  4*  ( 
de  l'article  20  précité  ne  peut  laisser  aucun 
doute  relativement  au  sens  dans  lequel  on 
doit  entendre  la  phrase  :  pendant  Véhullition 
des  matières  dans  Valamhic  ;  que  le  nom  de 
matières  ne  peut  être  appliqué  &  quelque  an- 
tre chose  qu'à  la  matière  macérée  et  fermen- 
tée  propre  à  être  soumise  à  la  distillation  et 
non  à  Veau  et  aux  flegmes,  qui  sont  des 
objets  d^une  tout  autre  nature,  et  qu'on  ne 
désigne  pas  autrement  que  sous  leur  nom 


propre  ;  qa*eii  oonséquence  il  ■•  p««t  èftrs 
toléré  d'avoir  de  matières  naeéiéet  et  fisr- 
mentées  dana  la  cuve  de  vîteaa*  pondait 
qu'on  chaufferait  de  l'eau  dans  l'alambic  pour 
préparer  les  nutières ,  ou  qu'on  y  reotilcnit 
des  flegmes ,  et  d'autant  plua  dana  ce  4ei^ 
nier  cas ,  qn'il  eat  défendu  de  rootifiar  des 
flegmes  et  bouiller  des  matières  dans  Is 
temps  fixé  par  la  loi  pour  les  bouillées. 

17  MAïf  1823.  •«  DécisioH  rnsniêtèndU  inr 
terprétant  Vartieèe  10  de  im  hiiurèa  eour 
tribution  personnelle»  (Non  inaérée  an  Janr- 
nal  officiel.)  (6). 

Deuxième  questiom,  Q«e  doii-on  eoaprea- 
dre  par  les  mots  :  dans  hê  cas  ci^deesuM  pré' 
cisés,  insérés  dans  l'art.  10  de  la  loi  ? 

Réponse.  Par  ces  mota,  «a  entand  nao- 
aoalement  la  caa  on  l'individu  ooenpnnt  aas 
maison,  aott  en  propriété ^  aoit  «ntreBcat, 
cède  i  ë'antroa ,  dea  diambroa  on  apparie* 
ments  (art.  7);  mais  oncare  oeM  on  parties 
de  la  OMison  ou  du  bMiMent  so»t  lanés  fu 
les  propriétaires  on  loontcires ,  non  oocopsal, 
au  mots  ou  k  la  aenaine  (art.  0);  ittenda  q«s 
l'esprit  de  la  loi  tond  en  général  è  ne  paial 
faire  participer  a  la  contribution,  directaaeiU 
ou  indirectement,  quiconque  paye  pour  mo 
habitation  moins  de  fl.  20  par  année  on  àt 
60  cents  par  semaine. 

10  BAIS  1823.  —  Décision  ministérielle,  tfii, 
interprétant  le  ^  Si  de  t article  62  <dr  iaisi 
sur  les  eaux-de-vie  imUgènee.  (Non  inséiée 
an  Journal  officiel.)  (6). 

Le  ministre  d'État,  consulté  anr  la  diflî- 
culte  relative  à  des  exportations  de  boisions 
distillées  à  l'intérieur ,  d'une  force  moindrs 
que  10  degrés  ; 

Décide  :  —  Do  faire  eoonaltro  foa  cette 
difficttlté ,  lersqno  le  $  «  de  TaHicle  62  de  la 
loi  est  entendu  dana  lo  vrai  aens ,  n'esiite 
pas  \  et  que  l'exportation  de  boissons  distil- 
lées à  l'intérieur  d'une  force  moindre  que 
10  degréti  peut  être  accordéo,  pourra  que  U 


(1)  Recueil  des  contribations,  1833,  no  42. 

(2)  Byv.  tôt  het  StaaUblad,  1833,  p.  487. 

(3)  Byv.  tôt  het  SUatiblad,  1823,  p.  1136. 


(4)  Recueil  des  eentrib.,  1833,  np  43. 

(5)  Recueil  des  eontrib.,  1833,  n«  91,  p.  113. 

(6)  Recueil  dea  oontrib.,  1838,  no  56. 
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(ftuntittf  toit  if  Ml  forte  pour  former ,  lors  de 
Il  rédaction ,  la  quantité  de  oinq  barils  k 
10  degrés. 

19  kàu  1823.  —  Résolution  du  ministre 
éPÊtat,  chargé  de  la  direction  générale  des 
recettes,  décidant  que  Uf  enfants  sortis  des 
hospices  et  placés  chez  les  particuliers  pouf* 

faire  le  travail  domestique^  doivent  être 
considérés  comme  domestiques  et  comme 
tels  frappés  de  la  contribution  personnelle, 
(Non  insérée  an  Journal  officiel.)  (1). 

20  lAis  18SS.  •^  Instruction  ministérielle , 
M*  Z99,  ùtierprétatipe  de  Ut  lui  du  86  août 
t888,  relativement  à  la  t^fêite  et  à  la  pé^ 
rffiâation,  (Hon  insérée  ail  Journal  ofi« 
ciel.)  (a). 

Le  mioistre  d^Stat  par  la  résolution  pré- 
rappelée f  a  donné  les  éolairoissements  sui- 
Tints  aar  le  Trai  sens  de  la  loi  générale  do 
SO  août  1822,  notamment  quant  à  Timporta- 
tion  ou  Teiportation  par  terre  et  par  rivière 
d^objeta  non  soumis  à  raccise. 

La  loi  générale  du  Id  mai  1^19  soumettait 
tontea  lea  marchandises  importées  à  une  yérir 
iieatioB  détaillée,  o^est-à-dire ,  leur  quantité 
davait  être  constatée  par  pesage ,  mesurage , 
dénombrement,  etc.,  et  c'étuit  d'après  le  ré- 
laltai  de  cette  opération  que  le  payement  des 
droite  ae  faisait.  Une  telle  Térification  devait 
par  conséquent  toujours  précéder  la  déli- 
vranoa  da  document  qui  justifiait  le  paye- 
■ient« 

Haint0nant,  cérame  sous  Pancienne  législa- 
tion bollnndaise,  la  déclaration  de  la  quantité 
d'apréa  In  connaissance  et  le  calcul  du  décla- 
rant, aoffit  pour  obtenir  de  suite  un  passavant 
à  caution  ou  un  acquit  de  payement  j  c^est 
•or  ce  document  que  s'opère  la  visite,  pro- 
prement dite ,  qui  se  distingue  d'une  vérifi- 
cation en  ce  que,  lors  de  la  visite,  Texacti- 
tade  de  la  déclaration ,  pour  ce  qui  concerne 
la  quantité,  n'est  pas  nécessairement  con-* 
staiée  pnr  pesage  ,  etc.,  mais  qu'elle  est  seu- 
lement appréciée  par  examen  sommaire,  de 
manière  qu'après  avoir  obtenu  la  certitude 

(1)  Byv.  tet  het  Staatsblcd,  1885,  p.  1233.  -        (2)  Rec.  des  cootrib,,  U%h  n*  ««.  -  fav  ui 
Vey«  »  nara  1883.  bet  Mnatsblad,  1883,  p.  1889. 


morale  qu'il  n'y  a  pas  de  fausse  déclaration 
de  la  qualité  ni  de  l'espèce  ou  qu'il  n'esiattt 
pas  de  raison  de  préemption,  et  qu'aprèa 
un  examen  convenable  des  marchandises ,  on 
se  croit  convaincu  qu'on  n'a  rien  voulu  sous- 
traire de  la  quantité  en  faisant  la  déclaratioui 
les  employés  déchargent  le  document ,  pour 
prouver  la  visite  qu'ils  ont  faite  des  marchan- 
dises y  reprises  j  et  par  là  Topération  est  ter- 
minée* 

Cette  marche  a  pour  but  d'éviter  autant 
que  possible  le  retard  des  expéditions  com- 
merciales, dans  lesquelles  on  ne  soupçonne 
point  de  fraude  j  —  tout  se  repose  ici  en 
grande  partie  sur  Tattention  et  rintelligenoe 
des  employés ,  parce  que ,  ceux-ci  en  raiaoa 
de  cette  attention  et  intelligence ,  jugeront 
plus  ou  moins  bien,  si  on  a  ou  non  celé  quel- 
qne  obèse  dans  la  quantité.  S'ils  présument 
le  premier  cas ,  ils  ont  la  faculté  d'exiger  la 
vérification,  sans  frais  pour  celui  qui  importes 
et  si  leur  soupçon  est  confirmé  par  le  résul- 
tat ,  les  articles  214  et  216  sont  applicables, 
sauf  toutefois  les  dispositions  de  l'article  213, 
pour  autant  que  les  marchandises  aient  été 
déclarées  sous  une  fausse  dénomination. 

C'est  ainsi  que  la  loi,  dans  le  but  de  favo- 
riser  le  commerce  honnête ,  met  une  entièro 
confiance  dans  l'exactitude  des  déclarations, 
tandis  qu'elle  prononce  des  punitions  sévè- 
res contre  ceux  qui  abuseraient  de  cette  oon" 
fiance^ 

rîéanmoins  elle  permet,  par  l'article  122,  à 
celui  qui  importe,  de  faire  constater  la  quan- 
tité par  vérification ,  c'est-è-dire ,  par  mesu- 
rage,  pesage  ou  autrement,  et  ce ,  à  ses  fais. 
Si ,  dans  ce  cas ,  cette  opération  prouve  qn'il 
y  a  plus  de  marchandises  que  ne  contient  In 
déclaration ,  et  si  cet  excédant  est  de  moine 
qu'un  Pingtiéme,  on  n'est  pas  puai,  et  dans 
le  oaa  contraire ,  on  encourra  seulement  Ta- 
meude  qui  se  trouve  fixée  à  l'art.  211. 

Au  moyeu  de  cette  explication  on  a  suffi- 
samment, et  dans  le  sens  de  la  nouvelle  loi , 
détaillé  1«  différence  entre  la  visite  et  la  f^ 
rifiration,  peur  qu'on  puisse  la  comprendre, 
Baème  dans  les  proviaoes  méridioitalea ,  où 
cette  différence  était  plus  ou  moins  ineonnne 
antérieurement. 
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Va  «Qtre  principe  de  la  nonTetle  loi  eti 
d'iMorer  autant  que  pouible ,  lort  de  Vim- 
portaiion,  les  droitt,  antsitôt  que  les  mar- 
chanditet  sont  arrivées  de  Tétranger,  an  pre- 
mier bureau  det  frontiéret  ;  et  de  chercher , 
lort  de  Vexportation  ^  le  moyen  principal 
contre  let  déclarations  frauduleuses ,  dans  la 
Tistte ,  ou  en  cas  de  soupçon ,  dans  la  Térifi* 
cation,  au  bureau  situé  le  plus  près  des  fron- 
tières, et  par  lequel  on  Teut  exporter  :  —  et 
ce  principe  tend  également  au  but  d'éviter 
au  commerce  tonte  formalité  et  embarras 
îuQtiles. 

Par  conséquent ,  en  cas  d^importatîon ,  la 
déclaration  détaillée  et  la  visite  principale  et 
exacte  doit  toujours  se  faire  au  premier  bu- 
reau d'expédition,  que  ce  bureau  soit  ou  non, 
en  même  temps ,  bureau  de  payement.  —  8i 
un  tel  bureau  est  en  même  temps  bureau  de 
payement,  rangé  dans  les  termes  des  artî* 
des  4S  et  46,  on  peut,  lorsque  celui  qui  im- 
porte le  préfère ,  y  obtenir  au  lieu  de  passa- 
vants m  caution  ,  des  acquits  de  payement  k 
l'entrée  ou  transit ,  au  moyen  desquels  les 
marchandises  ,  après  avoir  été  visitées,  peu- 
vent atteindre  leur  destination  par  importa- 
tion ou  transit ,  sans  aucune  déclaration  ou 
changement  de  document.  Si  an  contraire  le 
premier  bureau  n'est  pas  en  même  temps 
bureau  de  payement ,  et  si  la  déclaration  est 
faite  sur  le  pied  de  l'article  12d,  dans  ce  der- 
nier cas,  d'après  le  2«  alinéa  de  l'article  40 , 
et  sauf  l'exception  contenue  dans  l'art.  41 
concernant  l'importation  par  les  rivières ,  la 
vérification  doit  être  opérée  an  premier  bu- 
reau de  payement  qui  se  trouve  sur  la  route , 
et  le  payement  des  droits  doit  toujours  se 
ftiire  an  bureau  du  lieu  de  déchargement  dé- 
claré. 

Après  cette  première  visite  ou  vérification 
principale ,  le  droit  que  les  employés  sur  la 
route,  aux  bureaux  de  passage  et  même  à 
celui  de  destination,  ont  de  faire  une  visite 
ou  vérification  ultérieure,  n'est  exécuté  ordi- 
nairement qu'au  moyen  d'une  confrontation 
plus  on  moins  sommaire  des  marchandises 
avec  les  documents,  et  la  décharge  des  der- 
niers, k  moins  qu*il  n'y  ait  des  raisons  parti- 
culières pour  ne  pas  se  reposer  sur  l'exacti- 
tude du  premier  examen ,  ou  pour  présumer 
des  intentions  frauduleuses. 
Yoilk  les  seules  occasions  dans  lesquelles  | 


d'après  l'intention  de  la  loi,  relativement  tu 
marchandises  importées,  ou  peut  ou  doit  nier 
de  It  ftculté  de  faire  une  vitite  on  vérifica- 
tion ultérieure  et  détaillée  ;  et  il  a'en  faut  de 
beaucoup  que ,  ainti  que  dtnt  quelques-noei 
des  provinces  on  l'a  prétendu  erronémeot, 
les  employés  soient  continuellement  obligés 
de  faire  de  telles  visites  ou  vérifications  ul- 
térieures, nonobstant  le  retard  que  cette 
manière  d'agir  occasionnerait  an  commerce, 
principalement  si  elle  donnait  lieu  à  no  dé- 
chorgement. 

Cependant  ces  règles  générales  de  virite 
ou  vérification  lors  de  l'entrée  par  terre, pen- 
vent  donner  lien  k  des  chargements  ooobinéi, 
c'est-k-dire  qui  consistent  partie  en  mar- 
chandises déclarées  d'après  le  calcul  du  dé- 
clarant, partie  en  marchandises  qnî  loat 
déclarées  sur  le  pied  de  l'article  183,  et  qael- 
quefois  en  marchandises  soumises  k  l'accise. 
—  Ces  deux  dernières  doivent  être  férifiéei 
en  détail  au  premier  bureau  de  payement.  Si 
le  bureau  de  première  déclaration  ou  d'ex- 
pédition n'est  pas  en  même  temps  burean  de 
payement ,  alors  la  visite  détaillée  des  pre- 
mières marchandises  peut  aussi,  k  la  demande 
de  celui  qui  importe,  être  remise  josqa'i 
l'arrivée  du  chargement  entier  an  bureau  de 
payement,  pourvu  qu'on  prenne  k  l'égard  de 
ces  marchandises  les  mêmes  précautions  que 
pour  les  autres ,  afin  de  prévenir  en  route  la 
soustraction  ou  la  substitution  ;  sauf  toute- 
fois la  faculté  des  employés  du  premier  bti- 
reau,  mentionnée  au  dernier  alinéa  de  Tar- 
ticle  41,  qui  est  d*une  application  générale. 

A  peu  près  la  même  chose  qui  vient  d'être 
établie  concernent  l'importation ,  a  lien ,  en 
sens  inverse,  relativement  k  l'exportation. 

Ici  tout  se  repose  sur  la  visite  au  dernier 
bureau,  car  l'examen  le  plus  exact,  Ion  du 
chargement  dans  l'intérieur  du  royaume,  ne 
peut ,  toutefois  aussi  longtemps  que  les  mar- 
chandises sont  encore  hors  du  territoire  de 
surveillance  de  B8  mille  aunea,  garantir 
contre  une  augmentation  ou  une  substi- 
tution ;  d'où  il  résulte ,  que  seulement  dana 
le  cas  où  on  ne  pourra  paa  se  fier  tnffi- 
samment ,  pour  cause  des  circonstaoces  lo- 
cales ou  autrement,  k  l'exactitude  de  la 
visite  au  dernier  bureau ,  une  visite  ploa 
exacte  que  celle  qui  aurait  lieu  dans  le  cas 
contraire,  doit  se  faire  au  bureau  le  plat 
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propre  à  cette  fia ,  et  tituë  dant  riatërieur 
de  ce  territoire;  tandis  que,  pour  autant  que 
let  intéresaët  euttent  préféré  de  faire  plomber 
ou  aceller  au  bureau  de  premier  chargement 
les  marcbandises  après  avoir  été  dûment  tî- 
sitéet,  la  visite  ultérieure,  en  route,  et  même 
an  dernier  bureau ,  hormis  le  cas  de  soupçon, 
peut  ae  borner  à  ce  que  les  plombs  ou  scellés 
soient  trouvés  intacts. 

Ces  instructions  ,  relatives  tant  k  Pimpor- 
tation  qu'à  l'exportation,  sont  tontes  les  deux 
applicables  au  transit,  comme  comprenant 
rimportatîon  et  l'exportation  ensemble, 
pourvu  qu'il  se  fasse,  de  même  qu'il  est  sta- 
tué pour  l'importation  et  l'exportation  des 
marchandises  soumises  k  l'accise,  par  les  pre- 
miers et  derniers  bureaux  ouverts  exclusive- 
ment k  cette  fin  ;  et  avec  cette  distinction 
que,  si  la  faveur  de  transiter  peut  donner 
Heu  à  des  abus ,  un  examen  plus  exact  est 
exigé  en  général  à  cet  égard,  sans  qu'il  puisse 
jamais  dégénérer  en  vexations. 


21  SAIS  188S.  —  RétoluHon  portant  règle- 
ment pour  le  paxement  des  indemnités 
dues  aux  experts  de  la  contribution  per^ 
sonnelie,  fNon  insérée  an  Joum.  offic.)  (1). 

2d  MAIS  1828.  —  Arrêté  royal  qui,  en  rap- 
portant les  décisions  des  états  députés  de 
la  Frise,  du  IZ  juin  1816  et  4 juin  1818, 
décide  ,  que  la  contestation  qui  s* est  életfée 
à  C égard  du  recouvrement  du  râle  de  cer- 
taine répartition  f  pour  la  reconstruction 
de  la  tour  du  village  de  Ternaard ,  demeure 
soumise  au  poutH)ir  Judiciaire,  (Publié  le 
6  avril  1838 ,  Journal  officiel ,  n»  n.) 

Nous,  GniXAinu,  eto. 

Sur  la  pétition  de  fforp  van  Peyma  et 
Jean  KlaasesZy  domiciliés  à  Ternaard  en 
Frise  f  comme  étant  commis  à  la  liquidation 
des  dettes ,  provenant  des  dépenses  faites 
pour  la  reconstruction  de  la  tour  du  village , 
tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  par  nous ,  que 
le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Leeuwarde^  est  incompétent  de  prononcer 


dans  la  cause  de  H,  G.  Koopmans,  qui  se' 
refuse  à  participer  aux  frais  de  ladite  recon- 
struction ,  et  qu'en  conséquence  les  décisions 
de  la  députation  permanente  des  états  de  h 
Frise  ,  sortiront  leur  effet  ; 

Yu  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  jui- 
tioe  et  de  l'intérieur  et  du  waterstaat,  des 
27  janvier  et  26  février  dernier,  lettre  X'*, 
no  16«,  BZ.j 
Yu  l'article  106  de  la  loi  fondamentale  ; 
Le  conseil  d'État  entendu , 
Considérant   que  les  états  députés  de  la 
Frise  sont  intervenus  dans  Taffaire  dont  il 
s'agit,  par  décision  du  12  juin  18L6,  et  du 
4  juin  1818,  en  regardant  la  répartition  à 
laquelle  quelques  propriétaires  de  la  corn* 
muoe  de  Ternaard  ont  consenti ,  comme  une 
charge  émanée  de  Pautorité  supérieure;  tandis 
que  cette  répartition  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  répartition  volontaire  et  con- 
ventionnelle ,  nécessaire  à  la  réparation  et  à 
la  reconstruction  de  la  tour  du  village  ;  qu'en 
conséquence  c^st  au  pouvoir  judiciaire  y  que 
la  contestation  à  laquelle  le  recouvrement  du 
rôle  de  répartition  a  donné  lieu,  demeure 
soumise; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  rapporter 
les  décisions  susmentionnées  des  états  dé- 
putés de  la  Frise,  et  en  conséquence,  de 
rejeter  la  demande  des  pétitionnaires. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  water- 
staat est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté ,  qui  sera  communiqué  à  notre  ministre 
de  la  justice ,  au  conseil  d'Ëtat  et  de  la  ma- 
nière ordinaire  aux  pétitionnaires;  il  sera  en 
outre  inséré  au  Journal  officiel,  conformé- 
ment i  l'art.  6  de  l'arrêté  du  6  octobre  1822 
(Journal  officiel ,  n<'44). 


24  UÀM8  1828.  —  Résolution  du  ministre 
(tÉtat  concernant  la  perception  des  frac- 
tions en  matière  tiPaccise,  (Non  insérée  au 
Journal  offic.)  (2). 


24  MAIS  1828.  —  Avertissement  de  la  com- 
mission du  syndicat  d'amortissement  sur 
le  mode  d'échanger  la  dette  différée  et  ses 


(1)  Byr.  tôt  het  StaaUblad,  1828,  p.  1287. 


(2)  Byv.  tôt  het  SUatsblad,  1823,  p.  1281. 
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htUeUf  aùtêi  que  les  obU'gations  du  syti" 
dieat  damortisêement,  (  Kon  iniértS  au 
Joura.  offio.)  (1). 


M  SAIS  \9»M,^D4péeke  minùt^riçlU  reJstit^ 
à  Péremption  pour  la  milice  de»  ineUt^iduê 
à  ta  demi-MoIde,  (Non  insérée  an  Journal 
offic.)  (d). 

Hontienr  le  gouTernenri 

On  a  demandé  si  nn  individu  k  la  demi- 
solde  doit  éire  considéré  comme  au  senrioe 
militaire,  et  comme  ayant  ainsi  droit  à  Texemp*- 
tien  prononeée  par  i*art.  04 ,  J  G6 1  de  la  loi 
du  8  janvier  1817. 

Pour  ee  qui  eonoerne  Parmée  de  terre ,  les 
personnes  qui  sent  ou  seront  mises  pour  uu 
motif  quelconque  à  la  demi-solde,  ne  peuvent 
être  que  des  militaires  qui  restent  à  la  diipo* 
sition  du  département  de  la  guerre ,  et  doi<- 
▼ent,  par  conséquent ,  être  eonsidérés  comme 
étant  eu  ayant  été  effectivement  en  activité 
de  service  pendant  le  temps  quUlf  (oucbept 
on  qu'ils  ont  touché  la  demii-solde. 

li  en  résulte  que  ces  individus  peuvent 
faire  valoir  leur  droit  &  ^exemption  accordée 
par  Tartiole  oi«dessus  rappelé,  aussi  bien 
^e  tons  ceux  qui  se  trouvent  au  servicf 
militaire. 

Quant  à  la  marine ,  il  ne  s'y  trouve  pas 
d'individus  en  demi-solde,  mais  ceux  qui, 
dans  la  marine,  Qnt  un  grade  militaire,  ap- 
paitiennent  k  un  corps  fixe ,  ne  se  trouvent 
pas  à  borfl  des  vaisseaux  de  lj^ta|,  et  sont 
placés  en  non  ac|ivité  en  touehratui^  traite- 
ment réduit,  pour  rester  disponibles  h  terre 
Jusqu^à  ce  que  leurs  services  soient  de  nou- 
veau nécessaires  à  bord ,  doivent  être  consi- 
dérés, pendant  le  temps  qu^ils  touchent  ou 
qu'il!  ont  touoh<  le  tr«itement  de  non  aoti- 
"vitéi  OQmmQ  «Itant  pu  nyant  été  en  aotiTité 
dpini  le  service  dç  la  marine,  e^  iU  ont  ainsi 
droit  à  l'exemption  susdite. 

Je  vous  prie  de  communiquer  ces  explica- 
tions  aux  autorités  qu'elles  concernent,  pour 


leur  direction ,  en  les  informant  que  Ton  anrt 
i  produire  au  conseil  de  milice ,  pour  prouTer 
le  droit  à  cette  exemption,  copie  authenttqae 
de  Tordre  reçu  du  département  duquel  rei- 
f ortit  le  réclamant ,  et  qui  lui  f«i(  connaître 
fon  changement  de  position  i  pièce  dont  il 
est  ^oiûpurii  muni. 


2$  HAM  19d3.  *-  jifTàté  rox^i  fixant  le  la- 
taire  des  porteurs  de  conf rainife  ^ss  çen- 
p'ibutioiu  directes»  (9on  inséré  #u  Jonroil 
Dmo,)(3). 

If  eus  6nxLii.uHB ,  etc. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aat.  l<r.  Le  sglsir^  dont  jouiront  les  por- 
leurs  4e  contraintes  des  contributions  dirtc* 
ies  pour  chaque  avertissement,  signification 
ou  autre  exploit  qu^iis  feront  en  vertu  dst 

art.  e?,  aa,  70, 70,  aa,  loc»,  1 1»  1 1  ua  de  u  loi 

du  28  juin  1829,  se  monter^  k  60  cents  ésai 
le  cas  où  les  frais  seront ,  eu  vertu  de  la  loi , 
à  charge  de  la  personne  à  qui  l'exploit  sort 
été  signifié,  et  de  80  pfots  si  cps  fr«i  loatà 
ohsrge  du  trésor. 

8«  Les  frais  de  route  à  déoUver  pur  le«  em- 
ployés susdits ,  f oit  à  ohurg»  des  pvticulier*i 
soit  k  charge  du  trésor ,  seront  fixés  lor  le 
pied  suivant  : 

«•  Trente  cents  pi^  exploit,  quapd  ne  o» 
deux  exploits  doivent  être  signifiés  dsnile 
même  endrpit ,  et  que  oet  endrpit  n'oft  iu- 
tant  du  domicile  des  porteqrs  de  coplnia^^* 
que  de  cinq  lieues  (kilomètres)} 

Cinquante  cents  par  exploit  lors  d'upe  ^ 
tance  de  oinq  à  dix  lieups  (kilomètres),  et 
lors  d'une  distuna^  plus  grande  ,  pour  chaque 
cinq  lieues  (kilomètres),  ^0  cents j 

b.  Lorsque  plus  de  deux  exploits  doiveot 
être  signifiés  dans  le  même  endfpit,  U  sers 
perçu  ppur  chaque  exploit  et  chaque  distance 
de  cinq  lipues  (kilomètres),  ce  ^uisnit: 

Pour  trois  exploits,  vipgt-cinq  cenu  ; 

Pour  quatre  exploits,  vingt  cents  ,  et 

Pour  cipq  exploits  ou  plus,  quinse  cents. 


(1)  Byv.  tôt  het  StoaUblad,  18S3,  p.  308-310. 

(S)  Mém.  adm.  de  Brabant,  t.  Yll.  p.  337.  - 
Flandre-OrienUle,  t.  XIII,  p.  ai8.->Luxembenrg, 
18S3,|,||5. 


iZ)  tfém.  adm.  de  Liège,  t.  XI,  p.  1|1.  -  Ao- 
vert,  1833,  I,  p.  836.  —  Byv.  tôt  het  SUatablad, 
1818,  p.  881. 
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a«  UAMê  1833.  -  Décision  mimsOnelU  , 
n9  6  bU,  portant  qu'U  n*y  a  poê  lieu  à  ap- 
pliquer V exemption  prescrite  par  l'art,  40 
da  la  loi  du  38  juin  1833  aux  cheuaux  des 
marchands  y  médecins  et  chirurgiens  ou 
artistes  vétérinaires.  (Kon  \u%étée  «u  Journ. 
offioj  (1). 

29  SAIS  1833.  —  Explication  ministérielle 
des  articles  7,  16  et  24  </e  ^  foi  du  ZSj'uin 
1882.  (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (2). 

Le  minittre  d^ÉUf,  ayant  examiné  lea  quea- 


£n  conaéquence  de  ces  diapotitiona ,  le  pro- 
priétaire ou  principal  locataire  dont  il  s^agit, 
ayant  dans  sa  maison  quatre  foyers  en  tout , 
dont  deux  à  son  usage  et  un  à  Tusage  parti- 
oulier  de  chacun  de  ses  locataires ,  devra-t-il 
être  cotisé  pour  les  quatre  foyers  à  raison  de 
fl.  1  75  chaque,  ou  pourra -t- il  l'âtrOi  A 
raison  du  nombre  des  foyers  afférant  à  chacun 
des  trois  occupants  de  cette  maison? 

Le  ministre  a  décidé  :  -*-  Sur  la  prmmèn 
question  : 

L'article  15,  n»  3,  veut  que  lea  fenêtres 

des  véritables  greniers  (  mais  qui  ne  sont  pas 

tiona  aoiTantes  relatiVeâ  à  la  oonTrrbutîôn  pei-    <^»"*«'»«"*  ^«n*^"»  ^^  *<>i*»«»  P«we  qu'elles 


•onnelle,  savoir 

!•  L'art.  15,  n* 3,  porte  :  que  les  fenêtres 
des  greniers,  qui  ne  serrent  pas  à  Phabitation 
des  hommes,  sont  exemptées  de  la  taxe;  d'où 
il  snii  que  les  greniers  habités  doivent  y  être 
easajettit. 

B'antre  part ,  le  même  article ,  n<»  8,  porte  : 
qne  les  fenêtres  qui  se  trouvent  dans  les  toits, 
sont  exemptes,  sans  ajouter  la  condition, de 
non  habitation  des  lieux  éclairés  par  ces  sortes 


ne  sont  point  construites  tians  les  toits  )  se- 
ront exemptes  de  la  taxe,  sauf  cependant 
lorsque  oes  gremiers  sont  habités. 

Le  n**  3  de  cet  article  est  clair.  —  Toute 
fenêtre  de  grenier,  qui  est  véritablement  fe- 
nêtre de  toiture  y  c'est-à-dire,  qui  est  con- 
struite dans  le  toit,  est  exempte  de  la  taxe, 
que  le  grenier  soit  ou  non  habité. 

Sur  la  seconde  question  :  —  2o  Les  greniers 
doivent,  d'après  leur  situation,  être  oonti* 


de  fenêtrea,  d'où  il  suivrait,  que  les  greniers,    **""  ''"""®  ^*'S"'  ^^  ^^^*  ''"  conséquence, 
qui  presque  tons  ont  des  fenêtres  de  toiture,    **'"  *"*''"^"  lorsqu'ils  sont  habités. 
se  trouveraient  exempts ,  habités  comme  non 
habitée.  Comment  concilier  les  deux  disposi- 
tions dont  il  s'agit?  quelle  espèce  de  greniers 
le  n^  3  a-t-il  en  vue  ? 

1»  Les  greniers  doivent-ils  être,  d'après 
leur  situation,  considérés  comme  étages,  et 
taxés  en  oonséquence  ;  on  bien ,  les  fenêtres 
qui  lea  éclairent  peuvent-elles,  comme  celles 
des  caves,  être  assimilées  pour  la  taxe  aux 
fenêtres  de  S*  classe  et  au-dessus  ? 

3*  0'après  l'art,  7,  le  propriétaire  en  prin- 
eipal  locataire  habitant  d'une  maison  dont  i| 
cède  en  leoation  une  partie  des  chambres  eu 
appartements,  doit  la  contribution  d'après 
les  quatre  premières  bases ,  pour  la  maison 
tout  entière,  sauf  son  recours  contre  les 
oeenpents. 

D'après  l'art.  34,  la  division  des  foyers  n'é- 
tant pas  admise  en  faveur  d'enfants,  pères 
et  mères ,  frères  et  sosurs ,  est  implicitement 
admîae  en  faveur  d'antres  parents  et  étran* 
gers. 


Les  fenêtres  qui  les  éclairent  ne  peuvent 
point,  comme  celles  des  caves,  être  assimi- 
lées pour  la  taxe  aux  fenêtres  de  troisième 
étage  et  au-dessus ,  parce  que  le  titre  des 
deux  derniers  paragraphes  de  Tart.  18,  ne  fait 
pas  cette  distinction. 

Sur  la  troisième  question,  — •  3*>  Le  pro- 
priétaire ou  principal  locataire  dont  il  s'agit, 
ayaut  dans  sa  maison  quatre  foyers  en  tout, 
dont  deux  à  son  usage  et  un  à  l'usage  parti- 
culier de  chacun  de  ses  locataires ,  doit  être 
cotisé  pour  les  quatre  foyers  à  raison  de 
fl.  1  75,  parce  que  la  loi  n'admet  de  division 
que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  38. 

36  VAIS  1833.  •—  Décision  ministérielle  l'nleiv 
prêtant  la  loi  du  US  Juin  1833.  (Non  insérée 
au  Journ.  offio.)  (8). 

Première  question.  (Art.  4,  15,  31  et  37.) 
—  Les  bâtiments  servant  k  la  tenue  des  bu- 
reaux des  fonctionnaires  publics,  ne  sont-ils 


(1)  Reeueil  des  contributions,  1833,  no  61. 
(i)  Reenefl  des  eontribntions,  1888,  no  85. 


-  Byvoegsel  tôt  het  SUaUblad,  1898,  p.  123S. 
(8)  Recueil  des  oontribations,  1838,  no  31. 
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pai  tournis  li  la  coDtribution  d'après  les  quatre 
premières  bases  ? 

*  Réponte.  Non ,  pour  autant  que  ce  soient 
des  bAtiments  publics  que  ces  fonctionnaires 
occupent  gratuitement  ;  mais  bien  si  ces  bA- 
timents sont  leur  propriété  ou  sUls  les  occu- 
pent à  loyer. 


t7  HAAS  16C3.  — *  BésobUion  miniâUneUe  por- 
tant tpu  le  bétail  tué  en  fraude ,  devra,  là 
oà  il  n'y  a  pas  d'experU,  être  estimé  par 
les  employés  tjui  auront  découvert  la/ixtude. 
(Non  insérée  an  Joum.  offio.)  (1). 


88  BAïf  1808.  —  Résolution  ministérielle, 
n*  78,  contenant  des  dispositions  relatives 
aux  colporteurs ,  en  exécution  de  la  loi 
du  88  août  1888.  (Ifoii  insérée  au  Journal 
officiel.)  (8). 

Le  ministre  d^Élat ,  sur  le  rapport  du  réfé- 
rendaire de  l^*  olasse,  administrateur  des 
droit*  d*entrée,  de  sortie  et  des  accises; 

Vu  les  dispositions  de  Tart.  181  de  la  loi 
générale  du  88  août  1888,  qui  autorisent  l'ad- 
ministration A  accorder,  dans  Tintérèt  des 
fabriques  et  de  Tindustrie ,  Tciemption  des 
aoquits-A-caution  exigés  pour  le  transport  des 
marcbandises  dans  Tintérieur,  conformément 
à  Tarticle  167  et  suivants  de  la  même  loi. 

Vu  les  réclamations  qui  ont  été  adressées 
i  cet  égard ,  par  des  fabricants  et  marchands 
colporteurs  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  d*eo- 
eorder  aux  marchands  colporteurs,  pour  faci- 
liter leur  commerce,  les  faveurs  qui  peuTent 
se  oouoilier  avec  la  bonne  surveillance  de 
l'exécution  des  lois  et  les  intérêts  des  manu- 
factures ,  du  commerce  et  du  trésor  ; 

Décide  :  —  1*  Les  directeurs  des  contribu* 
tiens  directes ,  des  droits  d'entrée ,  de  sortie 
et  des  aocises,  dans  les  directions  dont  le  ter- 
ritoire touche  aux  frontières,  sont  autorisés  A 
délivrer  des  permis  de  colportage  pour  le 
territoire  de  surveillance  de  leur  direction , 
lorsqu'on  leur  en  fera  la  demande,  après  avoir 


(1)  Byv.  tôt  het  Staattblad,  1823.  p.  1S56. 
(S)  Rec.  des  contrib.,  1833,  no  53.  —  Byv*  (ot 
het  SUattbIad,  1833,  p.  1237. 


pris  les  renseignements  néoessairei,  pov 
s'assurer  que  le  colporteur  a  satisfait  a  lei 
obligations  relativemeut  au  droit  de  patente, 
et  que  par  sa  conduite  et  sa  moraiité|  il  mérite 
la  faveur  qu'il  sollicite  j 

8»  Ces  permis  seront  valables  pour  une 
année  au  plus;  ils  contiendront,  outre  lei 
noms,  prénoms,  qualité  et  résidence  ordiniire 
du  colporteur ,  la  désignation  dea  espècei  de 
marchandises  qu'il  est  autorisé  A  colporter;  iii 
seront  signés  par  le  directeur  même  et  manii 
du  timbre  du  cachet  de  la  direction; 

3**  Les  directeurs  ne  délivreront  dea  permit, 
que  pour  des  marchandises  qui  ne  sont  pit 
soumises  à  Taccise,  et  qui  par  lear  nature  ne 
font  pas  présumer  la  fraude  A  Texportation; 

4*  Lorsqu'on  aura  obtenu  un  permit  de 
colporter  dant  une  directioui  et  qu'on  vendit 
jouir  de  la  même  faveur  dans  une  autre ,  ti  le 
directeur  croit  pouvoir  l'accorder  il  ne  devra 
pas  délivrer  un  nouveau  permis,  mais  il 
suffira  que  celui  déjA  obtenu  soit  rendu  vsls- 
ble  pour  la  direction,  par  un  visa  signé  par  le 
directeur  et  muni  du  timbre  du  cachet  de  la 
direction  ; 

6<>  La  durée  d'un  permis  ne  devant  être 
que  d'une  année  au  plus,  il  sera  toigoart 
censé  avoir  pris  cours  ,  A  dater  du  jour  de  la 
délivrance  du  permis  primitif.  Cependant  ti 
des  circonttancet  exigent  une  prolongation, 
elle  pourra  être  accordée  par  un  direoteor, 
qui  en  fixera  le  terme  y  par  une  annotation 
sur  le  permis ,  après  en  avoir  reconnu  la  né* 
cessité  i 

8»  Les  colporteurs  devront  toujours  être 
munis  de  leur  permis  de  colportage; 

7**  Sur  la  présentation  d'un  permis  de  ool- 
portage,  les  receveurs  sont  antoriséa  A  délitrer 
au  colporteur  des  passavants  |  au  lieu  d'ac- 
qnits-è-oaution ,  après  cependant  s'être  fait 
représenter  les  marchandises,  pour  vérifier 
les  quantités  et  qualités,  et  s'assurer  qu'elles 
sont  de  l'espèce  de  celles  qui  sont  désignées 
au  permis  ; 

S**  lée%  passavanta  devront  présenter  exac- 
tement tous  les  détails  propres  à  faire  recon- 
naître l'identité  des  marchandises,  leur  qualité 
et  quantité.  L'on  comprendra  sur  un  même 
passavant  le  plut  de  marchanditet  possible , 
et  ti  l'on  doit  en  délivrer  plutieurt,  on  aura 
toin  de  porter  sur  un  même  pasMTant  les 
marchandises  de  même  espèce; 
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#*  Pour  étiter  la  délivrance  d*uti  trop  grand 
nombre  de  patsat enta ,  lortque  Teapace  d'un 
paitavant  ne  auiBra  paa,  lea  receteura  devront 
écrire  le  détail  dea  marchandiaea,  lur  nne 
feuille  de  papier  ordinaire ,  qui  devra  porter 
le  même  numéro ,  la  même  date  et  la  même 
lignature  qno  le  paaaavant,  auquel  il  devra 
être  attaché  par  un  cachet  au  timbre  de  Tad- 
ministration,  de  manière  k  ne  pouvoir  en  être 
léparé  ;  et  dans  ce  caa ,  on  mentionnera  au 
paiMTant,  que  le  détail  des  marchandiaea  ae 
trouve  aur  un  état  supplémentaire.  La  même 
annotation  sera  faite  k  la  souche  et  le  double 
de  l'état  détaillé ,  restera  déposé  au  bureau 
et  sera  joint  au  registre  qu'il  concerne  ; 

lOo  On  indiquera  en  toutes  lettres  le  temps 
pendant  lequel  le  passavant  sera  valable ,  de 
manière  à  ne  pas  gêner  le  commerce  du  col- 
porteur inutilement,  et  h  prévenir  les  abus; 
ce  temps  ne  pourra  cependant  jamais  être 
pour  dea  marchandises  non  plombées,  de  plus 
de  6  jours  dans  le  territoire  de  surveillance 
mentionné  à  Tarticle  177  de  la  loi  générale 
du  26  août  1823 ,  et  de  plus  de  18  jours  dans 
le  reste  du  territoire ,  mentionné  à  l'art.  lOd 
de  la  même  loi. 

Le  lieu  où  le  passavant  devra  être  renou- 
velé|  ne  sera  pas  déterminé,  non  plus  que 
ceux  des  visa  en  route,  mais  on  indiquera, 
d'aprèa  la  direction  que  le  colporteur  décla- 
rera fouloir  prendre ,  quelques-unes  des  prin- 
eipalea  communes,  qu'il  se  propose  de  par- 
courir pendant  la  durée  du  passavant. 

Le  colporteur  devra  faire  renouveler  ses 
paasa^ants  au  bureau  du  lieu  où  il  se  trou- 
vera au  moment  de  respiration  du  terme  * 

11*  Si,  par  suite  d'accidents  imprévu»,  le 
colporteur  ne  peut  atteindre  un  bureau  avec 
sa  marchandise,  d«ns  le  temps  fixé,  il  devra 
faire  prolonger  ce  temps,  au  moyen  d'un  visa 
par  le  receveur  le  plus  voisin  de  l'endroit  où 
il  se  trouvera ,  et  en  cas  d'abaence  d'un  re- 
ceveur ,  par  le  chef  du  poste  d'employés  le 
plua  Toiain,  ou,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans 
le  voiaiuage,  par  une  personne  commise  ou 
nomnaée  i  cet  effet  par  l'autorité  communale 
du  lieu.  Ce  visa  devra  désigner  la  cause  de  la 
prolongation  du  temps  ; 

12*  Il  ne  pourra  être  délivré  de  passavants 
pour  le  colportage  de  marchandises  manufac- 
turées ou  d'autrea  soumises  à  de  forts  droits 
d'entrée  (parmi  lesquelles  doivent  être  ran- 


gées celles  qui  payent  plus  de  quatre  peur 
cent  de  la  valeur),  ni  pour  celles  dont  l'im- 
portation est  prohibée ,  lorsque  leur  enlève- 
ment devra  s'effectuer  dans  la  distance  déter- 
minée pour  les  frontières  de  terre  et  pour  lea 
côtes  et  rives  maritimes ,  par  l'article  177  de 
la  loi  générale  du  20  août  1822,  à  moina  que 
cet  enlèvement  n'ait  lieu  dans  une  ville  fer- 
mée ou  place  forte ,  ou  bien  qu*à  Tégard  dea 
premières  de  ces  marchandises,  il  ne  soit 
justifié  de  l'origine  indigène  ou  de  l'intro- 
duction légale,  sous  payement  des  droits, 
d'après  les  documents,  qui  devront  être  re- 
tirés ou  déchargés,  et  remplacés  par  un  paa- 
savynt.  Néanmoins  è  l'égard  dea  marchandiaea 
pour  lesquelles  un  passavant  aura  déjà  été 
obtenu,  il  ne  sera  pas  exigé  de  nouveaux 
renseignements  pour  le  renouvellement  de  ce 
passavant. 

13»  Quand  lea  objets  que  l'on  voudra  col- 
porter, consisteront  en  marchandises  d'au- 
nage,  telles  que  pièces  de  coton,  de  laine  ou 
autres  tissus  ou  toiles ,  chaque  pièce  devra 
être  munie  d'un  plomb  ordinaire  de  Tadmi- 
nistration.  La  mesure  du  plombage  devra  être 
appliquée  è  toutes  autre»  marchandises  qui 
en  soient  susceptibles,  de  manière  cepen- 
dant à  ce  que  le  commerce  du  colpor- 
teur, n'eu  éprouve  aucune  gène,  et  si  la 
marchandise  que  l'on  présente ,  est  déjà 
munie  d*un  plomb  reconnu  en  due  forme  et 
intact,  il  ne  devra  pas  être  renouvelé.  Le 
plomb  pourra  être  remplacé  par  un  papier 
fort  ou  une  carte,  portant  l'empreinte  du 
cachet  de  Padministration  i  le  receveur  y 
désignera  en  outre  l'espèce  de*marchandise  , 
à  laquelle  cette  marque  doit  se  rapporter  ;  il 
datera  cette  annotation  et  la  signera,  indi* 
quant  le  bureau  où  elle  a  été  faite  ;  et  la 
marque,  tenant  lieu  de  plomb,  aéra  attachée 
à  l'objet  qu>lle  concerne,  de  manière  à  ne 
pouvoir  en  être  séparée  pour  être  appliquée 
à  un  autre  objet. 

14o  Les  marchandises  munies  du  plomb  ou 
de  la  marque  qui  en  tient  lieu ,  seront  ton- 
jours  portées  sur  des  passavants,  dans  lesquels 
on  ne  comprendra  pas  de  marchandises  non 
plombées  ;  ces  passavants  désigneront  le 
nombre  de  plombs  ou  marques ,  et  pourront 
dans  ce  cas,  servir  è  transporter  à  de  plus 
grandes  distances.  Ils  seront  rendus  valables 
pour  un  plus  long  terme ,  que  celui  fixé  pour 
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Uê  «ttiffM,  aaiê  qui  ne  pourra  pai  excéder 
15  jours. 

Le  colporteur  devra  conserver  les  plomba 
et  marques  détachés  des  marchandises  Ten- 
dues, pour  les  représenter  lors  du  renouveilo- 
meot  du  passavant  ; 

IBfi  Lorsque  les  receveurs  renonvelleront 
un  passavant,  ils  devront  véri6er  avec  soin 
les  marchandises  qu'ils  concernent,  pour  s'aa* 
anrer  de  leur  identité  et  ne  délivrer  de  nou- 
▼aaui  passavants ,  que  pour  les  objets  qui  leur 
feront  représentés  et  les  quantités  restantes. 

8i  de  nouvelles  marchandises  sont  ajoutées 
à  oeiles  déjà  reprises  daos  un  passavant ,  ils 
M  les  comprendront  dans  un  nouveau ,  q^*a- 
près  avoir  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  la  fraude  ;  et  ils  se  conforme- 
ront en  outre  aux  dispositions  du  J  12  ci- 
dessus  ,  dans  les  cas  où  elles  seront  appli* 
oablea. 

Lorsqu'il  s'agira  de  marchandises  plombées, 
lo  receveur,  après  avoir  vérifié  les  plombs  et 
les  marques  qui  en  tiennent  lieu,  se  fera  re- 
mettre cenx  détachés  des  marchandises  non 
représentées  et  les  retirera, 

16*  Les  directeurs  dont  le  territoire  de  la 
direction  ne  touche  pas  aux  frontières  sont 
autorisés  à  délivrer ,  k  la  deroaode  des  col- 
porteurs qui  résident  dans  leur  direction , 
•près  avoir  pris  les  renseignements  nécessai- 
Ms ,  des  certificats  à  Teffet  de  constater  la 
moralité  et  la  profession  des  colporteurs, 
pour  leur  faciliter  le  moyen  de  se  faire  con- 
naître aux  directeurs  des  autres  directions  ^ 

17*  Les  directeurs  pourront  aussi  autoriser 
lea  oolporteura  i  faire  munir  de  plombs  on 
de  marques  qui  en  tiennent  lieu,  les  marchan- 
dises qu'ils  se  proposent  de  colporter ,  par  le 
receveur  du  lieu  de  leur  résidence ,  ou  par  un 
autre  recoTeur  de  la  direction  j 

18*  Il  sera  tenu  des  registres  séparés  pour 
lea  passavants  de  colportage,  lesquels  ne 
doivent  pas  être  soumis  au  timbre  collectif. 

18*  l^$  reoeveura  sont  autorisés  à  se  faire 
payer  par  les  oolporteura  une  rétribution  de 
tfix  CMts  par  passavant,  avec  on  sans  état 
supplémentaire ,  et  de  cûiy  cent$  par  plomb 
ou  marque  qui  en  tient  lieu ,  an  moment  où 
ila  seront  attachés  à  la  marchandise. 

80®  Les  directeurs  tiendront  une  note  dé- 
Itilléo  des  permis  de  colportage  qu'ils  auront 
dAÏTféai  «4  ila  donneront  lea  ordrea  nécea* 


aaires  pour  qne  les  contrAlenrs  anrvaiUeai 
exactement  tout  ce  qui  est  relatif  au  colpo^ 
tage ,  tant  pour  éviter  les  abus  que  les  colpor- 
teurs pourraient  faire  de  la  faveur,  gui  leur 
est  accordée  ,  que  pour  prévenir  les  enUsret 
qui  pourraient  gêner  inutilement  leur  con- 
merce. 

8Io  Si  l'on  reconnaît  qu'un  colporteurs 
abusé  de  la  faveur  de  Texemption  des  scqaiti- 
è-caution,  de  manière  à  faire  présumer  l'exil- 
tence  d*opérations  frauduleuses,  le  permii 
de  colportage  sera  aussitôt  retiré  par  le  rece- 
veur le  plus  voisin,  ou  par  le  contrôleur, 
pour  être  envoyé  à  Tinspecteur  de  TsTron- 
dissement.  Cet  inspecteur  prendra  connaU- 
sauce  de  l'afifaire,  sans  aucun  retard,  et,  «'il 
trouve  les  plaintes  fondées,  il  enverrs  le  per- 
mis au  directeur ,  avec  son  rapport. 

Le  directeur  décidera  si  le  permis  doit,  ou 
non,  être  définitivement  retiré,  et  daoïle 
cas  où  il  serait  retiré,  le  directeur  en  donoera 
connaissance  aux  autres  directeurs ,  qui  au- 
ront délivré  ou  visé  le  permis. 

Les  dispositions  qui  précèdent^  concernant 
la  suspension  de  la  faveur  du  permis  de  col- 
portage, ne  porteront  aucun  changement  à  ce 
qui  est  ordonné  relativement  à  la  rédsclioo 
des  procès-verbaux,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  les 
lois  et  instructions  j 

22^  Les  directeurs  sont  chargés  de  Texé- 
cution  de  la  présente,  qu'ils  porteront  à  la 
connaissance  des  receveurs  et  autres  em- 
ployés ,  que  la  chose  concerne  j  ils  donneront 
en  outre  les  ordres  qu'ils  jugeront  utiles, 
pour  assurer  la  bonne  surveillance  du  service 
actif,  et  ils  prendront  des  mesures  pour  qne 
les  colporteurs  soient  instruits  des  obligatioiu 
qui  leur  sont  imposées,  par  les  inspecteon 
d'arrondissement  ou  les  receveurs,  qui  pour^ 
ront  I  à  leur  demande ,  leur  permettre  la  lec- 
ture de  cette  décision. 

88  KAis  1823.  —  Loi  contenant  U  XII*  tttrt 
du  Code  civil  (actes  de  l'état  civil).  (Joum. 


ofllc, 


TI.0(1). 


88  eâis  1823.  —  Loi  contenant  U  XIII*  Uirt 
du  Code  ciVi:; (paternité  et  filiation). (Journ. 
officiel ,  n,  tiii.)  (2). 


(1)  Voyei  14  juin  1838,  à  la  note. 


(%)md, 
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B  MAU  1899,  —  £oi  conUmmi  le  XIF*  titre 
du  Code  civil  (paronté  et  affinité).  (Journal 
offic,  n«  II.)  (1). 


£8  HAM  18S9.  —  £0/  contenant  le  XV  ttre 
du  Code  ciViY(paisMnoe  paternelle).  ( Jonrn. 
ofio.,  n.  X.)  (ft). 

26  MA9S  1898.  —  loi  contenant  le  Xri*  titre 
du  Code  ciyil  (minorité,  tutelle,  émano 
cipation,  congé  d'âge).  (Journal  officiel, 
«.»i.)(8). 

M  MAIS  1888.— £01  contenant  le  XFIP  Utn 
du  Code  civil  (majorité  et  interdiction). 
(Jonra.  effio.,  n.  zii.)  (4). 


88  HABS 1888.— £0/  contenant  le  XFIII^  titre 
du  Code  civil  (abaence).  (Journal  offioiel, 
n.  xm.)  (5), 

l«r  ATiiL  1823.  —  Résolution  relative  au 
pimentent  de  la  rétribution  due  aux  experts 
pour  le  bétail,  (Hou  intérée  au  Journal  offi- 
ciel.) («)• 

Z  ATUL  1888.  —  Résolution  relative  à  fiii- 
terruption  dans  les  travaux  des  distilla' 
teurs.  (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (7). 

Le  miniatre  d^État,  tu  la  lettre  d^nn  direc- 
teur dea  eootributiont  direetet,  droits  d'en» 
trée,  de  sortie  et  des  accises,  adressant  un 
état  de  décharges  k  faire  aux  comptes  de 
quelques  distillateurs  en  Tcrtn  de  leurs  dé- 
clarations, pour  cause  d^accidents,  faites 
conforoiément  aux  dispositions  de  Part.  86 
de  la  loi,  concernant  les  eaux-de-vie  indi- 
gènes du  28  août  dernier  \  demandant  |e  di- 
recteur précité  k  $tre  «ntpriaé  à  accorder  les 
déchargea  |  meiitionQéea ,  et  que  Tadminii- 

(1)  Voyei  11  juin  ^8^,  à  la  note, 

(2)  Ibid, 
(3}  ibid. 

(4)  Jbid. 

(5)  Jbid. 

(6)  BjT.  tôt  het  SttatibUd,  1898,  p.  1144. 


9» 

tration  Yeuille  lui  faire  connaiUCi  ai  les  cou- 
trôleurs  ne  pourraient  pas  accorder  pareillea 
décharges ,  sitôt  qu^ils  auraient  reçu  les  cec-* 
tificats  des  employés  ; 

Vu  rarticlc  38  de  la  loi  précitée  j 

Considérant  qu'i|  conste  évidemmeiil  49* 
dispositions  de  Tarticle  38 ,  que  le  distilla- 
teur, dont  les  travaux  déclarés  ont  été  inter- 
rompus à  cause  d*un  accident ,  et  qui  en  a 
fait  la  déclaration  voulue  par  ^article  pré- 
cité ,  a  acquis  le  droit  que  son  compte  soit 
déchargé  de  ce  chef,  pour  autant  que  l'acci- 
dent et  rinterruption  aient  été  constatés  par 
les  employés  de  Padrainistration ,  et  qu'ils 
eq  aient  délivré  va  çerti^ca^  ^wi  que  c«l« 
a  au  lieu  dapa  le  préaent  cas }   . 

Décide  :  —  D^antoriser  le  direoteqr  k  ao« 
corder  la  décharge  dfina  lea  oaa  sus*men(ion-> 
nés ,  après  avoir  consulté  rinspeeteur  d*ar« 
rondissement  et  s'être  asauré ,  au  moyen  de 
Texamen  des  certificats  délivrés  par  les  em* 
ployés ,  de  la  légitimité  de  la  demande  en  dé- 
charge. 

Les  déductions  aux  comptes  seront  faites 
par  les  contrôleurs  au  moyen  d'un  libellé 
motivé,  en  attachant  aux  registres  à  Tappui 
de  lev^r  opération ,  Vautorisatipn  donnée  par 
le  directeur ,  les  c^rti^c^ts  délivrés  par  les 
employés  et  Tétat  certifié  dont  \p  modèle  est 
joint  à  U  lottro  du  direoteur. 


8  AVBU.  1888.  —  Résolution  concernant  le 
transport  de  grains  d*une  commune  amo- 
diée vers  une  commune  non  amodiée,  (Non 
insérée  au  Journal  officiel.)  (8). 

8  AVXIL  1823.  —  Résolution  indiquant  une 
erreur  matérielle  dans  le  tarif  annexé  4  /« 
loi  du  28  août  1822.  (Non  iuséré«i  au  Journ. 
Cffic)  (8). 

Le  ministrç  d'État  décide  de  faire  connaître 
aux  directeurs  que  le  droit  de  sortie  de  fl,  1 30 

(7)  Recueil  des  cootribuiioQs ,  1823,  no  57.  — 
Bjv.  tôt  het  Staaliblad,  1833,  p.  1448. 

(8)  Byv.  tôt  het  SuaUblad ,  1823,  p.  1251. 

(9)  Rec.  des  cootributioas ,  1823,  n»  51,  p.  61. 
—  Byv.  tôt  hçt  Staatsblad,  1823»  p.  ^252, 
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tel  quMI  ett  tsiprimë  au  tarif  établi  par  la  loi 
da  26  août  dernier,  à  Tégard  de  la  chaux  oon 
éteinte ,  doit  être  considéré  comme  étant  la 
suite  d*une  erreur  de  plume ,  et  qu*il  ne  doit 
être  perçu  qu'un  droit  de  trenU  cents  teale* 
men^  à  la  sortie  sur  cet  article. 


officiel,  n*  84).  (Publiée  le  16  avril  18tl, 
Journal  officiel,  n.  xiY.)  (1). 

noua,  Gdiuauu,  etc. 

A  tons  ceux  qui  les  prétentet  Terroit,  si* 

lut!  savoir  faisons  : 

—...  Ayant  pris  en  considération  que  la  loi  da 

Id  juillet  iSai  {Journal  officM,  n«  6)  oon- 

6  ÀYKIL  1838.  •—  Loi  contenant  de$  modifica'    tenant  les  bases  du  système  d'impdU  k  intro- 

lions  et  extensions  dans  ^ordonnance  sur    dnire  dans  ce  royaume,  porte  à  Tart.  8,  litt.  €, 

ledroitdepatenU,dutlmaiïSi9{;iowBal    que  dans  ce  système  sera  compriae  une  im- 


'  (1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux,  le  8  novembre  18S8.  —  Journal 
de  Bruxelles  des  10,  88  et  89.  —  Indication  de 
changtmeuU  feiu  an  projet.  —  Areh.  de  la  eh. 
des  représentanU  (diverses,  uo  11).  _  Mémoire 
cootonant  les  remarques  et  observations  des  sec- 
tions de  la  deuxième  chambre  avec  les  réponses 
du  gouvernement.  —  Arch.  de  la  ch.  (diverses , 
no  10).—  Rapport  de  la  section  centrale  le  87  jan- 
vier 1883.— Arch.  de  la  ch.  —  Discussion  le  3  fé- 
vrier 1883.  —  Adoption  par  67  voix  contre  4.  — 
Journ.  de  Brux.  du  4.  —  Voy.  81  mai  1819. 

—  Lors  de  l*examen  du  projet ,  deux  sections 
avaient  exprimé  le  désir  de  voir  présenter  dans  la 
session  un  nouveau  projet  de  loi  sur  le  droit  de 
paleote.  —  Le  gouvernement  répondait  :  «  L*on 
s'occupera  au  pins  tèt ,  selon  que  le  permettra 
rimportance  de  Tobjet ,  de  la  rédaction  d*une  non* 
voile  loi  sur  les  patantes ,  basée  sur  les  principes 
arrêtés  par  la  loi  du  18  juillet  1881.  >— Mémoiro 
en  réponse. 

Ce  vttu  était  aussi  exprimé  dans  le  rapport  de 
ta  section  centrale  ;  on  y  lit  :  a  Une  section  aurait 
bien  désiré  que  la  loi  n*eùt  été  adoptée  que  pour 
Pannée  courante ,  attendu  qu*elle  doit  encore  su- 
bir plusieurs  améliorations,  notamment  à  Tégard 
des  dispositions  qui  concernent  les  marchands  am- 
bulants. La  section  considère  celles  de  1  article  7 
comme  insuffisantes.  Cependant  Tassurance  don- 
née par  le  gouvernement  qu*on  s'occupera  ince»- 
samment  d'une  nouvelle  loi  sur  le  droit  de  patenta, 
fait  qu  elle  n'insista  pas  sur  son  observation  pri- 
mitive. 

»  Dans  une  autre  section ,  au  contraire ,  les 
membres  présents  subordonnent  leur  vota  au 
chang«;ment  demandé  par  la  quatrième,  et  d'après 
lequel  la  loi  devrait  ne  restar  en  vigueur  que 
jusqu*su  33  décembre  1823.  Ils  pensent  qu'il  est 
urgent  de  remédier  à  rincertitude  qui  résulte  de 
le  loi  du  18  mst  1819  contre  tous  les  patentables 
qui  se  trouvent  exposés  à  être  taiét  arbitraire- 


ment ,  et  que  le  présent  projet ,  loin  d'atteindre 
ce  but ,  ne  tand  qu'à  reculer  une  époque  qui  es- 
vrait  avoir  lieu  dès  Tan  1888.  » 

A  peine  la  loi  était  votée ,  que  ta  leadenaia 
M.  le  comta  de  Celles  déposa  une  propositisa 
conçue  en  ces  termes  ;  «  Je  demande  que  la 
chambre  supplie  respectueusement  ta  roi  de  Cure 
rédiger  un  projet  de  loi  sur  les  patentes ,  daas  le 
courant  de  cette  année  1883 ,  afin  qu'elle  puisas 
être  mise  en  vigueur  an  l«r  janvier  1834. 

»  Je  demande  que  le  droit  de  patante  ait  pour 
base  un  montant  proportionné  et  modéré  snr  les 
bénéfices  et  qu'il  soit  protectaur  de  l'industrie.  ■ 

Le  19  février  la  section  centrale  fit  son  rapport 
sur  cetta  proposition.— Journ.  de  Bnu.  des  81  d 
83  février  1833. 

Elle  est  rejetée  le  34  février  par  50  voix  contre 
15.  —  Journ.  de  Brux.  du  85. 

A  Tappui  du  projet  présenté  par  le  roi ,  le  mes- 
sage royal  disait  : 

«  En  attandant  que  la  révision  entière  de  Por- 
donnance  sur  le  droit  de  patenta  pourra  avoir 
lieu,  conformément  aux  dispositions  de  Part.  8, 
1«r  s  6  de  la  loi  du  18 juillet  1881  (Jownud  ofi- 
ciel,  n»  9),  nous  avons  jugé  qu*il  était  désirable 
de  proposer  dès  à  présenta  Vos  Nobles  Puissances 
des  modifications  et  extansions  dans  l'esprit  de  la 
loi  précitée ,  qui  seraient  avantageuses  à  llndus- 
trie,  et  propres  à  être  iaunédietament  aaises  à 
exécution. 

»  Le  projet  de  loi  que  nous  présentons  kà  à 
votre  assemblée,  accompagné  d*un  mémoire  expli- 
catif,  tand  à  ces  fins. 

»  Nous  croyons  avec  confiance ,  qu'en  y  don- 
nant votre  adhésion ,  Vos  Nobles  Puissances  aime- 
ront à  concourir  avec  nous  à  diminuer  en  général 
les  charges  des  patentables  de  plus  d'un  quart, 
et  à  favoriser  en  outre  quelques  branches  d^ 
dttstrie  particulières.  »  —  Message  royal. 
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pontion  éireete  sur  les  patentes ,  qui  •'éten- 
dra k  la  navigation  intérieure ,  arec  tuppret* 
aion  du  droit  de  tonnage  i  Tîntérieur  et  les 
exempliona  néoeasairet; 

Voulant ,  Jusqu'à  la  réTiaion  complète  de 
la  loi  aur  le  droit  de  patentes  du  Si  mai  1810 
{JounuU  officiel f  n**  84),  conformément  à 
Teaprit  de  la  loi  du  1 A  juillet  1821 ,  faire 
jouir  en  attendant  l*industrie  intérieure  de 
toQS  les  aTantages  qui  lui  sont  destinés ,  et 
que  par  Tintroduction  du  noufeau  système 
d^impôts  nous  nous  trouTons  à  même  de  lui 
aaaurer; 

A  ces  eauses,  notre  conseil  d'État  entendu, 
et  de  commun  accord  aveo  les  états  géné- 
raui; 

Avons  statué  ainsi  que  nous  statuons  par 
lea  présentes  : 

Abt.  1«>-.  La  loi  du  SI  mai  1819  {Journal 
officiel,  no84),  contenant  une  ordonnance 
sur  le  droit  de  patente ,  continuera  è  rester 
en  TÎgueur  jusqu'à  la  réyision  ultérieure , 
sauf  les  modifications  et  extensions  ci-après  : 

le  droit  de  patente ,  ainsi  qu*il  est  établi 
par  la  présente  loi,  sera  assujetti  aux  cents 
additionnels,  à  déterminer  en  faveur  du 
budget  extraordinaire ,  conformément  à  Far- 
ticle  7,  S  A,  et  article  8,  $  F ,  de  la  loi  du 
ldjttilletl8dl(l). 

A  partir  du  premier  janvier  1828 ,  le  tarif 
coté  A  sera  diminué  d'un  tiers  ou  d'une 
somme  ronde  approchant  du  tiers  le  plus  que 
possible  ; 

De  manière  que  ledit  tarif  présentera  pour 

la    V   claMC fl.  180 

se         •         160 

S«         >        125 

4«         a         100 


5*  n 

6e  » 

?•  » 

8«  » 

Oe  » 

10e  , 

11*  » 

12«  Il 

13e  » 

14*  » 

16e  , 

16e  • 

17e  II 


188 

76 
66 

40 

80 

22 

10 

12 
0 
6 
4 

260 
1  80 
0  80 


8. 1  partir  de  ladite  époque ,  dana  la  même 

proportion  et  sur  le  même  pied ,  le  tarif  coté 

B  sera  réduit  ainsi  qu'il  suit,  savoir  (2)  : 

ClafliM.  I«rning.  1«  rang.  8«  rang.  Jvrang.  U rang.  S* nuig. 

fl.   c.     fl.  c.     fl.  c.    fl.  c.    fl.  c.    fl.  c. 

Ire    190  00  166  00  196  00  87  00  64  00  60  00 

S«     145  00  188  00    96  00  67  00  50  00  40  00 

8«     110  00    96  00    73  00  51  00  40  00  30  00 

4«       83  00    78  00    55  00  39  00  30  00  23  00 

5«       63  00    53  00    41  00  30  00  S3  00  18  00 

6e       45  00    39  00    30  00  83  00  17  00  13  00 

7e       33  00    89  00    83  00  17  00  18  00    9  00 

8e       85  00    80  00    17  00  18  00    9  00    6  50 

9e       17  00    15  00    18  00    9  00    6  00    4  50 

10e       13  00    10  00      9  00    6  00    4  00    3  50 

lie         9  00      7  00      5  50    4  00    3  00    8  50 

lae         5  00      4  50      4  00    8  50    9  00    1  60 

13e         a  50      8  80      1  80    1  30    1  00    0  80 

14e         1  60      1 50      1 80    0  80    0  65    0  50 

4.  Seront ,  à  compter  du  jour  de  l'intro* 

duotion  de  la  présente  loi,  compris  parmi 

ceux  qui  pour  leur  profession  ou  métier  sont 

exempts  de  pateute  : 

a.  Les  loueurs  d'étalons  et  ceux  de  tau* 
reaux  y  assimilés. 
h.  Les  tisserands  de  tontes  étoffes  qui  n*oo* 


(1)  Sera  auujêtH  aux  ewntt  addiiionneU,^  La 
8e  aeclioD  demanda  :  «  Quelt  tant  ht  cents  addi» 
Gatmêli  qu'on  a  ici  en  vue?  » 

Béponte  du  gouvernement:  «  Diaprés  la  loi 
sur  les  patentes  actuellement  en  vigueur,  il  n'é- 
tait perçu ,  sur  le  droit  de  patente ,  aucuns  cents 
additionnels  an  profit  de  l'État ,  sauf  ceux  pour  le 
syndicat.  La  loi  du  18  juillet  1831  awnjettit  le 
droit  de  patente  aux  cents  additionnels ,  lora  des 
ebangements  à  apporter  à  la  loi  concernant  cette 
matière.  On  le  répète  dans  le  projet  afin  de  faire 
disparaître  tout  doute  à  cet  égard ,  et  si  le  projet 
est  adopté  il  sera  perçu  sur  les  patentes ,  pour 


l'exercice  1838 ,  15 1/3  cents  additionnels  pour 
les  besoins  extraordinaires  de  TEtat ,  sauf  ceux 
pour  le  syndicat.  »  —  Mém.  en  réponse. 

(S)  Médecins,  ~  «  Quelques  membres  prope- 
saient d*exenpter  les  docteurs  en  médecine  comme 
les  avocats.  »  Réponse:  «  L^exemption  demandée 
en  faveur  des  médecins,  ou  la  fixation  d^un  droit 
de  patente  pour  des  professions  semblables ,  sera 
prise  en  sérieuse  considération ,  lors  de  rentière 
révision  de  la  loi  sur  les  patentes ,  et  proposée 
d'après  un  mode  équitable  et  uniforme.  »^>  Mém. 
en  réponse. 
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oupmi  pat  plut  de  denz  métiert ,  tiiiti  quUI 
ett  prêtent  pour  ceux  en  toile  de  Jin  ùu  de 
chaatre ,  qui  déjà  tout  ezempU  en  Yertu  de 
Fart.  8,  litt.  s,  de  ladite  loi. 

5«  Pour  let  cuvet  de  teinture  en  bien  de 
tout  let  teiiituriert  tant  aucune  dittinotion 
impoiéet  à  4  florint  tout  le  n»  6  de  ia  pre- 
mière teclion  du  tableau  n»  1,  il  ne  tera  payé , 
à  coBipter  de  Pépoque  tut<^Donoée ,  que  deux 
florint  toixante  centt  par  cuye  (1). 

Let  prettet  de  pretteurt  en  drapt  et  antret, 
tMuJettit  è  tix  florint  d^aprét  le  n^  6  de  la 
même  tection,  ne  teront,  comme  ci-dettut , 
ti^ettet  qu'au  droit  de  quatre  florint. 

Pour  lea  rouleaux  ou  cyliadret  d'impri* 
meurt  de  toilet  de  ooton  (indiennea)  toonii 
à  doute  florint  par  le  J  7  de  la  même  aeotioOi 
il  ne  tera  payé ,  à  partir  de  Pintroduotion  de 
la  préèente  loi,  que  huit  florint;  et  enfin, 
let  fottet  ou  cuyet  pour  tanner ,  det  patenta- 
blet  déaignét  tout  let  n»'  10  k  20  de  la  pre- 
mière tection  citée,  teront  attt]|jcttiet,  comme 
oi-dettut,  à  un  droit  de  66  à  110  centt  par 
cuve  ou  fotte ,  au  lieu  de  fl.  4  à  fl.  8  par  cinq 
ouvet  ou  fottet  (2). 

Le  droit  de  patente  établi  par  le  prêtent 
article  pour  let  cuvet  de  teinture  en  bleu, 
let  preaaet ,  rouleaux ,  cylindret  et  cuvet  ou 
foaaet  à  tanner,  aéra  dû  dont  tout  let  caa| 
toit  que  œt  objett  toient ,  ou  non ,  excluti- 
yenent  employét  pour  le  ter? ice  de  la  fabri- 
que à  laquelle  ilt  appartiennent. 

fl.  Le  droit  pour  lea  exploilaott  de  moulina 
k  farine,  à  gruau  et  de  moulin  tervant  à  mou- 
dre ,  broyer  ou  moudre  Porge  et  avoine ,  fixé 
par  le  }  1  du  tableau  n«  8  à  trait  floriat  par 
cent  florint ,  et  le  droit  pour  lea  exploitante 
de  ttouliaa  tewani  à  broyer  ou  moudra  le 


blé  tarratin ,  fixé  par  let  mémat  tableaux  et 
paragraphea,  à  tix  pour  oani  de  la  valeur 
brute  loeative  det  moulina  et  bâtimeutt  y 
anoexét  qu'ilt  exploitent  et  det  bâtiawatt 
qu'ilt  babiteut ,  avec  la  clauae  que  le  droit 
■e  puitte  être  inférieur  è  cinq  florint,  tarant 
réduite  k  deux  pour  eent  pour  let  premieM 
et  à  quatre  pour  cent  pour  lea  demiert ,  à 
dater  de  Tintroduction  de  la  préteate  loi, 
tauf  cependant  que  le  droit  ne  pourra,  daat 
aucun  cat,  être  aunlettoua  de  S  fleriaaeiB- 
quante  centt. 

Le  maximum  du  droit  pour  let  mauliat  è 
brat  fixé  par  le  }  4  du  même  tableau  n*  8,  à 
daute  florint,  ne  t'élèvera  k  ravenir  qu*k  boit 
florint,  pour  autant  que  cet  monlint  ne  foat 
pat  partie  de  ceux  que  la  loi  tur  la  moutan 
du  81  août  1882  (Journal  officiel,  ■•  80),  a 
probibét;  le  minimum  déterminé  au  mène 
endroit  de  la  loi  k  fl.  1  60  tera  à'unjkrm. 

Lea  moulina  à  drèche  ou  malt»  déaignét  an 
tableau  a»  4 ,  J  1,  no  16,  ainti  que  let  fabri- 
quet  de  drèche  ou  malt  énancéet  au  tableau 
n»  6,  J  1,  no  47,  teront  comprit  dant  la  pa- 
tente de  la  fabriqua  dont  ilt  dépaudeat,  lorf 
qu*ilt  tont  exolutivement  dettinét  au  aarviae 
de  eelle-ci ,  k  moint  que  le  droit  établi  pour 
le  moulin  ou  la  fabrique  de  drècbe  ou  awlt 
ne  toit  topérieur  k  celui  dont  la  fabriqaa 
principale  aat  paatible,  dana  lequel  cat 
eeile-ci  tera  oomprite  dana  la  patente  de 
aeux-lk. 

7.  Ne  tont  pat  comprit  dant  la  dimiautioa 
det  droitt  aceordét  par  Part.  8  de  la  prêtante 
loi  aux  profettiont  et  métiert  que  le  tarif  A  a 
pour  objet,  let  marchanda  ambulantt,  indi- 
gènaa  et  étrangert,  détignét  dana  la  l—  et 
2e  taotion  du  tableau  n»  7 ,  letqnelt  an  eoa- 


(1)  La  S«  teelieo  disait;  t  L*on  peate  qu^il  aa 
devrait  rien  être  payé  peur  let  cuvea  de  teiatura 
en  bleu  dant  lea  fabriqaet ,  Wrqu'ellet  sont  eidn- 
ti^eaient  employéet  à  Tasi^e  de  la  fabrique  à  la- 
qnaUe  ellet  apparlieBoeat ,  aiati  qne  œla  aura 
lien  à  regard  det  meallM  k  drécba .  » 

Mép0tuê  du  f  OKoemamanf  /  «  La  patente  pour 
let  teinturiert  do  drapt ,  d'étoffet  et  antret ,  ett 
ealculée  de  aiaaière  à  pouvoir  être  caotidéréa 
eomme  étant  proportiannée  au  plot  eu  atoint  d'in- 
pertaaca  de  la  teinturerie^  atlcndu  que  Tao  a  prit 
pour  bâte  le  nombre  d'ouvriert  et  le  nembra  de 
cuvet  de  teinture  en  bleu. 


»  Tel  n'eat  pat  le  cat  aveo  let  moulint  àdréebe, 
letqnelt  ne  tont  que  rarement  réauM  aux  ftbri- 
quet  de  drèche  et  aox  bracaeriea.  •  — Mémaita  ea 
réponse. 

(8)  La  3«  aeotion  deaianda  •  ti  la  aaleal  pat 
pièce  pour  les  fottet  ou  euvet  poar  tonner,  devra 
s'éteadre  à  au  aombre  iHimilé,  ou  ai  le  payemaal 
par  pièce  ne  devra  avoir  lien  qu'au  wmriwmtm  du 
tarif  de  la  lr«  olatte.  » 

Mépome  dm  fomefmmtnit  «  La  droit  par 
pièce  ao  pourra  dépasser  celui  ûté  peur  la  pre- 
mière clatte  du  tarif,  aiati  qu'il  aat  atainé  pv  la 
loi  du  81  atai  1810.  »  -Mém*  an  lépenta. 
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fëquence  eoBtioiieroiit  d^étra  aisnjettis  aux 
dioiU  toi*  qnUls  loni  fiiéa  pour  laur  profei- 
•io»  oa  métier  par  la  loi  do  »1  *ai  1819  (1). 

8.  Les  dUpotitiont  de  l'article  précédent 
lont  aaisi  applicables  aux  rémouleurs,  dits 
ga^ne^petit,  ambulants  étrangers,  ainsi 
qu'aux  drouineurs  et  raccomodeurs  de  chau- 
drons ambulants  étrangers,  et  à  toutes  les 
sutrea  personnes  désignées  au  tableau  n»  8, 
lesquelles  seront  soumises  aux  droits  tels 
qn^ils  sont  déterminés  par  la  loi  susdite  du 
ai  mai  1810. 

0.  Le  droit  pour  les  sociétés  anonymes  fixé 
par  le  tableau  n"  0  à  dsux  pour  cent  du  mon- 
tant cumulé  des  dividendes ,  est  réduit  à  un 
pour  cent  et  un  tiers  ;  seront  désormais  con- 
sidérés comme  dividendes  donnant  ouyerture 
au  droit ,  les  remboursements  et  accroisse- 
ments des  capitaux  (3). 

Cependant  le  droit  ne  sera  pas  dû  sur  les 
sommes  remboursées,  lorsque  les  sociétés 
feront  conster  de  la  première  mise  de  fonds 
et  des  remboursements  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis, de  manière  à  ce  que  les  remboursements 
du  capital  ptieé  ou  fourni  peuvent  être  suffi- 
suBoaent  distingués  des  dividendes. 

10.  Le  droit  dû  par  les  directeurs  de  bn- 
reanx  dMmiDiatration  pour  les  iascriptiona 


ail  gnnd-livre  de  la  dette  nationale ,  et  mo»* 
tant  d'après  le  tableau  n"*  10  à  cinq  florins 
par  aatilion  de  florins  (valeur  nationale)  ^  do 
capital  de  dette  active ,  inscrit  sous  leur  non^ 
sera  pour  Tavenir  réduit  à  trois  florins  oin« 
qoante  cents,  sur  le  pied  déterminé  par  ledit 
Ubleau  n«  10. 

Le  droit  dû  d*aprés  ce  tableau  par  les  direc- 
teurs de  bureaux  d'administration  de  fonds 
étrangère,  et  s'éievant  à  un  vingtième  penr 
cent  du  montant  cumulé  des  dividendes  on 
intérêts  payés,  etc.,  est  porté,  A  eomptor  de 
l'introduction  de  la  présente  loi,  à  an  tren* 
ttême  pour  cent,  sans  préjodice  aux  antres 
dispositions  des  tableaux. 

11.  Le  droit  fixé  par  le  tableau  n»  15  ponr 
les  entrepreneurs ,  directeurs  ou  régisseurs 
de  spectacles,  jeux  et  divertissements  ou  ré- 
créations, continuera  à  être  perçu  sur  le  pied 
actuel ,  conformément  au  2«  article  ,  litt.  c^ 
%  Z^  de  la  loi  du  12  juillet  1821,  sauf  cependant 
que  le  montant  du  droit  ne  sera  pas  assujetti 
aux  cents  additionnels  en  faveur  de  la  2«  sec- 
tion du  budget  des  dépenses  extraordinaires, 
ces  cents  devant  être  compris  dans  le  montant 
même  du  droit  (3). 

12.  A  partir  de  Tépoque  de  Tintroduction 
du  nouveau  système  d'impositions ,  les  pro- 


(1)  Le  gouvernement  répondait  à  la  section  qui 
demandait  une  augmentation  de  droit  pour  les 
narchandt  ambulanU  indigènes  et  VeDlière  pro- 
hibition des  marchands  ambulants  étrangers  ; 
«  Si  I^on  considère  que  les  marchands  ambulaots 
ne  jouissent  non-seulement  d'aucune  diminution 
du  droit  principal,  mais  qu'en  outre  fis  payent  les 
cents  eddîtîenvels  à  raison  d'an  taux  plus  élevé 
que  celui  fixé  pour  les  marchands  et  boutiquiers 
domiciliés ,  alors  la  protection  dont  jouissent  ces 
derniers  est  déjà  très-Importante.  »  ^  Mém.  en 


(S)  Le  8s  sectiott  observa  que  «  les  mots ,  êtnmt 
déêmrméiiê  eontîdérét  eammê  dividendes  donmmt 
ouverture  au  droity  les  remboursements  et  ae» 
enrissomtents  des  aapilaucc ,  pourront ,  en  certain 
eas,  deoiner  lieu  encore  davantage  à  la  rseberche 
d^affairos  qui  ne  sont  pas  toujours  rendues  publi- 
ques ,  que  ne  le  comporte  Tarlicle  16  de  la  loi 
de  1819.  » 

Mdp&mse  du  f0uverHement  :  «  H  était  très-difll- 
eile  A  l'administration  de  distinguer  les  remboor^ 
semenCs  des  divideadea.  Les  abas  aepoavaieat 
être  aofltsammoat  réprimés.  Ceci  est  dertoa  poa» 


sible  an  moyen  de  la  dispositian  proposée ,  et  les 
intéressés  sont  à  même  de  ne  pas  payer  aur  delà 
de  ce  qu'ils  doivent  ;  tandis  que  toute  recherche 
cesse ,  lorsque  les  remboursements  donnant  ou- 
verture au  droit  sont  compris  parmi  les  divi- 
dendes. »  —  Mém.  en  réponse. 

(3)  «  Pourquoi ,  demandaient  deux  secUsns ,  a- 
t-on  adopté  pour  les  entrepreneurs  de  jeux,  etc., 
nn  autre  mode  d*imposition  que  celui  adopté  pour 
les  autres  professions  7 

»  n  faudrait  ane  dispesitioa  législative  qui  dé- 
feodh  d'abuser  de  la  patente,  en  doanant  des 
fêtes,  bals,  eCe.,  sans  le  coaseateaaent des  aato- 
rités.  • 

Répanse  dm  gomtemement  :  «  Cestpoar  ne  pas 
muUipUer  le  nombre  de  tarifs  dans  une  loi  do  aso- 
difications ,  surtout  aussi  parce  qu'ils  descendeat 
à  des  sommes  si  modiques  ;  tandis  que  l'applica- 
tion de  l'impêt  a  ea  réalité  le  aiêmc  effet  pour  le 


»  Les  patentés  ne  soat  pas  exemptés  des  mtsif* 
res  de  police  ;  voyes  l'article  9  de  la  loi  sor  les 
patentes,  ea  date  do  91  aud  1819.  »  ^  MéoMîre 
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priétairat ,  bstoliert  et  commaDdaiitt  de  sa- 
Tiret,  bateaux  et  embarcationa ,  naTtf^ant 
dan»  rintérienr,  seront  aMijettia  ao  droit  de 
patente  suWant  lea  dupoaitions  énoncéea 
dans  le  tableau  qui  est  annexé  à  la  présente  loi, 
et  qui  formera  le  tableau  n«  10  de  la  loi  sur  le 
droit  de  patente.  Les  dispositions  d*exceptiona 
contenues  dans  Tart  S-,  litt.  m,  de  ladite  loi, 
en  fateur  de  patrons  de  navires  et  de  bate- 
liers, y  compris  les  bateliers  de  bacs,  sont 
rapportées  en  ce  qu*elles  sont  contraires  an 
présent  article  ,  qui  remplacera  aussi  le  droit 
de  tonnage  k  l'intérieur. 

IS.  L^art.  40  de  la  loi  susdite  sur  le  droit 
de  patente  du  21  mai  1810  est  abrogé  et  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  connaissance  de  toute  contraYention 
«  aux  dispositions  de  l#  présente  loi  est  at- 
•  tribuée  aux  tribunaux  de  police  correc- 
»  tionnelle. 

»  Toutes  les  actions  pour  Tapplication  d*a- 
n  mendes,  seront  portées  et  poursuivies  de- 
«  tant  Icsdits  tribunaux  ,  au  nom  et  à  la  dili- 
«  gence  du  département  des  recettes;  les 
»  tribunaux  ne  prononceront  sur  ces  affaires, 
»  qu'sprès  avoir  entendu  les  conclusions  du 
«  ministère  public. 

«  Les  jugements  rendus  seront  sujets  à 
n  appel  et  à  cassation,  conformément  aux 
»  lois  existantes  sur  la  procédure  en  matière 
»  correctionnelle,  n 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente 
loi  sera  insérée  au  Journal  officiel,  et  que 
nos  ministres  et  autres  autorités  quelle  con- 
cerne, tiennent  strictement  la  main  k  son 
exécution. 


,    TABLEAU  H«  10  (1). 
FroprikairUf  hôtelier»  et  commtandtBnit  de 
rtavireaf  bmtêoux  et  emhareationâ  à  fÙÊi" 
rieur, 

}  l*'.  Tous  ceux  qui  voudront ,  dans  Tiaté- 
rieur  du  royaume ,  exercer  le  métier  de  btte- 
Her  k  T intérieur ,  on  qui  seront  propriétaires 
d'un  navire,  d*un  bateau  ou  embaroatiook 
r intérieur,  ou  qui  en  ont  ou  auront  la  dirse- 
tion  ou  le  commandement ,  seront  tenus  d'ea 
faire  la  déclaration,  et  d^avoir  une  pateate, 
avant  de  pouvoir  exercer  le  métier  de  batelier 
ou  faire  usage  de  bâtiment  sur  lea  canaox  in- 
térieurs du  royaume  (2). 

S  2.  Le  droit  de  patente  sera  liquidé  d*aprèi 
la  capacité  du  bâtiment  et  la  nature  de  Pusage 
qui  en  est  fait. 

La  capacité  sera  déterminée  par  le  ttombrB 
de  tonneaux  que  le  bâtiment  peut  contenir, 
et  le  tonneau  sera  considéré  comme  éqaiTS- 
lent  à  l'aune  cubique  des  Pays-Bas  (3). 

Le  tout  sur  le  pied  déterminé  par  les  lix 
sections  suivantes  : 

J  8.  raxBiiai  sicnaB» 

Il  sera  dû  un  droit  de  patente  de  eoùcwue 
cents  par  tonneau ,  pour  tous  navirea,  bateaai 
et  embarcations  k  l'intérieur,  quelle  que  sait 
la  dénomination  sous  laquelle  ils  sont  ou  pea- 
vent  être  employés ,  et  dont  les  cales  on  ma- 
gasins sont  pourvus  en  entier  on  en  partie , 
de  tillac  ou  cabane  fixe ,  ou  couverts  d'écon- 
tilles ,  panneaux ,  fermants ,  plancbes  on 
peaux  ;  ou  qui  sont  garnis  intérieurement  oe 
extérieurement  de  travées,  arcbea  ou  jointu- 
res propres  au  support  des  écoutillea,  pta- 
neanx,  fermants ,  plancbes  on  peaux  (4). 


(1)  «  Le  tableau  n«  10  fait  partie  de  la  loi ,  de 
même  que  tous  les  antres  Ubieaux,  depuis  le 
no  l«r  jasqu^au  no  15,  que  l'on  trouve  dans  la  loi 
sur  les  patentes.  »  —  Mém.  en  réponse. 

(S)  A  cette  demande  «  le  propriéuire  d^uo  bâ- 
timent qui  ne  lui  lert  pas  pour  gsgner  sa  vie , 
doit-il  en  payer  le  droit  de  patente  ?  » 

Le  gouvernement  répondit  :  «  Oui ,  le  droit  re- 
pose sur  la  propriété,  la  direction  on  Tusage.  > 

(3)  Une  section  dit  ici  :  «  Par  suite  d'erreurs 
dans  le  jaugesge  des  bâtiments,  l'on  fait  payer 
maintenant  plus  qu'il  n'est  dû.  » 

Répanse  du  gouvememêni  :  «  Les  intéressés 
auraient  pu  le  prévenir  an  moyen  d*un  nouveau 


jaugeage ,  qu'ils  ont  le  droit  de  réclaoser ,  et  d'a- 
près le  présent  tableau  un  cbscun  a  la  faculté  ds 
déolarer  lui-même  la  capacité  du  bâtiment ,  ca 
observant  les  fornuilités  requises.  »  —  Mémoire  ca 
réponse. 

(4)  Une  section  observe  :  «  La  patente  ne  de- 
vrait pas  être  basée  uniquem.ettt  sur  le  nanbce 
de  tonneaux,  mais  encore  sur  le  nombre  de 
voyages.  • 

Béporuê  du  gauvememeni  t  «  En  prônant  poar 
base  le  nombre  de  voyages,  il  en  résulterait  nae 
iocertilttde  qui  conduirait  à  Tarbitraire,  et  rea< 
drait  inexécutable  TappUcalion  de  l'impôt.  «  — 
Mém.  4 
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Le  tdQt  pour  tntant  que  cet  oATiret ,  ba- 
teaux ou  embaroationt  ne  «ont  pa«  oompria 
daDft  iea  dispoaiiioDa  de  la  •eciion  toWante. 

BBUXliu  SECTION. 

le  droit  ett  fixé  k  trente^iix  oenta  par  ton* 
nein,  pour  loua  naTirea,  bateaux  et  embarca- 
tiona  à  Tintërieur ,  ponUa  y  dëtignéa  à  la  aee- 
tion  première,  et  qui,  pendant  toute  Tannée, 
ne  transportent  d'autres  chargements  que  des 
charbons  de  terre ,  de  chaux,  de  légumes, 
attable,  àe  gravier,  de  décombres,  à"  eau, 
Atdréches,  de  boue ,  à*engnvs ,  de  roseaux 
et  de  Jones,  sans  jamais  être  employés  k 
d'autres  fins  ;  ainai  que  pour  les  allégea  aer- 
tant  au  dépôt  de  grains,  ou  k  les  transporter 
aux  magaaina  ou  aux  navires  de  mer ,  et  qui 
ne  portent  point  de  Toiles  (1). 
Cependant,  il  est  accordé  aux  propriétairea 


tion  quMls  soient,  ou  peuvent  être  employés, 
ayant  une  capacité  de  quatre  tonneaux  an 
plus,  et  dont  le  magasin  on  la  cale  est  entiè- 
rement à  dé  couvert ,  ainsi  que  pour  les  bacs 
de  paaaage  et  ponta  volants  (3). 

QUÀTAli»  SICTIOir. 

Il  sera  dû  un  droit  à^unjlorin  par  tonneau 
pour  lea  navires  étrangers  entrant  dana  ce 
royaume ,  par  lea  rivièrea  du  côté  dea  fron* 
tièrea  de  terre  (3). 

Le  droit  aéra  dû  chaque  année,  la  première 
fois  qu'ils  arrivent  dans  le  royaume. 

Cependant  pour  les  navires  étrangers  en- 
trant dans  le  royaume,  par  les  rivières  du 
côté  des  frontières  de  terre  ,  et  que  les  inté- 
ressés supposeront  devoir  arriver  moins  de 
trois  fois  dans  Tannée  courante,  ils  ne  seront 
tenus  qu'au  payement  d'un  droit  de  patente 


o«  u.«>i:  .     j        tw         .   j.      /      .  j  •*""*H"-"  F"ycuiBns  uun  arou  de  patente 

et  ba  el  ers  de.  allégea  indiquée  c-dessus,    de  trenU^inif  cents  par  tonneau,  chaque  foia 

DOUr  la  linuidation  dn  «irnii .    la   p»mi.i>  il'nn      ...  .  .         .    ,  .'  4»«'u>« 


pour  la  liquidation  du  droit ,  la  remise  d'un 
tiers  sur  la  capacité  on  contenance  entière  du 
bâtiment ,  en  considération  de  l'espace  nécea- 
saire  pour  le  trans versement ,  ou  le  remuage 
des  grains. 

noisiisB  ncTion. 

Le  droit  eat  fixé  à  trent-six  cents  par  ton- 
neau, pour  tous  navirea,  bateaux  ou  embarca- 
tiona  à  Tintérieur ,  aous  quelque  dénomina- 


que  les  navires  arrivent  dans  ce  royaume. 

GIHQUllXE  8BCTI0K. 

Lorsque  les  navires ,  bateaux  et  embarca- 
tions ,  compris  dans  la  première  et  troisième 
sections ,  naviguent  à  des  époques  fixes,  ou  a 
tour  de f Ole,  et  qu'ils  font  tout  ou  majeure 
partie  du  trajet  à  voiles,  le  droit  sera  aug- 
menté de  quatorze  cents  par  tonneau  (4). 


(1)  Une  section  demanda  :  «  Pourquoi  n'a-t-on 
pM  porté  dans  cette  catégorie  les  bâtiments  ser- 
vant an  transport  de  cendres  de  foyer ,  à  l'usage 
de  Tagriculture  7  » 

Réponse  :  «  Ces  bâtiments  doivent  être  rangés 
parmi  ceux  qui  transportent  des  engrais ,  et  ainsi 
ils  appartiennent  à  cette  catégorie.  »  —  Mém.  en 
réponse. 

(S)  «  De  quelle  manière  déterminera-t-on  la  capa- 
cité des  bâtiments  découverts,  puisque  rien  n'em- 
pêche de  les  charger  au-dessus  des  bords  ?  » 

Réponse  :  «  La  même  chose"  peut  avoir  lien 
avec  les  bâtiments  couverts ,  mats  ce  n'est  que  la 
capacité  entre  les  bords  qui  doit  être  imposable , 
>i  l'on  ne  vent  tomber  dans'  l'incertain  et  dans 
Tarbitraire.  «  —  Mém.  en  réponse. 

(3)  Une  section  observa  :  «  La  loi  du  SI  mai 
1819  fixait  à  35  cents  par  tonneau  le  droit  pour 
les  bâtiments  étrangers ,  et  ce  chaque  fois  qu'ils 
entraient  dans  le  royaume.  L'on  désire  connaître 
le  motif  de  ce  changement.  » 

S*  8ta.  ~  Toait  VII. 


Réponse  du  gouvernement:  «  On  a  proposé  celte 
mesure  comme  étant  plus  conforme  an  principe  du 
droit  de  patente.  Néanmoins  un  examen  ultérieur 
a  fait  reconnaître  que  cette  disposition  serait  en 
certains  cas ,  onéreuse  pour  des  bâtiments  qui  ne 
font  qu'un  seul  voyage  dans  le  royaume ,  et  pour 
ce  motif  Tarticle  a  subi  un  changement  dans  un 
sens  plus  libéral.  »  —  Mém.  en  réponse. 

(4)  «  L'on  désire  une  modification  de  ce  qui  est 
statué  par  cet  article ,  pour  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  naviguant  à  des  époques  fixes  ou  à  tour 
de  r&le.  » 

Réponte  du  gouvernement  :  «  L'on  ne  voit  pas 
comment  on  ftourrait  fixer  ceci  d'une  manière 
certaine,  soit  en  prenant  pour  base  le  nombre  de 
voyages,  soit  que  l'on  voulût  se  régler  d'après  le 
chargement  entier,  le  demi-chargement  on  le 
quart  de  chargement.  Il  y  aurait  toujours  de  Tin- 
certitude  et  de  fa  difficulté  dans  le  contrôle ,  et 
l'impôt  no  serait  plus  un  droit  de  patenta.  »  — > 
Mémoiru  en  rcpoo&u. 

19 
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StniHI  SBGTIOII. 

Les  bateaux  et  embaroations,  désigne»  à  la 
première  et  troUième  tectiont ,  naviguant  k 
des  époques  fixes  ou  à  tour  de  rôle ,  et  qui 
•ont  tirés  ou  hallds,  ainsi  que  les  bnteaux  à 
Tapeur,  quand  même  ils  se  sertiraient  h  Toc- 
casîon  de  voiles,  pour  faciliter  ou  aceélérer 
leurs  courses,  ainsi  que  les  bacs  de  passage, 
ponts  Tolants  et  les  navires,  bateaux,  et  em- 
barcations ,  employés  au  service  de  passages 
fixes,  pour  la  traverse  des  fleuves,  rivières  ou 
canaux,  seront  assujettis  au  double  droit  fixé 
pour  chacune  des  sections  auxquelles  ils  ap- 
partiennent (l). 

J  4.  La  déclaration  pour  at^oir  une  patente, 
lorsqu'on  commencera  à  exercer  le  métier, 
devra  avoir  lieu  h  Tendroit  où  le  navire,  le 
bateau  ou  Pembarcation  se  trouve.  Il  en  sera 
de  même  lors(|u*on  en  a  ou  acquiert  la  pro- 
priété ou  Tadministration  (2). 

La  déclaration  pour  le  renouvellement  de 
la  patente,  au  commencement  de  Tannée,  ou 
pour  la  continuntion  du  métier,  de  la  pro- 
priété ou  de  Tadministration,  pourra  être 
faite,  soit  au  lieu  où  le  navire,  le  bateau  ou 
Tembarcation  se  trouve  au  moment  de  la  dé- 
claration, soit  à  Tendroit  de  leur  port  ordi- 
naire, soit  au  domicile  d«*s  propriétaires  ou 
commandants,  soit  enfin  au  lieu  où  la  pro- 
fession est  exercée. 

§  5.  Lorsqu^il  s'agit  d'une  profession  con- 
tinuée ,  la  déclaration  sera  faite  d'abord  au 
commencement  de  Tannée,  à  moins  que  la 
nécessité  d'un  voyage  n'exige  de  la  faire  plus 
tôt;  et  en  tout  cas  elle  devra  avoir  lieu ,  au 
pina  tard  le  16  du  mois  de  janvier. 

§  6.  La  déclaration  sera  faite  à  la  régence 
locale ,  et  par  écrit. 


Les  propriëtairea  t  batelière  e« 
danta  dont  lea  navires ,  batoeui  et  enibaret- 
tiona  aont  déjà  mesurés  et  marqués  soai 
l'empire  de  Timpôt  supprimé  du  tonnage,  et 
qui  ayant  par  devers  eut  lea  piécea  consta- 
tant la  nature,  la  destination  et  la  capacité 
de  leurs  bâtiments,  désireraient  en  faire  usage 
pour  leur  décharge ,  présenteront  ces  pièces 
lors  de  la  déclaration,  et  devront,  si  on  l'exige, 
montrer  leurs  bfttiments  à  leur  port  ordinaire 
ou  dans  un  endroit  convenable* 

Les  autres  propriétaire»,  bateliers  etcom- 
Diaudants  devront  eux-mêmes  désigner  la  na- 
ture, destination,  construction  et  capacité 
de  leurs  bâtiments. 

$  7.  Les  propriétaires ,  batelière  on  oom- 
mandanta  de  navires,  bâtiments  et  embar- 
cations mesurés  et  marqués,  ne  aont  pas 
exempts  du  droit;  mais  ils  ne  pourront  être 
poursuivis  du  chef  d'une  indication  erronée 
ou  défectueuse  de  la  capacité ,  pour  aoUat 
que  les  bâtiments  sont  trouvés  conformes  â 
la  description  contenue  dans  lea  documents 
relatifs  au  précédent  impôt.  Les  propriétai- 
res, batelière  et  commandantftde  bâtiments, 
dont  la  capacité  n'a  point  encore  été  consta- 
tée de  la  part  de  Tadministration  ,  pourront 
se  libérer  comme  ci-dessus  de  tonte  respon- 
sabilité à  Tégard  de  la  capacité ,  en  les  sou- 
mettant au  jaugeage,  et  en  y  faïaant  apposer 
les  marques  par  les  jaugeurs  de  Tadminiatra- 
tion. 

§  8*  Le  jaugeage  et  Tapposition  des  mar- 
ques ,  auront  lieu  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  $$  33-35  ci^après  ;  maia  lors- 
qu'aucun  des  employés  de  Tadministretion 
désignés  ci-dessus  ne  se  trouvera  au  lieu  de 
la  déclaration  ,  les  propriétairea,  bateliera  ou 
commandants  devront  supporter  lea  frnis  dn 


ri)  «  Pourquoi  exige-t-on  un  double  droit  pour 
les  bâtifbents  qui  sont  tirés  ou  halës,  et  qui  occa- 
sionnent ainsi  de  plus  grands  frais  ,  et  surtout 
jpovtr  les  bateaux  servant  au  transport  de  paisa- 
gers  {trek  of  volktchuiten) ,  dont  Tntilité  est  si 
grande  f  et  qui  soutiennent  déjà  si  difficilement 
la  concurrence  avec  les  diligences.  « 

Réponse  du  gouvernement  :  «  En  proportion 
des  avantages  qu'ils  procurent,  les  bâtiments  sont 
exposés  à  moins  de  frais  et  à  moins  de  dangers 
que  les  bâtiments  à  voiles.  De  tout  temps  ils  ont 
été  plus  fortement  imposés,  et  Timpôt  sur  les  che- 


vaux employés  au  service  des  dilig«nc«e  rend  la 
concurrence  moins  dii&cile.  »  — >  Héiaeire  en 
réponse. 

(fi)  «  On  donne  en  considération  de  etaUier  que 
la  patente  doit  tot^ours  être  prise  à  rendroit  de 
domicile ,  afin  de  prévenir  Tinégaliié  des  cenK 
additionnels^  qui  sens  cela  peut  avoir  lieu.  « 

Eèponse  du  gouvernement,'  «  Le  cootribneble 
peut  payer  et  se  munir  de  patente  à  Peadroit  de 
de  son  domicile,  voyet  le  S  15.  D*aprè«  o«l«,  Teb- 
jection  devient  sans  objet,  »  —  MéiDttir«  «n  ré- 
ponse. 
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meinrage  et  de  l*«ppotitton  det  marques ,  ei 
en  entre  les  frtig  de  Yoyage  de  res  employés, 
i  régler  par  un  tarif,  ou  se  rendre  avec  leurs 
bàtimenU  au  lieu  de  la  résidence  du  jau- 
geur  (1). 

$  9.  Ancun  nairire,  bateau  on  embarcation 
ayant  les  marques  du  royaume,  et  non  navi* 
gusnt  diaprés  la  déclaration  du  propriétaire, 
batelier  ou  commandant ,  ne  sera ,  ni  lors  du 
reeou tellement  de  la  patente  ,  ni  à  aucune 
antre  eooasion  quelconque ,  sujet  à  la  yéti» 
fication,  ou  au  mesurage  nttérienr  par  les 
employés  de  radministratton,  pour  constater 
Is  capacité  ;  sont  eiceptés  de  ces  employés  le 
contrôleur  dea  jangeurs. 

Cea  dispositions  n^exclnent  pas  l^obligation 
de  préeenter  le  certificat  de  jaugeage ,  et  la 
patente  pour  constater  Pidentité  et  Tusage 
que  Pon  fait  dn  bâtiment. 

Tona  les  navires ,  bateaux  et  embarcations 
non  munis  des  marquea ,  ainsi  que  cent  qui 
en  sont  munis  sans  que  le  propriétaire,  bate- 
lier ou  commandant  en  ait  vouln  profiter,  se* 
rent  au  contraire,  tant  en  foysge  qu*è  Too- 
casion  de  la  déclaration,  ainsi  que  dans  la 
suite  ,  assnjettis  à  la  Térification  et  aux  rap- 
prochements Il  faire  de  leur  capacité*  et  de 
ruaage  qui  est  fait,  de  ia  patente  délivrée. 

§  10.  La  patente  sera  rédigée  conformé- 
ment &  la  déclaration  et  aux  renseigneountt 
Iranamia  on  obtenus. 

La  vérification  de  la  déclaration  que  rem- 
ployé de  l'administration  pourrait  exiger  en- 
suite de  rarticie  précédent ,  ne  pourra  pas 
retarder  la  rédaction  de  la  patente,  ni  être 
d*eac»ne  influence. 

$  11.  Le  droit  sera  dfi  et  liquidé  pour  toute 
Tannée ,  à  partir  du  \^  janvier  relativement 
à  oeux  qui  commencent  à  exercer  le  métier 
ou  acquièrent  le  bâtiment  dans  le  premier 
trimestre  de  Tannée. 

Cee  dispositions  sont  applicables  à  ceux 
qui  continueront  dans  la  nouTeUe  année  U 
profession  exercée  Tannée  précédente,  ou 
qui  conaerveront  le  navire,  le  bateau  ou  Tem- 
barcation  qu^ils  avaient  la  précédente  année, 

(1)  «  Les  frais  do  jaugeage  et  de  Pappesitioa 
des  marques  ne  doivent  pas  être  à  la  cbarge  du 
contribuable,  mais  à  celle  de  radministraiion.  » 

Séponte  du  goupememeni  .•  «Le  jaugeage  des 
bâttmenta  et  Tapposition  des  man|«es  est  «ne  fa- 


sans  aucune  distinction,  quelle  que  soit  la 
partie  de  Tannée  dans  laquelle  le  métier  soit 
recommencé,  ou  le  bâtiment  remis  en  service^ 
la  circonstance  qu^on  a  commencé  è  natigutr 
après  le  l*'  janvier  ne  pourra  être  prisa  tu 
considération  pour  diminuer  le  droit. 

$  12,  Lorsqu^OQ  aura  commencé  le  aëtieri 
ou  acquis  le  bâtiment  après  le  dernier  jeur 
du  premier  trimestre  de  Tannée,  le  droit  ne 
sera  d&  que  sur  le  restant  de  Tannée,  tt  il 
sera  liqujdé  par  trois  mois  sans  fraction  d« 
trimestre. 

§  13.  La  même  règle  sera  suivie ,  quand  il 
a^agira  d^une  augmentation  de  droit  rëtul^ 
tant  d*un  changement  de  métier,  d'un  agran- 
dissement du  bâtiment,  ou  d*on  obangemeni 
dans  la  destination  ou  l'emploi  qui  an  est 
fait. 

§  14.  Le  droit  de  paUnte  ayant  été  régl4y 
devra  être  payé  au  bureau  du  receveur  du 
lieu  de  la  déclaration,  et  ce,  en  une  aanla 
fois  dans  la  totalité,  lorsque  le  propriétaire  , 
le  batelier  ou  le  commandant  n'y  a  pas  sa 
demeure  fixe ,  ou  que  la  résidence  du  rece- 
veur ne  soit  pas  le  port  ordinaire  du  bâti- 
ment, ni  celui  où  le  métier  est  exercé  :  dans 
le  cas  contraire,  le  psyement  pourra  avoir 
lieu  par  dousième  ou'en  des  termes  meof  uela 
pour  les  mois  de  Tannée ,  â  oourir  après  la 
déclaration. 

$  15.  Leê  propriétaires ,  bateliers  et  com- 
mandants dont  les  bâtiments  ne  se  trouveront 
pas  lors  de  la  déclaration  au  lieu  de  leur  de- 
meure fixe,  ni  au  port  ordinaire,  ni  â  Ten- 
droit  ou  le  métier  est  exercé,  ainsi  qu*il  est 
dit  ci-dessus ,  et  qui  par  conséquent  seraient 
privés  de  l'avantage  de  payer  par  termes,  au- 
ront la  faculté  de  faire  venir  leurs  bâtiments 
auxdits  endroits,  pourvu  qu'ils  soient  accom- 
pagnés d'un  certificat  de  déclaration  de  la 
régence  locale ,  où  la  déclaration  a  été  faite  ; 
ils  pourront  aussi ,  lorsqife  le  bâtiment  est 
momentanément  hors  de  service ,  envoyer  ce 
certificat  à  la  régence  locale  compétente 
pour  obtenir  une  patente. 

Dans  ce  dernier  oaa,  la  régence  leeale  den- 

veur  pour  les  contribuables,  et  les  frais  modiques 
que  cette  opération  occasionnera ,  dans  les  cas 
très-rares  où  elle  aura  lieu ,  ne  peuvent  venir  à 
U  charge  de  Tadministration.  »  .—  Mémoire  en 
réponse. 
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nera  k  la  ptrtie  intërestée,  pour  m  décharge, 
en  échange  dadit  oeriiâcat  de  déclaration, 
•oit  l'ancienne  patente  TÎtée ,  toit  un  aecond 
oertifioat,  pour  autant  qn*il  ne  lui  en  ait 
point  encore  été  délivré  ;  maît  le  premier  et 
le  deuxième  certificat  n*auront  d^effet  que 
pendant  le  moia  de  janvier ,  le  voyage  de  re- 
tour excepté. 

§  10«  Sur  la  préaentation  de  la  quittance 
du  droit  de  patente  ou  du  payement  det  ter- 
mes échut ,  il  sera  déllTré  aux  parties ,  la 
feuille  ordinaire  de  patente. 

J  17.  Il  ne  sera  accordé  de  remise  ou  de 
restitution  pour  les  termes  h  échoir  que  dans 
le  cas  où  les  navires ,  bateaux  ou  embarca- 
tions viendront  fc  périr. 

$  18.  Cependant,  lorsqu*un  navire ,  ou  ba- 
teau ,  ou  embarcation ,  est  démoli  avant  Tex- 
piration  du  premier  semestre  de  Tannée ,  le 
droit  sera  restitué,  on  annulé  pour  les  six 
mois  suivants  (1). 

§  10.  Dans  ces  deux  cas,  c'est-à-dire ,  lors- 
que le  bâtiment  périt  ou  qu'il  est  démoli ,  la 
patente  sera  retirée. 

$  20.  En  cas  de  vente  ou  de  cession  pour  le 
même  usage  ou  emploi ,  la  patente  sera  sen- 
tement  transcrite ,  et  l'apurement  des  terme* 
non  acquittés  aura  lieu  sur  le  même  pied  et 
au  même  endroit,  mais  avec  changement 
de  contribuable. 

Si  l'acquéreur  a  une  autre  demeure,  les 
termes  non  apurés  devront  être  acquittés  en 
une  seule  fois ,  dans  la  totalité,  avant  la  tran- 
scription de  la  patente. 

La  vente  ou  cession  pour  un  usage,  ou  em- 
ploi assujetti  à  un  plus  fort  droit ,  sera  consi- 
déré comme  la  fin  et  le  commencement  d'un 
métier. 

§  21.  En  cas  de  décès,  l'article  14 ,  §  2 ,  et 
l'article  15  de  la  loi  sur  le  droit  de  patente, 
seront  applicables  dans  leur  totalité. 

S  22.  La  patente  délivrée  au  nom  de  celui 
qui ,  avec  le  navire ,  le  bateau  ou  l'embar- 


(1)  «  L'annulation  ou  la  restitution  du  droit  ne 
doit  pas  seulement  avoir  lieu  en  cas  de  démoli- 
tion ,  mais  aussi  en  cas  d*avarie ,  et  de  tout  autre 
accident.  » 

Réponse  du  gouvernement:  a  Cela  n'est  pas 
exécutable,  ni  selon  Tëquité,  ni  d'après  des  règles 
fixes,  et  ne  peut  pas  davantage  être  appliqué  aux 
navires  et  embarcations ,  qu'à  tous  autres  métiers 


cation,  exerce  le  métier  do  batelier ,  dem 
toujoura  ae  trouver  à  bord  quant  aax  bs- 
timenta  pontéa,  et  pouvoir  être  prodnite 
par  le  contribuable  lorsqn^il  en  est  requit 
quant  aux  bâtiments  non  pontés ,  afia  qie 
les  employés  de  l'adminiatration  puissent  rsp- 
prooher  la  patente  du  navire,  du  bâtera 
on  de  l'embarcation. 

$  23.  La  patente  devra  oontenir  aoe  dei- 
oription  claire  et  préciae  du  bâtineat,  sfio 
de  pouvoir  confronter  l'un  avec  l'antre,  et  de 
prouver  leur  identité. 

Elle  devra  en  outre  être  munie  de  Is  lifu- 
ture  de  celui  à  qui  elle  est  délivrée  (S). 

%  24.  Il  sera  demandé  une  patente  psrttcii- 
lière  pour  chaque  bâtiment ,  à  l'exceptioa  des 
embarcations  non  pontéea  qui  ne  sont  psi 
destinées  à  faire  des  voyages,  et  qui  lost 
employées  ensemble  aux  mêmes  fins,  {wor 
le  service  de  la  même  fabrique ,  dans  le  nèsie 
polder,  ou  dans  un  canal  déterminé,  poorra 
que  dans  ce  oaa ,  soit  par  une  marque  oa  oo- 
méro,  ou  antre  aigne  distinctif,  ils  soient 
susceptibles  d'être  anffiaamment  désignés daoi 
la  patente. 

%  25.  Le  metnrage  ou  la  déclaration  st  la 
cotisation  è  faire  en  conséquence  ponr  le 
droit  de  patente ,  auront  toujours  liea  pir 
tonneau  entier ,  de  manière  que  les  parties  di 
tonneau  ne  seront  pas  comptées. 

J  20.  Les  dispositions  de  TarticleS,  litt.* 
et  n de  la  loi  sur  les  patentée,  du  21  mai  1819, 
sont  abrogées.  Ne  seront  exempta  do  droit  de 
patente  que  les  propriétaires,  bateliers  et 
commandants,  comme  teU; 

a,  ]>es  yachta  et  autres  bâtiments ,  spptr- 
tenant  aux  départementa  de  l'admiDistrstiso 
générale  ; 

h.  Des  curemoles,  bateaux  et  canots,  des- 
tinés au  service  de  moulina,  des  batesoià 
Tusage  de  pompes  à  feu ,  et  de  renléTemest 
de  la  cendre  et  ordurea,  ainai  que  des  ba- 
teaux des  portiers,  et  employée  à  l'entrée  dei 

ou  professions  pour  rexercice  desquels  oBepsteoie 
est  requise.  »  •—  Mém.  en  réponse. 

(S)  «  Que  doit-on  faire  lorsque  le  contribuable, 
au  nom  duquel  la  patente  est  délivrée ,  ne  >ait  pu 
écrire?  • 

Réponte  du  gouvernement  :  m  Voyei  lei  •'*•  ^ 
et  25  de  la  loi  sur  les  patentes  du  3i  mai  iM  • 
>-  Mén.  en  réponse. 
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porU  9  et  autreâ  temblables  en  emploi  fixe  et 
appartenaot  è  det  villet,  TiHagea,  adminU- 
trationa  de  digaea  ou  de  polders ,  et  autres 
administrationa  et  outragea  hydrauliques  ; 

e,  Dea  bateaux  et  embarcationt  non  pootéa, 
rangea  dans  la  troiaiéme  classe,  et  dont  le 
port  ne  s'élèvera  pas  à  quatre  tonneaux  ; 

d,  ]>ea  embarcations  serTant  excluaivement 
au  transport  des  bestiaux,  des  productions  de 
la  campagne  et  des  engrais ,  qui  s>ffectae  de 
la  demeure ,  habitation ,  encloa  et  granges  des 
coltifBteura  vers  leurs  champs,  et  en  sens 
inverse  de  leurs  champs  vers  leura  habita- 
tiona,  maisons,  enclos  et  granges,  pourvu 
que  ces  navires  ne  aoient  jamaia  employés  à 
d'antres  fins  (1); 

e.  Des  bateaux  et  embarcations  qui  pendant 
Pété  sont  tenus  dans  des  eaux  non  navigables, 
pour  servir  en  cas  de  rnpture  de  digues  ou  de 
débordement  des  rivières,  sans  être  employés 
dans  d'autres  occasions ,  et  pareillement  de 
ceux  qui  aont  tenua  pour  le  même  usage  dana 
des  eaux  navigables ,  lorsqu*ils  appartiennent 
a  des  autorités  publiques. 

f.  Des  navires,  bateaux,  embarcationa  et 
radeaux  dea  fabriques  et  manufactures ,  ser- 
vant au  lavage  et  à  l'apprêt  des  objets  qu'on 
y  fabrique  ;  an  transport  uers  l'usine  des  ma- 
tières premières  ;  de  réservoir  pour  les  eaux 
ou  de  dépôt  pour  les  futailles,  pourvu  qu'ils 

(1)  a  On  demande  encore  l'exemption  pour  les 
Uleaux  employés  an  transport  du  bétail  du  mar- 
ché et  vice  vertà.  ■ 

Méponte  du  gouvernement:  «  Ceci  ne  peut  être 
sccordé ,  sans  exempter  en  même  temps  les  ba- 
teaux employés  au  transport  de  grains  au  marché 
et  vice  versa,  »  — Mém.  en  réponse. 

«  La  réponse  donnée  à  la  septième  section  n^a 
pu  paru  satisfaisante.  L'on  observe  que,  pour  le 
transport  de  grains,  on  peut  employer  des  bateaux 
d'âne  dimension  moindre  de  quatre  tonneaux , 
nau  qu'il  en  est  autrement  pour  ce  qui  regarde 
le  transport  du  bétail. 

»  Une  autre  section  adoptant  Tobservation  in- 
diquée relativement  aux  bateaux  employés  au 
transport  du  bétail  au  marché ,  ajoute  aussi  que 
la  réponse  donnée  pour  motirer  le  refus  de 
Texemplion  demandée  n'est  pas  satisfaisante  ;  car 
il  en  résulterait  que  l'exemption  accordée  par  la 
disposition  de  la  lettre  D  dodit  $  M  serait  rendue 
illusoire,  on  à  peu  près.  »— Bapport  de  la  section 
centrale. 


ne  soient  jamais  employés  ù  transporter  d'au- 
tres objets  on  marchandises  que  les  matières 
premières  vers  la  fabrique  ou  l'usine.  Enfin 
des  radeaux  ou  bachota  des  tourbières  servant 
è  travailler  la  vase,  ainsi  que  des  bateaux 
aervant  à  transporter  la  tourbe  dana  l'enceinte 
de  la  tourbière  ; 

g,  Dea  navirea  ou  bateaux ,  exclusivement 
employés  fc  la  pèche  de  poisson  de  mer,  y 
compris  la  pèche  des  plies,  dea  éperlans,  dea 
huitres,  des  chevrettes,  dea  moules  et  dea 
anchoia  (d); 

h,  Dea  bateaux,  pontona  ou  autrea  barqnea 
dea  ponts  de  bateaux  stationnairea; 

I.  Des  bacs  ou  autrea  embarcationa  dont  on 
ae  aert  en  remplacement  d'un  pont  fixe,  d*nn 
pont  de  bateau  ou  d'un  pont  volant,  lora  de 
charriage  de  glaoes,  ou  lorsque  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  servir  pour  cause  de  réparationa 
ou  autres. 

$  27.  Seront  aussi  exempts  du  droit  de  pa* 
tente,  les  propriétaires  de  bâtiments,  qui  aveo 
leur  famille  n'ont  eu  que  ceux-ci  pour  loge- 
ment l'année  écoulée ,  lorsque  ces  bâtiments 
ne  naviguent  pas ,  ou  n'ont  pas  navigué  la  der- 
nière année,  sur  des  rivières  qui  ont  commu* 
nication  avec  les  pays  étrangers,  ou  qui  ae 
déchargent  dana  la  mer ,  ni  sur  le  Zuiderxee , 
ni  dans  les  eaux  de  la  Zélaude  (3). 

$  28.  Pour  que  lea  propriétaires,  batelière 

(3)  D'après  une  section  le  poisson  de  rivière 
ou  d'eau  douce  devait  aussi  être  dénommé  à  la 
lettre  g.  Le  gouvernement  répondit  :  «  Tous  les 
bateaux  au-dessous  de  quatre  tonneaux  sont 
exemptés,  et  cette  catégorie  comprend  à  peu  près 
tous  les  bateaux  pêcheurs.  Les  grandes  embarca- 
tions sont  rarement  exclusivement  employées  à 
cet  usage.  »— Mémoire  en  réponse. 

(3)  D'après  le  projet  Texemption  se  rapportait 
aux  bâtiments  pontés:  sur  la  demande  d'une  seo« 
tion  qui  voulait  étendre  Texemption  aux  bâti« 
ments  découverts ,  le  gouvernement  répondit  : 
«  L*on  ne  peut  guère  supposer  que  les  proprié- 
taires logeront  avec  leur  famille ,  pendant  toute 
Tannée  dans  des  bâtiments  découverts.  Cepen- 
dant pour  écarter  la  remarque  le  moi  pontée  a  été 
biffé.» 

Une  section  demanda  :  «  Pourquoi  cette  exemp- 
tion ne  peut-elle  pas  aussi  s'étendre  aux  contri- 
buables qui  naviguent  aussi  sur  les  rivières  qui 
communiquent  avec  le  territoire  étranger  on  qui 
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ou  commandanU  de  bltimonU  exemptés  par 
les  §J  M  et  27  précédents,  et  ceux  de  biti« 
vents  non  imposables  par  leur  capacité  infé- 
rienre)  puissent  en  oaa  de  déplaoeroent  non 
défendu  «  se  garantir  contre  toutes  difficultés 
•t  contre  les  recherches  des  employés  oom* 
pétents  de  Tadministration  qui  pourraient 
ignorer  Pexemption  dont  ils  jouissent,  il  leur 
sera  délivré  sans  frais  sur  leur  demande  un 
•ete  d*eiemption  de  patente,  r^nrermant  les 
indications  nécesaairea  pour  constater  Tiden- 
tité  du  bâtiment  et  celle  du  porteur  de  Pacte. 
Sont  exceptés  les  bâtiments  de  détresse, 

§  20.  Abus  d^exemption  sera  considéré 
oomme  fraude  du  droit  de  patente ,  et  puni 
e^Mime  tel  conformément  au  $  40  suivant  j  il 
•A  aeru  de  même  quant  aux  déclarations  er- 
ronées on  insuffisantes ,  qui  tendraient  à 
aoQstraire  tout  ou  partie  du  droit.' 

$  80.  Seront  exempts  du  droit  de  patente , 
étnbli  par  la  quatrième  section,  les  proprié- 
taires ^  bateliers  on  commandants  des  navires 
étrangers,  naviguant  sur  les  rivières,  lors- 
qnUla  pourront  prouver  k  la  satisfaction  de 
l'administration  des  droits  d'entrée ,  de  sorti* 
et  des  accises ,  que  ces  bâtiments  appartien- 
nent k  des  sujets  d^une  puissance  étrangère , 
aveo  laquelle  nous  avons  conclu  des  traités 
qui  s'opposent  au  recouvrement  des  droits 
de  cette  nature  à  charge  de  ces  navires. 

J  81.  Aucun  propriétaire,  batelier  ou  com- 
mandant d^uo  navire ,  d^un  bateau  ou  d'une 
embarcation  étrangers ,  ne  pourra  se  charger 
d'une  cargaison  pour  être  transportée  par  ces 
bâtiments  d'un  endroit  du  royaume  &  l'autre, 
à  moins  de  payer  chaque  année  à  leur  pre- 
mière entrée  dans  le  royaume ,  un  double 
droit  de  patente,  ou  un  nouveau  droit  suivant 
les  dispositions  de  la  quatrième  section. 

Lorsque  oes  propriétaires,  bateliers  et  com- 
mandants se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par 
le  J  80 ,  relatif  aux  sujets  des  puissances  amies 
7  désignées,  ils  payeront  chaque  année ,  la 
pr«miére  fbis  qu'ils  se  chargeront  d'une  telle 

se  déchargent  dans  la  mer ,  sur  le  Zaiderzée  et 
sur  les  eaux  de  la  Zélande.  » 

Réponse  du  gouvernement  :  «  Parce  qu'ils  n'en 
ont  pas  besoin.  Oq  peut  fort  bien  exiger  un  droit 
de  paterne  des  propriétaires  des  bàliments  qui 
naviguent  sur  les  rivières  qui  communiquent  aveo 
1è  Itrriteire  étranger  eu  qui  se  déchargent  dans 


cargaison  à  Tintérienr,  le  droit  de  pilents 
établi  par  la  quatrième  section.  ]^ous  noui  rs- 
servons  d'interdire  aux  bateliers,  la  asTigi- 
tion  intérieure  d*un  endroit  à  l'autre,  Un- 
qu'ils  sont  sujets  des  Étais  étraagsrs  où 
•etke  faculté  est  interdite  à  des  hatelienu- 
jels  de  oe  roysume,  et  nous  nous  réservooi 
également  de  faire  payer  le  droit  sioiple  aa 
lieu  du  double  droit ,  dans  tous  les  cas  où  les 
intérêts  de  ce  royaume  Texigeront. 

(  82.  Les  navires  des  Pays-Bas,  nsvigaint 
dans  rintérieur  et  qui  font  dn  temps  a  sntre 
des  voyages  à  l'étranger,  ne  seroat  pu 
exempts  do  droit  de  tonnage  à  l'extérieur  pai 
la  patente  qui  est  délivrée  aux  propriélsiie*, 
bateliers  ou  commandants  pour  la  navigstion 
intérieure. 

J  88.  Le  mesnrage  et  la  détermiaatioD  di 
la  capacité  des  navires,. bateaux  et  embarct- 
tions  pour  lesquels  on  voudrait,  coofomé- 
meiit  aux  $$  0  et  7  ci-dessus  y  faire  ussge  ds 
oertificat  de  jaugeage  ,  devront  avoir  lieu  pu 
les  jaugeurs  ou  d'autres  personnes  auloméci 
&  cet  effet  par  l'administration  ;  et  lorsque  lei 
certificats  du  jaugeage  sont  d'uue  date  saté- 
rieure  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
mesurage  devra  avoir  été  fait  par  lesdit»  jsu- 
geura  ou  personnes  autorisées. 

$  84.  Les  certificats  de  jaugeage  qui  auront 
été  délivrés  ensuite  du  mesurage,  ou  qui  le* 
ront  délivrés  &  l'avenir,  contiendront  outre  U 
signature  du  jaugeur,  la  date  du  meiunge  et 
de  la  délivrance,  la  description  nécetiaiie 
pour  pouvoir  reconnaître  le  bâtiment ,  ainsi 
qu'une  désignation  de  la  longueur,  largeur  et 
capacité ,  du  nombre  dei  tonneaux  quM  peut 
contenir;  et  s'il  s'agit  d'un  certificat  de  j<iD- 
gpsge ,  à  délivrer  après  la  publication  du 
présent  tableau,  la  classe  ou  la  section  luiTant 
laquelle  le  droit  de  patente  doit  être  acquitté, 
en  raison  de  l'usage  ou  de  Temploi. 

§  86.  Le  oertificat  de  jaugeage  ne  sers  dé- 
livré pour  les  navires,  bateaux  et  embarca- 
tions qu'autant  que  le  jaugeur  y  aura  appoié 

la  mer,  sur  le  Zuiderxée  et  «or  les  eaux  de  la  Zé- 
lande. Uo  grand  nombre  de  bateliers  marcksodi 
de  tourbes,  demeurent  à  bord  de  leurs  bâiiiDeoU, 
aveo  lesquels  ils  transporieot  toutes  sorte»  de 
chargements  snr  les  différentes  eaux  et  rivières 
et  font  des  gains  assez  considérables.  »  — Méou>ire 
en  réponse. 
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renpTeinie  des  mtrquet  et-aprét ,  savoir  : 
1»  Le»  armoirie»  du  royaume» 
2o  Le  chiffre  de  Tannée. 
3"  La  marque  particulière  du  jaugenr. 
4fi  Le  nombre  de*  tonneaux, 
$  36.  La  vérification  des  navires,  bateaux 


déclaration  du  propriétaire,  baielÎM  ou  eom* 
mandant  (2). 

$  38.  La  Visitation  des  documents  et  la  vé- 
rification de  la  capacité  devront  avoir  lieu  en 
tout  temps  après  le  lever  et  avant  It  coucher 
du  soleil  3  mais  elles  ne  pourront  jamais  ém- 


et embarcations  ayant  lieu  par  suite  des  J§  0     pécher  de  continuer  le  voyage,  ni  entraîner 


et  22  ci-dessus,  ne  pourra  pour  ce  qui  con* 
cerne  le  mesurage  ultérieur  de  la  capacité  des 
bâtiments  non  marqués,  et  de  ceux  qui  navi- 
guent diaprés  la  déclaration  du  propriétaire, 
batelier  ou  commandant,  être' faite  que  par 
en  jaugeur  assermenté  ou  autre  personne  à  ce 
sutoriaée ,  qui  relatera  sur  la  patente ,  le  ré- 
sultat de  son  opération  (1). 

La  vérification  des  marques  ne  pourra,  con- 
formément au  §  9  ci-dessus,  avoir  lieu  que 
par  le  contrôleur  des  jaugeurs,  qui  relatera 
sur  la  patente  et  sur  le  certificat  de  jaugeage 
le  résultat  de  son  opération. 

J  87.  Le  certificat  de  jaugeage  devra,  ainsi 
qoM  est  prescrit  pour  la  patente  par  le  §  22, 
toujours  se  trouver  à  bord ,  quant  aux  bâti- 
ments pontés ,  et  pouvoir  être  produit  avec  la 
patente  lorsqu'on  la  requiert.  Quant  aux  bâti- 
ments non  pontés,  si  la  patente  et  le  certi- 
ficat ne  sont  pas  présentés  à  la  première 
demande ,  celui-ci  ne  sera  d*aucun  effet  lors 
de  la  vérification,  et  la  patente  sera  consi- 
dérée  comme  ayant  été  délivrée  diaprés  la 


(1)  «  Lorsque  des  navires  employés  à  la  naviga- 
tion d*ontre-mer,  et  qui  sont  comme  tels  aui^ettis 
an  droit  de  tonnage,  pour  les  bilimeoU de  mer, 
font  des  voyages  à  Piniérieur,  faut-il  dans  ce  cas 
en  payer  auui  le  droit  de  patente? 

Réponse  du  gouvernement  :  «  Oui,  sans  cela 
ils  pourraient,  en  payant  une  fois  le  droit  de  ton- 
nage pour  les  bâtiments  de  mer,  faire  avec  plus 
d'avantage  des  transports  à  rintérieur,  au  détri- 
ment des  bâtiments  employés  à  la  navigation  des 
rivières.  »— Mém.  en  réponse. 

(9)  ■  Ne  serait-il  pas  préférable  de  statuer  qu'il 
dit  eonster  par  la  patente,  que  la  deseription  a 
été  faite  diaprés  la  propre  déclaration  du  proprié- 
taire ou  suivant  le  cerliBcat  de  jaugeage?  dans  ce 
cas  l'article  pourrait  être  supprimé,  s 

Méponte  du  youvememeni  :  «  La  conservation 
et  Texhibition  dn  certiicat  de  jaugeage  est  d*un 
grsod  intérêt  pour  la  vérification  ;  c'est  un  docu- 
ment original ,  délivré  par  le  jaugeur  de  navires  , 
lequel  eal  reapQBsnble  de  son  etntenn.  • 


Tobligatiou  de  décharger  ou  d'interrompre  un 
chargement  commencé  (3). 

Les  préposés  autorisés  par  Tart.  84  de  la  loi 
sur  lea  patentea  du  21  mai  I8l0,  à  vérifier  lea 
patentes,  le  seront  également  pour  eelle»  ré- 
sultant du  présent  tableau  j  mais  il»  aeront 
tenus  d'appeler  le  jaugeur  de  leur  ressort, 
conformément  au  §  30 ,  quand  il  s^agira  de  vé- 
rifier la  capacité. 

J  80.  Le  propriétaire,  batelier  on  comoit»* 
dant  dont  le  navire  ,  le  bateau  ou  l'embarea* 
tion  sera  trouvé  avoir  une  oapaoité  plna 
grande  en  contravention  à  la  loi,  eu  qui 
d^une  manière  quelconque  sera  découvert 
avoir  fraudé  tout  ou  partie  du  droit  de  pa- 
tente ,  sera  tenu  de  payer  le  droit  on  le  sup« 
plément  en  une  seule  fois  à  Tendroit  où  le 
contravention  sera  constatée.  Le  supplément 
sera  liquidé  sur  toute  l'année  ou  la  partie  de 
Tannée  pour  laquelle  la  patente  aura  été  dé- 
livrée. Il  en  sera  fait  mention  sur  la  patente 
du  supplément  dû. 

J  40.  Indépendamment  du  aupplément  du 

«  Ne  convient-il  pas  de  pourvoir  à  la  délivrance 
du  duplicata  du  ccrliHcat  de  jaugeage,  dans  le 
cas  où  rorigioai  aurait  été  égaré  «ans  qull  y  eût 
de  la  faute  du  porteur?  » 

Réponse  du  gouvernement  :  a  Dans  des  cas  pa- 
reils, qui  n'arriveront  que  rarement,  les  contri- 
buables peuvent  s'adresser  à  ratlminisiratioo,  la- 
quelle y  pourvoira  alors  suivant  les  oirconstan- 
ces.  »  —Mémoire  en  réponse. 

(5)  «  L'on  observe  s'il  no  serait  pas  nécessaire 
de  déterminer  dans  la  loi  ce  qu'on  entend  par  la 
capacité  d'un  navire  ;  c'esl-à-dire,  si  les  chambres, 
armoires,  foyers ,  etc.,  seront  censés  en  faire  par- 
tie ou^on.  a 

Réponse  du  gouvernement:  «  Le  $  3  du  tableau 
no  1 6  dit  capacité  du  bàlimeot. 

9  L'on  pense  que  ce  mot  exprime  parfaitement 
que  l'on  entend  par  là  la  contenance  entière  du 
bâtiment ,  oommc  le  dit  la  deuxième  partie  de  ce 
paragraphe ,  et  que  par  conséquent  Ton  ne  peut 
rien  déduire  do  cette  contenance ,  pour  ehnm- 
bres,  eto.  »*^llén«  en  réponse. 
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droit  de  patente,  le  propriétaire ,  batelier  on 
commandant  encourra  Tamende  déterminée 
par  Tart.  87  de  la  lot  sur  le  droit  de  patente 
loraqoe ,  atoâl  qu*i)  est  dit  au  $  7 ,  la  négli- 
genoa  oo  contravention  n*ett  pat  la  anite 
d'une  erreur  dana  le  meaurage  et  l'appoaition 
dea  marqaea,  faîta  par  le  jaugenr. 


0  ATUL  1828.  -^  Arrêté  royal  relatif  aux 
cautionnenunts  àjbumir.par  Us  recevturê 
communaux  du  plat  pays,  (Non  inaéré  au 
Journal  officiel.)  (1). 

Noua,  GuiLLJLOHi,  etc. 

Voulant  prendre  lea  neaurea  néceaaairea 
pour  la  anite  des  cautionnementa  dea  rece- 
'voura  municipaux  du  plat  paya ,  dont  la  fiia- 
tion  a  été  laiaaée  aux  adminiatrationa  mnnici- 
palea  par  notre  arrêté  du  28  aeptembre  1810 , 
ii»7; 

Vu  le  rapport  de  notre  miniatre  de  Tinté- 
rieur  et  du  ifaterataat,  du  25  jtUTier  dernier, 
page  448,  n*  20,  BZ; 

Le  oonaeil  d'État  entendu  : 

Vu  le  nouveau  rapport  de  notre  miniatre 
précité  du  4  de  ce  moia,  page  448,  n«  9,  BZ. 

Avoua  trouvé  bon  et  entendu  par  amplia- 
lion  de  Tarticle  l^r  de  notre  arrêté  auadit,  de 
décider ,  qu'immédiatement  aprêa  la  nomina- 
tion de  chaque  receveur  municipal ,  le  mon- 
tant du  cautionnement  qu'il  aura  à  fournir 
aéra  jugé  et  réglé  par  la  députation  dea  étata, 
aauf  que  dana  aucun  caa  il  ne  aoit  en  deaaoua 
du  minimum  ûié  par  notre  arrêté  précité, 
avec  faculté  aux  adminiatrationa  municipalea 
d'exiger  tellea  garantiea  et  auaai  fortea  qu^llea 
jugeraient  néceaaairea  dana  Tintérét  de  leura 
communea. 

Notre  miniatre  de  l'intérieur  eat  chargé  de 
l'exécution  du  préaent  arrêté  dont  il  aéra 
donné  connataaanoe  à  notre  oonaeil  d'État. 


7  AVUi  1823.  ~  Résolution  au  sujet  de  la 
resUtution  du  dixième  y  présent  par  Par- 


ticle  10  de  la  loi  sur  le  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie.  (Non  inaérée  au  Journ. 
offic.)  (2). 

Le  ministre  d'État,  voulant  prendre  dei 
mesurea ,  afin  d'assurer  l'exécution  régulière 
de  Tart.  10  de  la  loi  du  26  août  1828,  reUtive 
au  tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit;  —  Décide  : 

Aai.  !•■'.  La  restitution  d'un  dixième  dei 
droits  sur  lea  marchandises  importées  oa  ex- 
portées par  des  navires  nationaux ,  anra  lieu 
au  moment  du  payement  de  cea  droits,  au 
moyen  d*une  déduction  au  registre  dans  lequel 
les  droita  ont  été  portés  en  recette. 

Par  conséquent  les  droita  aeront  établis  en 
entier  et  le  dixième  en  aéra  déduit. 

lea  quiltanoea  de  cette  restitution  &  déli- 
vrer par  lea  contribuables  resteront  à  l'appoi 
du  registre. 

Une  seule  quittance  suffira  pour  différeati 
articles,  pourvu  que  la  somme  de  chaque  ar- 
ticle y  soit  renseignée  séparément. 

Dans  la  restitution  n^est  point  comprit  le 
timbre. 

2»  Les  restitutions  sur  lea  droits  payés  de- 
puis le  l*' janvier  dernier  jusqu^au  moment 
de  l'exécution  de  la  présente ,  auront  lieu  su 
moyen  d'une  seule  déduction  aur  lea  recettes 
couranteaj  cette  déduction  sera  motivée  et 
devra  renseigner  les  articles  auxquola  la  rei- 
titution  eat  applicable. 


9  AVEiL  1828.  —  Disposition  du  département 
de  V  Église  réformée ,  relative  à  la  nomina- 
tion des  questeurs  des  administrations  chu- 
sicales  etc.,  et  à  la  commiuion  pour  les  sf- 
Jaires  des  églises  waUones,  (Non  inaérée  aa 
Journ.  offic.)  (3). 


0  AVBiL  1828.  —  Circulaire  du  département 
de  V Église  ré/brmée,  reUUive  à  la  garde 
des  archives,  (Non  insérée  au  Jouroal 
officiel.)  (4). 


(l)Hém.  adm.  de  Liège,  t.  XI,  p.  149.— 
Luxembourg,  1893,  t.  I,  p.  485,  no  101.  ^  Lim- 
bourg,  1883,  p.  188.  —  Flandre-Orientale,  1893, 
p.  878.  —  Byv.  tôt  het  ttaaisbiad,  1883,  p.  1485, 
1894,  p.  940.  -  Yoy.  88  septembre  1816. 


(8)  Bec.  des  contrib.,  1883,  n«  54,  p.  67.— 
Byv.  tôt  het  sUattbIad,  1883,  p.  1958. 
(8)  Byv.  tôt  het  sUuiUblad,  1883,  p.  333. 
(4)  Byv.  tôt  het  sUatsblad,  1898,  p.  334. 
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9  AYBit  1823.  •-  Résoitttîons  relatives  à  Vexé^ 
cutiondela  loi  sur  la  mouture,  (Ttoo  iotérées 
au  Jours,  offic.)  (1). 


Seplcnirioual ,    dans  la   caùae  pendante  en 

appel  devant  la  cour  aupérieure  de  justice 

de  La  Haye,  de  Joachtm  Ronune  et  du  comte 

de  Mérode-ff^esterloo,  contre  Charles  Buck, 

trésorier  de  l'inspection,  dite  Heemraadsohap, 

9  AViiL  lœS.  —  Lettre  de  VadmiiUttration    ^^^  jjg^g,  ^^  Mark  et  DinUl; 

portant  solution  d'une  difficuUé  en  matière        y^  ,^  apport  de  notre  ministre  de  l'intë- 

de  contribution  personnelle.  (Non  insérée    ri^^^  et  du  ^alerstaat,  en  date  du  8  mara 


au  Journ.  offic.)  (2). 

"Seutnhne  question,  (Art.  80.)  —  i^s  décla- 
rations de  loyer  au-dessous  de  fl.  20,  doitent- 
elles  être,  ou  non,  également  portées  aux 
rôles  primitifs  ? 

Réponse.  Les  mots  déclaration  et  cotisation 
insérés  dans  l'art.  89 ,  §  l»',  paraissent  conte- 
nir l'intention  de  ne  pas  faire  porter  aur  les 
rôles  primitifs,  les  billets  dMnscription  qui 
ne  peuTent  donner  lieu  à  une  cotisation^  soit 
immédiatement,  soit  par  suite  de  demande 
d^eipertise  ou  de  dénombrement  (Toir  la  ré- 
ponse à  la  question  précédente)  \  mais  comme, 


dernier,  R.  100,  n"*  26  w; 

Vu  les  pièces  et  actes  relatifs  à  la  anadite 
oauae  ; 

Vu  la  loi  du  17  février  1816  {Journal  ^ 
cm/,  nM6); 

Vu  notre  arrêté  du  7  janvier  1817,  litt.  B^, 
n«  113 ,  et  celui  du  16  juillet  1820  (Journal 
officiel,  n""  16)1 

Eu  égard  à  t*article  222  de  la  loi  fonda- 
mentale ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Considérant  que  notre  arrêté  du  7  {anvier 
1817,  litt.  B',  n»  113 ,  confère  aux  directions 


en  attendant,  il  est  prescrit  que  l'examen  et  d«*  digues  et  polders  le  droit  à'exécution 
U  décision  des  employés  mentionnés  en  l'ar-  P^^"  P«>"^  *«  recouvrement  des  cotes,  sui- 
vant, la  répartition  faite  par  elles,  bien  en- 
tendu que  la  disposition  de  Tart  12  de  la  loi 
du  17  février  1816  {Journal  officiel,  n»  16J, 
concernant   les   administrations    locales    ou 


tiele  70,  doivent  se  porter  sur  tous  les  billets 
d'inscription,  il  en  résulte  nécessairement 
que  les  déclarations  dont  il  s'agit  devront  être 
soumises,  en  même  temps  que  les  rdles,  à  la 
décision  du  chef  de  la  régence  locale,  du 
contrôleur)  de  la  direction,  et  du  gouver- 
neur. 


municipales ,  devra  a'étendre  auxdites  direc- 


tions ou  collèges,   et  sauf  le  recours  aux 
états  provinciaux  accordé  par  ledit  article  12  j 
que  cette  loi  du  17  février  1816  exclut  le 
10  ATiii  1828.  -  jirrété  royal  qui  déclare    P*»"'^»"^  jndicUire  du  droit  de  connaître  de 
que  la  cause  pendante  en  appel  devant  la    *°"*'^»  exécutions  mal  ou  illégalement  diri^ 


cour  supérieure  de  justice  de  La  fiaye ,  de 
J.  &omme  et  du  comte  de  Hérode-Weater- 
loo ,  contre  le  trésorier  de  l'inspection  ,  dite 
Heemraadschap ,  des  digues  de  Mark  et 
Dintel ,  n'est  point  de  la  compétence  des 
trihunanXf  mais  devra  être  décidée  admi- 
nistrativement,  (Publié  le  17  avril,  Journ. 
officiel,  n.  XT.) (3). 

Nous,  GiniLAun,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  Jus- 
tice ,  en  date  du  16  février  dernier ,  litt.  R^, 
relatif  au  conflit  élevé  en  vertu  de  notre  ar- 
rêté du  6  octobre  1822  {Journal  officiel,  n^  44), 
par  le  gouverneur  de  la  province  du  Biabant- 


géea,  et  qu'ainsi  les  difiTérends  sur  le  recou- 
vrement des  charges  doivent  être  décidés 
par  le  pouvoir  administratif,  principe  qui 
est  confirmé  par  notre  arrêté  du  10  juil- 
let 1820  (Journal  officiel^  n*  16)  j  que  Texé- 
cution  commencée  par  le  trésorier  de  l'in- 
spection, dite  Heemraadschap,  des  digues  de 
Mark  et  Dintel,  contre  les  fermiers  des 
terres  du  comte  de  Mérode-WesteHoo,  n'avait 
d'autre  but  que  le  recouvrement  dea  cotea 
suivant  la  répartition,  et  conséquemment  la 
connaissance  du  différend  qui  peut  exister 
sur  cette  exécutiou ,  appartenait  sans  doute 
au  pouvoir  administratif;  que  finalement  les 
exceptioua  sont  ici  de  nul  effet  ;  qu'il  est 


(1)  Byr.  tôt  het  sUatsblad,  1883,  p.  1954-1356. 
(9)  Rec.  d«s  contrib.,  1893,  no  01,  p.  115. 


(3)  Voy.  7  janvier  1817. 
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incontettabla  que  det  exceptiont  contre  une 
aclion  ne  chtngent  point  la  nature  de  cette 
action  ,  et  ne  peuyent  avoir  pour  réauUat  de 
soustraire  Paction  eHe-mème  à  la  oonnaia* 
sanoe  du  pouvoir  oompéient. 

Avons  trouvé  bon  de  déclarer  que  la  cause 
oi-dessus  rappelée  n*est  point  de  la  compé- 
tenoe  des  tribunaux  ,  mais  devra  être  décidée 
administrativement. 

Hotre  ministre  de  la  Justice  et  notre  mi- 
nistre de  rintérieur  et  du  vira  ter  staa  t ,  sont 
chargés  de  Pexécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  communiqué  au  conseil  d*Ëtat  et 
inséré  au  Journal  officiel,  en  même  temps 
que  notre  arrêté  du  7  Janvier  1^17,  litt.  B^, 
n»  113. 


10  Ayva  1823.  ^  JRêsoiution  eoneernant  Cen," 
rtf^Utrement  et  le  timbre  de  pièces  relatif  es 
aux  poursuites  en  matière  de  contributions 
indirectes,  (Non  insérée  au  Journal  offi- 
ciel.) M). 

Le  ministre  d*État  a  fait  connaître  aux  di- 
recteurs des  contributions,  etc., 

Kelativement  aux  incertitudes  que  Tintro- 
duction  du  nouveau  système  dMmpositions 
peut  avoir  fait  naître  à  quelques  employés 
sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de 
la  circulaire  du  20  octobre  1810,  no  60,  et 
de  celle  y  rappelée  adressée  aux  directeurs  de 
Tenregistrement,  doivent  encore  ressortir 
leur  application ,  sous  les  nouvelles  lois  pour 
ce  qui  concerne  IVxemption  dVnregisIrement 
et  de  timbre  des  act«ss  et  pièces  relatifs  aux 
poursuites  en  matière  de  droits  d^entrée ,  de 
sortie  et  des  accises; 

Que  lesdites  dispositions  n*ont  pas  cessé 
d^être  en  vigueur  sous  le  système  actuel  ;  de 
manière  qu^h  Pexception  des  f  rocès-verbaux 
de  contravention  qui,  eu  vertu  de  la  loi  gé- 
nérale du  26  août  1822,  sont  soumis  à  la 
formalité  de  Tenregistrement,  les  actes  de 
poursuites  en  matière  des  droits  sus-mention- 
Dés  et  des  accises  peuvent  être  «considérés 
comme  exempts  du  droit  et  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  et  du  timbre; 

Que  parmi  ces  actes  exemptés  ne  peuvent 


(1)  Rec.  des  contrib.,  18S3,  n*»  50,  p.  7S|.  — 
Byr.  toi  het  staatsblad,  18»,  p.  1S57. 


être  compris  les  procéa^verbaux  des  Tintes 
de  marchandises,  qui  sont  soumis  au  paye- 
ment du  droit  ordinaire  d*euregistreneat« 


11  AVEU  1888.  —  Lettre  de  Vadminiatratian 
portant  solutions  de  difficultés  en  matière 
de  contribution  personnelle,  (Non  insérée 
au  Journ.  offic.)  (2). 

Quatrième  question,  (Art.  20.)  ~  Gonnent 
doit  être  établie  la  contribution  pour  lei  four- 
neaux qui  se  trouvent,  avec  un  foyer,  dans 
un  même  appartement? 

Réponse,  La  disposition  finale  de  Tart.  20 
de  la  loi,  porte  Tintentiott  d'imposer  ensem- 
ble, comme  un  seul  foyer,  Ï9»Jbumeaux  et 
pareils  emplacements,  à  faire  du  feu,  qoi  se 
trouvent  dans  le  même  appartement  et  sous 
àa  même  cheminée,  o*est-k-dire  lorsque  cette 
cheminée  seule  sert  k  faire  sortir  la  ftioiée, 
tandis  que  Von  doit  imposer  séparément  eA«- 
que  foyer  qui  est  pourvu  d^une  cheminée  on 
d*une  ouverture  distincte  pour  la  sortie  de  la 
fumée. 

Septième  question,  (Art.  42,  $$  2  et  44.)— 
Par  qui  doit  être  faite  la  déclaration  et  oom- 
men^  faut-il  régler  la  taxe  pour  les  chevaux 
de  loueurs  de  chevaux ,  employéa  k  louage 
fixe,  par  mois  ou  par  année,  ohei  des  parti- 
culiers? 

Réponse,  La  déclaration  et  le  payement 
doivent  être  faits  tant  par  celui  qui  a  ces  che- 
vaux à  louage  que  par  eelui  qui  lea  loue;  de 
manière  que,  pour  le  premier,  la  contribu- 
tion sera  portée  (suivant  Tartiole  44)  k  fl.  16, 
et  pour  le  second  à  fl.  6  suivant  l'article  42« 


13  AVAii.  1823.  —  Arrêté  royal  qui 
plusieurs  communes  du  canton  de  TirlemcMit, 
et  les  réunit  aux  cantons  de  Wavie  al  de 
Jodoigne.  (Publié  le  16  avril,  Journ.  offic, 

D?  XVI.) 

Nous,  GvuLAQXiy  ete. 

Sur  les  demandes  qui  ont  été  faites;  —  Va 
les  rapports  de  notre  ministre  de  la  Justice, 
et  de  celui  de  Tintérieur  et  du  vraterstaut  ;  — 

(2)  Reo.  des  coatHb.,  1823,  n<»  01,  p.  119» 
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Le  ooDMil  d'Ëtat  entendu  ;  —  Eu.  égard  à 
notre  arrêté  du  30  déceiubre  dernier,  {Journal 

Avont  arrêté  et  arrélone  : 

Akt.  l^^.  En  altération  de  notre  arrêté  du 
30  décembre  1822  {Journal  officiel,  n»  60) , 
lei  communes  de  Grez-Doiceau ,  Bossut- 
Gottechain  ,  Kodebats ,  Beauvechain  -  Toa - 
rinnesy  HammemilUj  tongueuHlej  Linsmeau 
et  Pietrebais  Chapelle  Saint- Laurent,  cesse- 
ront, &  ditter  du  l^r  mai  1823,  de  faire  partie 
du  canton  de  TirUmont,  arrondissement  de 
Loiiuain, 

2.  A  dater  de  la  même  époque ,  les  corn- 
ninnes  de  Grez-Doieeau  et  de  Bossut-Gotte- 
chain  seront  réunies  au  canton  de  fVavrej  ar- 
rondissement de  Siuelles;  les  autres  commu- 
nes susmentionnées  seront  réunies  au  canton 
de  Jodoigne,  dans  le  même  arrondissement. 

3.  het  dispositions  des  articles  5,  0  et  7  de 
notre  arrêté  du  30  décembre  dernier  {Journal 
officiel,  n*  60),  seront  applicables  à  ce  qui 
Tient  d*ètre  statué  aux  articles  1*'  et  2  du 
présent. 

Nos  ministres  de  la  justice,  de  Tintérieur 
et  du  -vraterstaat ,  et  notre  ministre  d'État 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes, 
veilleront  à  Texécution  du  présent  arrêté , 
qui  eera  inséré  au  Journal  officiel. 


DD  U  AU  16  AVlUi  itti. 


14  ATAii,  1823.  —  Bétoluiion  pariant  des 
iclairoùtementt  en  matière  de  contribution 
personnelle.  (Non  insérée  au  Journal  oiB- 
oiel.)  (1). 

Le  ministre  d*£tat  a  commnniqué  aux  di- 
recteure  des  contributions  directes,  des  droite 
d'entrée,  de  sortie  et  des  acpises,  les  quea- 
tions  et  réponses  euÎTanifs  relativee  à  la  loi 
concernant  le  personnel,  savoir: 

Première  question,  —  Les  portes  et  fenê- 
tres qui  donnent  sur  des  cours  intérieures, 
soit  grandet  on  petites,  sont-ellee  imposa- 
bles? 

Rèponee,  iee  portes  çt  fenêtres  dont  il 
•'•gît  eont  sans  doule  imposable!  ,  et  la  con- 
tribution en  doit  être  payée  d'après  le  texte 


littéral  et  Tesprit  de  la  loi,  qui  oompren4 
comme  passibles  du  droit  toutes  portes  e$ 
fenêtres  extérieures  donnant  sur  les  cours  ^ 
soft  grandes  ou  petilesi  il  résulu  au  aurpiue 
du  mémoire  qui  aqoompagnait  le  prqjet  da 
loi ,  qu'on  doit  entendre  par  porte*  et  fenè« 
très  extérieures  toutes  celles  qui  ont  com* 
municatiou  avec  Tair  et  qui  donnent  sur  des 
cours  intérieures,  avant  ou  arrièreTOOurs , 
soit  grandes  ou  petites. 

Deuxième  question.  —  Lee  portée  et  fené* 
très  de  pavillone  de  jardine  et  coupolee,  qni 
ne  servent  pas  à  Tbabilation  ne  peuvent^ellee 
pas  être  oonsidéréee  comme  appartenant  à 
celles  exemptées  à  Tart.  15,  J  2,  de  la  loi? 

Réponse,  Lorsque  lee  pavillone  de  jardine 
et  coupolee  servent  de  magaeine ,  iavpire ,  lee 
portes  et  fenêtres  qui  s'y  trouvent,  ne  eont 
point  imposable»  i  cependant  eMe  servaient 
en  même  tempe  ou  exclusivement  k  Tbabita* 
tion  proprement  dite  dee  bommae ,  soit  per- 
manente, soit  temporaire,  les  portes  et  fenê- 
tre«  n^en  seraient  plus  exemptées. 

Troisième  question':  —  Les  foyers  de  dé- 
tresse  (ceux  construits  pour  s'en  servir  en  cas 
d'inondation)  sont-ils  exempts  de  la  contri- 
bution ? 

Réponse,  La  loi  ne  stipule  aucune  exemp- 
tion pour  les  foyers  de  l'espèce,  qui  epnt 
passibles  du  drpit  à  moins  que  pour  lee  en 
affrancbir,  les  contribuables  ne  remplissent  k 
leur  égard  les  conditions  prévues  par  lee  dis- 
positions finales  de  l'art.  91  da  la  loi. 


16  ATBIL  1823.  —  Arrêté  royal  interprétant 
la  loi  des  patentes  en  ce  qui  concerne  les 
adjudicataires  de  péages,  (Non  inséré  au 
Journ.  offie.)  (2). 

Nous,  GuiLLAVKi,  ete. 

Vu  le  rapport  en  date  du  81  mars  dernier, 
n°66,  par  lequel  notre  ministre  d'Ëtat,  chargé 
de  la  direction  générale  des  recettes,  de- 
mande une  décision  sur  la  question  k  lui 
soumise  de  savoir  si  les  adjudicataires  des 
péages  dont  lee  contrate  eont  expirés  au 
31  mars,   doivent  néanmoins  le  droit  de  pa- 


(1)  Recueil  des  contributions,  1823,  no  172.-^        (S)   Byy.  tôt  bat  sUatsblad,  1829,  p,  1484, 
By V.  toi  liet  staatsbled,  xm^  p,  1482.  1 824,  p.  942. 
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tente  poar  une  année  entière  d^aprét  Ttrt.  12 
de  la  loi  y  ou  sUl  est  dan«  Tesprit  de  Tart.  14, 
J  l***  de  ladite  loi,  que  dans  ce  cas  la  tran- 
aoription  du  droit  au  nom  des  aucoeaaeqra 
deadita  adjudicataires  soit  admise  ;  considé- 
rant que ,  bien  que  l'article  14  de  la  loi  du 
21  mai  1819  {Journal  officiel,  tfi  34),  ne  sti« 
pule  la  transcription  qu'en  faveur  des  pro- 
fessions aux  tableaux  tfi*  1,  2,  S,  4,  5,  0  et  13, 
parmi  lesquelles  ne  figurent  point  les  adju- 
dicataires des  péages,  la  circonstance  que 
desana  qui  emporte  cessation  forcée  de  1* exer- 
cice de  la  profession  dont  il  s'agit  est  toute- 
fois de  nature  à  être  prise  en  considération  ; 
Atons  arrêté  et  arrêtons  : 

Notre  ministre  d'État,  chargé  de  la  direc- 
tion des  recettes,  est  autorisé  a  faire  effec- 
tuer la  transcription  du  droit  de  patente  au 
nom  des  successeurs  des  adjudicataires  des 
péages  dont  les  contrats  sont  expirés  au  SI 
mars  dernier. 


10  ATBiL  1823.  —  Lettre  de  V administration 
portant  solution  d'une  difficulté  en  matière 
de  contribution  personnelle,  (Non  insérée 
au  Journ.  offic.)  (1). 

Cinquième  question.  (Art.  34.)  —  Gomment 
doit  être  calculé  le  droit  pour  ceux  qui  tien- 
nent une  serTante  et  un  ouvrier? 

Réponse,  Selon  le  sens  de  Tart.  34,  le 
droit  sera  établi  k  raison  de  II.  7  pour  la 
servante  et  à  fl.  3  pour  TouTrier  employé  en 
même  temps  comme  domestique. 


17  ATBIL  1823.  —  Résolution  relative  à  Va' 
vance  à  faire  aux  priseurs,  lorsque  lebé" 
iailprisé  est  abandonné  par  le  contribuable. 
{Jion  insérée  au  Journ.  offic.)  (2). 


17  AViu.  1823.  —  Résolution  ministérielle  de 
la  question  si  Veau  de  mer  dont  on  se  tert 
dans  las  sauneries  est  soumise  à  Veccise. 
(Non  insérée  au  Journal  officiel.)  (4). 

Le  ministre  d'État,  consulté  sur  U  ques- 
tion si  l'eau  de  mer  introduite  par  les  saa- 
niers  doit  ou  non  être  soumise  à  raccise  : 

A  décidé  :  que  la  disposition  de  Vartide  33 
de  la  loi  sur  le  sel  en  date  du  21  août  1823 
ne  parlant  que  de  F  eau  de  mer  qui  est  éva- 
porée dans  les  ateliers  d^ét^aporoUon  [gra^ 
deerkuizen),  ne  peut  être  appliquée  k  l'eau 
de  mer  que  les  sauuiers  introduisent  ;  et  vu 
que  d'ailleurs  il  n'existe  dans  la  loi  aocuoe 
disposition  relative  a  l'accise  due  pour  Teaa 
de  mer  introduite  par  ces  derniers  ,  le  minis- 
tre d'État  ne  peut  donner  des  ordres  pourU 
soumettre  à  l'accise,  mais  il  croit  que  les 
sauneries ,  dans  lesquelles  on  fait  i|sage  de 
l'eau  de  mer ,  pourront  être  aurveillées  sévè- 
rement d'après  Tarticle  20  de  la  loi  précitée, 
afin  de  prévenir  les  abus  auxquels  l'usage  de 
cette  eau  pourrait  donner  lieu. 


21  ATKU  1823.  —  Arrêté  royal  portant: 

V  Que  dans  aucun  port  du  royaume  ou  des 
colonies  il  n'est  permis  d'armer  en  coune 
des  navires  destinés  à  naviguer  aous  pavillons 
françaia  ou  espagnol. 

2»  Qu'aucun  navire  en  oommiasion  on  armé 
en  course  des  puissances  actuellement  ea 
guerre,  ni  leurs  prises  ne  seront  admis  dans 
letdits  ports. 

3*  Et  s'il  arrivait  que  des  navires  de  cette 
nature  abordassent  dans  les  ports  de  ce 
royaume  par  force  majeure  (par  nécesaitc)  ils 
seront  obligés  de  prendre  le  large  dans  le 
plus  bref  délai.  (Non  inséré  au  Journal  offi- 
ciel.) (6). 


17  AYUi  1823.  —  Explication  ministérielle 
de  l'article  37  de  la  loi  sur  la  mouture, 
(Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (3). 


21  AVBiL  1823.  —  Arrêté  royal  relatif  aux 
vacalures  et  au  traitement  des  prêtres  da 
culte  catholique  dans  les  colonies  de  Sari- 


(1)  Rec.  des  contrib.,  1823,  no  91,  p.  114. 
(^  By V.  tôt  het  sUaUblad,  18S3,  p.  1258. 
(5)  Recueil  des  contributions,  1893,  no  80. 


(4)  Recueil  des  contributions,  1825, no  71» 
Byv.  tôt  het  sUatsblad,  1823,  p.  1235. 

(5)  Byv.  tôt  het  sUatsbkd,  1824,  p.  948. 


Digitized  by 


Gc5ogIe 


MOMARCHIE  GOMSTlTDTlOllMZtLB.  —  DU  M  AU  96  ÂVAIL  l8tS. 


sot 


nom  0t  de  Curmçao,  (Non  in%été  «u  Jonro. 
offio.)  (1). 

94  AYliL  1823.  —  jftfia  du  conseil  d'adminis'- 
tratio^  dt$  pritona  ciuiies  et  militaires,  sur 
le  poste  de  directeur  des  travaux  dans  les 
grandes  prisons,  (Non  inséré  an  Jooro. 
offic.)  (a). 

24  ATmiL  1828.  —  Décision  ministérielle  dé- 
cidant que  du  tabac  de  Porto'Rico  tant  en 
rouleaux  qu'enJêuHleSy  doivent  être  perçus 
les  droits  établis  au  tarif  pour  le  tabac  de 
Porto~Rico  en  général,  (Non  inaérée  «a 
Journal  officiel.)  (3). 

25  AVBiL  1822.  —  JRésolution  ministérielle  re- 
lative  aux  salaires  des  experts  pour  la  con- 


Le  oonteil  d^ÉUt  entendu ,  et  prenent  en 
oontidératioa  quUI  résulte  clairement  de  Par* 
tiele  60,  $  7,  n*  1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  nXy  qu^il  est  dû  un  droit  de  quatre  pour 
cent  pour  toutes  irentet ,  cessions  et  autres 
transports  de  biens  immeubles,  tant  Tolon- 
taires  que  Judiciaires ,  sans  que  cet  article 
ou  quelque  autre  de  la  même  loi  contien* 
nent  quelques  modifications  ou  modérations 
de  cette  disposition  d'où  l*on  pourrait  induire 
qne  les  établissements  de  bienfaisance,  en 
cas  de  transport  de  semblables  biens,  auraient 
droit  i  quelque  diminution  sur  lesdits  quatre 
pour  cent ,  et  aussi  qu*une  interprétation  ou 
instruction  ministérielle  telle  que  celle  qu'on 
inToqne  ici  pour  établir  qne  les  bospioes  et 
les  établissements  de  bienfaisance  ne  de- 
irraient ,  dans  le  cas  présent ,  que  deui  pour 
cent,  ne  peut  être  admise,  comme  contraire 
à  une  disposition  formelle  de  la  loi  et  ne 


tribution  personnelle.  (Non  insérée  au  Jour-    poutant  recevoir  aucune  application  dans  la 


nal  officiel.)  (4). 


96  ArwalBi^,'- Arrêté rofaljixant  les  droits 
dus  à  rÉtat  sur  les  ventes  d'immeubles  ap- 
partenant  aux  établissements  de  bien/ai^ 
ëonce,  (Non  inséré  au  Joum.  offic.)  (5). 

Nous,  GviiLJLVHi,  etc. 

Sur  la  demande  de  la  commission  admi- 
niâtratiTo  des  bospices  de  Bruges  ,  tendante 
à  obtenir  la  restitution  de  deux  pour  cent 
qu^elle  croit  avoir  payés  è  tort  ponr  les  droits 
du  chef  de  la  vente  de  trois  blanchisseries , 
faite  pour  avoir  les  moyens  de  payer  le  prix 
d'achat  des  bâtiments  de  Tancien  mont-de- 
piété  en  cette  ville,  acquisition  autorisée  par 
notre  arrêté  du  26  mars  1810,  n»  47  ; 

Vu  les  rapports  de  notre  ministre  d'Etat, 


suite  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

l^Be  rejeter  la  demande  des  pétitionnaires  ; 

2^  De  déclarer  qu'à  l'avenir  l'iostruction 
ministérielle  du  22  février  1808 ,  n*  806 ,  et 
toutes  autres  dispositions  d'où  l'on  pourrait 
conclure  que  des  hospices  on  autres  établis- 
sements de  bienfaisance  ne  devraient  payer 
que  deux  pour  cent  pour  le  transport  de 
biens  immeubles,  seront  regardées  comme 
non  avenues,  autorisant  notre  ministre  d'Ëtat, 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes, 
de  veiller  à  ce  que ,  par  la  suite ,  dans  les  cas 
de  l'espèce,  le  droit  de  quatre  pour  cent  soit 
perçu  sur  le  même  pied  dans  tout  le  royaume, 
d'après  Tart.  00,  §  7,  n»  1,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII. 

Expéditions  du  présent  arrêté  seront  en- 


cbargé  de  la  direction  générale  des  recettes ,    '«yée»  k  notre  ministre  d'ÉUt ,  chargé  de  la 


en  date  du  3  août  dernier ,  litU  0/f  et  du  22 
février  de  la  présente  année  litt,  3/g  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  du  vraterstaat,  du  13  novem* 
bre  1822,  A.  0700,  n»  2,  B  Z; 


direction  générale  des  recettes,  afin  qu'il  en 
surveille  l'exécution,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  du  waterstaot,  au  conseil  d'Ëtat 
et  aux  pétitionnaires,  en  tant  qu'il  les  con- 
cerne pour  leur  information. 


(1)  Byvoegsel  tôt  het  staatiblad,  1833,  p.  65S.— 
Journ.  de  Brax.  du  Si  juillet  1893. 

(3)  Byv.  tôt  het  lUatsblad,  1833,  p.  191 . 

(3)  Recueil  des  contribo lions,  1833,  oo  63.  — 
Byv.  tôt  het  staaUblad,  1893,  p.  1350. 


(4)  Becoeil  des  contributions,  4833,  no  64.  — 
Byv.  tôt  hetsUatsblad,  1893,  jf.  1260. 

(5)  Mém.  adm.  de  Namur,  t.  Vlll ,  p.  198.  — 
Liège,  t.  XI,  p.  157.  —  Brabant,  t.  Yll,  p.  150. 
~  Byv.  tôt  het  staaUblad ,  1834,  p.  915. 
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18  àVM»  18SS.  ^  Arrêté  royal,  n"*  8,  por- 
tant règlement  concernant  U  litre  aaxU 
iiaire  de  la  dette  nationale  active  ,  portant 
intérêt,  lequel  sera  établi  le  i»  juillet  1838, 
à  Bnuceileê ,  et  formera  un  ensemble  avec 
le  grand 'livre  de  ladite  dette,  tenu  à 
Ameierdam,  (Publié  le  6  mai  1828  ,  Jouta. 

Offio*,  B.  XTU.) 

Kout,  Gdillicbb,  etc. 

Voulant  régltsr  rexëoution  de  la  loi  du 
27  décembre  \%^Jl  {Journal  officiel,  n*  68), 
portant  inatitutioa  d^un  syndicat  d'amortis* 
aement  et  réglant  différents  intérêts  finan- 
ciers du  royaume,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  des  articles  87  et  suivants  de 
ladite  loi,  relatives  à  la  dette  active,  portant 
intérêt,  et  spécialement  celle  de  Tart.  38, 
qni  prescrit  rétablissement ,  dans  la  ville  de 
Bruielles,  d^un  livre  auxiliaire  de  la  dette 
nationale  active,  qui  formera  un  ensemble 
avec  le  grand-livre,  tenu  à  Amsterdam  ; 

Vu  la  loi  pour  le  rétablissement  de  la  dette 
nationale  du  14  mai  1814  (Journal  officiel 
de  1810,  no  14);  la  loi  du  14  janvier  1815 
{Journal  officiel  de  1810,  n°  14),  contenant 
quelques  dispositions  sur  rinscription  de 
capitaux  au  nouveau  grand-livre  de  la  dette 
nationale  j  la  loi  du  12  janvier  1810  {Journal 
officiel,  n^  4),  relative  h  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortiisement ,  comme  aussi  nos  ar- 
rêtés du  8  décembre  1814  (Journal  officiel 
de  1816,  n«  14),  portant  règlement  sur  Tin- 
scription  au  grand-livre  de  la  dette  nationale, 
du  12  décembre  1814  (Journal  officiel  de 
1816,  n<>  14),  concernant  la  translation  de  la 
dette  différée  à  la  dette  active,  portant  in- 
térêt, du  22  décembre  iSiA  (Journal  officiel 
de  1810,  no  14),  contenant  un  règlement  sur 
le  transfert  de  capitaux  inscrits  au  grand- 
livre  de  la  dette  nationale  ,  du  22  février  1816 
(Journal  officiel,  n»  14),  réglant  le  mode 
d'inscription  de  la  dette  austro-belge  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique;  enfin  celui  du 
7  mars  18 16  (Journal  officiel ,  n»  16),  portant 
règlement  concernant  Paraortissement  annuel 
d^une  partie  de  la  dette  active,  portant  in- 
térêt, et  le  transfert  par  la  voie  du  sort  dVne 
égale  portion  de  la  dette  différée  i  la  dette 
active ,  etc. 

Sur  la  proposition  des  commissaires  du 
grand-livre  de  la  dette  nationale  établi  à 


Amsterdam,  k  nous  présentée  par  noire  mlnît- 
tre  des  finances,  président  desdits  eommii- 
saires,  en  son  rapport  du  26  avril  M  823,  n*  498; 

Avons  statué  d'arrêter  et  arrêtons  par  les 
présentes,  le  règlement  concernant  le  livre 
auxiliaire  de  la  dette  nationale  active  f  por- 
tant intérêt,  lequel  sera  établi  le  l""  Juillet 
1823,  à  Bruxelles,  et  formera  un  ensemble 
avec  le  grand-livre  de  ladite  dette ,  tenu  à 
Amsterdam ,  tel  que  ce  règlement  est  annexé 
au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  finances,  président  des 
commissaires  du  grand-livre  de  la  dette  natio- 
nale, est  chargé  de  Pexécution  du  prêtent 
arrêté,  lequel  sera  inséré  an  Journal  officiel. 


RÈGLEtBNT 

Concernant  le  livre  auxiliaire  de  la  dette 
nationale  active  portant  intéf^t,  lequel 
sera  établi  le  premier  de  Juillet  1823 ,  à 
Bruxelles ,  et  fortnera  un  ensemble  avec 
le  grand 'livre  de  ladite  dette,  tenu  à 
Amsterdam* 

Transfert  de  comptes  et  capitaux  actuelle- 
ment inscrits  au  grand-livre  de  la  dette 
active  des  Pays-Bas,  tenu  à  Amsterdam, 
au  livre  auxiliaire  de  la  même  dette,  à 
Bruxelles, 

AaT.  1».  Tout  possesseur  actuel  d*inscrip- 
ttons  sur  le  grand-livre  de  la  dette  active, 
établi  k  Amsterdam ,  qui  désirerait  transférer 
ses  capitaux  dudlt  grand-livre  au  livre  auxi- 
liaire, h  établir  2k  Bruxelles,  sera  tenu  d>n 
présenter  au  bureau  du  grand-livre  ii  Amster- 
dam, un  billet  de  transfert,  dont  la  forme 
sera  déterminée  par  la  direction  du  grand- 
livre,  de  manière  que  pour  faciliter  cette 
opération  aux  intéressés ,  on  pourra  se  dis- 
penser dans  ce  cas  spécial ,  de  1  obligation  gé- 
nérale de  passer  procuration. 

2.  Ces  .billets  de  transfert  devront  néan- 
moins être  signés  de  la  partie  intéressée  elle- 
même  ,  et  contenir  littéralement  la  demande 
de  transcription  des  noms  de  Tintitulé  ou  de 
la  tête  du  compte,  tels  qu'ils  sont  aetuelle- 
ment  indiqués  au  grand-livre. 

Lorsque  dans*  ces  comptes  il  est  fait  meo- 
tiou  d'hypothèques,  ou  qa*Ua  oontiosment 
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éè9  notes  tpéeklet^  non  eipriméâ  dans  riii> 
titulé,  cet  BiinoUtiont  devront  auiti  être  lit^ 
tëralement  transoritea  au  lîTre  auxiliaire. 

8.  Sont  exempté»  de  Tobligation  de  aigher 
eux-mêmes  lea  billeta  de  transfert ^  tout  pot- 
WtteurÉ  d^interipiiont  qui  ont  d^à  donné 
proeuration  à  Telfet  d'opérer  dea  tranaorip- 
tiona  de  la  dette  active  tiir  le  grand-lîTre 
d'Amaterdam  )  il  anffira,  dant  ce  cat^  de  la 
•ignatore  du  mandataire ,  pourvu  que  la  pro- 
curation ait  élé  dûment  enregistrée  au  bureau 
de  la  direction  du  grand-livre ,  et  qu^elle  y 
•oit  représentée  lort  de  la  remise  du  billet  de 
transfert  mentionné  à  Tart.  l*'. 

4.  Lorsque  la  direction  du  grand-livre  aura 
reconnu  qu^il  n'a  pas  été  littéralement  satis- 
fait à  ce  que  prescrit  Furticle  2 ,  le  billet  de 
transfert  ne  sera  pas  admis  «  mais  il  sera  rendu 
à  celui  qui  Ta  présenté;  ne  pouvant  être 
considéré,  dans  ce  cas,  comme  un  transfert 
du  grand-livre  d* Amsterdam,  au  livre  auii- 
liaire  à  Bruxelles ,  il  sera  regardé  comme  une 
transcription  ordinaire ,  dont  la  forme  et  la 
règle  sont  établies  par  le  règlement  sur  les 
transferts,  contenu  dans  Tarrété  royal  du 
2S  décembre  1814  {Journal  officiel  de  1618, 
«•  14). 

5.  Ceux  qui  avant  le  premier  de  juin  1898 
auront  présenté  &  la  direction  du  grand«>livre 
de  la  dette  nationale  à  Amsterdam,  les  billets 
de  transfert  mentionnés  à  Tartiole  l^r,  en  du< 
forme  ,  pourront  ^  k  partir  du  10  juillet  de  la 
préaente  année,  toucher  è  Bruxelles  les  intérêts 
dus  sur  les  capitaux  ainsi  transcrits ,  pour  le 
•emesf  re  dont  réchéanoe  aura  lieu  le  premier 
juillet  1883. 

0.  La  présentation  des  billets  de  transfert 
faite  postérieurement  (c^estoà-dire ,  depuis  le 
premier  juin  1883  jusqu'au  10  juin  suivant, 
jour  de  la  clôture  du  grand-livre),  sera  égale- 
ment suivie  do  transfert  des  capitaux  y  men» 
tionnés  au  livre  auxiliaire  à  Bruxelles,  mais 
étt  ne  pourra  y  avoir  égard  qu'à  la  nouvelle 
ouverture  du  grand*-livre,  qui  aura  lieu  le 
premier  juillet  suivant;  le  payement  des  in- 
térêts dus  sur  le»  comptes  et  capitaux  ainsi 
transférés  commencera  à  Bruxelles ,  à  Vé* 
chéanee  du  semestre  suivsnt. 

7.  Dorant  les  mois  de  juillet,  août  et  sep- 
tembre 1883,  oa  continuera  sur  le  même 
pied  au  bureau  du  grand-livre  d'Amsterdam  » 
à  rewToir  les  btUets  de  transfert  mentionnés 


oi«dessos  à  Tarticle  1%  et  eyent  uniquement 
pour  Tobjet  de  transférer  les  comptes  et  les 
espitaux  y  énoncés ,  du  grand-livre  d'Amster- 
dam^  au  livre  auxiliaire  à  Bruxelles. 

8.  Après  l'expiration  de  ce  terme ,  il  ne 
pourra  plus  être  fait  usage  ï  celte  fin  des 
billets  de  transfert  mentionnés  à  l'article  l»*; 
toutes  les  demandes  y  relatives ,  postérieures 
au  dernier  septembre  1883,  seront  considérées 
comme  transcriptions  ordinaires,  et  comme 
telles,  seront  et  demeureront  assujetties  aux 
dispositions  contenues  dans  l'arrêté  royal  dn 
82  décembre  1814,  (Journal  qjgicial  de  1816, 
n**  14),  portant  règlement  sur  le  transfert  de 
capitaux  inscrits  au  graud-livre  de  la  dette 
uationale. 

9.  Pour  tous  les  comptes  et  capitaux  trans- 
férés, comme  il  est  dit  aux  art.  6,  6  et  7  ci- 
dessus,  du  grand-livre  de  la  dette  active  des 
Pays-Bas,  tenu  k  Amsterdsm ,  au  livre  auxi- 
liaire de  cette  dette  à  établir  à  Bruxelles,  la  di- 
rection du  grand- livre  délivrera  sans  frais  aux 
parties  intéressées,  à  compter  du  1» juillet 
1823,  un  certificat  énoncialif  de  la  lettre,  du 
volume  et  du  numéro  du  livre  auxiliaire,  où 
ces  comptes  auront  été  transférés. 

10.  Au  moyen  de  la  délivrance  du  certificat 
de  transfert  au  livre  auxiliaire,  mentionné  à 
l'article  précédent,  sont  considérés  comme 
annulés  les  autres  certificats  d'inscription 
an  grand-livre  de  la  dette  active  des  Pays-Bas, 
établi  il  Amsterdam,  qui  y  auraient  été  déli- 
vrés aux  parties  intéressées,  et  dont  elles  se 
trouveraient  en  possession. 

11.  Jusqu'su  30  septembre  1823,  le  trans- 
fert du  grand-livre  de  la  dette  active,  au  livre 
de  la  dette  auxiliaire  à  Bruxelles,  sers  exempté 
du  payement  de  la  rétribution  fixée  par  l'ar- 
ticle 22  du  règlement  sur  le  transfert,  con- 
tenu dans  Purrété  royal  du  22  décembre  1814 
{Journal  Officiel  de  1816,  n«  14). 

A  dater  du  l«r  d'octobre  1823,  tontes  les 
transcriptions  du  grand-livre  de  la  dette  na- 
tionale octive  établi  &  Amsterdam ,  au  livre 
auxiliaire  à  Bruxelles ,  demeurent  assujetties 
à  ce  tarif. 


Éiablissement  du  livre  auxiliaire  de  la  dette 
active ,  portant  intérêt,  â  Bruxelle*. 

12.  Au  1«T  juillet  1823,  sera  établi  à  Bruxel- 
les le  livre  auxiliaire  de  la  dette  active ,  por- 
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tant  intérêt,  leqael  formera  un  ensemble  aTeo 
le  grand-livre,  tenu  à  Amaterdam  :  le  double 
du  livre  auxiliaire  aéra  tenu  h  Amsterdam  par 
Tadminiatration  dn  grand-lÎTre,  pour  aerrir 
de  contrôle. 

18.  A  partir  du  !•' juillet,  ce  livre  auxiliaire 
est  ouvert  pour  toutes  les  transcriptions  or- 
dinaires de  capitaux  qui  s'y  trouveront  alors 
inscrits,  comme  aussi  pour  les  transcriptions 
de  capitaux  de  ce  livre  au  grand-livre  k  Am- 
sterdam, et  réciproquement  du  grand-livre 
d'Amsterdam  au  livre  auxiliaire,  suivant  le 
mode  prescrit  ci-après  aux  articles  21  et  sui- 
vants* 

Inseriptions  primitives  à  faire  au  grand- 
livre  de  la  dette  active  des  PqyS'*Bas, 

14.  Tout  récépissé  primitif,  délivré  ou  h 
délivrer  par  le  commissaire  chargé  de  la  con- 
version de  la  dette  nationale,  tant  dn  chef 
de  la  conversion,  en  vertu  de  la  loi  du  14 
mai  1814,  que  relativement  aux  liquidations 
non  encore  terminées,  en  vertu  des  lois  des 

7  aoAt  181S,  22  février  1816  et  9  février  1818, 
et  donnant  droit  à  rinscription  au  grand-livre 
de  la  dette  active,  portant  intérêt,  devra 
comme  ci-devant  être  présenté  à  la  direction 
du  grand-livre  de  la  dette  nationale  à  Am- 
sterdam ,  en  se  conformant  è  toutes  les  dis- 
positions contenues  dans  Tarrèté  royal  du 

8  décembre  1814  {Journal  officiel  de  1810, 
nol4],  portant  règlement  sur  Tinscription 
au  grand-livre  de  la  dette  nationale. 

15.  Les  propriétaires  de  pareils  récépissé», 
qui  désireront  quMI  leur  soit  ouvert  pour  le 
montant  un  compte,  sous  leur  nom  ou  en 
quslité,  au  livre  auxiliaire  de  ladite  dette, 
établi  à  Bruxelles,  devront  en  faire  mention 
expresse  dans  la  déclaration  d'inscription  qui 
doit  être  jointe  &  ces  récépissés,  aux  termes 
dps  art.  4  et  6  du  règlement  cité  en  dernier 
lieu. 

A  défaut  de  remplir  cette  formalité ,  il  sera 
toujours  ouvert  un  compte  au  grand-livre, 
tenu  a  Amsterdam. 

10.  Dix  jours  après  la  présentation  desdits 
récépissés  &  Amsterdam ,  il  sera  délivré  aux 
intéressés  par  Tadministration  du  livre  auxi- 
liaire, k  Bruxelles,  sur  quittance  et  sans  frais, 
moyennant  exhibition  et  remise  du  double  de 
la  déclaration  d'inscription  au  livre  auxiliaire 


de  la  dette  active ,  oonfonndmettt  au  trt.  tl 
et  12  du  même  règlement. 

17.  Les  doubles  de  déclarations  y  ainsi 
échangés ,  sont  gardés  et  demeurent  eu  dépôt 
près  l'administration  du  livre  auxiliaire  i 
Bruxelles ,  aux  fins  mentionnées  i  l'arL  18 
du  même  règlement  et  aux  art.  3  et  4  du  rè- 
glement sur  le  transfert  de  capitaux  inscrits 
au  grand-livre  de  la  dette  nationale,  contena 
dans  l'arrêté  royal  du  82  décembre  1814 
(Journal  qfficiei  de  1816,  n*  14.) 

Rapport' entre  le  livre  auxiliaire  tenu  à 
Bruxelle$i  et  le  grand-livre  de  la  dette 
active  établi  à  jimêterdam^  reiativement 
au  transfert  de  dette  nationale  différée  à 
la  dette  active,  portant  intérêt  ^  réntttant 
du  tirage  annuel  de  billets  de  sort  de  là 
dette  différée, 

18.  La  vérification  des  billets  de  sort  de  la 
dette  différée  pour  les  numéros  sortant  sn 
tirage  annuel,  comme  aussi  la  préaentatioa 
de  ces  billets,  et  la  radiation  d*nn  capital 
équivalent  pour  être  converti  en  dette  active, 
demeure  établi  sur  le  pied  actuel  fc  Amsterdam, 
conformément  au  règlement  y  relatif,  conteoo 
dans  l'arrêté  royal  du  7  mars  1816  {Journal 
officiel,  no  16.) 

10.  En  conséquence,  les  propriétaires  de  bil- 
lets dont  les  numéros  sont  sortis  de  la  roue, 
qui ,  à  l'époque  de  la  radiation  du  montant 
équivalent  en  dette  difi'érée,  pour  ^(re  con- 
verti en  dette  active,  désireront  que  pour 
cette  dette  active  il  leur  soit  ouvert  un 
compte  au  livre  auxiliaire  &  Bruxellea,  ou  que 
le  montant  en  soit  ajouté  &  un  compte  déjà 
existant  au  même  livre,  devront  en  faire 
mention  expresse  an  billet  de  tranaoription 
portant  transfert  de  la  dette  différée,  dans  le 
dernier  cas,  avec  énonciation  des  lettre ,  vo- 
lume et  numéro  de  ce  compte  sur  le  livre 
auxiliaire  i  Bruxelles;  fc  défaut  de  quoi  «  le 
compte  sera  toujours  ouvert  an  graod-livio 
de  la  dette  active  k  Amsterdam. 

20.  Pour  lea  capitaux  dont  l'inaerSpitoa  au 
livre  auxiliaire  à  Bruxellea,  aura  été  deman- 
dée, la  délivrance  du  certificat  de  Imnafcrt 
de  dette  active,  en  vertu  de  l'art.  10  du  règle- 
ment cité  en  dernier  lieu,  aura  lieu  le  dixième 
jour  après  la  présentation  du  billet  de  trans- 
fert ,  moyennant  remise  par  la  partie  iatc- 
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refiée  du  reçu  qui  lui  en  a  été  délivré  à     Clôture  du  êemettre  du  grand-livre  de  la 
Amsterdam.  dette  active,  portant  intérêt. 


Tmnscrfpthns  ordinaires  de  capitaux,  tant 
au  grand'lîvre  de  la  dette  active  à  Âm-' 
tterdam,  qu'au  Uvre  auxiliaire  établi  à 
Bruxelles, 

21.  le  grtnd-lÎTre  de  la  dette  actÎTe  a  Am- 
»terdam  demeure  ouvert ,  chaque  année ,  de- 
puis le  premier  janTÎerjutqu^au  dix  Juin  sui- 
vant, inclumement ,  et' depuis  le  premier 
juillet  jnsques  et  inclus  le  dix  décembre  sui- 
▼int,  pour  toutes  transcriptions  de  capitaux 
des  comptes  qui  y  sont  déjà  inscrits  ou  qui  y 
seront  ou'verts  ultérieurement. 

22.  Depuis  le  l^'  janvier  jusqu'au  81  mai 
suivant  inclusivement,  et  depuis  le  l^^  juillet 
jusques  et  compris  le  30  novembre  suivant, 
ledit  grand- livre  est  ouvert  pour  toutes  trans- 
criptions de  capitaux ,  de  ce  grand-livre  au 
livre  auxiliaire  i  Eruxellea. 

23.  Le  livre  auxiliaire  établi  à  Bruxelles,  est 
chsque  année  ouvert  depuîs-le  l*' janvier  jus- 
qa*au  16  juin  suivaut inclusivement, et  depuis 
ie  l«r  juUet  jusqu*au  16  décembre  inclusi- 
vement ,  pour  toutes  transcriptions  de  capi- 
taux à  effectuer  à  Tégard  des  comptes  déjà 
ioscrîta ,  ou  qui  seront  ouverts  h  ce  livre. 

24.  Depuis  le  premier  janvier  jusqu'au 
trente  et  un  mai  suivant  inclusivement,  et 
depuis  le  premier  juillet  jusques  et  indus  le 
trente  novembre  suivant,  le  livre  auxiliaire 
est  ouvert  pour  toutes  transcriptions  de  capi- 
taux de  ce  livre  au  grand-livre  de  la  dette 
nationale  à  Amsterdam. 

26.  Tout  billet  de  transfert  tendant  à  ob- 
tenir la  transcription  de  capitaux  d'un  compte 
existant  au  grand-livre  établi  à  Amsterdam,  de- 
vra, comme  par  le  passé,  être  présenté  à  Am- 
sterdam ,  où  devra  aussi  être  constatée  et  exa- 
minée la  faculté  d'en  disposer,  conformément 
l  ce  qui  est  prescrit  par  l'arrêté  royal  du  22  dé- 
cembre 1814  (Journal officiel àe  1816,  n«  14), 
portant  règlement  sur  le  transfert  de  capitaux 
inscrits  an  grand-livre  de  la  dette  nationale. 

26.  Les  billets  tendant  à  obtenir  la  trans- 
cription de  capitaux  d'un  compte  porté  au 
livre  auxiliaire  établi  à  Bruxelles ,  seront  pré- 
sentés en  ladite  ville  de  Bruxelles,  et  la  fa- 
culté d'en  disposer  devra  aussi  y  être  prouvée 
et  examinée ,  conformément  an  règlement 
rappelé  en  dernier  lien. 

9«  SÉE.  —  TOU  TH. 


27.  Le  grand-livre  de  la  dette  nationale  à 
Amsterdam  sera  clos  depuis  le  premier  jus- 
qu'au dernier  juin  suivant,  et  depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier  décembre  suivant 
de  chaque  année,  pour  toutes  transcriptions 
dudit  grand-livre  au  livre  auxiliaire  établi  k 
Bruxelles. 

28.  Le  même  grand-livre  sera  aussi  clos 
depuis  le  onxe  jusques  et  compris  le  dernier 
décembre  de  chaque  année ,  pour  toutes 
transcriptions  à  faire  sur  ce  livre. 

20.  Le  livre  auxiliaire  de  la  dette  active 
établi  à  Bruxelles,  sera  clos  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier  juin  suivant  inclusivement, 
et  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  décem- 
bre suivant  inclusivement,  de  chaque  année, 
pour  toutes  transcriptions  à  faire  de  ce  livre 
au  grand-livre  de  la  même  dette  établi  fc  Am- 
sterdam. 

30.  Le  même  livre  auxiliaire  sera  aussi  olos, 
chaque  année,  depuis  le  seite  jusqu'au  der- 
nier juin  suivant,  et  depuis  le  seixe  jusqu'au 
dernier  décembre  suivant,  pour  toutes  traua- 
criptions  sur  le  même  livre. 

Vitpositions  concernant  les  formules  de  prih 
curations  en  usage  à  regard  du  grand- 
livre  de  la  dette  nationale, 

81.  Les  dispositions  concernant  tous  actes 
relatifs  à  des  opérations,  en  usage  près  l'ad- 
ministration du  grand-'livre  de  la  dette  natio- 
nale, lesquelles  sont  contenues  dans  l'arrêté 
royal  du  22  décembre  1814  (Journal officiel 
de  1810,  n«  14),  en  particulier  celles  des 
art.  28  jusqu'à  27  inclusivement,  sont  main- 
tenues en  pleine  vigueur,  avec  les  modifi- 
cations suivantes  : 

a.  Toutes  procurations,  passées  à  l'effet 
d'opérations  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
nationale ,  établi  a  Amsterdam ,  continueront 
à  être  enregistrées  et  annuellement  visées 
dans  ladite  ville. 

b.  Celtes  passées  à  l'effet  d'opérations  sur 
le  livre  auxiliaire  à  établir  à  Bruxelles ,  de- 
vront y  être  présentées  à  l'enregistrement, 
et,  conformément  à  Tarticle  26  ci-dessus  rap- 
pelé, ces  pièces  devront  y  être  visées  an- 
nuellement. 

c.  Ces  formules  devront  toujours  énoncer 

90 
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qae  U  procuration  est  passée  à  Tefiet  d^opé- 
ratiooa  sur  le  liTre  auiîliaire ,  en  portant  en 
tèia  de  oea  aot6a  : 

*  Livra  auxiliaire  de  la  dette  natiénale  ne- 
«  tite  portant  IntérAt  à  Braxellet*  » 

SUtutf  |wr  arrêté  roytl  d«  88  eirril  1888, 
■•Sv 

Vu, 
Le  secrétaire  d^Étmt, 
I.  G.  bi  iBt  yjLH  SttLttnm. 


80  ATïa  1888.  -«  Dépêche  de  la  commission 
permanente  du  syndicat  d amortissement 
relative  aux  poursuites  en  justice  à  inten- 
ter par  le  domaine.  (Non  insérée  au  Journ. 
offic.)  (1). 


80  ATRit  1888.  —  Interprétation  ministérielle 
de  la  loi  sur  la  contribution  personnelle» 
(Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (2). 

Troisième  question,  (Art.  54.)  —  Les  héri- 
ti«r«  d'une  personne  décédée  «tant  le  l^^jan- 
Tier  1883,  (époque  de  Pintroductton  de  la  loi) 
•ont-ils  redevables  de  la^'contribution  pour 
\tt  objeta  inpoiables  appartenant  à  la  suc*- 
eètsion  et  non  vendus  avant  cette  époque, 
quand  même  aucun  de  ces  héritiers  en  parti- 
cnlier  ne  s'est  servi  de  oes  objeta,  et  que  «ha- 
oon  d'eus  pay«  individuellement  la  eoiitribii> 
tiea  pour  son  compte  ? 

.Jz4»oit«e.  Affirmativement  :  L'article  64  de 
la  lui  seumet  à  la  coatribution  tous  lea  objeta 
imposables  qui  sont  ou  se  trouvent  en  usage 
à  Tépoque  du  1«  janvier.  Or  eomme  le  sue- 
Qiaaion,  dans  le  cas  donné  se  trouvait  de  faii 
encore  indivise  an  \^  janvier ,  lea  héritiera 
étaient  alora  en  commun  dana  la  piMsesaion 
des  objeta  qui  en  dépendaient ,  et  la  circon- 
atance  que  chacun  d'eux  paye  personnelle 
mtat  U  contrifautioD ,  ne  les  exempte  pas  de 
l'obligation  de  payer  en  outre  pour  lea  objets 
dont  ila  ont  l'uaagecn  commun  ;  de  même  que 
deux  contribuables  possédant  en  commun 
une  propriété  indivise  (cas  tout  à  fait 


logue  à  celui  posé  par  la  queation)  ne  aetaleat 
pas  exempta  de  U  contribution  pour  cette 
propriété  par  U  raison  qu'ils  ont  cbacnn  ta 
pswticidiêr  une  maison  occupée  par  eux  pour 
laquelle  iU  doÎTent  l'iapêt,  touCe  ««ùoaoî 
il  se  trouve  du  mobilier,  y  donne  dîetiaete- 
ment  lieu.  (Art.  3  et  6.)  De  plus,  dans  le  est 
où  la  succession  auftiit  été  dérolne  immédia- 
tement Il  un  seul  héritier  et  se  serait  trouTée 
encore  en  nature  entre  ses  mains  au  l*'  jaa- 
vier ,  ce  dernier  seul  aurait  de  ce  chef  Ai 
subir  une  augmentation  de  sa  cote  de  U  eon- 
tribution  entière  qui  se  rapporterait  à  U  lae- 
eession. 

l«r  mki  1883.  —  Lettre  de  tadmùustration 
interprétative  de  la  loi  sur  la  contributkm 
personnelle.  (Non  insérée  au  Joomal  afi- 
ciel.)  (8). 

Cinquième  question^  (Art.  10.) — ^tla  eoetri- 
bnable  déclare,  «u  oommenoemeilt  de  l'aaaée, 
deux  foyers ,  et  eat  porté  en  eonaéquenee  sa 
r41e  primitif  peur  fl.  1  60.  Plua  terd,  il  éé- 
olara,  avaut  le  1«  avril,  en  ceaformîté  ëe 
l'article  64  de  la  loi,  un  troisième  foyer  qu'il 
a'eat  proouré  ensuite  ,  et  il  eat  porté  àt  ee 
chef  A  nu  réle  anivant  ;  en  ae  demande  pear 
qtielle  eomme  il  doit  y  être  débi«é  et  cotise? 

RépoMe.  Il  doit  être  débité  oeuf oimésevt 
an  dernier  alinéa  de  l'arUele  !•  de  la  M 
peur  ««e  lomme  de  8.  6  86,  melna  fl.  I  <0 
naentant  de  le  oote  portée  au  r6le  primiftif. 


(1)  Voy.  Jurisprudence  de  la  cour  de  Bruxelles, 
1838,  II,  104. 
ti)  ftecuell  des  centribntloti*,  1883,  n»  186. 


Itt  MAX  1888.  ^  MUsolution  miniâtéHtlle  sar 
Vapplication  du  tarif  au  êel  dit  Natruai  et 
Glauber.  (Non  Insérée  au  Jeun,  offic.)  (i^ 

Le  ministre,  sur  la  question  relative  à  l'ap- 
plication du  tarif  sur  le  ael  dit  NatmM  et 
dauber, 

A  fait  connaître  ^  que  le  sel  de  Glauber  et 
le  Natrum  artificiel ,  doivent ,  pour  ce  qui 
concerne  lea  droits ,  être  rangea  parmi  lei 
produits  chimiques  ;  tandis  que  le  Natrum  ni- 
turel  doit  être  considéré  comme  un  article 
non  spécifié  au  tarif. 


(3)  Rec.  des  contrib.,  18)3,  no  185,  p.  319. 
(I)  Recueil  des  contributions,  1883,  8«  tO. 
Byv.  tôt  het  staatsblad,  1883,  p.  1868. 
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1«  lAi  l«ii^  ^  Béêolution  mùuêtéHêUi  Mf- 
iîa^W  ««  ca/tfs/  du  droit  d*tni^  du  hùi$ 
importé  fnr  cargaison  mmpièiêi  (Nott  in^ 
%iié9  an  JourD,  offic.)  (L). 

Le  minUtrè  d'État^  sur  U  qucaiioii  relative 
aa  ealcul  dea  teonea  d'apréé  leaquellea  lee 
droite  de  A5  oenta  doÎTent  êlre  perçua  aur  le 
bois  Tenant  de  Norwege,  de  la  ûler  Baltiqne 
et  de  la  Rueete,  en  eergaîaon  complète  4 

A  décidé  :  que  des  chargements  préoUéa  ^ 
les  droite  d*entrée  à  raisen  de  06  eenta  par 
tonneau^  seront  perçue  aur  le  nombre  de 
tonnes  exprimé  au  certifioat  de  jaugeage  et 
ser  lequel,  d'après  Tarticle  Mft  de  la  loi  g<« 
nérale  du  26  août  18JW»|  le  4roit  de  tettn«f« 
se  paye. 


«  ixi  1838.  — .  Lètite  dé  tndminiitraUôn  in- 
Uffrêtatw^  de  îà  toi  tur  là  eontribuiton 
persùnnelié.  (Noti  insérée  eU  Journat  offi- 
ciel.) (2). 

Quatrième  question,  (Art.  iSO.)^De  quelle 
manière  àùiï  être  appliqué  Particlb  69  de  la 
loi  portant  que  ta  valeur  du  mobilier  d*un 
contribuable  nra  indUguée  {\ot$  de  la  tata- 
tion)  en  somme  ronde  dans  l'intérêt  du  eon~ 
tribuable,  lorsque  cette  valeur  est  inférieure 
I  la  eoiame  de  dix  florins  ? 

RdponwOk  L'appliualioB  de  l'eriiole  69  ae 
borne  aloré  à  l'iddioatioii  de  la  aottime  ronde 
deySbri/xeaana  Y  sjootet  de  cents,  puiaqne  en 
réduiaant  la  valeur  à  zéro  on  eiscorderait  au 
contribuable  une  exemption  à  laquelle  il  n'a 
paa  droit  en  vertu  de  la  loi ,  à  moins  que  sa 
valeur  locative  ne  s^élève  pas  kfl,  20  par  an 
ou  è  soixante  cents  par  semaine.  Pour  le  reste 
on  entend  par  somme  ronde  des  eommes  di« 
visiblee  par  dix. 


6  KAi  1823.  —  È.ésolution  concernant  la  con* 
Jèction  de  tableaux  statistiques  des  paten- 
tes» (lion  insérée  au  Journal  officiel.)  (3). 


•  «Ài  180».  ^  ArréU  royal  relatif  ûux  baux 
étfirmafèedè  tetre  à  /«m.  (Ifoii  ideëttau 
Joutfilal  offieiel.)  (4), 


7  «Al  1823.  —  Décision  ministérielle  approu- 
vant la  table  pour  faire  le  recensement  des 
boissons  distillées,  (Non  insérée  au  Journal 
officiel.)  (6). 


0  141 1680.  ^  Réeolutiotê  ministérielle  inter- 
prétant la  loi  sur  la  oofttribution  person* 
neile*  (Non  iûêéeéo  au  Joara^  offlc.)  (0). 

Première  question,  (Art.  4,  16|  01  et  27.)-^ 
Qoe  lera-t*oA  è  Tégard  des  contribuables  qoi| 
e^rèe  avoir  fait  leura  déelarations  relative- 
■leni  h  la  8*)  3*  et  4«  bases  de  la  contribution^ 
et  après  avoir  été  cotisée  en  conséquence , 
ont  été  reconnus  enauite ,  au  moyen  de  l'a 
taxation  de  la  valeur  locative  de  leurs  babi- 
tetiona^  avoir  droit  à  retemption  de  la  contri- 
bution relative  aux  qaatre  premières  baaes  ? 

Mi^fonse^  8ii  an  moment  de  la  iaxationi  les 
contribuables  ont  déji  fait  quelque  payement 
fur  leur  cote ,  ils  peuvent  se  pourvoir  en  ré- 
clamation de  ce  chef;  dans  le  cas  contraire  le 
receveor  est  autorisé  i  traoftfrer  leur  cote  eur 
Tétat  des  cotes  irrécouvrables. 

Cinquième  question,  (Art.  03.)— Le  contri- 
biiebie  qui  avait  déclaré  tee  objets  imposa- 
bles dans  une  classe  trop  basae,  et  qui  par 
suite  avait  été  porté  au  rôle  primitif  pour  une 
somme  inférieure  à  sa  cote  réelle,  peut-il 
être  admia  à  rectifier  son  erreur  par  une  dé* 
aération  supplémentaire  A  Teffet  de  la  faire 
redreaaer  de  même  pour  la  cotisation  à  un 
rôle  supplétif? 

Réponse,  On  penae  que  Tartiole  03  de  la 
loi  porte  suffisamment  à  autoriser  oette  rec- 
tification f  cependant  la  déclaration  supplé- 
tive devra  être  faite  avant  la  visite  qui  doit 
avoir  lieu  conformément  è  Tartiole  70  de  la 
loi* 


(1)  Rec.  des  contributloos,  lââ3,  p.  81,  no  69. 
—  Byr.  4ot  bot  staatiblad,  lOaS^  p.  1868. 
(3)  Reo.  dea  oootfîbM  lasS,  p.  380,  no  106. 
(3)  Recueil  des  contributions ,  1893,  no  98.  — 


Byvoegsel  toi  het  ataatsblad  ,1893,  page  1964. 

(<)  0yv4  tôt  betstaatsbUd,  1884,  p.  808. 
.    <6)  Refeueil  des  eontributioaa,  irâs^  n*  40. 

(6)  RM.  des  ceetrib.)  1893,  no  186,  p.  396. 
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10  KAi  18tS.  —  ArrM  royal  rwdant  appU" 
eoblê  aux  eommiuaireê  de  milice ,  V arrêté 
du  t0  septembre  1822.  (lion  iuêété  an  Jour- 
nal officiel.)  (1). 

nous,  GotUAD»,  etc. 

Sur  le  ropport  de  notre  minUtre  de  l*intë- 
rîenr  et  du  waterttaat ,  du  14  mars  1823,  n*  4, 
H  802,  portant  qu'il  t^ett  éleTë  un  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  les  commissaires  de  mi- 
lice, qui  occupent  en  même  temps  Temploi  de 
commissaire  de  district  ou  autres  charges  ad- 
ministratÎTes ,  quand  ils  sont  obligés  de  t'ab* 
senter  pour  quelque  temps,  par  suite  de 
quelque  fonction  on  conmitsion  publique 
qui  leur  est  confiée ,  et  qui  les  empêche 
d'eiercer  lenrs  fonctions  et  celles  de  com- 
missaire de  milice ,  sont  autorisés  è  pourvoir 
k  Texercice  par  intérim  de  ces  fonotioos  de 
la  même  manière  que  peut  le  faire  en  cat 
d*absence  (d'après  notre  arrêté  do  85  septem* 
bre  1822,  n*  38)  chaque  fonctionnaire  en  gé- 
néral et  par  conséquent  aussi  un  commissaire 
de  milice  pour  ce  qui  concerne  sa  charge  de 
commissaire  de  district; 

Ou  bien  si  à  Tégird  de  l'exercice  des  fonc- 
tions de  commissaire  de  milice,  on  doit  ob* 
server  les  dispositions  précitées  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  8  Janvier  1817  ; 

Le  conseil  d'État  entendu  (avis  du  24  mars 
dernier,  n"  6)  ; 

Vu  le  ripport  ultérieur  de  notre  ministre 
ci-dessus  nommé  du  5  de  ce  mois ,  n<*  30 , 
M  114); 

Considérant  que  notre  arrêté  précité  du 
26  septembre  1822,  n«  38,  ne  peut  être  ap- 
plicable que  dans  les  cas  auxquels  il  n'est 
point  pourvu  par  les  lois ,  ou  pour  lesquels 
l'application  de  cet  arrêté  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  quelque  disposition  légale  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déclarer 
par  la  présente  que  les  dispositions  conte- 
nues dans  notre  arrêté  du  26  septembre  1822, 
n*  38,  restent  applicables,  h  l'égard  des  com* 
missaires  de  milice,  soit  qu'ils  exercent  seu- 
lement ces  fonctions ,  soit  qu'ils  en  exercent 
aussi  dans  le  cas  où  ils  devraient  disconti- 


nuer leurs  fonctions  pendant  qual«|ae  temps, 
par  suite  do  charges  on  commîaaioos  publi- 
ques, qui  iH>mrraient  leur  être  ooafiétt; 
bien  entendu  néanmoina  qu'ils  ne  peuveat 
être  remplacés  dans  leur  emploi  de  oomnii- 
aaire  de  roi]ioe,que  par  un  membre  des  états, 
à  désigner  par  le  gouverneur  de  la  proviace, 
eonformément  à  ce  qui  est  preaerit  è  eei 
égard  par  i'artiole  7  de  la  loi  aor  la  milice 
nationale  du  8  jauTier  1817  {Joianal  offkielf 
n»  1  ).  • 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  vrater- 
staat  eat  chargé  de  l'exécution  de  cet  arrêté, 
dont  copie  sera  envoyée  à  la  chambre  géné- 
rale des  comptes  et  au  conseil  d'État ,  psvr 
information  et  direction. 


10  11A.I  1823.  —  Décision  du  ministre  d'État 
(Appel  ius)  statuant  que  la  remite  mlUmit 
aux  receveurs  des  communes  sur  U  prinà' 
pal  des  amendes  et  dommages  t^ersée  à  leur 
caisse  pour  contravention  aux  riglemenU 
sur  le  poids  des  voitures  et  la  police  dt 
roulage,  sera  pour  F  avenir  Jîxee  à  la, 
moitié  de  celle  qui  antérieurement  à  Vexer- 
cice  1823  était  allouée  aux  percepteurs  de 
la  contribution  Jbneière  (Non  inaérée  aa 
Journ.  offic.)  (2). 

12  KAi  1823.  —  AiÔM  des  commissaires  du 
grand^livre  de  la  dette  nationale  relatif 
au  tranfirt  des  comptes  et  capitaux  sur  U 
livre  auxiliaire,  (Kon  inaéré  an  Journal 
officiel.)  (3). 

12  vu  1823.  —  Résolution  ministérielle  sur 
^exécution  de  la  loi  du  6  avril  1823  sur  U 
droit  de  patente»  (Non  insérée  an  Jonra. 
offlc.)  (4). 

12  haï  1823.  —  Arrêté  du  ministre  d'État 
(Appelius)  approuhfant  des  solutions  doit- 
nées  à  la  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle, (Non  inséré  au  Journ.  offic.J  (6). 

Première  question,  (Art.  11.)  —  Pour  l'es- 


(1)  Archives  du  ministère  des  travaux  publics. 
(3)  Coll.  des  instructions  générales,  1. 1,  p.  101. 
(3)  Byv.  lot  het  staatshiad ,  1393,  p.  767. 


(4)  Recueil  des  contributions,  lOiS,  a*  76. 

(5)  Reo.  des  cootrib.,  1826,  n<»  115,  p.  910. 
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tîmation  de  la  valeur  looatire  brute  det  ha- 
bitations, ou  partiel  d'icelles  ,  doit-on  aaiTre 
rigourensement  les  baux  à  loyer  existant  pour 
chacune  d'elles  ?  Pourra -t-on  faire  usage  du 
revenu  cadastral  pour  Tappréciation  de  la  Ta- 
leur  locatiTO  ? 

SJponâe.  Non  •  bien  que  les  baux  soient  la 
base  générale  qu'il  faille  suivre  pour  l'éta- 
loatlon  des  Taleurs  locatiTOs. 

En  effet,  d'un  o6té  la  loi  Teut  (art.  11)  que 
les  Taleurs  looatives  soient  réglées  par  com- 
paraison «reo  ceUet  des  habitations  et  bâti" 
ments  de  même  eaiégorie  de  la  même  com- 
mune, et  elle  indiquera  de  l'autre  (art.  88) 
les  baux  valables  connus  comme  devant  pour 
Pexamen  des  déclarations,  en  ce  qui  concerne 
les  éTal nations  dont  s'agit ,  servir  de  points 
de  comparaison  et  de  direction,  d'où  il  sem- 
blerait résulter  que  le  but  de  la  loi  n'est  pas 
que  chaque  bail  serre  exclusivement  pour 
l'évaluation  particulière  de  la  valeur  loeative 
de  l'habitation  à  laquelle  il  se  rapporte.  On 
partage  toutefois  l'opinion  émise  par  mon- 
sieur le  directeur,  que,  même  pris  séparé- 
neot,  les  baux  s^ils  sont  reconnus  Talablea 
par  rsdministration,  ainsi  que  les  évaluations 
csdastrales  des  propriétés  bâties  dans  les  pro- 
vinces méridionales  -,  augmentées  d'un  tiers, 
et  du  reTenu  afférent  au  sol  dans  la  proportion 
déterminée  ,  peuvent  servir  pour  faire  juger 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  révoquer  une  expertise 
(art,  70)  ;  mais  que ,  quant  à  cette  expertise, 
elle  devra  se  régler  d'après  l'estimation  de  la 
valeur  loeative  de  l'habitation ,  comparée  an 
taux  moyen  de  la  valeur,  qui,  d'après  un 
aperça  généraf,  aura  été  reconnue  devoir  être 
attribuée  à  toutes  les  habitations  de  même  ca- 
tégorie (art.  11  et  82). 

Il  est  bien  entendu  que  la  loi  excluant  im- 
plicitement, même  comme  éléments  géné- 
raux de  vérification,  tous  baux  non  reconnus 
valables,  on  peut  d'autant  moins  avoir  égard 
aux  stipulatîous  de  ces  baux ,  pour  l'examen 
des  déclarations  individuelles,  auxquelles 
elles  auront  servi  de  base. 

Deuxième  question.  (Art.  4.)  —  Peut-on 
considérer  comme  exempts  de  l'impôt  : 

a.  Les  ateliers,  par  affinité  avec  les  fabri- 
ques on  usines  ; 

b.  Les  corporations  religieuses  autorisées 
par  décret  royal  ; 

c.  Les  sailea  de  spectacles  considérées 


eomme  établissements  publies  D^urnavcTioir  ? 
Réponse,  a.  La  loi  (art.  4)  n'exempte  que  les 
bâtiments  k  usage  de  fabriques  et  usines.  Or 
les  forges,  ateliers  de  menuiaiers,  de  tailleurs 
de  pierre  et  autres  de  même  genre  qui  sont 
pour  la  plupart  parties  inhérentes  de  l'habi- 
tation de  l'artiaan ,  è  l'instar  de  la  boutique 
d'un  marchand  et  de  l'étude  d'un  notaire, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  fabriques 
eu  usines  proprement  dites  ,  et  ne  semblent 
dès  lors  point  susceptibles  de  recevoir  l'ap- 
plication de  l'exemption  attribuée  aux  fabri- 
ques et  usines. 

b.  Les  ecclésiastiques  payeront  pour  leur 
habitation  particulière ,  mais  les  églises,  cha- 
pelles et  autres  locaux  d^une  destination  ex- 
clusivement religieuse,  sont  exempts  de 
l'impôt. 

c.  Envisagés  même  sous  ce  point  de  Tue  , 
ces  établissements  ne  rentreront  nullement 
dans  la  catégorie  de  celle  que  la  loi  a  entendu 
faire  jouir  de  l'exemption,  (f^»  l'arrêté  royal 
do  21  février  1823,  n»  37.) 

Troisième  question,  (Art.  4.)  —  Les  éco- 
nomes ,  professeurs  et  autres  ,  logés  dans  les 
universités  ou  collèges,  les  officiers  et  autres 
logés  dans  les  cuserues,  fonderies  de  canons 
et  autres  établissements  publics,  doivent-ils 
l'impôt  du  chef  de  la  valeur  locotive  de  leurs 
habitations  personnelles? 

Réponse.  Oui,  voir  l'art.  4  in  fine. 
Quatrième  question,  (Art*  16.)  —  Doit-on 
considérer  comme  exempts  de  l'impôt  ; 

a.  Les  ouvertures  sans  fenêtres  que  con- 
tiennent les  habitations  ou  magasins  ? 

b.  Les  portes  et  fenêtres  condamnées  ou 
bouchées  par  un  mur  ou  cloison  quelconque 
fait  à  l'extérieur  ou  à  l'intérieur  des  bâti- 
ments ? 

Réponse,  a.  On  est  d'avis  avec  le  directeur 
que  ces  sortes  d^ouvertures  n'étant  pas  des 
Jenétres,  mais  servant  seulement  à  donner  de 
Tair,  ne  peuvent  être  atteintes  par  l'impôt ^ 
et  que  draille urs  elles  ne  se  trouveront  pas 
dans  des  places  habitées. 

b,  Une  cloison  quelconque  ne  semble  pas 
suffire  :  il  faut  au  moins  un  mur.  Une  cloison 
de  bois,  par  exemple,  laisserait,  vu  la  facilité 
de  son  enlèvement  peu  coûteux,  trop  d'occa- 
sions à  la  fraude. 

Cinquième  question,  (Art.  20  et  21.)  — 
a.  Est-ce  que  les  fourneaux  ^  fours  ou  foyera 
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dam  Uc  Jbrtif of i««,  ftbfi^iMi  «a  ufint «  «Mt 

Réponse*  QnX» 

b,  DoiUon  oontidérer  Qomoie  excapU  di^ 
ViiDp6t  les  fpur«  téparés  4ec  corps  de  Ipgii 
p«r  une  oour  ou  jtrdin  ? 

Méffonte,  Oai  (voir  l*art.  90  ù»  /?«•), 

0.  L«t  foyera  murés  ou  ctudanné^  p«r  imm 
cloison  quelconque  ? 

Réponse^  La  dUpoêitioQ  finale  de  Tari*  21, 
n'eieiaptant  que  les  foyera  dont  Tusage  est 
coodamoé  par  la  fermeture,  la  maçonnerie 
des  cheminées  et  des  tuyaux  qui  y  çprres^ 
pondent  (dens  le  text^  hollandais  oii  trouve 
ponr  ^T,  ■XTi-OASBUi  ce  qni  exprime  encore 
plus  la  diatinotion)  aemble  décidfi  pQur  U 
négatifo. 


14  ■▲!  1823,  —  Arriti  rofal  portant  ap^ 
prohation  du  règlement  pour  l'administra- 
tion de  t église  dans  les  communes  évangé* 
liques  luthériennes.  (ITon  inséré  au  Journ, 
offio.)  (1). 


14  XAi  1838.  —  Arrêté  royal  portant  annu- 
lation d'un  certain  conflit  de  Juridiction, 
élevé  par  le  gouverneur  de  la  province  de 
Ifamur.  (Publié  le  84  mai  1823,  Journal 
officiel ,  n.  xtiu.)  (2J. 

>  Kona,  6VILU.1JH1,  eto* 

Vu  le  repport  conjointement  fait  par  notn 
mhiiitre  de  la  Justice  et  notre  ministre  de 
rintérieur  et  du  waterstaat,  du  ^^  arril  der- 
nier, litt.  <f  4,  P.  8018,  n*47a,  B£;  ateo 
les  pièces  à  Tappui  y  jointes ,  concernant  le 
conftit  de  juridiction  életé  per  le  gonver» 
neur  de  la  province  deNamur  le  24  déieembr* 
précédent,  au  sujet  d^un  jogemcrtit  rendu  par 
le  tribunal  de  simple  police  à  Beauhaing,  U 
14  octobre  1828,  par  lequel  le  garde  oKam- 
pètre  Jadot,  préTcnn  d^avoir  établi  un  maga- 
sin à  bois  sur  la  Toie  publique,  est  aeqolttd, 
et  réchevin  qui ,  en  qualité  d*oficler  de  po« 
Wct  judiciaire^  aTiit  dressé  le  procèa-^Terbei , 


à  «bargf  d%  pféT4««  »  9è\  e««du8«é  nus  fraia 
du  proote  j 

ie  oenscil  d'&tat  entendu; 

Considérant  que',  si  d'un  côté  le  jugement 
dont  il  a*agit ,  n'est  pts  conforma  eux  prin- 
cipes d*une  saine  législation,  en  o#  qui  oen- 
9fme  U  condamnetion  «ux  fnia»  nttcndu 
quf  ceux-ci  sont  prononcés  à  ohltfgn  d'un 
tiers,  qui  n'a  pas  été  partie  en  penafl,  et  que 
de  ce  chef  ledit  Jugement  est  aoaneptible 
d'être  réformé  par  Toift  d'appel  j  d'un  outre 
côté  néf  nmoina  il  n'entre  p«a  deaa  let  attri- 
butiona  du  pooToir  ^dmiMstratif  d'éleiwr 
doa  oonfiita  uniquement  k  raisoi^  d«  nullité 
ou  d'erreur  d'uq  jugement  ;  le  oae  dent  il 
a'agit  trouvant  d'autant  mcina  aon  app^m- 
ttoa  dans  notre  arrêté  du  15  ootolire  1828 
[jQurnal  qficid ,  n«  44),  que  l'éclieiin  qui  a 
dressé  le  procés-verbel  de  contravention  avait 
agi  en  qualité  d'officier  de  la  police  judi' 
ciaire^  et  que  oouséqnemmenteuoane  entrave 
n'était  portée  ni  avait  pu  être  aux  ettrihutioss 
adminislratives  ; 

ÀTons  trouvé  bon  et  entenda  d'annuler 
par  la  présente  le  conflit  de  juridiction  dent 
il  s'agit ,  et  en  outre  de  faire  remettre,  entre 
les  mains  de  notre  miniatre  de  U  Juatice  »  les 
pièces  rappelées  ci*dessus ,  ^  l'effet  de  faire 
poursuivre  l'annulation  du  susdit  jugement 
devant  la  juridiction  supérieure. 

Notre  ministre  de  la  justice  eat  chargé  ^e 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  dont  il  acin 
donné  oonnaisiftnce  k  notre  miniatre  de  Hn- 
térieuc  et  du  vretersta^t ,  einsi  qu'au  conseil 
d'Etat  I  pour  ^ur  information  reapective  j  ûh 
eertiqn  au  surplus  en  sera  feito  eu  Journal 


16  VAi  1823.  —  Arrêté  rq/alj  n*  63^  ^ui  dis- 
pense les  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  de  rendre  compte  des  som- 
mes ^ue  le  gouvernement  leur  qUoue  pour 
menfAes  dépenses»  (Non  inséré  eu  Joum. 
offic.)  (3). 

If  eus,  GiiiLLA.uvi|  vte. 

Sur  le  rapport  de  la  chamlire  gébéralè  des 


(1)  BQrv.  tcA  het  steatfblad,  1833,  p.  50*52.  arrêté  ne  concerne  plus  le  gouveroemeot  central 

(S)  Voy.  les  notes  sur  l'art.  165  de  la  loi  fonda-  depuis  que  la  loi  du  i%  juillet  ISSU  et  en  der- 

mentala,  24  août  1815.  nier  lieu  la  loi  provinciale  du  30  mars   1853, 

(3)  Archives  du  ministère  de  U  justice.  ^  Cet  art.  69 ,  ont  mis  à  char^  des  proviueee  les  me- 
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G«npte«|  §11  d^^dtt  13  Janvier  dernier,  n«  }}, 
tendant  k  diapentei  à  Ta? enir  le«  tri))unaux 
de  première  instance  et  de  commerce  de 
rendre  compte  des  sommet  que  TËtat  alloue 
•eBuellement  pont  tulif  enir  à  lenrt  menues 
dépenses  {kuû  handefyke  uitgavea)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministcede  la  jus- 
tice du  3  avril  dernier,  n^  16,  et  le  rapport 
ultérieur  de  notredite  chambre  des  comptes  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
1*  Que  les  tribunaux  de  première  instanee 
ainsi  que  ceux  de  commerce  seront  dès  à  pré- 
sent et  pour  revenir  déchargés  de  Tobligation 
de  Justifier  remploi  des  déniera  qui  sont  al- 
loués pour  faire  face  aux  menues  dépenses 
jouroslières  {elagtljrlucke  kleine  onkosten),  et 
moyennant  quoi  ils  pourront,  k  cet  égard, 
disposer  de  telle  somme  qu'ils  jugeront  le 
mieux  convenir  à  Tavantage  et  i  Pintérét  du 
serrice ,  pourvu  qu'ils  prennent  soin  que  le 
montant  de  ces  deniers  ne  soit  excédé  par  des 
dépenses  inutiles. 

2*  Que,  si  des  circonstances  particulières 
rendaient  le  montant  de  ces  deniers  insuffi- 
sant pour  certains  tribunaux ,  ceux-ci ,  )evs- 
qu'ils  désirent  obtenir  une  allocation 'supplé- 
mentaire à  cet  effet,  devront  dûment  justifier 
le  déficit  en  faisant  constater  au  département 
de  la  justioe ,  d>prèa  le  mode  qui  y  eera  dé** 
terminé ,  Temploi  qui  a  été  f«i(  des  lommes 
annueilea  ^iief»  etUaçuioe  du  déficit  afin 
de  payer  par  supplément  jusqu'à  conourfepce 
dadit  déficit  et  conformément  i  l'autorisa- 
tion qui  a  déjà  été  aeeordée  à  notre  susdit  mi- 
■istre  par  notre  arrêté  du  Ift  décembre  1817, 
D*  69,  ou  de  couvrir  le  déficit  sur  l'exercice 
suivant  et, 

8*  Que  la  chambre  générale  des  comptes 
sera  désormais  dispensée  de  tout  examen  rela- 
tÎTemeat  à  la  justification  des  frais  dont  il 
•'■gît. 

16  lÀi  IBZZ. -^Éclûircistements  minUtérieU 
relaiifi  au  vrai  sens  de  la  loi  sur  les  bières 
et  vinaigres,  (Non  insérés  au  Journi^l  offi- 
ciel.)  (1). 

imes  dépenses  des  cours  d'assises,  des  tribunaux 
de  première  instance,  de  commerce,  de  jus- 
tice de  paix  et  de  simple  police.  L^État  ne  sup- 
perte  donc  plus  que  les  menus  frais  des  trçls 


lie  ministre  d'État ,  vif  le^  queatîppft  mi- 
Vimtea  ; 

t**  Si  les  dispositions  comprises  ^an»  Tar* 
ticle  Z4  de  la  loi  concernant  les  bières  e^  vi- 
naigres ,  peuvent  être  appliquées  à  toutes  le^ 
parties  de  bière ,  faites  par  des  contclbuf^les 
cumulant  les  professions  de  brasseur  pi  de 
vinaigrier ,  qu'ils  feront  sortir  de  lei^rs  ^ri|s<i 
aeriea  pour  les  introduire  dans  leii»  vinai- 
greries ,  bien  que  ces  bières  n'eussent  pM 
été  déclarées  avpif  été  brassées  pour  en  («ire 
du  vinaigre,  et  que  ^ulemept  elles  se  fu^ep^ 
aigries  ou  gâtées  au  point  de  ne  plus  ppuvpir 
être  débitées  comme  bière; 

ti°^  Si  Iprsque  |e  produit  fl*un  brasaii^  dé- 
olaré  pour  en  faire  du  vinaigre  sera  in^p4pit« 
dans  les  vipaigreries,  la  transcription  de  Tae- 
cise  ne  sera  pas  comptée  à  rpison  de  la  quan*. 
tité  de  bière ,  quelque  graude  qu'ellç  puiaf9 
être ,  qui  y  sera  introduite  et  emmagesinée , 
mais  bien  à  raison  de  la  capacité  de  la  euvp 
matière,  qui  finra  aervi  à  faire  le  brassif»; 
faisant  opnnaftre  qup  vn  raugmentatiqn  de 
rapoiae  qui  réspltefajt  pour  eux  de  la  traifs- 
oriptipa  de  V*^ej*e  en  raison  de  4|U9ptité 
effective  ,  qu  produit  du  brassin,  ilf  se  trou- 
vent obligés  de  renonoer  tant  à  la  d^dnction 
qu'à  la  prolongation  du  crédit  accordé  p4f  |a 
loij 

Considérant  que  cen  difficultés  ne  «ont  à 
attribuer  qp'à  upe  Interprétation  erronép  des 
dispoyi^ions  de  la  loi  j 

'  A  douuè  les  éclaire issementf  suivants  fp^ 
le  vrai  seps  dans  lequel  la  loi  cpncernapt  Ha 
bières  et  vinaigres  du  2  eoà^  dernier,  doit 
être  entepdue  : 

L'aooise  suf  Ifm  )»ièros,  soi^  qu^elles  sqient 
deatinées  à  la  cpnsqmmation  comme  )^i4?^es  | 
spit  il  être  converties  en  vinaigre,  se  perfoj^ 
par  brassin  et  se  calcule  sur  la  contenapi^f 
de  la  cuve  matière  qui  sert  à  confectionpef 
le  brassin.  Il  est  permis  aux  brasseurs  de 
faire  de  leur  brassin  autant  de  bière  qu'ils 
jugeront  convenable,  et  qu*il#  pour? ppt<  Ifir* 
pepdapi  le  tf mps  limita  pppf  les  Infeuf  fe 
Ifi  puye*inetière. 

Il  est  permis  à  eMPf)  4f  tHUMpp^tffr  pt 

cours    d*appel    et   de'  la    cour   de   èassàtiën. 
(1)  Rec.  des  eontribu^ipPf»  i^9^  P»  7$,  p.  ^. 
—  Bjrv-  tôt  bat  sUaUblad ,  1831,  p.  1378. 
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emmagatiner  de  la  bière  ponr  en  faire  du  Ti- 
naigre,  aans  être  obligé  (pour  ce  qui  coDcerne 
l*acci>e)  de  faire  aocuoe  déclaration  à  ce  au- 
jet  ponr  autant  qu'on  renonce  à  la  tranacrip- 
tion  de  raccite,  ainsi  qu^à  la  déduction  et  la 
prolongation  du  crédit  accordé  par  la  loi. 

Quiconque  Teut  être  débité  pour  Tacoise 
due  aur  les  bières  qu'il  Teut  conTcrtir  en  ti- 
naigre  aTec  jouiuance  de  la  déduction  et 
prolongation  du  crédit  accordé ,  est  tenu  de 
se  conformer  à  ce  sujet  aux  dispositions  des 
articles  25  et  suiTants  de  la  loi  ;  Tadminis* 
tration  n*a  donc  aucun  intérêt  de  défendre 
qu'on  ne  puisse  introduire  des  bières  dans 
les  Tinaigreries ,  sans  déclaration  préalable, 
eft  la  surveillance  se  borne  à  s'assurer  que  les 
bières  qu^on  aura  déclaré  vouloir  y  intro- 
duire ,  l'ont  été  en  effet  et  qu'on  les  a  mé- 
langées avec  du  Tinaigre. 

Il  résulte  clairement  de  ces  principes  que 
lorsque  la  bière  n'a  pas  été  déclarée  avoir  été 
brassée  ponr  en  faire  du  vinaigre  ,  la  trans- 
cription de  l'accise  peut  avoir  lieu  pour  au- 
tant que  la  bière  puisse  encore  être  constatée 
comme  propre  à  la  consommation  et  que  l'on 
se  soit  conformé  aux  dispositions  des  art.  26 
et  suivants  de  la  loi ,  de  manière  qu'il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  bières  qui  seraient 
aigries  ou  gâtées  au  point  qu*on  ne  pourrait 
plus  les  reconnaître  comme  bières  ; 

Que  la  transcription  de  l'accise  du  compte 
du  brasseur  à  celui  de  vinaigrier  doit  toujours 
avoir  lieu  à  raison  des  quantités  de  bière 
qu'on  aura  déclaré  vouloir  introduire  dans  la 
vinaigrerie,  tandis  que,  d'après  le  même  prin- 
cipe, l'intéressé  n'est  pas  tenu  à  déclarer 
d'introduire  dans  sa  vinaigrerie  une  plus  forte 
quantité  de  bière ,  qu'à  raison  de  la  quotité 
de  l'accise  dont  il  veut  que  son  compte  de 
vinaigrier  soit  chargé  et  celui  de  brasseur  dé« 
chargé. 


16  mu  192Z,-^Eésolution  du  ministre  d'État 
(Appelius)  d'après  laquelle  la  liste  des  ma-' 
nifhstes  mentionnés  à  l'article  164  de  la  loi 
général»  du  20  août  1822 ,  ne  sont  point 


assujettis  au  droit  de  timbre,  (Hon  îniéré« 
au  Jonrn«  offic.)  (!)• 

17  nu  1823.  —  Arrêté  royal  portant  dtt 
instructions  relatives  aux  impôts  sur  U 
pain,  (Non  inséré  au  Joum.  offio.}  (2). 


20  Uki  1822.  —  Arrêté  royal  qui  résen^e,  m 
faveur  de  Vimprimerie  de  l'État,  le  droà 
d*imprimer  et  de  publier  la  carte  choro- 
topographique  des  provinces  septentrio- 
nales du  royaume.  (Publié  le  35  nui  1629, 
Journ.  offic,  n.  xix.) 


20  hâi  1S2Z,-^ Résolution  du  ministre  d'État 
(Appelius)  fTa^n^i  laquelle ,  pour  vérifier 
la  valeur  locative  déclarée  par  Us  contri- 
buables f  les  contrôleurs  et  percepteurs  sont 
invités  et  autorisés  à  prendre  des  rensei- 
gnements dans  Us  bureaux  des  receveurt 
de  l'enregistrement  ou  près  des  adminis- 
trations de  tÉtat  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  (Non  insérée  au  Jouro, 
offic.)  (3). 


20  WJLi  1823.  »  Résolution  ministérielle  in- 
terprétative de  la  loi  sur  la  contribution 
personnelle,  (Non  insérée  an  Journal  ofi- 
ciel.)(4). 

Première  question.  Les  ohevauz  de  métU" 
cins,  d9  chirurgiens ,  do  procureurs,  d'agents 
dqffaires,  de  marchands  ou  de  commis-vofoi- 
geurs,  sont-ils  exempts  de  la  contribution 
d'après  la  6«  base ,  ou  doit-on  les  considérer 
comme  devant  donner  lieu  à  la  rédnction 
mentiennée  au  $  3  de  l'art.  42  de  la  loi  ? 

Réponse,  Les  chevaux  n'étant  pas  indispen- 
sables ponr  l'exercice  de^  ces  professions,  il 
n^y  a  pas  lieu  à  les  exempter  de  la  contnba- 
tion  d'après  la  6«  bascj  les  dispositions  du 
$  3  de  l'art.  42  de  la  loi ,  n'y  sont  également 
point  applicables. 

Deuxième  question,  La  possession  d'une 


(1)  Recueil  dea  contributions ,  1823,  n*  81.  » 
Byv.  tôt  bet  staatbisd,  1823,  p.  1280. 

(2)  Byv.  tôt  het  staaUblad^  1824,  p.  813. 


(3)  Recneil  des  contributions  ,  1823  ^  no  77.  -* 
Byv.  tôt  het  staatsblad,  1822,  p.  1282. 

(4)  Bec.  des  contrih.»  1823»  n*  114,  p.  S19L 
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terro  «iitonfe-t-elle  à  dëolcrer  comme  servant 
à  Vagriculture  le*  chevanz  du  propriétaire 
de  cette  terre  ? 

Réponse.  La  loi  n'admettant  Teiemption, 
ni  la  taie  modére'e  que  pour  les  chCYaux  em- 
ployés à  l'agriculture ,  les  fabriqueti  etc,,  ce 
n'est  point  la  possession  d'une  terre,  maia 
Pusage  que  l*on  fait  det  chevanx  qui  doit  être 
prit  en  considération. 

Troisième  question,  Qu*eat-ce  que  la  loi 
entend  pn  professions  ou  métiers ,  dont  par- 
lent lea  articles  38 ,  42  et  46  ? 

Réponse,  Par  les  mots  professions  ou  mé" 
tiers f  mentionnés  aux  articles  cités,  ainsi 
qu'à  l'article  36  de  la  loi ,  et  par  conséquent 
pour  ce  qui  concerne  les  3«  et  6*  bases ,  on 
doit  entendre  toutes  entreprises  et  profes- 
sions, qui  ne  peuvent  convenablement  être 
exercées  sans  ouvriers-domestiques  ou  che- 
vaux; toutefois  (comme  il  résulte  de  la  ré- 
ponse à  la  deuxième  question),  l'objet  prin- 
cipal devra  toujours  être  de  savoir  si  ies  ou- 
vriers-domestiques  et  Us  chewaux  sont  en  effet 
employés  à  V exercice  de  la  profession. 

Quatrième  question,  ies  chevaux ,  servant 
exclusivement  à  Tagriculture ,  aux  fabriques 
et  usines,  professions  ou  métiers,  sont-ils 
exempts  de  la  contribi^tion  mentionnée  au 
J  3  de  l'art.  42  de  la  loi ,  lors  même  que  l'on 
en  ferait  usage  comme  ohetfoux  de  selle  ou 
pour  des  chariots  à  essieu  ca  boiSf  mais  non 
pour  lea  voitures  auspeoduea  sur  ressorts  ou 
soupentes  ? 

Méponse.  Le  ministre  pense  que  lorsque 
l'emploi  accessoire  des  chevaux ,  qui  servent 
principalement  à  l'agriculture,  aux  fabriques 
et  usines ,  professions  ou  métiers ,  ne  s*étend 
qu'à  l'usage  sous  la  selle  ou  à  à^autres  voi* 
tures  que  celles  suspendues  sur  ressorts  ou 
soupentes ,  ils  ne  doivent  point  la  contribu- 
tion ;  mais  l'impôt  de  fl.  ZO  serait  dû  pour  lea 
chevaux,  qui  serviraient  spécialement  i  l'une 
ou  l'autre  des  fins  précitées,  et  dont  l'usage 
à  l'agriculture  ne  serait  qu'accessoire» 

Cinquième  question,  les  agriculteurs  dont 
le  principal  état  est  l'agriculture,  mais  qui 
ont  en  même  temps  une  laiterie ,  doivent-ils 
pour  leurs  ouvriers,  lorsqu'ils  sont  employés 
au  service  du  ménage ,  la  c<)ntribution  per- 
sonnelle ? 

Réponse»  D'après  la  disposition  expresse 
de  Vart.  68,  J  1,  de  U  loi»  les  agricultenra, 


proprement  dits ,  ne  doivent  point,  pour  les 
ouvriers  dont  il  s'agit,  la  contribution  diaprés 
la  6«  base. 

Sixième  question.  Comment  doivent  être 
cotisés  d'après  les  quatre  premières  bases,  les 
bateliers  qui  logent  toujonrs  dans  leurs  ba- 
teaux, et  qui  par  conséquent  n'ont  point 
d'autre  habitation? 

Réponse.  Puisque  les  bateaux  ne  sont  point 
compris  dans  les  termes  de  la  loi,  les  person- 
nes qui  y  logent  exclusivement  ne  peuvent 
être  considérées  comme  soumises  à  la  con- 
tribution. 

Septième  question.  Les  fenêtres  qui  reçoi- 
vent le  jour  sous  une  lanterne ,  sont-elles 
passibles  de  la  contribution  ? 

Réponse.  L'intention  de  la  loi  étant  claire- 
ment de  n'imposer  que  les  fenêtres  qui  don- 
nent eu  plein  air,  il  en  résulte  que  celles  qui 
donnent  dans  un  local  couvert  d'une  lanterne, 
ne  sont  point  soumises  à  la  contribution. 

20  Mki  1823.  —  Résolution  ministérielle  sur 
la  loi  sur  la  contribution  personnelle,  — 
Voy.  6  mai  1823. 

21  Uki  1823.  •—  Résolution  ministérielle, 
n*  210 ,  relative  à  la  justification  et  la  prise 
en  charge  du  produit  des  distillation»,  (lion 
insérée  au  Journ.  offic.)  (1). 

Le  ministre  d'état  a  adressé  aux  direc- 
teurs des  contributions  directes  et  des  droits 
d'entrée ,  de  sortie  et  des  accises  dans  les  di- 
rections respectives,  la  lettre  suivante  : 

On  a  élevé  la  question ,  si  les  distillateurs, 
qui  ont  distillé  depuis  le  premier  janvier  der- 
nier ,  doivent  pour  le  produit  de  leurs  distil- 
lations ,  dont  ils  sont  tenus  de  justifier,  être 
pris  en  charge  à  leur  compte  ouvert  à  raison 
de  7  litres  78  dés  par  baril  de  matière,  ou 
s'ils  pourront  satisfaire  en  ne  justifiant  que 
7  litres  2  dés  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  3  de  l'arrêté  de  S.  fl.  du  6  mars  der* 
nier,  n»  100. 

Il  convient,  pour  lever  tout  doute  à  ce 
sujet,  d'observer  que  les  quantités  eaux-de- 
vie  par  baril  de  matière ,  dont  le  distillateur 

(1)  Rec.  des  contrib.,  18S3 ,  no  30  »  p,  1Q4.  — 
Byv,  tôt  het  sUaUblad,  p.  1288. 
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^|t  Untt  d^  justifier  conforméaieiit  $ax  dUr 
poaitiont  de  l*ftrticle  41  de  1»  loi  et  de  gellei 
de  Tarticle  3  de  l'arrêté  lusdit ,  ne  doUenl 
être  conaid^rëea  que  comme  le  minimum 
de  la  prite  çn  charge  ^  ainii  que  ceia  oonat9 
olairement  du  $  3  de  l'article  l^'  de  la  loi 
précitée. 

Que  par  ccutéquent  lorsqu^^u  moyen  de  la 
vérification  dfi  predyit  de  1»  disiilUlion  oon- 
forméqieot  aun  dUpoMtipof  de  Tavl.  42 »  ou 
nura  trouvé  que  le  produit  réel  aurpaaae  lea 
quantit^a  ^zéea,  la  juatification  du  diatUla- 
teur  doit  avoir  lieu  d*aprèa  le  produit  réel 
trouvé,  et  pour  lequel  il  aéra  pris  en  charge, 

Ceqi  aura  probablemeut  eu  lieu  dans  plu- 
aieura  diatilleriea  où  le  ptoduit  n'eat  pat  reat^ 
en  dénoua  dea  qvantitéa  fix^ea  par  Tari,  41, 
maia  pù  U  a  été  aurp^aaé;  cependant  il  ea( 
po^aible  que  d«na  toulea  lea  petitea  diatille- 
riea on  ae  aoit  tronvé  dana  le  caa  cootraire, 

le  ne  doute  paa  que  Ton  n'ait  pria  dana 
toutea  lea  directiona  lea  meaurea  néceaaairea 
pour  oonatater  au  moyen  de  la  vérification 
preaorite  par  l'art.  48,  ie  produit  réel  par  baril 
de  matière ,  obtenu  par  lea  diatillateura ,  et 
c'eat  auaaidana  cette  confiance  que  je  n'béaite 
paa,  M.  le  directeur,  a  voua  autoriaer  de  ne 
pail  appliquer  lef  dipoaitiona  pénalea  de  l'ar- 
ti«lf  49  pour  U  manquant,  k  ceux  dea  diatil- 
Utenri  dont  )e  produit  aura  été  conataté  en 
deaaoua  dea  quuntitéa  fiiéea  par  l'article  41 , 
pour  autant  cependant  que  le  produit  réel 
n^ait  paa  été  trouvé  au -deaaoua  de  9  IHrea 
2  déA ,  fizéa  par  l'article  8  de  l'arrêté  précité  ; 
tandia  que  dana  le  caa  où  on  aurait  conataté 
un  manquant  ert  deaaoua  de  cette  dernière 
quantité,  on  appliquera  aux  diatillateura  pour 
ledit  manqaant,  lea  dlapoaitiona  dea  denz 
demiera  J$  de  l'art.  4d. 


2t  HAÏ  1893.  -^  Eéêolutiùn  munùtMêiU  coja*> 
Oêntani  la  déeiaratùm  dêà  difféF^nUê  qua^ 
ktés  é0  Wèf«a  ifue  l'om  —  pr9pom  «U  èi'os^ 
êêr»  (Ifaa  inaérée  an  ioarn.  offio.)  (1)« 


88  nu  1883.  —  Résolution  ministérielle, 
n"  123,  interprétative  de  ('article  41  de  la 

(1) Bjv.  tôt  het  ataaublad,  1823,  p.  1886. 
(8)  Ree.  dea  centrtbatioBa,  1893,  no  88. 


hi  mr  ^«  ww^d^-m  Mi^imt  [M 
insérée  au  Journ.  offic.)  (8), 

Le  miniatre  d'État,  aur  la  demande  eom- 
ment  on  doit  charger  le  compte  du  diatilkteur 
dana  le  caa  où,  par  autte  de  aa  déclaralion , 
lea  travaux  auront  commencé  vera  It  fin  d'une 
dea  époquea  flxéea  par  l'art.  41  de  la  loi  con- 
cernant lea  eaux-de~vie  indigènea ,  et  ae  te 
aeront  terminée  que  dana  le  commeûcemeot 
de  l'époque  auivante; 

A  décidé:— Que  les  quantitéa  d'ean-de^Tie 
dont  lee  comptée  dea  diatillateura  aont  débi- 
tée conformément  aux  diapoeitione  de  l'ir- 
ticle  41 ,  eont  calculéea  en  proportion  de  le 
quantité  de  farine  que  lea  dlatillateors  ont 
pu  employer  conformément  h  rartloleS;  qee 
par  coneéquent,  la  priée  en  charge  deni  le 
cae  précité  doit  avoir  lien  pour  lee  «latîèrei 
qui,  autvant  la  déclaration,  anmit  étémiiei 
en  macération  pendant  la  première  époque  i 
raieon  dea  quantitéa  d'ean-de-vie  fixée*  pou 
cette  époque,  bien  que  la  dietilUtion  on 
bouillée  n'en  eût  en  lieu  que  dana  l'époqoe 
euivante. 

86  «AI  1888.  —  Solution  de  Padministnam 
sur  la  loi  relative  à  la  contribution  penon- 
neile.  (Non  iuaérée  au  Journ.  offic]  (S). 

Premièm  question.  (Art.  4,  18, 81  et 87.) 
—  Gomment  doit  être  »égtd  U  Inyer  dai  bêli- 
mente  on  établiasemeuta  on  demenreai  H  ee 
qu^on  nomme  koslkoopers  (c'eet-fc-dire  dei 
pereonnea  qui  y  payent  leur  nourriture]  #<, 
en  même  tempe,  dea  peraonnee  qui  yeent 
gratis;  leaqnela  bâtimente  peuvent,  par  md* 
aéquent,  être  conatdéréa,  pour  ce  qui  «en- 
eerne  cet  deroièrea,  oomme  établiaaemauti 
de  bienfaieanee? 

Réponse,  D'apréa  le  dernier  alinéa  de  Tar- 
tide  4 ,  la  dernière  partie  du  $  8  de  l'art.  13, 
le  $  3  de  l^rtiole  81  et  le  $  8  de  l'article  87,  oa 
penee  que  leedita  bâtimente  ou  étebliaeemonU 
aont  aoumie  k  la  contribution  pouf  lea  partiee 
oocupéee  par  lee  kostkoopere  (p^aonnea  qai  y 
payent  leur  nourriture);  et  qu'île  en  e«ot 
exempte  pour  lea  partiea  ooenpéea  gratis  par 
dea  indigente. 

(S)  Rec.  des  contrib.,  1893 ,  no  118,  p.  808. 
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foiiéa  4«»  villea ,  dans  r«ggloinér«tiQn  de  U 
commune  ? 

Réponse,  Pareille  queation ,  pour  oe  qu^on 
Ddmme  Uêjkuh^urgi  de  la  ville  de  Greningue, 
•  été  résolue  affirmativemenl  |Mr  déoisiou  de 
S.  H.  du  17  mai  dernier,  n*^  80,  auiiaat  TaTia 
du  coDieil  d^État;  et,  eu  efiel,  h  rampmri^ 
hporU  ou  UJbêsé  ne  paraiiaent  pa«  fumier , 
p^r  enz-mémet ,  une  tïlliiratiûD  «uffiaanitt 
pour  que  raggtoinération  ne  comprenne  pta 
loi  faubourga. 

IV^iêième  question,  (Art.  00.)  —  Lee  en« 
droila  des  fabriques  ou  usines  dans  lesquels 
an  fait  du  feu  à  leur  usage  ezelusif,  sont*ila 
compris  dana  la  Iroiaiène  base  de  la  eontri* 
bntion  personnelle  ? 

Riponêe.  Oui  ;  parce  que  d^un  cdtë  ces  en- 
droits ne  sont  pas  compris  dans  les  exemp- 
tions (art.  21)  et  de  raulre,  parce  que  les 
mots  de  rarticle  00  :  «  les  forges ,  enfin  tout 
n  liau  quelconque ,  sans  exception  aucune  ^ 
»  propre  et  destiné  à  y  allumer  et  y  faire  du 
»  feu  »  prouve  que  le  législateur  a  eu  l'inten- 
tion manifeste  de  soumettre  à  la  contribution 
les  foyers  des  fabriques  ef  usines. 

Quatrième  guestion,  {kit»  34,  35  et  38.)  — 
Re  doit-on  pas  payer  la  contribution  person- 
itelle  d*aprds  la  ff*  base ,  pour  les  domestiques 
militaires  (quel  que  soit  le  nombre)  servant 
seulement  un  officier  ou  sa  famille  ?  T  est-on 
également  soumis  lorsqu'ils  sont  habillés  en 
bourgeois  ou  en  livrée  ? 

Même  question  pour  ce  qui  concerné  les 
garçons  doiit  on  se  sert  exclusivement  pour 
soigner  les  chevaux  ? 

Réponse,  La  loi  exempte  seulement  (art.  38, 
J  6]  les  domestiques  demeurant  chez  eux  et 
qui  servent  plusieurs  personnes  ou  famille» 
logées  «éparémei^ty  elle  n'exempte  donc  pas, 
et  veut  par  conséquent  avoir  soumis  à  la  oen- 
tribution  ceux  qui ,  ne  réunissant  pas  ces 
deux  eîrcoBstances ,  ne  demeurent  paa  ekez 
eux  et  ne  aarvent  paa  plusieurs  peisonoea  ou 
familles  }  les  palfrf  oiers  même  a«Dt  expressén 
méat  eouonie  à  la  contribution  (acticde  Sd)  et 


9*9 

U   relation  militaire   n'est   pas   un   V9,ntî( 
d'exemption. 


07  MAI  1803.  —  Dépêche  ministérielle  inter- 
pfvtative  de  l'article  07  de  la  loi  du  8  iVin- 
tfier  1817  sur  la  milice.  (Non  insérée  eu 
Journ.  offic.)(l). 

Monsieur  le  gMiferoent, 

On  a  demandé  si  une  personne  qui ,  ayant 
servi  en  France,  s'oflVe  pour  être  admise 
comme  remplaçant ,  conformément  à  Tart.  07 
de  la  loi  du  8  janvier  1817 ,  peut  être  reçue 
jusqu'à  rage  do  80  ans  aooomplia. 

Je  dois  vous  informer  à  cet  égard  qu«  teut 
individu  qui  e  été  militaire ,  n'importe  dena 
quel  service,  et  qui  possède  d^ailleure  les 
qualités  requises,  peut  être  admis,  comme 
remplaçant  et  jusqu'à  l'flge  de  35  ans  accom- 
plis dans  le  service  de  la  milice  nationalq, 

08  ail  1808.  —  Résolution  aêinisiérnlU  su$^ 
le  duplicata  du  kiUst  aecompmgnaui  hsjk^ 
rine  au  wtotUin,^' Application  de  la  loi  mt 
la  mouture^  (lion  inaérée  au  Jeuannl  offi* 
oiel.)i(0). 

00  HAÏ  1803,  —  Résolution  nUmstéfi^  por- 
tant interprétation  du  tarif  quant  OM  Pi- 
qué Molton.  (Ifon  ii|9<irée  au  Journal  offi- 
ciel.) (3). 

}.^  ministre  d'É^t»  co^fumi  e^r.  )«  de* 
mande  relative  ^  U  ca^tég^^M?  dans  UqueUe  le 
pi(^^4  WQU<MI  dgiit  ètTQ  rangé  ; 

]lev\i  la  soinUon  duSajiMn  18?1|  n*  70, 
perlant  que  |^,  piqué  moUen,  fwht  oe  qui 
concerne  la  liquidation  des  droits,  doit  être, 
ainsi  que  le  piqué  ordinaim ,  rang4  pavwi  iea 
toiles  de  coton  y 

Considérant  que  tant  sous  le  dernier  tarif 
précédent  que  sous  celui  actuellement  en  vi- 
gueur, il  convient  que  les  droits  pour  le  pi- 
qué moUon ,  soient  les  mêmes  que  pour  le 
piqué  ordinaire  ; 

A  fait  connaître  aux  directeurs  des  oontri- 


(1)  Arch.  du  ministère  des  travaux  publics. 
(3)  RecueiVdes  contributions,  1898,  u»  84. 


(8)  Ree.  des  eontrîb.,  1818,  n«  88,  p.  110.  — 
Byv.  tôt  het  staatsblad,  18S»,  p.  1000. 
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butiofiA  directes ,  des  droits  d^entrée  et  de 
sortie  et  des  accises  dans  les  différentes  di- 
rections ,  que  le  piqué  molton ,  pour  ce  qui 
concerne  la  liquidation  des  droits,  doit  être, 
ainsi  que  ]e  piqué  ordinaire,  rangé  dans  la  ca< 
tégorie  des  tissus. 


20  MAI  1828.  —  Résolution  minUtérielle  in- 
terprétant l'article  10  de  la  loi  sur  VabaL' 
toge.  (Non  insérée  au  Journ.  offio.)  (1). 


20  MAI  1823.  —  Résolution  ministérielle  in- 
terprétant C article  10  de  la  loi  du  29  août 
1822,  relative  au  tarif,  (Non  insérée  au 
Joorn.  offio.)  (2). 

le  ministre  d^État ,  sur  la  demande  si  la 
restitution  du  dixième  des  droits  sur  les  mar- 
chandises importées  et  exportées  par  des  na- 
vires nationaux,  accordée  par  Tarticle  10  de 
la  loi  du  26  août  1822 ,  doit  aussi  reoeToûr 
son  application  à  Tégard  des  bateaui  et  bar- 
ques dont  on  fait  usage  sur  la  Meuse  et  la 
Sambre,  a  fait  connaître  que  la  disposition  de 
l*art.  10  de  la  loi  susmentionnée,  n'a  en  irue 
qne  les  seuls  bâtiments  entrant  ou  sortant 
par  mer,  et  n'est  par  conséquent  d'aucune 
application  à  l'égard  de  la  naTÎgation  sur  les 
rÎTtères. 

81  MAI  1828.  —  Arrêté  royal  qui  déclare 
que  les  dispositions  contenues  dans  Part,  53 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  (  Journal  offi- 
ciel ,  n**  1},  ne  sont  pas  annulées  par  quel* 
que  disposition  législative  postérieure.  (Pu* 
blié  le  11  juin  1823,  Journ,  offic,  n.  xx.) 

lloat|  GvuLAïai,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  du  i/vaterstaat,  du  2  mai  dernier, 
X  1224,  n»  32,  BZ.  ;  par  lequel  il  porte  à 
notre  connaissance  qu'il  s^st  élevé  des  diffi- 
cultés sur  la  question  de  savoir  :  si  les  dispo* 
aitions,  contenues  dans  l'art.  63  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  (Journal  officiel,  n»  1),  sur  la 

(1)  fiectteil  des  contributions ,  18S3,  no  87.  — > 
2jv.  tôt  het  staatsbiad,  18213,  p.  4290. 
(SI)  Rec.  des  conlrib.t  1823.  no  88,  p.  111. 


milice  nationale ,  relatives  à  l'obligation  de 
parents,  tuteurs  et  régents,  de  faire  inscrire 
leurs  enfants  ou  pupilles ,  et  à  la  peine  que 
prononce  cet  article  contre  ceux  qui  néglige* 
raient  cette  formalité ,  doivent  être  considé- 
rées comme  ayant  cessé  de  subsister  par  suite 
des  dispositions  prescrites ,  à  l'égard  de  l'in- 
scription par  la  loi  postérieure  du  27  avril  1830 
(Journal  officiel,  n»  11). 

Considérant  que<  les  dispositions  de  la  loi 
du  27  avril  lSZ0i4jToumal  officiel,  n*  U), 
portant  quelques  modifications  dans  la  loi 
du  8  janvier  1817  (Journal  officiel,  n*  1),  ne 
présentent  aucun  changement  à  l'égard  de 
l'obligation  qui,  d'après  l'art.  63  de  la  loi 
mentionnée  en  dernier  lieu,  repoae  sur  les 
parents,  tuteurs  et  régents,  relativement  i 
l'inscription,  et  que  i'artiole  en  question 
n'est  pas  en  contradiction  avec  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  avril  1820  (Journal  qf- 
Jkiel,n<'n)i 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déclarer 
que  les  dispositions  contenues  dans  l'art.  63 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  (Journal  qfficid, 
n<*  1) ,  ne  sont  pas  annulées  par  quelque  dis- 
position législative  postérieure ,  et  que  l'on 
continuera,  par  conséquent ,  à  en  surveiller 
Tapplication. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  vrater- 
ataat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent, 
qui  sera  communiqué  au  conseil  d^£tat,  et 
inséré  au  Journal  officiel. 


2  juin  1823.  —  Arrêté  rojral  qui  dispose  des 
deux  pour  cent  disponibles  sur  les  revtmu 
municipaux  de  l'année  1822.  (Non  inséré 
au  Journ.  offic.)  (8). 


2  JUIN  1828.  —  Solution  ministirielU  sur  la 
loi  relaiit^  à  la  contribution  permmneUe. 
(Non  insérée  au  Journ.  offio.)  (4). 

Deuxième  question^  (Art*  5.)  -»  Une  nsi- 
son ,  qui  lors  de  l'inscription  poor  l'assiette 
de  la  contribntion  au  lo^  janvier,  se  trouve 
n*ètre  habitée  ni  occupée  par  le  propriétaire, 

(3)  Bjv.  tôt  het  ttaatsblad,  1834,  p.  954. 

(4)  Rec.  des  contrib.,  18^,  no  186,  p.  3S1. 
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ni  loaée  ni  oeoupée  par  pcrioone ,  doit-elle , 
en  Tertu  de  Tarticle  6  de  la  loi,  être  inscrite 
et  iropoaëe  pour  le  compte  du  propriétaire, 
relatÎTement  aux  quatre  premières  bases, 
sans  distinction  qu'il  s*y  trouve  ou  non  des 
effets  mobiliers  ou  que  la  contribution  en 
ait  été  payée  ou  non  pour  Tannée  qui  Tient 
de  s^éconler? 

Réporue,  L'exemption  de  la  contribution 
relatiTcment  aux  quatre  premières  bases,  ne 
peut ,  en  Tertu  de  rarticle  5 ,  être  invoquée 
pour  cette  maison ,  que  : 

1*  Lorsqu'il  ne  s'y  trouve  point  d'effets 
mobiliers;  on 

2°  Lorsque,  l'année  précédente  ,  elle  a  été 
assujettie  à  la  contribution  comme  renfer* 
mant  des  meublée  quoique  non  occupée. 
Bans  ce  dernier  cas ,  il  est  même  indifférent 
pour  la  jouissance  de  rexemption  que  la 
maison  soit  ou  ne  soit  pas  occupée  ou  meu- 
blée pendant  l'année  courante,  puisque  la 
disposition  du  3*  alinéa  de  l'article  6,  com- 
binée avec  le  2«  alinéa ,  a  pour  but  d'assurer 
au  contribuable  l'exemption  de  la  contribu- 
tion pour  un  bâtiment  non  habité,  en  lui  ac- 
cordant la  jouissance  de  cette  exemption 
pour  l'année  suivante,  lorsqu'il  sera  constaté 
par  le  résultat,  que  le  bâtiment  n'aura  effec- 
tivement pas  été  occupé. 


S  Jti»  1823.  —  Circulaire  ministérielle  rela- 
tive aux  associations  (Touwriers  pour  le  dé» 
chargement  et  le  chargement  de  marchan-' 
dises*  (Non  insérée  au  Journ.  ofBo.)  (1}« 

Des  doutes  sVtant  élevés  sur  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  des  associations  ou 
corporations  d'ouvriers  auxquelles  seraient 
confiés  exclnsivement  le  chargement,  le  dé- 
chargement et  le  transport  de  marchandises 
ou  denrées,  peuvent  être  tolérées,  Sa  Majesté, 
sur  le*  rapports  qui  lui  ont  été  faits  à  ce  sujet, 
son  conseil  d'État  entendu,  a  jugé  à  propos 
de  statuer  ce  qui  suit,  savoir  : 

Que  l'existence  de  semblables  associations 
ou  corporations  qui  ont  été  supprimées  par 
la  loi  du  2  mars  1791,  doit  être  regardée 
comme  étant  contraire,  tant  â  la  loi  fonda- 


(1)  Rec.  de  Rémi ,  t.  VII,  8s  série,  p.  350. 


mentale,  qu'aux  lois  générales  du  royaume, 
ainsi  qu'à  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ;  que  cependant,  d'un  autre  côté,  il 
est  incontestablement  utile  qu'il  se  trouve 
constamment  aux  lieux  de  chargement,  de 
déchargement  ou  de  dépôt  de  marchandises  ^ 
des  individus  prêts  à  les  charger ,  décharger 
ou  transporter,  qui  puissent  offrir  des  garao- 
ttes  de  leur  probité  et  de  leur  aptitude  à  ce 
genre  de  travail ,  et  pour  lesquels  on  adopte- 
rait un  règlement  spécial  de  police,  ainsi 
qu'un  tarif  fixant  leur  salaire; 

Que  toutefois  ces  avantages  peuvent  être 
obtenus  sans  que  l'on  rétablisse  ou  tolère  des 
corporations  privilégiées ,  au  moyen  d'asso» 
ciations  d'ouvriers  à  créer  par  les  autorités 
locales  aux  conditions  suivantes ,  savoir  : 

1^  Que  les  membres  de  c6s  associations 
seront  nommés  par  les  administrations  muni- 
cipales ;  que  leur  nomination  pourra  toujours 
être  révoquée  et  qu'ils  seront  munis  d'une 
marque  distinctivo  à  déterminer  par  lesdites 
administrations  ; 

2»  Qu'il  sera  libre  à  chacun  de  se  servir  de 
ces  ouvriers ,  ou  de  faire  effectuer  le  travail 
par  ses  propres  employés  ,  suivant  qu'il  le 
trouvera  convenable; 

3«  Que  ces  ouvriers  ne  pourront  exiger 
pour  leur  service  que  le  salaire  fixé  au  tarif 
arrêté  par  l'autorité  locale  ; 

4°  Que  la  même  autorité  nommera  parmi 
eux  un  ou  plusieurs  chefs ,  auxquels  les  au- 
tres ouvriers  seront  soumis ,  suivant  un  règle- 
ment de  service  qu'elle  adoptera  : 

6»  Qu'il  sera  établi  une  caisse  d'épairgne , 
afin  de  bonifier  le  dommage  que  ces  ouvriers 
pourraient  apporter  aux  marchandises,  par 
leur  propre  fait  ou  par  leur  négligence ,  ainsi 
que  pour  secourir  ceux  d'entre  eux  qui ,  par 
leur  âge  ou  leurs  infirmités ,  se  trouveraient 
hors  d^état  de  travailler  :  cette  caisse  pourra 
être  régie ,  conformément  à  un  règlement  à 
sanctionner  par  l'administration  locale. 

Sa  Majesté  pense  qu'an  moyen  de  sembla- 
bles mesures ,  on  pourrait  obtenir  les  mêmes 
avantages  que  ceux  que  procuraient  les  ci- 
devant  corporations ,  en  évitant  les  difficultés 
auxquelles  leurs  droits  exclusifs  fournissaient 
à  tout  instant  matière. 

Ifous  avons  jugé  nécessaire,  messieurs,  de 
porter  les  dispositions  qui  précèdent  à  votre 
connaissance  »  et  de  vous  inviter ,  en  consé- 
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qnentse ,  pour  autant  qtt*tl  ezitterait  enoon» 
dan>  Yotre  ville  on  commune  de  aemblablet 
tforpbratîon» ,  dont  Texiatence ,  lea  droila  ou 
pritilègel  ter*ient  contraires ,  aoit  à  la  dëci- 
alon  royale  indiquée  ci-dettus ,  aoit  à  la  H* 
bertë  garantie  à  chacun  par  le»  loit ,  à  réviiet 
aana  dëlai  les  ordonnances  et  règlements  qui 
les  ont  crëëes  et  organisées,  et  à  les  rectifier 
et  modifier,  conformément  aux  diipositiortè 
générales  précitées ,  afin  que  les  InteniSone 
de  8a  Majesté  reçoivent  une  prompte  et  en* 
tière  exécution. 


6  mv  ISaa. ^  Jtrrété  royal,  n*  1S7,  déUr- 
mUnant  ieê  conditions  tTadmisêion  à  Vkoê^ 
pio4  dt  MeuinéÊ,  (Non  inaéré  au  Journal 
ofiletel.)  (1). 

Nous,  Gtm.LA.tvB,  etc. 

Vu  les  rapports  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  du  vvaterstaat,  du  28  mars ,  6  mai, 
17  juillet,  20  août  et  16  novembre  1822,  eto.; 

Le  conseil  d*Ë(at  entendu  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de 'notre  susdit  mi- 
nistre ,  du  3  mai ,  0051,  n'*  53, 

Avons  trouvé  bon  et  entendu , 

1*  De  déclarer  que  dans  Phospice  de  Met- 
êùiês  (Tlandre-Oocidentale),  pourront  être 
admis  les  enfants  des  militaires  tnortt,  itid$ 
•tt  devenus  in^aiidti  à  notre  service  $ 

2*  De  modifier  en  conséquence  l'art»  Ifi, 
ebep»  X**  du  règlement  de  cet  établiaaement) 
approuvé  par  notre  arrêté  du  7  avril  1818^ 
n"*  70,  et  de  mettre  hors  d^effet  le  dernière 
pliraae  dudit  ertiele  relatif  è  redmiaslon  des 
nnfants  appartenant  à  des  personnes  eiviles; 

2*  De  mettre  hera  d'effet  le  dernier  article 
d«  règlement ,  ainsi  que  Téobelle  de  propor- 
tien  dont  il  y  est  fait  mention  ; 

4*  De  charger  radminiatratien  de  cet  éta^ 
blissement  de  la  révision  totale  dudit  règle- 
ment «  et  de  le  modifier  d'eprès  le  décret  de 
Marie-Thérèse ,  et  des  dispositions  mention- 
nées sons  l'art.  !«  du  présent  arrêté  ,  après 
quoi  le  tout  sera  soumis  à  notre  approbation. 

Expédition  I  ete. 

(1)  Code  adm.  des  étabi  t  de  bienMtettee,  p.  41S. 
-^  Voy.  18  décembre  1881. 

(8)  Ree.  des  eontrib.,  1888«  n«  84,  p.  118.  — 
Bfv.  lot  het  slâaisbiad,  1888,  p.  188S. 


6  jeiH  1828.  •-*  RêêobiUon  mùUMHtUê  rdth 
liVe  à  Papplicaiion  du  Urifpéur  Uê  tissei. 
(Non  insérée  an  Jontn.  «file.)  (2}. 

Le  ministre  d'État)  etc.  —  Pour  répondre  à 
la  demande  faite  par  quelques  direoteni^,  je 
m'empresse  de  vous  informer,  monaienr  le 
directeur,  que  les  droits  énoncés  an  tarifs 
Tarticie  draps  et  oasimirs,  ne  sont  applicable* 
qu'aux  draps  et  casimirs  proprement  dits ,  et 
que  les  étoffes  de  laine  de  toute  autre  es- 
pèce qui  ne  sont  pas  spécialement  tarifées, 
doivent  être  classées  sous  la  rubrique  de 
tissus. 


5  jukff  1828,  —  Résolution  minisUrietU  sar 
les  droits  à  acquitter  à  Ventrée  pour  Its 
ùAacs  des  Indes  orientales.  (Non  insérée 
au  loorn.  elBe.)  (8). 

Le  ministre  d'État ,  ete.  *-*  La  question  a'«- 
ttnt  élevée,  monsieur  le  direateuri  de  qvel 
droit  sont  passibles  les  tabacs  des  Indes  oriea- 
taies  qui  ne  sont  pas  eompris  spécialement  sa 
tarif,  je  voua  informe |  par  la  présente,  que 
ees  tabacs  doivent  être  oonaidérés  eomne  na 
ertiele  émis  an  tarif,  passible  d'après  l'art.  8 
de  la  loi  du  20  eeAt  1822,  de  2  p.  Oi  è  l'entrée, 
1  p.  c.  à  la  sortie  et  1  pi  e.  an  transit. 

0  Junr  1823.  —  Dépêche  du  ministre  de  Pût 
teneur  (de  Goninck)  interprétative  de  Car- 
ticle  10  de  ta  loi  du  27  atn'il  1820  sur  la. 
milice,  (Non  insérée  au  iourn.  ofic.}  (4). 

Monsieur  le  gouverneur,  la  question  a'étaot 
élevée  de  savoir  ti  l'exemption  accordée  par 
rarticle  lé  de  la  loi  du  27  avril  1820 ,  an  fiU 
qui  têi  en  même  temps  enfant  unique ,  peut 
également  être  appliquée  à  un  milicien ,  en- 
fant unique  de  parents  morts ,  mais  dont  les 
aÎQux  encore  existants  ont  encore  des  enfsots 
ou  des  petit- enfanté  aussi  existants,  fei 
l'honneur  de  vous  informer  que  dans  ce  cti, 
l'exemption  ne  peut  pas  être  accordée. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  gouverneur,  de 

(3)  Rec.  des  contrib.,  18S3,  no  93,  p.  116.  - 
Byv.  tôt  het  sUatsblad,  182S,  p.  1304. 

(4)  ArchWet  dn  otniitlre  des  travtnx  publîci< 
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voitoir  Mea  en  donner  connaitatnce  volt  nu- 
toritéi  itatére«ië«é ,  afin  qtlè  H  le  omt  M  pyé-^ 
«entall,  «Ile»  puiMent  agir  en  èoniéi|tietiee» 


7  ntair  18ft8«  "--  Ot>/ifwMtoR  wmtre  ia  Pmue 
•t  itè  Fnyt'BoMf  rekaipêmèni  û  PmHtkee 
dtêJroMM  ém  màiièré  érimindie,  (Non  in- 
•érée  nu  J«nrnal  «officiel.  (1). 

Les  gouTernementt  des  Payt-Baa  et  de 
Praase  ayant  reconnu  Tutilité  de  s^enlendre 
tur  la  rettituiion  des  avances  dans  les  procé- 
dures criminelles,  par  les  tribunaux  et  autres 
autorités  eompétentes  des  Etats  respectifs  j 
les  «oussignés,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S»  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  chargé  d^af- 
faires  de  S.  M.  le  roi  de  Pousse ,  à  ce  dûment 
autorisés,  déclarent  que  leurs  gouvernements 
sont  convenus  mutuellement  des  points  sui- 
vants y  savoir  : 

1°  Que  les  ordres  nécessaires  seront  donnés 
de  part  et  d^autre ,  pour  que  les  tribunaux  et 
officiers  de  justice ,  ou  autres  autorités  com- 
pétentes de  Tun  des  deux  États  ^  requis  par 
ceux  de  Tautre ,  ne  mettent  en  ligne  de 
compte  que  les  véritables  avances  qu^ils 
auront  été  dans  le  cas  de  faire  et  notam- 
ment : 

a.  Les  frais  de  voyage  et  de  si^our  des  té- 
moins *j 

h.  Les  ^rais  de  voyage  et  les  honoraires  des 
experts  et  gens  de  Tart; 

c«  h^M  frais  d^nsertion  de  publications  dana 
les  galettes  et  feuilles  publiques,  et 

d.  Les  frais  de  transport  des  criminels, 
d^a|)rès  le  taux  de  dO/U  cents  argent  des 
Paya-Bas ,  on  bien  de  4  gros  vieille  ou  5  gros 
nouTelle  monnaie  de  Prusse ,  par  mille ,  et 
ceux  de  leur  entretien,  d'après  le  taux  adopté 
daiu  la  eonvention  de  cartel,  conolne  le 
11  juin  lâlB  entre  les  deux  États,  par  rap- 
port à  Tentretien  des  désertieurs  ; 

2^  Que  la  liquidation  des  avances  se  fera 
d'après  les  taxes  légales ,  usitées  près  du  tri- 
bunal où  Taudition  â  lieu.  —  Que  cependant 
daoa  le  cas  d'aaaignation  de  témoins,  ex- 
perte ou  gens  de  Part  devant  les  tribunaux 
éiraagera,  lea  gouvernementa  respectifs  se 


(1)  Archives  dit  parquet  de  ta  cour  d*àppe1  de 
Uége. 


réservent  la  faeulté  de  se  provenir  récipro- 
quement pro  re  naid,  et  lorsqti'on  attaohe- 
fiit  née  valeur  partlonlitre  à  la  comparution 
de  ce<  iéâibinè,  eiperl*  et  gens  de  l'art, 
qu'on  ser«it  diéposé  &  leur  assurer  une  cer- 
taine indemnité  extraordinaire ,  pour  que 
onettx-oi  pnlsaent  en  être  informés  en  même 
temps  que  la  demande  de  comparoir  lenr  se* 
Hit  fbite } 

••  Qne  la  liquidation  des  «ntiea  fraie  de 
justice  n'aura  pas  lieu  ; 

4*  Qne  cee  principes  ne  seront  applicables 
qu'aux  réqiiialtolres  déna  lea  affairée  crimi- 
nelles, et 

6»  Qne  les  avances  susmentionnées  faites 
déji  ou  à  faire  eftoere  dana  la  auite ,  par  l'un 
ou  l'autre  tribunal,  officier  de  juslièv,  •• 
antre  antorHé  compétente  ^  «eront  restituées 
par  la  partie  requérante  è  celle  qui  en  aura 
été  requise,  par  correspondance  immédiate 
éi  sans  intervention  diplomatique. 

Fait  et  signé  en  double  &  l'hôtel  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  à  Bruxelles , 
le  7  juin  1823. 

(Signé)  A.  W.  C.  de  Nagul. 
H.  A.  DE  Salvuti. 
Pour  copie  conforme , 
Le  aeofétaire  dea  affairea  étrangères, 
H.  MâxfeL.   L.  8. 
Toor  eenaluidend  afsehrift , 
C.  AssBi. 


9  un»  lâSS»  —  Arrêté  rojnal  eoniêfuatt  eU* 
dUpokitèanà  ultéfieut*eÉ  à  l'égard  des  offl- 
tfkrt  M  dêè  regùtreli  de  tétat  cML  (Publié 
le  1«  JQin  isaa.  Journal  officiel,  n*  xii.) 

Nous,  GniLLAcns,  etc. 

Va  lea  rapports  de  nos  ministres  de  la  Jus- 
tice et  de  l'intérieur  et  du  Waterataat,  dea 
31  juillet  lê22,  n»  640,  et  11  déoemtee  aui- 
TBnt)no39; 

Le  conseil  d'Btat  entendu  ; 

GeiMidérant  que  les  officiera  de  l'état  civil, 
ient«n  cette  qnniilé  qnVn  celle  d'officiers  de 
police  judiciaire  ressortent  du  département 
de  la  justibe,  et  que  la  «urveillance ,  qui  est 
Attribuée  à  l'antorité  administrative,  à  l'égard 
4e  laienitt  ekaote  éea  registres  de  l'étal  civil) 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  faculté  de  ee 
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faire  représenter  en  tous  temps  ces  registres, 
afin  de  s^assarer  quHls  sont  tenus  d^une  ma- 
nière régulière ,  conformément  à  la  loi  et  en 
double,  et  aussi  pour  que  les  abus  qn^elle 
pourrait  y  rencontrer ,  de  même  que  les  ob- 
serTstions  qu^elle  croirait  dcToir  y  faire,  fus- 
sent portés  par  elle  à  la  connaissance  du  dé- 
partement que  la  chose  concerne  ; 

Voulant  pourToir  aux  difficultés  qui  se  sont 
ëlcTées  relatiTcment  i  quelques  points  con- 
cernant l*état  cÎTil  ; 

Vu  les  articles  40,  63,  101  et  autres  du 
Code  ciTil ,  ainsi  que  Particle  867  du  Code  de 
procédure  ciTile  ; 

En  égard  au  rapport  ultérieur  de  notre 
ministre  de  la  justice  ,  dn  Zl  mars  dernier , 
litt.X»; 

Le  conseil  d*Êtat  ultérieurement  entendu  | 

ÂTons  arrêté  et  arrêtons  : 

AIT.  l*'.  Toutes  les  fois  où ,  en  exécution 
de  la  loi ,  il  y  aura  lieu  de  faire  mention  en 
marge  d'un  acte  inscrit  au  registre  de  Tétat 
ciTÎl,  d^un  autre  acte  relatif  à  celui  déjà  in- 
scrit, ou  bien  de  rectifications  qui,  ensuite 
d^un  jugement ,  devront  s'effectuer  à  l*égsrd 
d^un  acte  précédemment  inscrit,  il  suffira 
que  rofflcier  de  Tétat  civil  indique  briéTC- 
inent,  par  forme  de  note  écrite  en  encre 
rouge ,  le  registre  et  le  feuillet  où  cet  acte 
postérieur,  ou  bien  ce  jugement,  se  trouve 
inscrit. 

2.  J^ê  officiers  de  Tétat  civil  observeront 
néanmoins f  avec  la  plus  grande  attention,  les 
dispositions  prescrites  par  Tarticle  40  du  Code 
oivil,  en  oe  qui  concerne  ^uniformité  des 
annulations  mentionnées  en  Tarticle  précé- 
dent, tant  sur  les  registres  courants  que  sur 
ceux  déposés  aux  archives  de  la  commune  et 
aux  greffes  des  tribunaux. 

Us  veilleront  b  ce  qu^à  Tavenir  il  soit  laissé 
une  marge  suffisante  aux  actes,  à  l'effet  d^y 
faire  les  annotations  dont  il  s'agit. 

3.  Pour  autant  quMl  n'existerait  pas  sur  les 
registres  courants  asseï  de  marge  pour  y  enre- 
gistrer, soit  un  acte,  soit  un  jugement  de 
rectification  d'un  acte ,  il  devra  être  tenu  un 
registre  supplétaire  en  double  qni,  en  la 
même  manière  que  les  autres  registres,  seront 
cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  ,  on  par  le  juge  qui  le 
remplacera. 


Annotation  concernant  rexîstanoe  deséiU 
registres  supplétoires  sera  faite  par  le  susdit 
président  au  juge  ,  sur  le  premier  feuillet  des 
registres  de  Tannée  courante  ;  en  outre,  lei 
registres  supplétoires  porteront  Tintitulé  : 
Supplément  aux  regitires  de  Vètat  civil  de  le 
ville  eu  de  la  commune  c/e......  pour  Pan 

4.  Les  officiers  de  Pétat  civil  ne  pourront 
recevoir  eucun  acte  qui  les  concerne  pensn- 
nellement  ou  qui  concernerait  leurs  épouies^ 
leurs  père  et  mère ,  ou  leurs  enfants.  Dsnice 
cas ,  le  bourgmestre  ou  le  chef  de  l*adinioii- 
tration  locale  nommera  par  un  acte  spécial, 
•oit  un  autre  bourgmestre ,  échevin  ou  sstes- 
seur ,  soit  au  besoin  un  autre  membre  du  con- 
seil communal. 

5.  Lorsque  des  circonstances  partîeuUèrei 
ou  fortuites  empêcheraient  que  les  officiers 
de  Pétat  civil  fussent  remplacés  de  la  ms- 
nière  indiquée  en  l'article  précédent ,  le  gou- 
verneur de  la  province  pourra  déléguer  Tna 
ou  l'autre  des  notables  de  l'endroit,  en  qQs- 
lité  d'officier  de  l'état  civil  ad  hoc,  lequel, 
après  avoir  prêté  serment ,  recevra  Pacte  qni 
devra  être  inscrit  aux  registres  de  l'état  civil. 

0.  Les  délégués ,  ainsi  que  les  bourgmes- 
tres et  autres  chefs  des  administrations  loes- 
les,  qui,  ensuite  des  cas  particuliers  mea- 
tionnés  aux  deux  articles  précédents,  agiroat 
en  qualité  d'officiers  de  Pétat  civil ,  devroat 
faire  mention  en  tête  des  actes,  du  motif  ds 
leur  délégation  ou  subrogation. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
et  du  vraterstaat ,  sont  chargés  de  Pexécutioa 
du  présent  arrêté,  dont  expédition  sera  trans- 
mise au  conseil  d'Ëtat  pour  information ,  et 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 


8  Jow  1828.  —  jirrM  ro^al,  nfi  174,  reU- 
tifà  V admission  comme  sous-qfficien  dans 
l* armée  des  jeunes  gent  capables  se  trou- 
vant dans  les  hospices,  (Non  inséré  an 
Journ.  offic.)  (1). 


0  JUIN  1828.  ^  Résolution  ministérielle  por- 
tant  que  lesjangeurs  de  navires  pour  l'as^ 
siette  du  droit  de  tonnage  en  Jonctions  au 
31  décembre  1822 ,  resteront  chargés  du 

(1)  Byv.  tôt  bet  sUaUblad,  1894,  p.  990. 
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jaugeage  des  navires  et  hdtiments  pour 
Passiette  du  droit  de  patente.  (Non  inséré 
au  Journ*  offic.)  (1). 


U  juni  18dS.  —  Disposition  du  département 
des  affaires  du  culte  ré/urmé,  etc.,  relative 
à  Voutferture  et  à  la  clôture  des  sessions 
sjrnodales  du  culte  réformée  (Non  insérée 
au  Jonrn.  o£Bc.)  (d). 


Il  JUIN  1823.  —  Résolittion  ministèrieUe  inr 
terprétative  de  la  loi  du  21  mai  1819  sur 
^s  patentes,  (Non  inaérée  au  Journal  offi- 
ciel.) (8). 

(Art.  3,  S  a/lab.  14,  n«  99.)  —  Lea  étalon- 
nturs  d* arrondissements  nomméa  par  le  gou- 
Ternement,  coniidéréa  comme  fonotionnairea 
publica^  ne  aont-ila  point  compria  dans 
Texemption  mentionnée  à  l*art.  3 ,  $  &^  de  la 
loi? 

Réponse.  La  loi  comprend  aona  le  n*  99  du 
tableau  14 ,  comme  aoumia  au  droit  de  pa- 
tente ,  les  étalonneurs  de  mesures  et  poids 
en  général {  elle  n^en  exempte  que  les  éta- 
lonneara  dont  le  traTaii  eat  BxaivaiviuiiT 
payé  par  TÉtat  ou  lea  administrationa  des 
conimanea  ou  polders ,  et  exclut  donc  de 
cette  exemption  ceux  qui  sont  salariés  à  la 
pièce  par  des  particuliers  (art«  3 ,  §  6^  2«  ali- 
néa) ,  comme  c'eat  le  caa  dea  étalonneurs 
d^ arrondissements.  Une  décision  prise  dana 
cet  eaprit  sur  les  réclamations  d*un  étalon- 
neur  d'arrondissement  par  les  états  députés 
de  la  proTince  à'Overjrssel  a  été  confirmé  par 
arrêté  de  S.  H.  du  13  mai  1823 ,  tfi  160. 


12  junr  1823.  —  Résolution  ministérielle  poi^ 
tant  explication  du  tarif  quant  aux  roues 
de  voituresjèrrées  ou  nonjerrées,  (Non  in- 
aérée an  Journ.  offic.)  (4). 

Le  ministre  d^État,  etc.  —  Attendu  que 
dana  quelquea  directions  il  paraît  a^ètre  élevé 


dea  doutea  relativement  à  Tapplloation  du 
tarif  aux  roues  de  voitures,  il  tous  est  notifié 
par  la  présente  ,  monsieur  le  directeur,  que 
les  roues  de  cette  espèce,  ferrées  ou  non  fer- 
rées ,  doivent  être  rangées  dans  la  catégorie 
des  ott^r^as  de  bois,  qui  sont  imposés  à  rai- 
aon  de  6  p.  c.  à  rentrée,  1/2  p«  o.  à  la  sortie 
et  de  1  p.  o.  en  transit. 


12  JTiN  1828.  —  Résolution  ministérielle  in* 
terprétative  de  Vart,  A\dela  loi  sur  le  vin* 
(Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (6). 

Le  ministre  d^itat,  sur  la  questfon  ai  la 
diaposition  du  dernier  alinéa  de  l*article  41 
de  la  loi  sur  le  vin ,  d'après  laquelle  lea  per* 
mis  pour  le  transport  de  vin  peuvent  être  dé- 
livrés, lorsque  le  transport  a  lien  dana  le  oaa 
de  déoés,  déménagement,  etc.,  sana  qu'on 
soit  tenu  de  représenter  la  quittance  de 
payement  de  Tacoise,  ou  antre  document 
juatificatif ,  peut  être  appliquée  dana  le  oaa 
de  vente  publique  par  auite  de  déménage- 
ment; 

A  fait  connaître  que  le  dernier  alinéa  do 
l'article  précité  parle  en  général  dn  trans- 
port de  vins,  par  auite  de  décès ,  déménage- 
ment, etc.,  aans  qu'il  fasse  aucune  exception 
pour  le  cas  de  vente  publique  ;  que  par  oon« 
séqueut  l'administration  est  d'avis  que  lea 
permia  pour  le  transport  dont  il  s'agit ,  aoît 
qu'il  ait  lien  par  suite  de  vente  publique,  soit 
dana  d'autrea  eîrconatances ,  peuvent  être 
délivrés  sana  représentation  du  document 
Juatificatif,  à  moina  qu'il  n'y  ait  dea  raisons 
bien  fondées  de  soupçonner  une  fraude,  oo 
qui  devrait  donner  lieu  à  prendre  lea  rensei- 
gnementa  néoeaaaires. 

14  JViN  1823.-^  Circulaire  du  miniêtre  cP État 
(Appeliua)  autorisant  les  conservateurs  des 
hypothèques  à  radier  les  inscriptions  prises 
pour  sdreté  du  prix  de  vente  de  biens  do-^ 
maniauXf  sur  le  vu  du  quitus  délivré  par 
la  commission  permanente  du  syndicat 


(1)  Rec.  des  contrib.,  1833,  no  95,  p.  116.  — 
Byv.  tôt  het  ttaaUblad,  1833,  p.  1395. 
(3)  Byvocgsel  tôt  bet  staattblad,  1833,  p.  350. 
(3)  Recueil  des  contriba lions,  1833,  no  191. 
2«  8tR.  —  TOIE  VII. 


(4)  RecueiTdes  contributions,  1883,  no  97.  — 
Byv.  tôt  bot  ttaattblad,  1833,  p.  1397. 

(5)  Recueil  des  oontributiont ,  1833,  no  99.  — 
Byv.  tôt  bel  slaaUblatI,  1833,  p.  1396. 
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d'éumortiâiêmeni,  (  Non  inUtét  aa  Journal 
officiel.)  (1). 

14  Jmr  ISaS.  —  Àrriti  royal  portant  inter- 
prétation  des  lois  sur  la  milice  en  matière 
d'exemption  motivée  sur  le  service  de 
Jhères,  (rioa  inséré  au  Journ.  offic.)  (2). 
Monsieur  le  gouverneur,  la  question  s^é- 
tant  élevée  de  savoir  si  l^exemption  accordée 
aux  miliciens  dont  les  frères  ont  rempli  leur 
temps  de  service  peut  également  être  applica- 
ble à  ceux  dont  les  frères  pendant  les  levées 
auxquelles  ils  appartenaient  ont  bien  été  in- 
corporés dans  le  temps  ,  mais  par  une  faveur 
spéciale  de  S.  H.  ont  été  pour  une  ou  plu- 
sieurs raisons  portés  comme  détachés  sur  les 
contrôles  du  corps  pour  lequel  ils  étaient 
destinés ,  ou  bien  même  ont  été  détachés  pen- 
dant tout  leur  temps  de  service ,  je  crois  de« 
voir  vous  informer  que ,  diaprés  une  décision 
royale  du  14  juin  1823,  Texemption  accordée 
par  les  lois  sur  la  milice  nationale  à  un  mi- 
licien dont  le  frère  sert  en  personne,  par 
remplacement  ou  par  substitution ,  ou  enfin 
marche  comme  désigné  pour  le  service,  ou 
bien  dont  le  frère  a  accompli  son  temps  de 
service  soit  en  personne  ,  soit  par  remplace- 
ment, ne  peut  pas  être  appliquée  à  celui  dont 
le  frère  a  bien  été  incorporé  dans  le  temps , 
mais  par  suite  d'une  faveur  spéciale  a  été  porté 
pour  quelque  motif  comme  détaché  sur  les 
eontrôles  du  corps  pour  lequel  il  était  destiné, 
ou  bien  a  été  détaché  pendant  tout  son  temps 
de  service  et  ainsi  n'a  jamais  prêté  aucun 
service  personnel. 

Je  vons  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  ce 
que  l'on  exécute  exactement  ces  dispositions, 
dont  il  suit  que ,  dans  les  cas  ci-dessus  men- 
tionnés, ni  l'exemption  provenant  de  Tarti- 
cle  04  §  mm  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ni 
celle  qui  résulte  de  Tart.  82  de  la  dernière  loi 
du  27  avril  1820 ,  n'est  point  applicable. 

Pour  que  les  autorités  chargées  de  dispo- 
ser sur  les  réclamations  soient  en  état  de 
décider  sur  la  différence  qui  existe  entre  le 
service  ou  le  service  rendu  en  personne  par 
remplacement  ou  par  substitution  et  Tincor- 
poration  simple  qui  n^est  jamais  suivie  par 

(1)  Gollect.  générale  des  circulaires,  no  104.  — 
Byv.  (ot  het  slaaUblad,  18S3,  p.  785. 


un  aervice  ptraonnel ,  par  remplaeaniftiit  on 
substitution ,  et  poissent  fixer  leur  jugement 
en  conséquence,  il  sera  nécessaire  que  chaque 
année  avant  Tépoque  de  l'ouverture  de  la 
première  séance  du  conseil  de  milice,  il  aoit 
envoyé  au  préaident  de  ee  conseil  ainsi  qu^au 
commissaire  de  milice  assistant  à  ce  oonaeil 
une  liste  nominative  des  individus  déaignés 
dans  les  levées  antérieures ,  en  dédactton  du 
contingent  et  qui,  par  suite  d'une  faveur  apé- 
ciale ,  ont  bien  été  incorporés  mais  ont  été 
portés  sur  les  contrôles  comme  détachés,  aana 
considérer  si  le  temps  pendant  leqael  îU 
sont  passibles  du  service  dure  encore  on  est 
déjà  expiré,  lesquelles  personnes  veae  eont 
connues ,  puisque  jusqu'à  présent  toutee  les 
fois  qu'une  semblable  faveur  «  pu  être  ac- 
cordée dans  le  temps  A  des  miliciens  apparte- 
nant à  votre  province  il  vous  en  a  été  donné 
connaissance. 

Les  ordres  nécessaires  ont  été  donnée  en 
outre  à  l'égard  de  ceux  dont  le  temps  de  ser- 
vice doit  expirer  dans  la  suite,  pour  que  Ton 
indique  à  l'avenir  dans  leurs  congés  s*i]a  leur 
ont  été  délivrés  pour  service  rempli  effecti- 
vement en  marchant  en  personne,  selon  ce  que 
prescrit  la  loi,  ou  simplement  pour  un  serviee 
prêté  comme  détaché  et  pour  avoir  été  porté 
comme  tel  pendant  tout  leur  tempa  de  service 
sur  les  contrôles  des  corps  auxquels  ils  ont 
appartenu. 

Le  ministre  de  rintérieur  et  du  waterataat, 
Bs  CoNorcK. 

17  Jm  1823.  —  Arrêté  rqjral  relatif  «u  do- 
micile de  secours  des  enfants  troMu^s.  (Non 
inséré  au  Journal  offio.)  (8). 

ITous,  GviLLÀun,  etc. 

Vu  le  rapport,  eto.  ; 

£u  égard  au  rapport  ultérieur,  ete«; 

Vu  encore  une  demande  du  cenaeil  de  la 
ville  de  Namur ,  tendante  à  ce  que  les  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  qui  y  sont  reçus  à 
l^ospice  de  St.-Gilles,  soient  transférés  au 
dépôt  de  mendicité  de  cette  ville,  afin  que 
rhospice  précité  puisse  servir ,  comme  préoé> 
demment,  de  refuge  aux  vieillards; 

(2)  Archives  du  ministère  des  travaux  publics. 

(3)  Gode  des  établ.  de  bienfaisanca,  p.  M5. 
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En  égard  au  rapport,  etc.  ; 

ÀTOnt  trOQTë  bon  et  entendu  :. 

1»  De  statuer,  etc.; 

8o  D'inviter,  etc.; 

8*  D*autoriaer,  etc.; 

4»  D*acqu iescer  à  la  demande  anamentionnée 
do  conaeil  de  la  ville  de  Ilamur,et  de  statuer  en 
conséquence  que  les  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés seront  transférés  de  Thospice  St.-Gilles 
au  dépôt  de  mendicité,  bien  entendu  néan- 
moins que  le  serrice  de  ces  enfants  restera 
séparé  de  celui  du  dépôt  de  mendicité  ;  que 
radministration  des  hospices  continuera  d*a- 
TOir  Padministration  du  service  de  ces  en- 
fants ,  sons  la  surteiltance  de  Tadministration 
communale  et  celle  des  états  députés  de  la 
proTince,  et  que  la  dépense  de  ce  serrico 
restera  h  la  charge  de  la  ville  de  Namur,  sauf 
le  subside  à  lui  accorder  sur  les  fonds  pro- 
vinciaux ; 

ffo  De  statuer  que  les  enfants  abandonnés 
dont  on  pourrait  déterminer  le  domicile  de 
secours,  seront  mis  à  la  disposition  des  eom» 
munes  où  ils  ont  ce  domicile;  et  que  les  en- 
fants trouvés  qui  n^ont  pas  été  abandonnés  à 
la  charité  publique  dans  la  ville  de  ITamur 
même,  seront  mis  à  la  disposition  des  com- 
munes où  ils  ont  été  exposés. 

Notre  ministre,  etc. 


20  JUIN  1823.  ^Arrêté  royal  qui  rùerve, 
en  Javeur  de  V imprimerie  de  P État  y  le 
droit  exclusif  d'imprimer  et  de  publier 
l'almanaeh,  ayant  pour  titre  :  Almanach  à 
Tusage  des  marins.  (Publié  le  26  juin  1828, 
Joum.  offio.,  n.  xxii.) 


20  JUiH  1828.  —  Dépêche  du  ministre  de  l'in* 
térieur  (de  Coninok)  relative  au  certificat  à 
délivrer  à  ceux  qui  t^ont  pu  prendre  paria 
la  levée  de  la  milice»  (Non  inaérée  au  Jour- 
nal officiel.)  (1). 

Monsieur  le  gouverneur  | 

n  a  été  remarqué  que  quelques  gouver- 
neura  ont  pensé  qu'au  lien  du  oertifioat  pres- 
crit par  Tartiole  200  de  la  loi  du  8  janvier 

(1)  Mémorial  adm.  de  Liège ,  t.  XI ,  p.  101. 


1817,  pour  prouver,  qu'on  a  satisfhil  à  la 
milice  nationale ,  dans  le  cas  où  un  individu 
n'a  pas  pu  prendre  part  &  la  levée  à  laquella 
il  appartenait  par  son  ftge,  soit  par  son  absence 
du  royaume,  soit  pour  toute  autre  cause,  ils 
pouvaient  délivrer  un  certificat  portant  que 
cet  individu  n'a  pas  pu  ou  n'a  pas  dày  sor 
tis/aire. 

J'ai  cru  devoir  demander  à  cet  égard  les 
ordres  de  S.  M.,  et  par  suite  de  la  décision 
qu'elle  a  prise  i  ce  sujet ,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  dans  tous  les  cas  où ,  con- 
formément à  l'article  200  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  (Journal  officiel,  n»  1),  il  doit  être 
délivré  et  produit  des  certificats  portant  que 
l'on  a  satisfait  à  la  milice  nationale  ,  ces  cer- 
tificats devront  être  rédigés  conformément 
au  modèle  prescrit  par  ladite  loi,  et  aux  nou- 
velles dispositions  qui  ont  été  faites  ultérieu- 
rement èi  cet  égard  par  l'article  60  de  la  loi 
du  27  avril  1820  {Journal  officiel ,  n»  11). 

Dans  le  cas  où  des  individus  n'auraient  pas 
satisfait  ou  n'auraient  pu  aatisfaire  à  leurs 
obligations  envers  la  milice  nationale  ,  mes- 
sieurs les  gouverneurs,  Siuis  délivrer  à  ce  sU" 
jet  aucun  certificat  ou  déclaration,  qui  ne 
pourraient  point  être  rédigée  eortf&rmément 
aux  dispoëitiûns  de  la  hi,  sa  borneront  è  ap- 
pliquer la  loi  aux  retardataires  selon  que 
l'exigera  l'omission  commise ,  on  si  la  loi  n*y 
a  pas  pourvu ,  ils  demanderont  des  ordraa  aa- 
périeurs. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouTemoar,  de 
vouloir  bien  à  l'avenir  vous  oonformer  atrio- 
tement  à  cette  disposition  ,  et  de  me  tenir  an 
courant  de  tous  les  cas  où  des  individus 
n'auraient  pas  dû  ou  n'auraient  pas  pu  satis- 
faire h  leurs  obligations  relativement  à  la 
milice  nationale  ,  et  auxquels  la  loi  ne  pour- 
rait pas  être  appliquée  ,  afin  que  Je  puisse 
demander  les  ordres  de  S.  M.  selon  l'exigence 
des  cas. 


21  juiR  1828.  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
un  certain  cotait  de  Juridiction,  élevé  par 
le  gouverneur  de  la  Hoilande^Méridionale . 
(Publié  le  l«r  juillet  1828^  Journal  offioiel| 
a.  uui.)  (2). 

(3)  Voy.  les  notes  de  l'article  105  de  la  loi  fon- 
dauonlalc,  24  août  1815. 
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IfoQf,  QmLLkVMEf  etc. 

Sur  le  rapport  oonjointement  fait  par  nos 
ninUtres  de  la  justice  et  de  lUntérieur  et  du 
watertUat ,  des  g  ™[«  1889 , 1«  P«,  ^«^^  ««, 
concernant  un  conflit  de  jnridiction  élevé 
par  notre  conseiller  d^Ëtat,  gouverneur  de  la 
province  de  HoUande-Héridionale,  ensuite  de 
notre  arrêté  du  6  octobre  1828  (Journal 
qffieiel,  n»  44) ,  au  sujet  de  certaine  action 
en  dommages-intérêts^  introduite  devant  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  La 
Bajre,  par  M«  /.  ji.  Du  Bois,  se  qualifiant 
de  seigneur  de  Maam  et  Maasbergen,  à 
charge  de  notre  grand  veneur  et  grand  fores- 
tier pour  les  provinces  septentrionales,  pour 
cause  de  refus  d'enregistrement  du  prétendu 
droit  de  chasse  du  demandeur  ; 

Vu  la  requête  du  susdit  H*  /.  A,  Du  Bois, 
tendante  à  ce  que  par  arrêté  nous  investis- 
sions le  juge  du  droit  de  prononcer  sur  la 
contestation  existante; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1814  {Journal  offi- 
ciel, n*  79),  et  notre  arrêté  du  8  février  ISlff, 
Journal  offieiA,  n*  11]  ; 
Le  conseil  d'Ëtat  entendu  ; 
Considérant  que ,  si  d^in  cêté  tons  les  dif- 
férends qui  pourraient  s*élever  entre  les  sei- 
gneurs et  propriétaires  d^une  part,  et  les 
propriétaires  fonciers  de  Tautre  part ,  soit  à 
l'égard  de  la  propriété  de  la  chasse,  soit  à 
regard  du  droit  seigneurial  de  chasse  même , 
doivent,  aux  termes  de  Tarticle  8  de  notre 
arrêté  précité  en  dernier  lieu ,  être  portés , 
comme  des  objets  ordinaires  de  droit,  devant 
le  juge  ordinaire  et  décidés  par  lui ,  11  est 
d'un  antre  côté  incontestable,  qu'aussi  long- 
temps que  ces  mêmes  difi'érends  ne  sont  pas 
soumis  au  juge,  le  grand  veneur  grand  fores* 
tier  est  investi  comme  tel,  du  pouvoir  d'ad- 
mettre ou  de  refuser  l'enregistrement  d'après 
l'exigence  du  cas,  que  pour  l'exécution  de 
cette  faculté ,  il  ne  doit  suivre  d'autre  guide 
que  sa  propre  conviction  et  d'autre  direction 
que  la  nôtre,  que  conséquemment  le  juge 
peut  bien  décider  touchant  les  droits  des  de- 
mandeurs ,  mais  point  à  l'égard  de  la  con* 
duite  du  grand  forestier  ;  tandis  que  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  lo  demande  en  dommages- 

(1)  Byv.  tôt  het  sUatsblad,  18S3,  p.  966. 
(3)  Mém.  adm.  du  Brabant,  t.  VIII,  p.  6S7. 


intérêts  à  charge  du  grand  forestier  pour  re- 
fus d'enregistrement  d'une  chasse ,  à  l'égard 
de  laquelle  le  demandeur  n'a  paa  encore  fait 
connaître  %%%  droits  devant  les  tribunaox, 
tendrait  à  soumettre  un  fonctionnaire  aihm- 
nistratif ,  agissant  dans  l'exercice  de  ses  foao- 
tions  et  dans  le  cercle  légal  de  ses  attribo- 
tions ,  au  juge ,  ce  qui  serait  contraire  à  Is 
division  des  pouvoirs  établie  par  la  loi  fonda- 
mentale ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'approever 
comme  nous  approuvons  par  le  présent,  Is 
conflit  de  juridiction  élevé  par  notre  conseil- 
ler d'État,  gouverneur  de  la  Hollande-Iéri- 
dionale ,  par  sa  résolution  du  21  novembie 
1829,  dans  la  cause  de  H«  /.  A*  Du  Boit, 

Uns  ministres  de  la  justice  et  de  l'intériear 
et  du  vraterstaat  sont  chargés  de  l'exécutioa 
du  présent,  qui  sera  porté  à  la  connaisitnce 
de  notre  grand  veneur,  grand  forestier  dut 
les  provinces  septentrionales,  et  du  conseil 
d'État ,  et  sera  en  outré  inséré  an  Journal 
tfficitl. 

21  JtDi  1828.  —  Arrêté  royal  rtlai^au  do- 
micile  des  employés  de  VadministralUon  au 
droits  tt entrée  et  de  sortie  et  des  aceites, 
(Non  inséré  au  Joum.  offlc.)  (1). 

22  JUIN  1822.^  Circulaire  du  ministre  d'État 
(Appelius)  sur  tinstruction  des  cotes  ime- 
couf/rabïespourla  contribution  persoandU, 
(If on  insérée  au  Journ.  ofiîc.)  ^). 

22  JUIN  1828.  —  Résolution  interprétative  de 
la  loi  sur  la  contribution  personnelle.  (9oa 
insérée  au  Journ.  offic]  (8). 

Le  ministre  d*État,  etc.  —  Plusieurs  fonc- 
tionnaires m'ont  demandé  des  explications 
sur  les  deux  questions  suivantes,  savoir  : 

1*  Les  inspecteurs  en  chef  et  les  contrô- 
leurs des  contributions  directes  ,  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises ,  doivent- 
ils  avoir  des  chevaux  ? 

2p  Sont-ils  tenus  de  payer,  pour  oes  che- 
vaux, la  contribution  ? 

(8)  Rec.  des  contrib.,  1893,  no  175,  p.  187.  — 
Byv.  tôt  het  sUatsblad,  1833,  p.  1489. 
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J*ai  cm  deToir,  monsieur  le  directeur,  tous 
ftire  connaître  relativement  à  ces  deux  pointa, 
aaToir  sur  la  première  question,  à  laquelle  on 
ne  peut  donner  une  réponse  illimitée  : 

Qu*en  général  les  inspecteurs  en  chef  doi- 
Tent  avoir  un  chcTal,  excepté  seulement 
dans  ces  proTÎnces  on  Ton  est  dans  Tobliga- 
tion,  ou  bien  où  Ton  a  la  faculté  de  se  faire 
transporter  par  eau  ; 

Que  les  contrôleurs  sur  le  territoire  réservé 
doivent  avoir  indubitablement  des  chevaux  \ 

Et  que  pour  tous  ïea  autres  tout  dépend 
dea  circonstances,  attendu  quMl  peut  être 
nécessaire  que  dans  des  contrôles  d^une 
grande  étendue  les  contrôleurs  tiennent  dea 
chevaux ,  tandia  que  dans  d'autres  cela  n'est 
paa  absolument  requis. 

Je  me  réserve  de  donner  des  ordres  ulté- 
rieurs ,  si  les  opinions  diffèrent  à  cet  égard. 

Si  aur  la  ueonde  question  :  Que  tous  les 
inspecteura  en  chef  et  les  contrôleurs  de  la 
ligne  jouissent  d'exemption  de  la  contribu- 
tion pour  un  seul  cheval  ; 

£t  que  tous  les  contrôleura  dont  les  con- 
trôles ont  un  diamètre  de  trois  heures,  jouis- 
aent  de  la  même  franchise  pour  un  cheval , 
mais  que  ceux  placés  dans  -des  contrôles 
moins  étendus,  ou  dans  des  villes  dont  lea 
contrôles  n'ont  pas  ce  rayon,  août  assujettis 
k  toute  la  contribution. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  directeur,  à 


appartenant  aux  condamnés^  pour  reçu» 
pirer  sur  leur  valeur  lesjrais  des  procès  ou 
autres  sommes  auxquels  ils  auraient  iti 
condamnés,  (Non  inséré  au  Journ^offio.)  (1). 


24  JUIN  1823.  —  Missive  du  ministre  de  Fin-' 
teneur,  relative  au  grain  et  à  la/arine  em- 
ployés  par  les /hbricants  d'amidon,  (Non 
insérée  au  Journ*  offic.)  (2). 


26  JHiH  1823.  —  Arrêté  royal  portant  des 
modifications  à  l* arrêté  du  26  juin  1814 , 
ri"  60«  (Staatsblad ,  n»  71) ,  reàuivement  aux 
primes  pour  la  découveru  des  déserteurs, 
(Publié  le  5  juillet  1823,  Journal  officiel , 
n.  XXIV.)  (8). 

Nous,  GVXLLAIWB,  CtC. 

Sur  le  rapport  de  notre  commissaire  général 
de  la  guerre ,  du  0  décembre  1822,  n"  1  ;— Vu 
le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice,  du 
31  mai  1823 ,  n»  274  ;  —  Tu  le  rapport  ulté- 
rieur de  notre  commissaire  général  précité , 
du  24  du  courant ,  n»  139  ; 

Revu  Tarticle  201  du  règlement  pour  le 
service  des  garnisons ,  établi  par  notre  arrêté 
du  11  janvier  1815,  n^  32,  portant  textuelle- 
ment : 

«  lorsque  des  sous-officiers  ou  soldats, 
▼eiller  à  ce  que  cea  dispositions  soient  obser«    %  sans  permission  écrite ,  s^éloigneront  à  une 


▼ées  et  à  ce  que  l'on  ne  s'en  écarte  en  an- 
cane  manière  sana  mon  autorisation. 


23  Jvur  1823.  —  Arrêté  royal  prescrwant  que 
Us  ^ets  volés,  déposés  aux  gr^esdes  cours 
et  tribunaux  f  qui  ne  seraient  pas  réclamés 
parleurs  propriétaires,  seront  vendus  publi- 
quement par  V administration  des  domaines 


•  distance  de  plus  d'une  demi-lieue  de  la 
»  ville,  ils  seront  considéréa  comme  déser- 
»  teurs  et  arrêtés  comme  tels  j  » 

Vu: 

L'art.  167  du  Code  criminel  pour  les  trou- 
pes de  terre,  qui  statue  : 

«  Que ,  dès  qu'un  militaire  a'est  éloigné  de 
»  plus  d'une  lieue  de  la  garnison  ou  canton- 
M  nement ,  le  crime  de  désertion  sera  tenu 


au  profit  de  la  caisse  du  syndicat.  Seront  »  comme  consommé  ;  » 

vendus  de  la  même  manière  au  profit  de  Vu  nos  arrêtés  du  26  juin  1813,  n°  60« 

r^tat  les  objeu  connues  qui  se  trouvent  {Staatsblad,  n«  71),  et  18  février  1816 ,  n»  100 

dans  les  greffes  des  cours  et  tribunaux;  à  (Statsblaad,  n°  17)  ; 

cetu  fin  le  département  de  la  justice  trans-  Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  statuer  : 

mettra  à  l* administration  du  syndicat  un  lo  Que  la  prime  de  vingt  et  un  florins  ac- 

relevê  desdits  objets,  en  y  comprenant  ceux  cordée  par  notre  arrêté  du  26  juin  1814, 


(1)  Byv.  tôt  het  staaUblad ,  1835 ,  p.  573. 
(9)  Bjv.  tôt  het  staatsblad,  1825,  p.  1555. 


(5)  Voy.  50  août  et  37  septembre  1833. 
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n»50a,  pour  la  déeoQTerte  des  déterteurt, 
•era  réduite  è  quatorze  florins, 

0o  Qqe  ladite  prime  oe  «era  due  et  ne  deTra 
être  acquittée  que  pour  autant  qu^il  conttera 
que  le  militaire  arrêté  tombe  dans  le*  termes 
prëTus  par  l'art.  167  du  Gode  criminel  pour 
les  troupes  de  terre. 

Notre  commissaire  général  de  la  guerre  et 
notre  ministre  de  la  justice  sont  respectiye- 
ment  chargés  de  rezéoution  de  notre  présent 
arrêté ,  dont  il  sera  donné  connaissance  à  la 
chambre  générale  des  comptes  pour  son  in- 
formation et  qui  sera  en  outre  inséré  au  Jour^ 
nali^ieL 

i 
28  rsa  1823.  —  Communication  du  gouuer^ 
neur  de  Curaçao  portant  du  dispositiom 
relatives  aux  corsaires  des  puissances  lel- 
iigirantes,  (Ron  insérée  au  Journal  offi- 
«i«».)  (1).  

80  JDiv  1823.  —  D^ehe  du  ministre  de  Vin- 
térieur  (de  Coninck)  explicative  de  V arrêté 
royal  du  8  juin  1819  en  matière  de  milice. 
(Kon  insérée  au  Journ.  offic.)  (2). 

Monsieur  le  gouTerneur , 

Par  arrêté  du  3  juin  1819  litt.a  0\  S.  M.  a 
déclaré  qu*un  milicien  ayant  amené  un  nu* 
méro  qui  le  rend  paasible  du  serTice ,  est 
proyisoirement  ezempté»  ne  peut,  dans  le  cas 
où  cette  exemption  n'existerait  plus,  faire 
Taloir  d'autre  motif  d'exemption  que  celui 
qu'il  pourrait  ayoir  obtenu  sur  le  pied  pres- 
crit par  l'art.  21  de  la  loi  du  8  jauTier  1817. 

Cette  disposition  a  fait  naître  les  questions 
suiTantes  : 

1*  Si  l'arrêté  susdit  doit  aussi  être  appliqué 
dans  le  cas  où  un  exempté  provisoire  pour 
cause  de  maladies  ou  de  défauts  qui  n'existe- 
raient plus,  demanderait  une  nouTelle  exemp- 
tion du  chef  du  serTice  postérieur  d'un  de 
ses  frères,  quand  même,  par  suite  de  cette 
application  et  par  conséquent  de  l'incorpora* 
tion  de  l'exempté  provisoire,  plus  de  la 
moitié  d'un  nombre  pair  de  fils ,  on  plus  que 
la  petite  moitié  d'un  nombre  impair  serait 
mis  en  service ,  on  bien ,  si  par  oette  appli- 


cation on  s'écartait  de  l'ordre  des  appali? 

2*  Si  l'arrêté  susdit  doit  être  aussi  appliqué 
i  celui  qui  ayant  été  exempté  pour  un  an,da 
chef  du  service  d'un  frère ,  demanderait  ea- 
sttite  l'exemption  fondée  sur  l'accompliHc- 
ment  du  service  de  ce  frère. 

En  réponse  à  ces  questions  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  : 

1*  Que  l'arrêté  susdit  n'est  pas  applicable 
à  l'exemption  provisoire  dont  il  est  questioo, 
lorsque  le  frère  en  service  est  devenu  pas- 
sible du  service  et  est  incorporé,  par  suite 
du  n*  qu'il  a  amené,  de  manière  que  par 
l'appel  et  l'incorporation  de  l'exempté  pro- 
visoire plus  de  la  moitié  des  fils,  on  dam 
le  cas  un  nombre  impair  des  fils  plus  que  la 
petite  moitié  serait  mis  en  service,  ou  bien  ti 
on  s'écartait  par  l'effet  de  cette  incorporation 
de  l'ordre  qui  doit  être  observé  dans  les  ap- 
pels ;  mais  que  le  susdit  arrêté  est  an  eon- 
traire  applicable  si  le  frère  en  activité  ie 
service  s'est  enrôlé  volontairement  on  s'il  a 
été  incorporé  par  suite  d'une  négligence. 

2»  Que  l'arrêté  susdit  du  3  juin  1819  litt.  0', 
n'est  ^a«  applicable  dans  le  cas  où  un  exempté 
provisoire  demanderait  une  exemption  défi- 
nitive du  chef  du  service  de  son  frère,  sur  le 
motif  que  ce  service  a  été  accompli ,  ou  que 
le  motif  de  l'exemption  est  demeuré  le  néoie, 
c*est-à-dire,  le  service  d'un  frère  qui  pen- 
dant qu'il  duie  donne  l'exemption  provisoire, 
et  lorsqu'il  est  accompli,  Texemption  défini- 
tive ,  toutefois  lors  de  l'application  de  cette 
exemption  définitive ,  on  devra  considérer  si 
la  position  des  frères  de  l'individu  à  eiempter 
n'a  pas  éprouvé  aucun  changement  sous  le 
rapport  de  la  milice ,  et  est  encore  telle  que 
si  ont  individu  était  encore  dans  le  cas  d'sl- 
léger  le  service  de  son  frère,  il  pourrait  de 
ee  obef  obtenir  une  nouvelle  exemption. 

Je  TOUS  invite  A  communiquer  oette  déci- 
sion aux  autorités  qu'elle  peut  oonoeraer, 
pour  leur  information  et  direction. 

l«r  JïïiLUT  1823.  —  Arrêté  royal  qui  donne 
une  organisation  militaire  aux  inspecteun 
des  Jbrtifications,  (If on  inséré  au  Joani. 
offic.)  (3). 


(1)  Byv.  tôt  het  sUaUblad,  1823,  p.  507.  Byv.  tôt  het  sUaUblad,  1824,  p.  819  et  958. 

(3)  Arch.  du  ministère  des  travaux  publies.  —        (3)  Byv.  lot  het  Slaatsblad,  1831,  p.  978. 
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}«  iviuK  1898.  —Airété  royal  rendant  ap- 
plicable tm  grand^uchéde  Luxembourg, 
à  partir  du  l^  janvier  18»4 ,  l'arrêté  du 
7  décembre  1829^  ii<*  88,  «i«r  /a  suppression 
des  bureaux  centraux  de  bienfaisance,  (Son 
inséré  au  Journal  officiel.)  (1). 


2  imLLKt  1823.  —  Résolution  du  minisire 
dÉtat  (Appeliui)  relative  à  la  visite  des 
magasins  de  grains  soumis  au  recensement, 
(Non  inaérée  au  Journal  offic.)  (9). 

Z  JDILUT  1888.  —  Résolutions  du  ministre 
d'État  (Appclius)  inurprétatives  de  la  loi 
sur  la  contribution  personnelle,  (Non  insé- 
réea  au  Journ.  offio.)  (3). 

Première  question,  (Art.  87,  46  et  104.)— 
On  demande  «i  dans  le  cas  où  les  héritiers 
d'un  contribuable  décédé,  retenaient  pour 
leur  propre  usage  des  domestiques  et  ohetaux 
déjà  compris  pour  le  droit  entier  dans  la  co- 
tisation du  décédé,  ils  doiyent  faire  une  nou- 
velle déclaration  de  ce  cbef  ? 

Réponse,  On  estime  que  ces  domestiques 
et  chevaux  ne  peuvent,  dans  Tespàoe,  être 
assujettis  à  une  nouvelle  taxe  pendant  Texer- 
cice  pour  lequel  ils  ont  été  imposés. 

Neuvième  question.  (Art.  102.)  —  Quelles 
diapoaitions  devra-t-on  suivre  au  sujet  des 
contraintes  eu  matière  de  contribution  per^ 
sonnelle? 

Réponse.  £n  attendant  des  instructions 
ultérieures  Ton  devra  se  tenir  aux  règlemeuts 
suivis  à  cet  égard  en  niatière  de  contribw 
lions  directes  en  général,  nommément  à  Tar- 
rètë  du  16  thermidor  an  viii. 


8  J1IIU.ST  1823.  —  Résolution  du  ministre 
d'état  (Appelius)  portant  que  le  sel  artiji- 
ciel  de  soude  doit  être  rangé  parmi  les  pro- 
duits chimiques,  mais  que  le  sel  naturel  de 
soude  doit  être  considéré  comme  un  ar- 


ticle omis  au  ttuif,  (Non  insérée  au  Jour- 
nal officiel.)  (4). 

8  JUULiT  1823.1  —  Résolution  du  ministre 
dÉiat  (Appelius)  sur  l'application  de  l'a- 
mende en  cas  de  saisie.  (Non  insérée  au 
Journal  officiel.)  (6). 

le  ministre  d'État  consulté  sur  la  demande 
quelle  est  la  base  que  Ton  doit  suivre  pour 
Tapplication  de  l'amende  du  double  et  du  dé- 
cuple du  droit,  lorsqu'on  cas  destisie  il  est 
constaté  un  excédant  sur  la  quantité  déclarée 
dans  rinventaire ,  et  que  les  employés  saisis- 
sants usent  des  dispositions  renfermées  dans 
Part.  266  de  la  loi  générale, 

A  décidé  ;  —  Que  puisque  le  droit  acquis 
an  trésor  doit  nécessairement  être  calculé 
sur  la  déclaration  ultérieure  et  définitive ,  il 
en  résulte  que  le  double  ou  décuple  de  ce 
droit ,  dû  pour  amende ,  devra  être  oaletilé 
et  payé  d'après  la  même  base. 

6  JunxiT  1823.  —  Arrêté  royal  contenant 
des  dispositions  à  l'égard  de  l'exercice  de 
la  chasse  et  de  la  pêche  dans  les  provinces 
septentrionales.  (Publié  le  12  juillet  1823, 
Journal  officiel ,  n.  xxv.) 

Nous,  GuiLLÀDU,  etc. 

Sur  les  rapports  de  notre  grand  veneur, 
pour  les  provinces  septentrionales,  des  21  oc- 
tobre 1820,  no  i^,  et  8  avril  1821 ,  n*  4^5 
—Tu  les  rapports  de  nos  ministres  de  l'inté- 
rieur et  du  vvaterstaat,  et  do  la  justice  du 
17  septembre  1821 ,  Bb  486 ,  n»  162  B  Z  ; 

Le  conseil  d*Élat  entendu  ;  —  Vu  le  rap- 
port de  nos  ministres  de  la  justice,  de  Tinté- 
rieur  et  du  vraterstaat  et  des  finances  du 
a  janvier  dernier,  Bb  486,  n«  63*,  BZ>,  n*  8; 

Le  conseil  d'État  entendu  ultérieurement; 

Considérant  que  l'exercice  illimité  de  la 
chasse  aux  oies,  canards  et  bécassines,  tant 
que  la  récolte  n'est  pas  rentrée,  peut  don- 


(1)  Méra.  adm.de  Luxembourg,  1833,  II,  407. 
Voy.  15  septembre  1823. 

(2)  Rec.  des  contrib.,  1825,  n»  110.  —  Byv.  tôt 
hel  sUaUblad,  1833,  p.  1298. 

(3)  EUcucil  des  oontrib.,  1823,  n»  187,  p.  323. 


(4)  Recueil  des  contribnlion»,  1823,  no  109.— 
Byv.  lot  het  sUaUblad,  1823,  p.  1301. 

(5)  Recueil  des  conlributions,  1825,  nolOS.  — 
Byv.  tôt  het  staaUblad,  1823,  p.  1300. 
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ner  lien  à  endommager  lei  fruits  de  la 
terre } 

Considérant  qae  dans  la  loi  da  11  juillet 
1814  {jStaatêblad,  n«  79),  il  ne  se  trouve  au- 
cune disposition  qui  tende  à  préTenir  les 
dommages  que  Ton  pourrait  causer  aui  fruits 
de  la  terre  ,  lorsque  la  chasse  aux  oiVs^  ca- 
nartU  et  hécassines  est  ouverte ,  et  qu'il  y  a 
lieu,  par  conséquent,  à  y  pourvoir  par  une 
meMure  d^adminUtration  intérieure; 

Considérant  que,  si  par  Tartiole  11  delà 
loi  susdite  y  le  grand  veneur  est  chargé,  de 
oonoert  aveo  les  états  provinciaux ,  de  régler 
le  temps  de  Touverture  de  la  ehasse  et  de  la 
péohe,  cet  article  néanmoins  ne  prescrit  au- 
cune disposition  à  Pégard  des  lieux  où,  et  du 
mode  d'après  lequel,  certaines  espèces  do 
chasses  et  de  pèches  peuvent  et  doivent  être 
exploitées  ;  et  voulant  établir  des  mesures 
nniformes  è  ce  sujet,  tant  pour  la  conserva* 
tion  de  la  chasse  et  des  pèches ,  que  pour  la 
sÂreté  des  propriétés  et  la  commodité  des  ha- 
bitants ; 

Vu  l'art.  78  de  la  loi  fondamentale  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Notre  grand  veneur  pour  les  provinces 
septentrionales  est  autorisé  &  prendre,  de 
concert  avec  les  états  proTinciaux ,  lora  de 
l'ouverture  et  de  la  fermeture  du  temps  de  la 
chasse  et  de  la  pèche,  tant  i  Tégard  du  ter- 
rain où  l'on  pourra  chasser  et  pêcher ,  que 
du  mode  d'après  lequel  on  pourra  se  livrer  à 
ces  exercices,  telles  dispositions  qu'il  jugera 
nécessaires  à  la  conserration  de  la  chasse 
et  de  la > pèche  ,  à  la  sûreté  des  propriétés  et 
à  la  commodité  des  habitants. 

Nous  chargeons  tons  et  un  ohaonn  de  se 
conformer  aux  dispositions  et  modifications 
ainsi  prescrites  par  notre  grand  Teneur  pour 
les  provinces  septentrionales,  de  concert 
aTOO  les  états  provinciaux  ,  sous  peine  d'en- 
courir les  amendes  et  punitions ,  comminées 
par  la  loi  dn  9  mars  1818  (Journal  officiel, 
n^  19)|  contre  les  contraventions  aux  mesures 
générales  d'administration  intérieure  ,  pres- 
crites par  nous. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  dn  water- 
staat  et  notre  grand  venenr  pour  les  proTÎn- 
ces  septentrionales,  sont  chargés,  chacun  en 
oequi  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
nrrèté  qui  sera  inséré  au  Journal  t^fficiel. 


5  JViuiT  189S.  -*  Arrêté  royal  eoneenuuit 
Us  pubUeations  qui  doivent  ee  faire  tous  la 
ans,  relatitfement  à  Couverture  et  à  la  fit' 
meture  de  la  ehasse,  (Publié  le  Ujaillet 
1829,  Journ.  offic.,  n.  xxYi.) 

Nous,  GVILULUBB,  OtO, 

Sur  les  rapports  de  notre  grand  veeeor 
des  provinces  septentrionales ,  des  91  octo- 
bre 1890,  n»  ^,  et  9  avril  1891,  n»  ^-'j- 
Yu  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'iaté- 
rieur  et  du  waterstaat  et  de  la  justice,  du 
17  septembre  1891,  Bb  486,  n«  199,  BZ;  - 
Vu  TaHicle  11  de  la  loi  du  11  juillet  18U 
(Slaatsblad,  n*»  79),  et  l'article  8  de  notre 
arrêté  du  9  août  1818  {Journal  qffiàid, 
n«39); 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Vu  le  rapport  de  nos  ministres  de  U  jni- 
tioe,  de  Tintérienr  et  du  waterstaat  et  dei  fi- 
nances, du  \  janvier  1898,  n»  68«,  BZ,  a*  8; 
—  Vu  le  rapport  Bb  486  de  notre  grand  ve- 
neur pour  les  provinces  méridionales,  da 
90  mai  dernier,  n**  1688  ; 

Le  conseil  d'État  entendu  ultérieurement  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  publications  relatives  à  l'ouverture  et 
à  la  fermeture  de  la  chasse  qui ,  par  suite  de 
rartide  11  de  la  loi  du  11  juillet  1814 
{Staatsblad,  n*  70),  et  de  l'artiole  8  de  notro 
arrêté  du  0  août  1818  (Joumaloffidel,  n«  18), 
doivent  se  faire  tous  les  ans,  ou  qui,  pour  ce 
qui  concerne  les  provinces  septentrionales  da 
royaume,  résulteront  de  notre  arrêté  de  ce 
jour  (Journal  officiel,  n*  96),  seront  à  l'ave- 
nir faites  par  les  gouverneurs  des  différeniet 
provinces,  en  qualité  de  nos  commissaires 
dans  ces  provinces,  en  faisant  mention  que  ces 
publications  ont  lieu  par  suite  de  la  disposi- 
tion de  notre  grand  veneur  dans  les  provinces 
septentrionales,  ou  de  notre  grand  Teneur 
dans  les  provinces  méridionales ,  arrêtée  de 
concert  avec  les  états  provinciaux. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  water- 
staat et  nos  grands  veneurs  susdits  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
oution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel. 

6  JUiLLiT  1898.  —  Arrêté  royal  portant  «i- 

terprétation  de  l'article  94,  J  Ll^deia  loi 
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not   rniniittres   de   la  justice  de  Tintérieur 

et  -waterstnat ,  en  date  des  ^  jaio  dernier , 

r ,  relativement  à  nn  conflit 


daB  janvier  1817  sur  la  milice.  (Non  inaéré 
au  Joornal  officiel.)  (1). 


lonaieur  le  gouTemeur,  on  a  demandé  ti 
Texemption  attribuée  par  Tart.  94,  §  LL,  de 
Il  loi  du  8  janvier  1817 ,  au  frère  ou  demi- 
frère  d^orphelinty  peut  être  accordée  à  un 
milicien  qui  ne  pourvoit  qu^à  la  subsialance 
d'un  frère  ou  d*une  tcsur  et  par  conséquent 
d'une  seule  personne  ;  ce  point  a  paru  dou- 
teux, parce  que  aussi  bien  dans  Tartiole  cité, 
que  dans  le  certificat ,  modèle  S ,  qui  doit 
être  produit  pour  justifier  de  cette  exemp- 
tion il  est  question  de  Jhèrts  et  Mœurs  au 
pluriel  d*où  Ton  a  inféré  que  lorsqu^on  ne 
pourvoit  qu'à  la  subsistance  d*nn  seul  frère 
ou  d'une  seule  soeur  on  ne  peut  jouir  de 
Faxemption  en  questions  Ayant  soumis  ce 
doute  à  la  décision  du  roi,  j'ai  Thonneur  de 
vous  informer  qu'il  a  plu  &  S.  M.  de  déclarer 
par  son  arrêté  du  6  juillet  1823,  n»  100,  que 
l'exemption  attribuée  par  l'art.  04,  §  LL,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  (Journal  officiel, 
n«  1) ,  au  frère  ou  demi-frère  d'orphelins  ne 
peut  être  accordée  lorsque  celui-ci  ne  pour- 
voit qu'à  la  subsistance  d'une  seule  per- 
sonne. 

Je  vous  invite  à  veiller  à  ce  que  cette 
décision  soit  ponctuellement  suivie  par  les 
autorités   de  votre  province,    chargées  de 
l'exécution  de  la  loi  sur  la  milice  nationale. 
Le  ministre  de  l'intérieur 
et  du  vraterstaat, 
Db  CoanrcK. 


0  luauT  1823»  —  Arrêté  royal  qui  maintient 
le  conflit  de  juridiction  élevé  par  le  gou' 
verneur  de  la  Hollande-Méridionale,  au 
sujet  d'une  action  pendante  devant  la  cour 
supérieure  de  justice  à  la  Haye,  en  appel, 
entre  "S,  van  der  Straten ,  entrepreneur  des 
travaux  publics  à  Schoonhoven,  et  la  veuve 
Alewyn  Duybns.  (Publié  le  16  juillet  1823, 
(Joum.  ofiîc.,  n«  xxyn.)  (2). 


Itttera  W., 
1.114,  u«25a,  TT.' 
élevé  par  notre  conseiller  d'État  gouverneur 
de  \îx  Hollande- Méridionale,  ensuite  de  notre 
arrêté  du  5  octobre  1822  {Journal  officiel , 
no  44),  au  sujet  d'une  action  pendante  devant 
la  cour  supérieure  de  justice  à  La  Haye,  en- 
tre Francis  van  der  Straten,  entrepreneur 
des  travaux  publics  à  •S'cAoo/iAoMen,  appelant, 
d'une  part,  et  Fennigje  van  der  Bas  veuve 
d* Alewyn  Duyhus ,  intimée  d'outre  part^ 
ledit  F.  van  der  Straten  ayant,  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  à  Gorinchem, 
en  date  du  23  novembre  1822,  été  condamné 
aux  frais  et  dommages-intérêts,  en  indemnité 
du  préjudice  par  lui  causé  à  rinlimée,  en  ce 
qu'en  qualité  d'entrepreneur  d'ouvrages  aux 
digues  A  la  rivière  la  Lek,  sous  Ameide, 
lui  adjugés  en  1820  par  l'intendant  et  inspec- 
teurs des  digues,  il  aurait  arbitrairement  fait 
deaabatis  de  taillis  et  creusé  dans  les  terres, 
en  enlevant  celles-ci  de  la  saussaye  de  l'in- 
timée. Lequel  jugement  est  principalement 
fondé  sur  ce  que ,  d'après  l'art.  0  du  règle- 
ment pour  V Alblasserwaard ,  du  17  septem- 
bre 1061 ,  l'intendant  et  inspecteurs  aux  di- 
gues étaient  autorisés  à  chercher,  au  besoin, 
la  terre  dans  l'endroit  le  plus  voisin  et  avec 
le  moins  de  préjudice  ^  que  néanmoins  il  au- 
rait été  démontré  par  le  mesurage  qui  en  a 
été  fait,  que  le  terrain  indiqué  (vraardje) 
nommé  de  Bol,  situé  dans  la  rivière  la  Lek, 
serait  beaucoup  plus  rapproché  de  la  digue 
dont  il  s'agit  que  la  saussaye  de  l'intimée  ^ 
et  qu'il  aurait  égalemeut  consté  d'une  des- 
cente sur  les  lieux,  qui  a  eu  lieu,  que  vers 
la  partie  occidentale  dudit  terrain  indiqué  on 
pouvait  abondamment  se  procurer  la  quantité 
convenable  de  terre  argilleuse  pour  la  répara- 
tion de  la  digue; 

Vu  toutes  les  pièces  et  actes  relatifs  à  cette 
cause , 


Houai  GuiUAina,  etc. 

Sur    le    rapport   conjointement 


(1)  Archives  du  ministère  des  travaux  publics. 
(3)  Yoy.  les  notes  sur  l'art.  165  de  la  loi  fonda' 
neaUle,  Si  août  1815. 


Le  conseil  d'État  entendu  ; 
Considérant  :  !<>  qn'il  est  incontestable  que 
ce  n'est  point  de  sa  propre  autorité,  ni  sans 
fait   par    motif  légitime  que  l'appelant  a,  dans  cette 
— — —    occurrence,  fuit  abattre  le  taillis,  creuser  et 
enlever  les  terres  sur  la  propriété  de  l'inti- 
mée ,  mais  qu'il  n'a  agi  en  ceci  que  sur  la  dé- 
signation de  radmiaistratîon  des  digues  de 
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VÂUdoisûrwaard ,  laquelle,  ea  tertu  du  pou- 
Toir  légal  à  lui  attribué  par  le  règlement  sur 
lei  polders  ,  avait  reconnu  que  la  terre  argil- 
leuse  du  terrain  indiqué  de  Bol  ne  pouTait 
convenir ,  tandis  qu'elle  avait  déclaré  que  la 
•aussaye  de  Tintiinde  était  propre  à  cet  effet; 

2o  Que  pour  procéder  à  cette  désignation, 
radminisiration  des  digues  est  non-seulement 
compétente  en  vertu  d'anciens  statuts  et  lois, 
dans  lesquels  lesdites  administrations  ont  été 
maintenues  tant  par  les  art.  39  et  40  du  dé- 
cret du  18  octobre  1810,  et  les  décrets  du 
14  novembre  même  année ,  et  11  janvier  1811, 
que  par  Part.  111  de  la  loi  fondamentale,  par 
nos  arrêtés  du  7  janvier  1817  {Journal  of- 
Jicitly  no  16,  an  1823)  et  16  juillet  1820 (Jou/^ 
nal  officiel,  ti9  16),  mais  que  cette  compé- 
tence résulte  en  outre  de  la  nature  même  de 
rinstitation  des  administrations  des  digues  ; 

3*  Que  la  contestation  dont  il  a^agit,  ne 
fait  nullement  partie  de  celles  dont  la  con- 
naissance est  exclusivement  attribuée  au  juge 
en  vertu  de  Part.  165  de  la  loi  fondamentale, 
attendu  que  la  propriété  de  la  saussaye  n'est 
point  contestée  h  l'intimée,  et  que  le  juge 
n*a  aussi  rien  décidé  relativement  au  droit  de 
propriété  j 

4»  Que  si  le  juge  pouvait  être  investi  du 
pouvoir  de  connaître  d*un  fait  de  la  nature 
de  celui  dont  il  s'agit,  les  fonds  indiqués  se 
trouveraient  exposés  à  d'innombrables  dan- 
gers ,  et  qu'il  pourrait  en  résulter  des  lenteurs 
qui,  &  cause  d'une  incertitude  fatale,  feraient 
retarder  des  remèdes  qui  réclament  si  sou- 
vent la  plus  grande  célérité  ; 

fio  Que  la  désignation  qui  a  été  faite ,  ne 
peut  être  considérée  autrement  que  comme 
l'acte  d'une  autorité  publique  agissant  dans 
Vexercice  de  ses  Jonctions  administratives , 
dont  la  connaissance  ne  peut ,  en  vertu  de 
notre  arrêté  du  6  octobre  1822  (Journal  of- 
ficiel, no  44) ,  être  envisagée  comme  étant  du 
ressort  du  pouvoir  judiciaire,  et  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  à  Gorinchem,  en 
ordonnant  une  descente  sur  les  lieux ,  s'est 
ingéré  dans  les  attributions  légales  de  Tadmi- 
nistration  des  digues  ; 

Oo  Que  d'après  les  statuts  sur  les  digues , 
il  est  accordé  aux  propriétaires  de  fonds  qui 
doivent  servir  pour  l'utilité  générale ,  uue 
juste  indemnité,  avec  faculté  à  ceux-ci  de 
s'adresser ,  en  vertu  du  prescrit  de  l'art,  223 


de  la  loi  fondamentale ,  «oit  aux  états  pro- 
vinciaux, soit  à  l'administration  du  iraier- 
staat  pour  le  cas  où  ils  croiraient  lenr  indem- 
nité insuiUsante  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  maintenir 
le  conflit  de  juridiction  mentionné  en  tète 
du  présent  arrêté,  en  déclarant  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de 
Gorinckem,  en  date  du  28  novembre  dernier, 
sera  considéré  comme  non  avenu  ,  et  que 
partant  viendront  à  cesser  les  proeédurei 
pendantes  en  appel  près  la  cour  snpérieare 
de  justice  à  La  Baye  j  dans  la  cause  dont  il 
s'agit  avec  toutes  ses  suites.  La  veuve  Dtg^ 
entière  a  se  pourvoir,  si  elle  le  juge  convenir, 
devant  l'autorité  administrative. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tintérieur 
et  du  waterstaat ,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  dont  il  sera  donné  connaii- 
sance  à  notre  conseil  d'État ,  et  qui  sera  en 
outre  inséré  au  Journal  offtdel. 


10  JVILLIT  1823.  —  Dépêche  du  ministre  de 
^intérieur  (de  Coninck)  nar  VaptUade  de 
certains  individus  à  être  remplaçants,  (Non 
insérée  au  Journ.  offic.)(l). 

Monsieur  le  gouverneur, 

L'a  question  s'étant  élevée  de  savoir  si  les 
individus  qui  ont  servi  dans  la  2«,  8*  ou  4«  di- 
vision du  dépôt  général  de  l'armée  de  terre, 
et  qui  ont  reçu  leur  congé  peuvent  être  admit 
comme  remplaçants  ,  j'ai  cru  devoir  vous  in- 
former de  ce  doute  en  vous  faisant  connaître 
qu'après  16  mois  d'habitation  selon  la  loi,  ces 
individus  peuvent  être  admis  comme  rempla- 
çants. 

Je  vous  prie  cependant ,  monsieur  le  gou- 
verneur, de  veiller  à  oe  que  Ton  considère 
spécialement  si  l'individu  qu'il  présente 
réunit  en  outre  toutes  les  qualités  prescrites 
par  la  loi  et  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
certificat  L*  V  et  s'il  s'est  conduit  pendant  ce 
temps  en  honnête  homme  et  comme  an  ci- 
toyen paisible. 

10  JUILLBT  1823.  —  Résolution  du   sninistre 
d'Étal  (  Appel ius)  relative  à  la  yaeultt 

(1)  Archives  du  ministère  des  trvftHX  pvblics. 
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laissée  aux  dUUUaUun  de  renouveler  leurs 
déclarations  'pour  distiller,  (Noo  intérée  au 
Joorn,  offlc.)(l). 

le  ffiinittre  d'£ut,  oontidérant  que  par  les 
difiiérenU  rapports ,  il  oonste  que  dans  queU 
quei  directions  on  est  d'opinion  qu*on  ne  peut 
foire  une  nouvelle  déclaration  pour  distiller , 
STsnt  que  tous  les  travaux  compria  dans  une 
déclsration  précédente,  ne  soient  terminés  , 
A  décidé  :  —  Que  bien  que  les  points  de 
déclsrations  prescrits  par  Tart.  33,  renfer- 
ment la  totalité  des  opérations  jusqu'à  rachè« 
Tement  d'une  distillation,  il  est  évident,  que 
le  législateur  n'a  pu  avoir  Tintention  de  près- 
erire  que  toutes  les  opérations  d'une  distilla» 
lion  précédente  devraient  être  terminées 
ivaot  qn'on  pût  faire  une  nouvelle  déclaration 
pour  distiller. 

Qu'il  résulte  du  modèle  des  déclarations , 
qu'une  déclaration  précédente  ne  peut  pas 
erapêcher  que  le  jour  où  l'on  aura  déclaré 
faire  la  dernière  mise  en  macération,  on  ne 
fasse  une  déclaration  nouvelle,  pour  recom- 
mencer cette  opération  le  jour  suivant;  de  ma- 
nière que  si,  par  exemple,  la  dernière  mise  en 
macération  a  lieu  le  30  juin,  la  première  mise 
en  macération  dans  la  nouvelle  déclaration , 
n'aura  lieu  que  le  !«' juillet;  et  que  lorsque 
la  bouillée  de  la  matière  macérée  du  30  juin 
d'après  la  première  déclaration,  aura  lieule 
2  juillet,  la  première  bouillée  de  la  matière 
mise  en  macération  le  1«'  juillet,  ne  pourra 
dans  la  nouvelle  déclaration ,  avoir  lieu  que 
le  3  juillet  et  ainai  dea  rectifications. 

Que  par  cet  exemple  on  remarquera  facile* 
ment,  que  jamaia  une  déclaration  ne  pourra 
s'embrouiller  avec  l'autre ,  et  que  de  cette 
manière ,  on  pourra  facilement  faire  le  recen- 
•ement  du  résultat  de  chaque  déclaration, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  42. 


11  JTixisT  JBZS.—^rrélé  royal  modifiant  le 
règlement  de  r administration  du  corps  de 
la  maréchaussée,  (IVon  inséré  au  Journal 
officiel.)  (2). 


12  JOiLLiT  1823.  —  Arrêté  royal  qui  main-- 
tient  le  conflit  de  juridiction ,  élevé  par  le 
gouverneur  de  la  province  d'A.nvera ,  à 
regard  de  certaine  contestation  pendante 
devant  le  tribunal  de  première  instance 
à'XuyeTê^entreles  héritiers  SmeiB  ^  d*une 
part,  et  l'ingénieur  en  chef  du  waterstaat 
d'autre  part,  (Publié  le  21  juillet  1823 , 
Journ,  offic,  n.  xxviu.)  (3). 

nous,  Gvulàuhb,  etc. 

Sur  le  rapport  conjointement  fait  par  noa 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  et  du 
waterstaat  des  /|  avril  dernier,  littera  Hi, 
W  183,  n»  4»  W,  relativement  à  un  conflit 
de  juridicti/on ,  élevé  en  vertu  de  notre  ar- 
rêté du  6  octobre  1822  (Journal  officiel, 
n*  44),  par  le  gouverneur  de  la  province 
d'Anvers  y  à  l'égard  de  certaine  contestation 
pendante  devant  le  tribunal  de  première  in* 
stance  d'Anvers,  entre  les  héritiers  Smets, 
propriétaire  d'un  jardin  longeant  le  chemin 
de  Uoboken,  d'une  part,  et  l'ingénieur  en 
chef  du  waterstaat ,  d'autre  part  j  ensuite  d'un 
procès-verbal,  constatant  usurpation  dudit 
chemin,  dressé  par  le  conducteur  du  water- 
staat, à  charge  de  F.  Vinck,  usager  de  ce 
jardin  ,  les  états  députés  par  leur  arrêté  du 

13  août  1822,  ordonnèrent  au  susdit  usager 
de  restituer  au  chemin  dont  il  s'agit  la  lar- 
geur de  quatre  aunes ,  de  pratiquer  un  nou- 
veau fossé  de  séparation  de  la  largeur  et  pro- 
fondeur ci-dessus  déterminées,  et  en  outre 
de  rélablir  le  tout  tel  qu'il  ae  trouvait  aupa- 
ravaut,  mais  il  ne  fut  point  satisfait  à  cette  or- 
donnance de  la  part  des  propriétaires,  qui  fi- 
rent au  contraire,  assigner  Tadminiatration  du 
waterstaat,  en  la  personne  de  l'ingénieur  en 
chef,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
à  Anvers,  à  l'effet  d  entendre  déclarer  :  que 
le  jardin  dont  il  a'agit  tel  et  ainsi  qu'il  se 
trouve  actuellement  enclavé  dans  ses  pré- 
sentes limites,  est  et  demeure  la  propriété 
des  demandeurs,  avec  défense  de  troubler 
désormais  les  susdits  propriétaires  dans  la 
jouissance  paisible  de  ce  jardin,  et  ce  en 
l'état   où   il  se    trouve    présentement,   et 


{l)  Ree.  des  contributions ,  1823,  no  111. 
(S)  Recueil  militaire,  t.  lor,  p.  267.  —  Byv.  tôt 
•et  ftaatablad,  1824,  p.  961. 


(3)  Yoy.  les  notes  de  l'art.  165  de  la  loi  fonda- 
mentale, 24  août  1815. 
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fat  acquit  font  le  goaTernement  précédent  ; 

Vu  toutes  les  pièces  et  actes  relatifs  à 
cette  cause  ; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Considérant  que  les  contestations  relatives 
aux  usurpations  de  portions  de  chemins  pu- 
blics ,  sont ,  en  Tertu  de  la  loi  du  20  floréal 
an  X,  maintenue  par  nos  arrêtés  des  28  sep- 
tembre 1816,  no  26,  et  16  juillet  1820  {Jour- 
nal qffioielf  n®  16),  exclusivement  du  ressort 
de  l'autorité  administrative ,  et  partant  que 
cette  dernière  doit  être  considérée  comme 
seule  compétente  dans  l'espèce  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  mainte- 
nir le  conflit  ci-dessos  repris  et  le  déclarer 
bien  et  valablement  élevé  ;  les  propriétaires 
du  jardin  dont  il  s'agit ,  entiers  à  se  pourvoir 
en  indemnité,  au  cas  qu'ils  puissent  prouver 
que  leur  fonds  est  resté  dans  le  même  état  où 
il  se  trouvait  jadis  avant  qu'il  n'eût  été  aliéné 
sons  le  gouvernement  français,  le  14  plu- 
viôse an  VI. 

Nos  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et 
du  vraterstaat  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  dont  il  sera  donné' connais- 
sance au  conseil  d'État ,  et  qui  en  outre  sera 
inséré  au  Journal  officiel* 

16  JUULIT  1828.  —  Arrêté  royal  qui  main" 
tient  U  conflit  de  juridiction  ,  èUvipar  le 
gouperneur  de  la  Hollande-Septentrionale, 
dam  certaines  procédures  pendantes  de^ 
pant  le  tribunal  de  première  instance  à 
Amsterdam,  entre  quelques  marchands  de 
vin  et  le  trésorier  des  impositions  et  ac- 
cises communales  en  cette  tnUe,  (Publié  lo 
26  juillet  1823,  Jonrn.  offio.,  n.  xxix.)  (1). 

Noua,  Gviuâvkx,  etc. 

Sur  le  rapport  qni  nous  a  été  adressé  con- 
jointement par  nos  ministres  de  la  justice 
et  de  l'intérieur  et  du  waterstaat,  en  date 
du  -^  juin  dernier,  lettre  C\  P.  6198,  n«  16«, 
BZ,  relativement  à  un  conflit  de  juridiction, 
élevé  par  notre  conseiller  d'État,  gouverneur 
de  la  Hollande-Septentrionale ,  en  vertu  de 
notre  arrêté  du  6  octobre  1822  {Journal  offi- 
ciel y    no  44),    dans   quatre  procédures  de 


(1)  Voj.  les  notes  de  Tart.  165  de  la  loi  fonda- 
mentale, 24  août  1815. 


même  espèce,  pendantes  devant  le  tribimal 
de  première  instance  à  uimsterdam,  entre  let 
marchands  de  vin  De  Bordes  et  Heystermanj 
William  Faulkner,  George-EUiot  Boswetl, 
et  Antoine-Bernard  ^an  Lingen,  d'une  part, 
et  B,  den  Hengst,  trésorier  des  impositioni 
et  accises  communales  à  Amsterdam,  de 
l'autre  part.  Les  bourgmestres  de  ladite  TÎlIe 
ayant  réglé ,  par  avertissement  du  28  décem- 
bre 1822 ,  la  transition  de  l'ancien  in  non- 
veau  système  d^impositions  communales,  et 
statué  entre  autres,  que  sur  les  vins  etboii- 
sons  dont  le  droit  de  la  ville  n'aura  pat  en- 
core été  acquitté  ,  lesquels  devaient  se  trou- 
ver à  l'entrepôt  communal ,  il  aérait  dû  le 
nouveau  droit  augmenté  de  l'accise ,  et  psyé 
endéans  un  mois  ;  tandis  que,  par  publication 
du  20  du  même  mois ,  les  bourgmestres  mi- 
dits  ont  défendu  expressément  aux  employé! 
de  l'octroi  de  recevoir,  pendant  les  jonméei 
des  80  et  81  décembre ,  la  déclaration  d'in- 
pôt  sur  vins  ou  boissons  fortes  nuft  lux-xkie 
ou  pour  leurs  magasina  reconnus ,  qooiqne 
ces  magasins  seraient  inscrits  sous  d'autres 
noms  ;  contre  quoi  il  est  protesté  par  lesditi 
négociants  de  vin;  le  trésorier  de  la  TîOe 
étant  cité ,  par  exploits  particuliers  à  com- 
paraître devant  le  tribunal ,  pour  y  entendre 
déclarer  valable  l'offre  faite  par  eux  d'ac- 
quitter le  montant  de  l'accise,  calculé  diaprés 
l'ancien  tarif  de  1822,  vu  que  les  bourgmes- 
tres n'avaient  point  été  compétents  pour  po- 
blier,sans  le  concours  du  conseil  municipal, 
l'ordonnance  du  30  décembre  1822,  et  qn'aiasi 
celle-ci  ne  pouvait  être  considérée  commt 
ayant  aucune  force  obligatoire  ; 

Vu  toutes  les  pièces  et  actea  relatifs  à 
l'alTaire  susénoncée  ; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Considérant  que  les  actes  d'assignation  di- 
rigés contre  le  trésorier  des  acciaea  et  impo- 
sitions communales  par  lesdits  marchands  de 
vin ,  tant  à  Tégard  des  moyens  allégués,  que 
relativement  à  la  conclusion  qni  y  est  priie, 
ne  tendent  uniquement  et  seulement  qu'à 
former  de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  de  U 
publication  des  bourgmestrea  d* Amsterdam, 
du  30  octobre  1822 ,  un  point  de  décisioa 
auprès  de  l'autorité  judiciaire  ;  que  cependant 
l'émanation  de  cette  publication ,  ayant  ponr 
but  de  prendre  ,  conjointement  avec  la  pu- 
blication du  28  précédent,  des  meanres  pro- 
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jiret  à  régler  riniroduotton ,  au  l^  Jantier 
1823,  da  •ytfcème  conoernant  les  impositions 
commanalea ,  et  de  préTenir  les  abus  qui 
pourraieot  avoir  lien  dans  cette  introduction^ 
ao  préjudice  des  revenus  communaux ,  était 
Qo  acte  purement  administratif  dont  la  léga- 
lité et  la  valeur  doivent  être  jugées  par  Tau- 
torité  administrative  supérieure,  et  en  dernier 
ressort  par  nous-méme  ;  qu'il  serait  à  la  fois 
contraire  à  la  loi  fondamentale,  à  Texpression 
littérale  et  au  but  de  notre  arrêté  du  5  octo- 
bre 1822  {Journal  officiel,  n»  44)  ,  rappelé 
ci-dessuê,  ainsi  qu'à  d'autres  dispositions 
prîtes  à  ce  si^et,  de  soumettre  h  une  déci- 
lion  judiciaire  un  acte  ou  la  conduite  d'une 
aatorité  administrative ,  ou  la  légalité  et  la 
Tsleur  de  cette  conduite ,  et  ce  d'autant  plus 
dans  le  cas  susénoncé ,  où  il  s'agit  de  la  vali- 
dité ou  invalidité  d'une  injonction  faite  par 
les  bourgmestres  à  leurs  employés ,  laquelle 
injonction,  si  même  elle  était  non  valable 
oa  injuste,  ne  peut  être  révoquée  ou  annulée 
que  par  l'autorité  supérieure,  envers  laquelle 
les  autorités  administratives  sont  responsa- 
bles de  leur  conduite  administrative,  et  à 
l'égard  de  laquelle  la  voie  reste  ouverte  aux 
intéressés ,  afin  de  s'adresser  là  et  où  il  ap- 
partient, pour  réclamer  sur  cet  objet; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  maintenir 
et  déclarer  valable  le  conflit  énoncé  en  tête 
da  présent. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
et  du  "Watersteat  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent,  dont  il  sera  donné  communica- 
tion au  conseil  d'Ëtat ,  pour  information  f  en 
oQtre ,  notre  présent  arrêté  sera  inséré  dans 
le  Journal  officUL 


17  JUiiUT  18aS.  —  HésoluUon  ministérielle 
relative  à  l'application  du  tarifa  l'huile 
de  Bergamotte.  (Non  insérée  au  Journal 
officiel.)  (1). 

le  ministre  d*Ëtat,  etc.  — >  Su  conséquence 
des  demandes  faite»  à  ce  sujet  par  des  négo- 
ciants en  drogues ,  la  présente  sert  à  vous 
faire  oonnattre ,  monsieur  le  directeur ,  que 


l'huile  de  bergamotte ,  lorsqu'elle  est  impor- 
tée par  mer,  venant  de  Messine  ou  de  quelque 
autre  endroit  situé  sur  la  Méditerranée ,  dans 
des  flacons  de  cuivre  de  la  contenance  de 
10  à  50  livres ,  doit  être  rangée  dans  la  caté- 
gorie générale  des  drogues  imposées  à  raison 
d*un  pour  cent  à  l'entrée  et  en  transit ,  et 
d'un  demi  pour  cent  à  la  sortie  ;  tandis  que 
l'huile  de  bergamotte ,  lorsqu'elle  est  impor- 
tée soit  par  terre ,  soit  en  moindre  quantité  ^ 
soit  dans  des  soi-disant  bouteilles  de  parfu- 
meries, ne  pouvant  plus  alors  être  consi- 
dérée comme  se  trouvant  dans  son  état  natu- 
rel, doit  être  classée  parmi  les  parfumeries 
qui  payent  0  p.  c.  à, l'entrée,  1  p.  c.  à  la 
sortie  et  1  p  c.  en  transit. 


18  JViLLBT  1823.  —  Résolution  minUtéridU 
relatwe  à  la  répartition  des  amendes  en 
matière  des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
des  accises  et  contributions  directes,  (Non 
insérée  au  Journ.  offic.)  (2)« 


18  JutLUT  1823«  —  Résolution  ministérielle 
relative  à  ^application  du  tarif  aux  libres 
brochés  et  reliés,  (Non  insérée  au  Journal 
officiel.)  (8). 

Le  ministre  d'Ëtat  a  adresé  aux  direc- 
teurs, etc.  —  Afin  de  prévenir  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever,  relativement  à  l'applica- 
tion du  tarif  à  l'égard  des  litn^s  brochés  et 
reliés,  la  présente  sert  à  vous  informer , 
monsieur  le  directeur,  que  les  livres  qui  peu- 
vent être  rangés  dans  la  catégorie  des  livres 
brochés,  sont  ceux-là  seulement,  qui  se 
trouvent  être  simplement  brochés  d'après  le 
sens  qu'on  attache  ordinairement  à  cette  ex- 
pression ,  et  que  tous  les  autres  doivent  êtro 
considérés  comme  livres  reliés. 


20  niLua  182S.  —  Arrêté  royal  portant  qua 
lorsqu'une  rectification  tt actes  ou  de  pièces 
concernant  le  cadastre  est  rendue  néceS' 
saire  par  la  division  de  communes  ou  par 


(1)Rec.descoBtrib.,18S3,  no  116,  p.  917.  —    Byvoegsel  tôt  het  sUatsbIad  ,  18S8  ,  p.  1344. 
Byv.  tôt  het  staatsblad,  1833,  p.  1333.  (3)  Rec.  des  contrib.,  1833,  no  117,  p.  317.  — 

(3)  Rec.  des  contrib.,  1833,  no  115,  p.  314.  -     Byv.  toi  bot  slaaUblad,  1833,  p.  1343. 
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léehmtgmHmttdt  hurtlùmtu,  rimltmUnon 
d'une  opération  cadastrah ,  mais  dune 
autariiation  particulière  qui  aurait  été  at> 
cordée  à  cet  effet,  lesjraie  de  cette  reetifi» 
cation  seront  supportés  par  la  commune  ou 
par  les  personnes  qui  en  auront Jàit  la  de" 
mande*  (Non  intërë  an  Journ,  offic.)(]). 

dl  miLLiT  1828.  —  jérrété  royal  relatif  au 
remboursement  des  indemnités  de  rempU" 
cernent.  (Non  inséré  au  Journ.  oiBc.)  (S). 

Nous,  GvxuÀumBy  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  et  du  waterttaat,  du  29  mai  1829, 
n»27,  B.  Z.,  M.  1177; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, du  19  de  ce  mois,  n<*  859; 

Ayons  trouvé  bon  et  entendu  de  décider  : 

1**  Que  les  sommes  versées  au  bureau  du 
receveur  particulier  le  moins  éloigné  ou  du 
receveur  général,  par  ceux  qui  tombent  dans 
les  termes  de  la  milice  nationale ,  conformé- 
ment à  Tarticle  08  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
{Journal  officiel ,  n»  1),  pour  le  droit  de  rem- 
placement afin  de  subvenir  autant  que  pos- 
sible aux  frais  occasionnés  par  la  levée  de  la 
milice  nationale ,  ne  pourront  être  rendus 
auK  intéressés  sur  leurs  demandée  que  dans 
les  cas  suivants  ; 
Savoir  : 

tf  •  lorsque  le  remplaçant  n*a  pas  été  incor- 
poré, parce  que  Ton  a  eu  besoin  d*appeler 
le  n*  du  remplacé  pour  la  formation  do  con- 
tingent. 

b.  Lorsqu'un  remplaçant  incorporé  serait 
Congédié  ensuite  de  Tincorporation  de  per- 
sonnes exemptées  à  tort,  ou  bien  des  retar- 
dataires en  la  place  desquels  le  remplacé  a 
dû  être  appelé,  ou  bien  dans  le  cas  où  il 
pourrait  être  prouva  que  cet  appel  a  été  fait 
abusivement. 

9*  Que  la  reatitutlon  des  sommes  versées 
dans  les  oas  cî-dessas  mentionnés,  devra  être 

(1)  Mém.  adm.  de  Brabant,  t.  VIII,  p.  644.  — 
Byv.  tôt  het  ttaatsbiad,  1824,  p.  983. 

(9)Mém.  adm.  de  Liège,  t.  XI,  p.  995.— 
LuxemlMurg,  1823,  t.  Il ,  p.  133.  —  Limbourg, 
1825,  p.  290.  -  FlandreOrientale,  t.  XIV,  no  n, 


demandée  par  écrit  par  lea  intét«aaët  da» 
Tespaoe  d*un  an  à  dater  de  Tinstant  ou  ili  ost 
droit  à  cette  restitution,  au  gouverneur  de  It 
province  à  laquelle  ila  appartiennent  parnp- 
port  &  la  milice  nationale  ;  il  ne  pourra  ktn 
fait  aucune  restitution  sur  les  demandes  poi- 
térieures  à  Tépoque  fixi^» 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  duifatendtt 
et  des  finances  sont  chargés  de  Texécotba 
du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  osa- 
cerne. 


91  JuiLLR  1829.  —  Résolution  miaistéridUf 
portant  interprétation  de  la  loi  sur  la  con- 
tribution personnelle,  (Non  inaéiée  au  Jou- 
nai  officiel.)  (9). 

Deuxième  question,  (Art,  42,  $  9,  ari.  46.) 
—  Vn  cultivateur  qui  ne  loue  qu* accidenté 
m^ntscB  chevaux  pour  le  transport  da  pa^ 
sonnes,  doit-il,  de  ce  chef,  être  soumii  àli 
taxe  d'après  la  sixième  base? 

Réponse,  Un  cultivateur  qui  se  serrinit 
soit  accidentellement  ou  non  de  ses  chenox, 
d'ailleurs  non  imposable ,  pour  le  trsofport 
des  personnes,  deviendrait,  sans  aucuodoote, 
du  chef  de  chacun  de  ces  chevaux ,  paMÎble 
de  la  taxe  de  fl.  5  déterminée  par  le  Jade 
l'article  42. 

99  JUiLUT  1893.  ~  Résolution  mmUténtUe 
portant  désignation  des  eaux  qui,  posr 
l'application  du  ^27  du  tableau  16,  amexé 
à  la  loi  des  patentes,  doiifent  étreconsiéU- 
rées  comme  rivières  à  Vextérieur,  (Km  in- 
sérée au  Journ.  offic.)  (4). 

Le  ministre  d'État,  sur  les  doutes  qui  le 
•ont  élevés  relativement  aux  rÎTières  qn, 
pour  Tapplication  du  $  97  du  tableau  10,  an- 
nexé à  la  loi  sur  les  patentes  du  6  avril  1823 
(Journal  officiel,  n»  14),  doivent  étreoen- 
sidérées  comme  rivières  de  V extérieur, 

A  décidé  :  —  Que  pour  l'application  da 
$  97  du  tableau  16,  appartenant  à  ladite  lai, 

p.  162.  —  Byv.  tôt  het  tUattblad,  1893,  p.  1«1. 
—  Voy.  29  septembre  1823. 

(3)  ftec.  des  cootrib.,  1828,  no  187,  p.  821. 

(4)  Recueil  des  contributions,  1823,  no  119.  — 
9yv.  tôt  het  staaUblad,  1813,  p.  1858. 
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on  èù\i  mitmidi^,  en  général,  ptr  rivières 
extérieures  toutes  celles  dont  les  eaux  ne 
sont  paa  reitreiiitet,  et  qui  sont  sujettes  h  un 
courant  ou  nu  flux  et  reflux,  comme,  par 
eiemple,  la  Meuse,  VBscaut,  le  Rhin,  le 
ffaal,  le  Lek,  VYssel,  le  Biesbosek,  le  Hol- 
hmdsch'Diep,  toutes  les  eaux  de  Ut  ZHande, 
dites  Zeeuwsche  Sfroomen,  le  Lac  de  Harlem, 
PT,  le  Zwarte-lf^ater ,  toutes  les  branches 
qtà  se  jettent  dans  V  Escaut  occidental,  ainsi 
que  la  Dyle  et  la  Moselle,  et  que  par  contre, 
Ton  doit  considérer  comme  rivières  intérieu* 
ret  toutes  celles  qui  ne  tombent  pas  dans  la 
catégorie  oi-deasus  mentionnée ,  et  qui  sont 
nourriea  par  dea  eaux  que  Ton  retient  et  làolie 
sTolonté,  telles  que  le  vieux  bas  Rhin  au- 
dessous  de  ff^fk  hy  Duurstede,  le  Schie,  le 
Qouwe  et  toutes  les  eaux  de  même  nature  qui 
sont  reetreintes ,  ainsi  que  les  canaux  et  les 
terres  inondées;  sauf,  cependant,  telles  mo- 
difications ou  exceptions  spéciales  qui ,  d  V 
prés  les  circonstances  locales ,  auraient  déjà 
pu  ou  pourront  i  par  la  suite ,  sur  le  rapport 
des  directeurs,  être  établies. 

34  JUILLET  18d8.—  Résolution  ministérielle  sur 
Vapplication  du  tarif  aux  peaux  apprêtées 
de  lièvres,  de  lapins  et  de  castors.  (Non 
in  aérée  au  Journal  oifie.)  (l). 
le  ministre  d*État  a  adressé  aux  dirco- 
teora ,  etc.  —  En  réponse  ii  une  question  qui 
s'est  présentée  à  ce  sujet,  il  tous  serTÎra 
dMnforaation ,  monsieur  le  directeur,  que 
parmi  les  peaux  de  lièvre,  de  lapin  et  de 
castor ,  qui  sont  imposées  à  raison  de  1/2  p.  c. 
k  rentrée  et  de  6  p.  c.  à  la  sortie  par  le  tarif, 
on  ne  peut  comprendre  que  celles  de  ces 
peaux  qui  sont  propres  à  servir  de  matière 
première  aux  manufactures  de  chapeaux ,  et 
qui  partant  n*ont  subi  aucune  préparation  ; 
tandia  que  les  peaux  de  cette  espèce ,  lors- 
qu'elles ont  reçu  quelque  apprêt,  doivent  être 
rangéea  parmi  les  pelleteries ,  soit  crues,  soit 
apprêtées,  suivant  le  degré  d'apprêt,  soit 
partiel  aoit  total,  qu'elles  ont  reçues. 

25  JinLirr  1828.  —  Arrêté  royal  fixant  la  po- 
sition ,  comme  miliciens,  des  élèves  de  Vé- 


cole  vétérinaire  d'Utreckt,  ÇXon  inséré  an 
Journal  officiel.)  (2). 

Nous,  Gun.LA.iniB,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instme- 
tiott  publique ,  de  riiidustrie  nationale  et  des 
colonies  du  29  mai  dernier,  n°  309; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  du  vraterstaat  et  de  notre  commis- 
saire général  de  la  guerre  du  ^  de  ce  mois, 
no^aB.  Z.; 

disposant  en  même  temps  sur  la  demande 
de  ji.  Ghele,  élève  de  Fécole  vétérinaire  du 
royaume,  à  Utrecht,  auquel  est  relatif  le 
rapport  du  département  de  Tintérienr  et  du 
vraterstaat,  fait  de  concert  avec  le  départe-- 
ment  de  la  guerre,  en  date  du  16  mai  der- 

<,  58  B.  z. 
nicr,n  ^^  -^-J 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l^f.  Les  élèves  de  l'école  vétérinaire 
du  royaume  qui,  par  suite  des  dispositions 
des  lois  sur  la  milice  nationale,  sont  ou  se- 
ront incorporés,  seront  de  suite  après  leur 
désignation  pour  quelque  corps,  renvoyée 
avec  un  congé  illimité  k  ladite  école. 

2.  Ils  seront  dispensés  d'assister  aux  exerci- 
ces annuels. 

8.  La  faveur  mentionnée  dans  les  deux  ar<« 
tiolea  précédents,  leur  sera  accordée  anssi 
longtemps  qu'ils  se  trouveront  dans  ladite 
école ,  ce  dont  ils  devront  produire  la  preuve 
chaque  année  au  département  de  la  gu«rre. 

4.  Aussitôt  qu'un  élève  de  ladite  école  aura 
été  désigné  pour  quelque  corps  de  l'armée , 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  vraterstaat 
en  instruira  notre  commissaire  général  de  la 
guerre,  qui  donnera  de  suite  les  ordres  nécea- 
saires  pour  qu'un  congé  illimité  lui  soit 
accordé. 

5.  Les  frères  de  ceux  qui  seront  renvoyés 
avec  un  congé  illimité  à  l'écele  vétérinaire  da 
royaume,  n'auront  aucun  droit  è  l'exemption 
accordée  sur  la  milice  nationale  aux  frères  de 
ceux  qui  servent  en  personne ,  par  rempla- 
cement ou  substitution  ,  ou  qui  ont  accompli 
leur  temps  de  service  en  personne  ou  par 
remplacement. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  water- 


By 


(1)  Rec.  des  eontrib.,  1885,  n«  118,  p.  818.  -        (2)  Mém.  adm.  de  Liège,  t.  XI,  p.  SS8.  -  Byv. 
tôt  het  staaUblad,  1883,  p.  1854.  toi  bel  staatsblad,  1884,  p.  988. 
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•taat  et  notre  comniiuaire  général  de  la 
guerre,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sont 
chargés  de  Inexécution  du  présent  arrêté,  dont 
il  sera  donné  connaissance  à  notre  ministre 
de  Tinstruction  publique ,  de  Tindustrie  na- 
tionale et  des  colonies,  pour  information. 

26  JDILLIT  1823.  —  Arrêté  royal  approuvant 
la  résolution  des  étaU  députée  de  la  pro" 
vinc€  du  Hmnaut  qui  établit  une  commU" 
9Îon  pour  liquider  le»  dettes  de  l'ancien 
mont-de-piélé  de^  Thuin^  lequel  n'a  pas 
été  compris  parmi  Us  monts-de^piété  des 
provinces  méridionales  dont  il  est  question 
dans  l* arrêté  du  II  septembre  1817.  (Non 
insérée  au  Journ.  offio.)  (1). 

28  iUiLLn  1823.  —  Résolution  ministérielle 
relative  à  V admission  de  réclamations  en 
matière  de  contribution  personnelle,  (Non 
insérée  au  Journ.  o£Bc.)  (2). 

L'administrateur  par  intérim  des  contribn- 
tions  directes,  tu  la  résolution  en  date  dn 
18  de  ce  mois,  n«  1^0  (secrétariat,  affaires 
générales],  par  laquelle  le  ministre  d'État , 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes , 
sur  la  question  soumise  de  savoir,  si  les  ré- 
clamations en  matière  de  contribution  per» 
sonnette ,  pourraient,  d'après  l'art.  99  de  la 
loi  du  28  Juin  1822,  être  admise  ponr  d'au- 
tres motifs  que  ceux  résultant  d^erreurs  pure- 
ment matérielles,  a  décidé  pour  la  négative, 
fondé  sur  les  termes  assez  précis  à  cet  égard, 
et  de  l'art.  99  précité,  et  de  l'art.  67  qui  pré- 
sentent explicitement  les  opérations  des  ex- 
perts, tant  pour  le  trésor,  que  pour  les  con- 
tribuables, comme  detant  être  définitives; 

A  décidé  :  —  De  communiquer  la  décision 
précitée  aux  directeurs  des  contributions  di- 
rectes, des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des 
accises  des  provinces  wallonnes,  pour  lenr 
gouverne ,  et  de  leur  adresser  &  cet  effet  ex- 
pédition de  la  présente  résolution. 

31  JUILLET  1823.  —  Arrêté  royal  relativement 
an  mode  d'amplier,  dans  certains  cas,  le 

(1)  Byv.  tôt  het  staaublad,  1834,  p.  159. 

(3)  Recueil  des  contributions ,  1833,  no  130.  — 


cerîifieai  LL,,  prescrit  par  la  lai  $w  la 
milice  nationale,  du  S  Janvier  1817.  (Pdblié 
le  8  août  1823,  Journ.  offic,  a«  xzx.}(3). 

Nous,  GuiLULDKB,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  Pinte- 
rieur  et  du  waterstaat  dn  19  de  ce  mois, 
n«  36,  BZ.,  S.  1932,  portant  qne  le  oertifiost 
d'avoir  satisfait  &  la  milice  nationale  exigé 
d'après  Tart.  200  de  la  loi  do  8  janvier  1817 
{Journal  officiel,  n«  1),  pour  obtenir  nae 
patente,  contracter  mariage,  être  proposé 
pour  un  emploi,  ou  demander  nn  pnaae-port  à 
l'extérieur,  ete.,  lequel  certificat  doit  être 
rédigé  conformément  an  modèle  joint  ■  Is 
loi  précitée,  sons  les  lett.  LL.,  et  à  la  dispo- 
sition ultérieure  prise  à  ce  sujet  par  l'art.  60 
de  la  loi  dn  27  avril  1820  [Joutmai  qffieiel, 
n«  11) ,  ne  peut  être  délivré,  oonformémeat  i 
ces  dispositions  en  faveur  des  peraonnes  qni, 
s'étant  soustraites  à  l'inscription,  n*ont  ce- 
pendant pn  être  incorporées,  parée  qn'avsat 
dû  Satisfaire  an  service  avant  la  lerée  de  1821, 
elles  ont  pn  alléguer  une  exemption  en  gé- 
néral, ou  bien  déterminément  nne  exemptioo 
définitive,  qui,  d'après  les  loia  et  arrêtés 
existant,  alors  sur  la  milice  nationale  «  poor- 
raient  être  accordées  même  en  caa  d*inscrip- 
tion  négligée ,  ou  bien ,  parce  que  ees  per- 
sonnes ont  été  jugées  improprea  au  service 
pour  le  moment,  ou  pour  toujours,  i  cause 
de  défouts  corporels  ou  des  infirmités,  dsos 
lequel  cas  seulement ,  d'après  la  loi  da 
27  avril  1820  {Journal  officiel,  n«  11),  elle» 
peuvent  être  exemptées  de  rincorporation 
dans  la  milice,  après  avoir  négligé  l'inscrip- 
tion ;  ainsi  qu'en  faveur  des  peraonnes  qoi 
ayant  été  inscrites,  ont  été  condamnées  à 
une  peine  infamante,  ou  l'ont  subie,  et  qui 
ainsi ,  d'après  l'art.  67  de  la  loi  susmention- 
née du  8  janvier  1817,  n^ont  pu  être  admises 
dans  la  milice  nationale  avant  d'avoir  été 
rehabilitées  légalement;  le  rapport  précité 
tendant  en  même  temps  à  prendre  des  me- 
sures propres  à  faire  cesser  les  diflScoltét  oc- 
casionnées de  ce  chef  ; 

Le  conseil  d'État  entendu  : 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  décider 


Byvoegsel  tôt  het  staatsblad ,  1838 ,  p. 
(3)  Voy.  87  août  1833. 
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que  le»  pertonnet  mentionnéet  ci-dessus, 
lonqa'elles  se  trouveront  dans  le  cas  de  de- 
voir prouver  avoir  satisfait  i  leurs  obligations^ 
relativement  à  la  milice  nationale,  en  feront 
Goofter  par  le  oertiScat  LL  prescrit  par  la  loi 
da  8  janvier  1817  {Journal  qfficiel,  n*  1), 
■  quelle  fin  ,  il  sera  ajouté  à  ce  certificat  dans 
les  cas  précités  ce  qui  suit  : 

Que  N.  N.,  etc.  ayant  négligé  Vùucription 

pour  la  milice  nationale  dana  l* armée le 

conseil  de  milice,  ou  les  états  députés  sié- 
geant, etc.,  ou  n'a  pas  été  admit  dans  la  mi- 
lice nationale  comme  ayant  été  condamné  à 
une  peine  infiunante  {pu  V ayant  subie). 

Que  If.  N.,  etc.  (à  remplir  diaprés  le  certi- 
ficat), ensuite  n'a  pas  été  admis  dans  la  mi- 
lice  nationale  j  comme  ayant ,  ete,  comme 
dans  le  cas  précéd.ent.    , 

Notre  ministre  de  Tintérieur  et  du  water- 
staat,  est  chargé  de  ^exécution  de  cet  arrêté, 
dont  il  sera  envoyé  copie  au  conseil  d'Etat 
pour  information  ;  il  sera  en  outre  inséré  au 
Journal  officiel, 

81  JTjlLiiT  18d3.  —  Dépêche  ministérielle  en 
matière  de  milice.— Voy,  5  juillet  1823. 


81  JUILLET  1823.  —  Résolution  ministérielle 
relative  au  mesurage  du  sel,  (Hon  insérée 
au  Journ.  offio.)  (1). 

Le  ministre  d^Ëtat,  etc. —  Je  suis  informé, 
monsieur  le  directeur,  que  sur  quelques 
pointa  du  royaume  on  est  d'avis  qu'il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  peser  ou  mesurer  chaque 
transport  de  sel ,  lorsque  la  quantité  et  l'es- 
pèce est  constatée  une  fois,  et  qu*en  outre 
on  n'agit  pas  partout  d'une  manière  uniforme 
relativement  à  la  déduction  accordée  aux 
sauniers  par  l'art.  13  de  la  loi  sur  le  sel  du 
21  août  1822. 

Afin  de  lever  les  doutes  qui  pourraient 
exister  sur  ces  deux  points,  j'ai  cru  devoir 
vous  inviter,  monsieur  le  directeur,  à  donner 
les  ordres  nécessaires ,  pour  atteindre  l'uni- 
form  té  &  cet  égard,  en  observant  les  considé- 
rations suivantes  : 

(1)  Recueil  des  contributions,  18S9,  no  195. 
(S)  BjT.  tôt  het  staaisbiad,  1893,  p.  1364. 
(3)  Bjv.  tôt  het  staatsblad,  1833,  p.  575.  — 
!•  8tl.  —  TOHI  VII. 


a.  Que  d'après  les  art.  8  et  17  de  la  loi  sur  le 
sel ,  aucune  quantité  de  sel  ou  de  saumure 
ne  peut  entrer  dans  ou  sortir  des  magasins , 
sans  avoir  été  dûment  pesée  ou  mesurée  ; 

b.  Que  d'après  la  lettre  de  l'art.  13  mis  en 
rapport  avec  Part.  14,  la  déduction  accordée 
aux  sauniers  par  l'art.  13  doit  être  portée  au 
compte  en  entier  suivant  le  taux  mentionné 
dans  cet  article  pour  les  différentes  espèces 
de  selj  que  les  expertiseurs  ne  doivent  que 
statuer  cette  espèce ,  et  que  l'art.  14  contient 
des  dispositions  pour  le  cas  où  la  déduction 
accordée  serait  plus  élevée  que  la  perte  oo« 
casionnée  par  le  raffinage. 

31  JUILLET  1823.— JSejo/ii^io/i  concernant  Pap- 
plication  de  la  loi  sur  la  mouture,  aux 
brasseurs  possédant  dans  leurs  usines  des 
moulins  à  dréche,  (Non  insérée  au  Journ.  ■ 
offic.)  (2). 

1»  AOVT  1823.  —  Plan  d'une  négociation  de 
quatre-vingt  mille  obligations  du  syndicat 
d'amortissement  à  4  1/2  p,  c,  émises  en 
vertu  de  Vart.  Vi  de  la  loi  du  26  décem* 
bre  1822  (Journal  officiel,  n°  60)  et  formant 
un  capital  de  quatre  "  vingt  millions  de 
florins,  (Non  inséré  au  Journal  officiel.)  (3). 

A&T.  l^r.  Cette  négociation  sera  de  quatre- 
vingt  mille  actions,  de  fl.  060  chacune. 

2.  On  pourra  souscrire  depuis  lundi  l**  sep^ 
tembre  jusqu'au  vendredi  31  octobre,  dans 
les  bureaux  du  syndicat  d'amortissement  k 
Amsterdam ,  ainsi  que  chex  le  receveur  géné- 
ral à  Bruxelles,  et  chet  les  receveurs  géné- 
raux dans  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume. 

3.  Les  registres  de  souscription  seront 
clos  le  31  octobre  :  il  sera  fait  à  cette  époque 
un  recensement  général  de  toutes  les  inscrip- 
tions ,  et  si  la  totalité  des  souscriptions  dé- 
passe le  montant  de  80,000  actions  ,  les  pre- 
mières souscriptions  d'après  Tordre  de  dates, 
auront  la  préférence  sur  celles  faites  posté- 
rieurement, et  les  dernières  seront  considé- 
rées comme  non  avenues. 

Journ.  de  Brux.  du  9  août  1833,  snppl.  —  Yoyes 
15  octobre  1833. 
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Les  toatorîpteart  «eront  infimes  par  écrit,  sa  iboîb*  le  qvtrt,  o«  t6  p.  €.  4i  BMlnl 

de  le  part  de  la  commitf ion  permeneiite  du  de  la  iooeeription  ;  et 
syndicat  d'amortiueinent ,  ou  par  lee  rece*        S*  Au  plut  tard  e«  dnniicr  février  1884, 

Toura  gënëraai,   chei   leaquelt   ila   eurent  le  dernier  quert,  on  M  p.  e.  de  4a  tonae 

aouaorit,  de  TadmisAion ,  en  de  la  non-accep-  aouacrite.  —  Lea  qnittanoea  délifréai  par  le 

talion  de  leurs  souscriptions,  avant  le  SM  no-  trésorier  dn  Vfndteat  d^afliortiesenwat,OB ptr 

Tembre  prochain .  lea  reoeveurs  généraux  diaprée  Pari.  3,  seroal 

Les  souscripteurs  des  sommes  admises,  reçues   comme  numératte  dans  ce  dernier 

seront  tenus  de  fournir  50  florins  ponr  chkque  peyement. 

action  au  l^^  décembre,  contre  quittance  k        A  chaqve  payumunt.  Il  «era  déRné  au 

délivrer  par  le  trésorier  du  syndicat  d*amor>  sottsorlptturs  «ne  obligetion  dn  tyoéisatéV 

tissement,  ou  par  les  receveurs  généraux,  mertiasement  et  nn  billet  de  sort,  psareha- 

ebes  lesquels  les   souscriptions  auront  été  que  ^nmiesement  de  fl.  VW. 
faites.  Cette  quittance  sera  reçue  comme  nn*        Cependant  les  souacriptenra  aèrent  leiai 

méraire ,  lors  du  payement  du  dernier  terme,  de  rembourser  an  trésorier  du  spdicst  dV 

4.  Les  souscriptions  seront  faites  pour  des  mortissement ,  on  eux  receveurs  génénu 

actions  de  fl.  060.  ches  lesquels  lea  payements  ee  feront,  ton  de 

6.  Indépendamment  de  ce  qui  est  réglé  |a  délivrance   des   obligations  de  syadicst 

par  Tart.  3,  les  souscripteurs  seront  tenus  d^amorttssement ,  le  montant  des  inlérêU  à 

'de  verser  en  numéraire ,  ou  en  obligations  du  4  1/2  p.  e. ,  écbus  sur  Icsdiles  obKgatioai,  à 

ayndicat  des  Pays-Bas,  lr«  et  2b«  séries,  le  compter  dn  1**  octobre  18S3 ,  Juaqo'su  joor 

montant  de  leurs  engagements  ,  chez  le  tré-  auquel  lea  fonmisiements  aèrent  fsits,  nit 

aorior  da  syndicat  d^amortissement  k  imster»  en  numéraire ,  soit  en  obligations  dn  syadicst 

dam,  on  cbet  les  receveurs  généraux  on  les  des  Pays-Baa,  1»  et  »  aériea. 
aousoriptiofis   auront  été   faites;    et  ne   de        0.  Ceux  qui  auront  souscrit  pour  naiai de 

la  manière,    et  eux  époquoa  énonoéea  ci-  quatre  aotiona,  et  q«i  ne  préféraroat pss  de 

aprèe.  régler  leur  fournissement,  de  manière  qo'à 

6.  Lea  obligationa  dn  ayndicat  dea  Pays-Bas  cbaque  payement  il  puisse  leur  être  délivré 
l'a  et  9b«  séries,  seront  reçues  comme  argent  u^e ,  deux  ou  trois  obligationa  «t  an,  deox 
comptant  pour  leur  valeur  nominale,  et  par  ou  trois  billets  de  sort,  reoearont  des  réeé- 
conséquent  celles  de  la  U*  série  pour  fl.  100,  pissés  pour  les  payements  partiek  faitiux 
et  celles  de  la  2«  série  ,  munies  de  tous  les  jeux  premiers  termes  ci-deasusindiqaéi,lei- 
coopons  non  encore  échus,  pour  fl.  1000,-les  quels  récépissés  seront  retirés  lors  dapay^ 
intérêts  de  ces  obligations  seront  alloués  aux  ment  du  dernier  terme.  Il  aéra  alors  liquidé 
aouscripteurs  ,  jusqu'au  jonr  auquel  ellea  ae-  «vec  eux  pour  les  intérêts  échus  sur  les  obfi- 
ront  données  en  payement.  gîtions  à  compter  du  l**  octobre  1823,  joi- 

7.  Pour  chaque  section  de  fl.  060 ,  il  sera  qu'au  jour  où  chaque  payement  partiel  suit 
d^l»^r<  :  été  fait. 

l"  Une  obligation  du  syndicat  d'amortisse-        lo.  La  loterie  ei-deasus  mentionnée,  sen 

ment  de  fl.  1000  en  capital,  munie  des  cou-  composée  de  80,000  billets,  et  loU  soinots; 

pons  nécessaires,  payables  par  semestre  (le  «avoir: 
premier  échéant  le  1«  avril  1824)  au  syndicat  j      -^  de     ......     fl.    200,000 

d^amortissement,  ainsi  que  pour  son  compte,  1  *  •  »      150,000 

par  tous  les  receveurs  généraux  dans  lea  dif-  «        *  »      KKIOtiO 

férentes  provinces  du  royaume  et    .  «  ^       7&,0ûQ 

2"  Un  billet  de  sort  au  porteur ,  dans  une  ^  *     *  *    ^  ^    ,       60,000 

loterie  de  80,000  lots.  2  à  fl*.  60,000*     !    !    !     •      100.000 

8.  Les  souscripteurs  fourniront  :  ^       ^^    20,000       ...»        80,000 
1*  Au  plus  tard  au  dernier  décembre  1823,  4       »    16  000  *     .     »        60,000 

an  moins  la  moitié ,  ou  60  p.  c.  de  la  somme  ^      ^    10  000      !.'.*»       ^^ 

souscrite  ;  '  •     •     • 

2«  Au  plus  tard  au  dernier  janTÎer  1824 ,  »0  A  reporter    876,000 
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876,000 

10 

à  a. 

6,000 

.  .  .  «. 

60,000 

ftO 

d,600 

•  •  .  » 

60,000 

50 

a,ooo 

.  .  .  » 

100,000 

70 

1,000 

•  .  .  » 

70,000 

80 

600 

•  •  •  » 

40,000 

UM) 

soo 

...» 

80,000 

600 

100 

•  .  •  » 

60,000 

1,000 

76 

•  .  .  » 

76,000 

2,600 

60 

.  .  •  » 

160,000 

6«00D 

i> 

60 

•  .  .  » 

880,000 

70,000 

» 

40 

•   .  •  »  ! 

r,8oo,ooo 

80,000  il.  4,670,000 

Kt  «ne  prime  pour  le  nam^ro 
le  dernier  fortant,  de.     .     ,     .  60,000 

4,620,000 

11,  Le'ihrfge  enre  lien  dine  le  ceurant  de« 
IBOU  de  JMÎo  el  de  juillet  1884  i  Amsterdam, 
en  pr/éaence  de  déléguée  de  la  oommUfioB 
permanente  du  syndicat  d^amertÎMenent. 

18.  Immédiatenient  apréê  le  tirage,  il  aéra 
procédé  à  la  vérifteation  det  billeta.  Le  fonc- 
tionnaire chargé  par  U  oonimieaion  perma- 
nente du  ayndicat  d^amortiMeoMnt ,  de  fairo 
cttie  Térifioation,  appoaera  aur  obaque  billet 
une  eupreiote ,  indiquant  la  tomme  qui  lui 
aor»  éebuo,  laquelle  aomme  pourra  en  tout 
temps  être  reçue  en  numéraire  contre  la  re» 
aaie«  ém  billot  oIm»  le  trésorier  do  ayndicat 
d^nnaoftiêsomont  ^  Amsterdom. 

18.  Il  sera  alloué  ans  agents  en  effets  pn^ 
blioo,  conrtiers  et  commisaionBairefl,  1/4  p.  c. 
de  courtage,  pour  les  aommos  par  eux  sont'» 
cri  tel ,  à  valoir  êvt  le  dernier  terme  de  Unie 
payojpeaU, 

14.  Tous  les  ans  il  sera  rerobourté  une 
partie  des  obligations  du  syndicat  d*aroortis- 
somest.  Le  montant  du  capital  à  romboorser, 
seeo  fixé  et  publié  annuellement,  aussitôt  que 
d*oprès  les  articles  48  et  48  de  U  loi  du  87  dé- 
cembre 1828  {Journal  officiel,  n»  60)  il  aura 
été  déterminé  quel  montant  des  fonds  dispo- 
niblea  sera  employé  k  l'achat  de  dette. 

Lea  tirages  auront  lien  dans  le  courant  du 
mota  de  mars ,  et  les  remboursements  au 
Iw  arril  de  chaque  année. 


1"  Acirr  1888.— ^rr^<^  rofal  portant  annu- 
laiien  d'une  dtêpoekion  priée  par  ie  gou-- 
vemeur  du  BrabantSeptentrional  en  ma- 


tière de  biens  de  fabriquée,  (Non  inséré  an 
Joarn.offic.](l). 

Nous,  GuiiLAiin,  etc. 

Considérant  que  le  gouTornomont  dn  Bra- 
bant'Septentriooal  n*aTait  point  do  oompé- 
tonce  pour,  par  son  arrêté  précité,  du  6  oeto- 
bro  1810,  n'^O,  at.aans  notre  interveotion , 
rétoqner ,  et  mettre  hors  de  vigueur  1m  dis- 
positions prises  par  le  gouTcrncmeot  précé- 
dent, pour  faciliter  et  préparer  rexécution 
du  décret  du  30  décembre  1808,  eonooraant 
radminiitratioo  des  biens  de  fabriques  ; 

Et  voulant  mettre  fin  à  la  gestion  irrégu^» 
Hère  et  illégale  des  biens  de  fabrique, 
tant  à  Téglise  de  Saint- Jean  ^  i  Bois-U-DuO| 
qu*à  celui  des  autres  églises  catholiques  daoo 
les  provinces  septentrionales  du  royouiM  î 
avons  trouvé  bon  \ 

D'annuler  Parrêté  susdit  du  gouverneur  du 
Brabant-Septentrional  ; 

De  charger  le  directeur  général  pour  lea 
affaires  du  culte  catholique,  de  mettre  sans 
délai  en  vigueur  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  relativement  à  Téglise  de  Saint-Jean, 
à  Bois-le-Duc,  ainsi  qu'à  toutes  les  coiymunes 
dans  la  proyioce  du  Brabant-Septentrional, 
où  les  comrounaiités  catholiques  ont  été 
mises  en  possession  des  églises  commuoaloa 
auxquelles  sont  attachés  des  biens^-fonds  et 
des  revenus  ; 

P*arrêter  que  le  receveur  actuel  ]L  H.  N, 
vaa  G^en,  et  tous  autres  qui  jusqu'à  présent 
ont  eu  la  recette  d'une  partie  des  revenus  de 
Téglise  de  Saint- Jean,  à  Bois-le-Duc,  rendront 
leurs  comptes  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  30  décembre  1809,  et  se  démet- 
tront de  la  responsabilité  de  leur  admioistra- 
tion,  ainsi  que  de  la  recette  et  dépense  effec- 
tuées par  eui^,  aussitôt,  qu'ensuite  du  décret 
précité ,  le  conseil  de  fabrique  sera  nommé , 
chose  à  laquelle  il  sera  procédé  immédiate- 
ment'. 

De  charger  le  directeur  susdit  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  le  décret  précité  pourrait 
recevoir  son  exécution  dans  toutes  les  pro- 
vinces septentrionales  du  royaume ,  à  l'égard 
des  églises  catholiques;  ou  jusqu'à  quel  point 
il  devrait  être  pris  d'autres  mesures  à  cet 
égard. 

(1)  Byyoegsel  tôt  het  lUatlUad,  1883,  p.  587. 
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2  AOUT  18d8.  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
le  conflit  de  juridiction  élevé  par  le  gou- 
verneur du  Brabant-Septentrional ,  dans  la 
cause  pendante  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance^à  Breda ,  entre  la  direction 
du  polder  De  Heen ,  sous  la  commune  de 
Steenbergen  d'une  part,  et  la  veuve 
A.  J.  Van  Nieuwenhayzen  de  Vautre  part, 
(Publié  le  9  août  1823,  Journal  officiel, 
n.  XXM.)  (l). 

.  If  ont,  GuiZAA.uni,  etc. 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  ëté  adressé  con- 
jointement par  nos  ministres  de  la  justice 
et  de  rintérieur  et  da  iraterstaat,  en  date  du 
12  juin  dernier,  litt.  T%  relatif  à  un  conflit 
élevé  en  Tcrtu  de  notre  arrêté  du  5  octobre 
\9:i2  [Journal  officiel,  n«  44),  par  le  référen- 
daire de  première  classe,  chargé  provisoire- 
roent,  i  cette  époque,  des  fonctions  de  gouTer- 
neur  du  Brabant-Septentrional,  dans  la  cause 
pendante  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance à  Bréda,  entre  le  directeur  et  les  in- 
specteurs des  digues  du  polder  De  Heen, 
sous  la  commune  de  Steenbergan  d^une  patt , 
et  R.  K.  Bierens,  veuve  de  A,  J.  Van  Nieu- 
wenhu/zen,  coUivatrice,.  audit  polder,  de 
Vautre  part;  le  directeur  des  digues  du  polder 
De  Heen,  en  fonction,  ayçnt,  après  inspec- 
tion préalable  des  chemins,  et  après  avoir  or- 
donné aux  propriétaires  du  lieu  d^aligner  quel- 
ques arbres  qui  se  trouvaient  sur  les  chemina 
du  polder,  afin  d^élargir  la  route  d^un  côté  et 
d'autre,  fait  abattre  et  vendre  publiquement 
une  grande  partie  d'arbres  dont  ladite  veuve 
se  disait  propriétaire,  à  quoi  celle-ci  s'est  op- 
posée et  a  intenté  la  procédure  qui  est  en- 
core pendante  devant  le  tribunal  susdit; 

Yu  notre  arrêté  du  4  juin  1822,  n°  70,  par 
lequel  nous  avons  rejeté  la  demande  de  la 
veuve  Van  Nieuwenhu/zen ,  tendante  à  ce 
que  ses  réclamations  au  sujet  de  l*alignement 
des  arbres,  à  elle  appartenant ,  fussent  prises 
en  considération,  ledit  rejet  fondé  sur  ce 
qu^il  a  été  constaté  par  les  renseignements 
pris  à  cet  effet  que  le  directeur  des  digues 
susdit  n'a  point  ag*i ,  dans  cette  affaire ,  de 
sa  propre  autorité ,  mais  bien  d'après  les  dis- 


positions d'un  arrêté  des  états  dépotés  do 
Brabant^SepUntrional,  du  24  juin  1817, 
contenant  règlements  sur  la  manière  d'ia- 
specter  les  chemins  vicinaux,  les  rÎTiérei, 
les  ruisseaux  et  aqueducs  dans  ladite  pro- 
vince ; 

Yu  les  pièces  et  actes  relatifs  à  la  susdite 
cause  ; 

Vu  notre  arrêté  du  7  janvier  1817,  lilt.  B*, 
n^  118. 

Eu  égard  à  l'article  222  de  la  loi  fonda- 
mentale ; 

le  conseil  d'Ëtat  entendu^ 

Considérant  que  sur  les  griefs  présenté! 
par  la  veuve  Van  Nieuwenhuizen ,  dsoiii- 
dite  requête ,  ses  réclamations  ont  été  éli- 
minées administrativement ,  et  qu'il  y  a  été 
statué  par  notre  arrêté  du  4  juin  1822,  n«  70, 
qu'en  outre  le  fait  dudit  directeur  des  digoet 
doit  être  regardé  comme  un  acte  d'une  auto- 
rité publique  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions administratives,  lesquels  actes,  suivint 
notredit  arrêté  du  5  octobre  1822  {Jounul 
officiel,  n»  44) ,  ne  peuvent  jamuis  être  con- 
isidérés  comme  appartenant  aux  attribotiou 
légales  et  oonstitutiounelles  du  pouvoir  judi- 
ciaire ,  et  dont  en  conséquence  les  tribuasui 
ne  sont  point  appelés  a  prendre  eonniii- 
sanoe; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  approuver  le 
conflit  susmentionné,  comme  nous  l'appron- 
Tona  par  le  présent. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur et  du  waterstaat,  sont  chargés  de  l'eié- 
oution  du  présent,  qui  sera  ooramoniqné  so 
conseil  d'ËUt  et  inséré  au  Journal  officiel. 


4  AOUT  1823.  ^  Résolution  minùiérùlle  in- 
terprétative de  la  loi  sur  ta  contribution 
personnelle,  (Non  insérée  au  Jomnai  offi- 
ciel.) (2). 

Cinquième  question,  (Art.  57,  85, 86  et  87.) 
—  a.  Un  contribuable  mis  à  l'amende  pour 
Cause  de  fausse  déclaration  de  sa  valeur  loca- 
tive,  devrait-il  l'être  de  même  du  chef  de  son 
mobilier,   lorsque  la  valeur  de   celui-ci  le 


(1)  Voy.  la  note  sur  l'art.  165  de  la  loi  fonda- 
mentale, 24  août  1815. 


(9)  Rec.  des  contrib.,  1883,  n»  187,  p.  825. 
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troiiTe  avoir  été  calcolêe  à  raiioii  du  ifuin- 
tuple  de  la  valeur  locatiye  ? 

b.  Dans  le  même  cas,  la  valeur  de  <pn  mo' 
hilier  doit-elle  être  portée  au  rôle  à  raiton 
do  quintuple  de  la  valeur  locative  rectifiée? 

e.  Celui  enfin  qui  aérait  reconnu  avoir 
faufsement  déclaré  ton  habitation,  comme 
n'étant  point  imposable  d*aprés  aa  tfoUur  lo- 
cative,  et  qui  serait  constitué  en  contraven- 
tion de  ce  chef,  devrait-il  Tétre  encore,  du 
chef  de  ses  portes  y  fenêtres  ^  Jbyera  et  mobi- 
Uer? 

Réponse,  Le  ministre  estime  que  dans  les 
cas  indiqués  ci-contre  sous  les  lettres  a  et  c, 
Famende  doit  être  restreinte  à  la  valeur  lo- 
cative ;  fondé  sur  oe  que  dévaluation  du  mo- 
bilier et  après  la  valeur  locative  quintuplée , 
ou,  pour  mieui  dire,  le  choix  de  ce  mode 
d'évaluation  par  le  contribuable,  de  même 
que  la  déclaration  négative  des  objets  deê 
2«,  3«  et  4«  bases  ne  sont  Tune  et  Tautre  que 
la  suite  de  la  déclaration  faite  concernant  la 
valeur  locative. 

Nul  doute  au  reste  que  cette  valeur  recon- 
nue ne  doive  donner  lieu  à  la  taxe  d'après 
les  2«,  8«  et  4«  bases ,  et  à  Tobligation  de  la 
part  du  contribuable  mentionné  sous  la  let- 
tre c^  de  fournir ,  si  fait  n*a  déjà  été ,  sa  dé- 
claration de  ce  chef;  quant  au  contribuHble , 
mentionné  sous  la  lettre  b  ci-dessus,  sa  coti- 
sation pour  le  mobilier  pourrait  être  rectifiée 
par  augmentation  égale  à  la  plus  value  con- 
statée quintuplée  de  la  valeur  locative,  sauf 
toutefois  au  contribuable  à  réclamer  Pexper- 
tiae  de  son  mobilier,  conformément  à  l'arti- 
cle 6T ,  premier  alinéa, 

5  AOOT  1893.  —  Résolution  du  ministre  de 
r instruction  publique,  etc,  concernant  les 
autorisations  d'exercer  l'enseignement  dé- 
livrées aux  étrangers»  (Non  insérée  au 
Journal  officiel.)  (1). 

6  AOVT  1883.  —  Disposition  relative  au  timbre 
et  à  t enregistrement  des  procès-verbaux 

(1)  Byv.  tôt  het  staaUblad,  1823,  p.  577. 

(2)  Byv.  tôt  het  slaaUblad,  1833,  p.  1366. 

(3)  Recueil  des  contribulions ,  1833 ,  no  135.  — 
Byv.  tôt  het  staatsbiad,  1833,  p.  1378. 


de  préemption  de  bétail,  (Non  insérée  au 
Journ.  offic.)  (3). 


11  AOUT 1823.  —  Résolution  ministérielle  in- 
diquant le  nombre  de  chevaux  de  selle  que 
les  militaires  sont  autorisés  à  tenir,  (Non 
insérée  au  Journ.  offic.)  (3). 

L'administrateur  ^ari>iterim  des  contribu- 
tions directes,  vu  Télat  indiquant  le  nombre 
de  chevaux  de  selle  que  les  officiers  au  ser- 
vice actif  de  S.  S.,  sont  autorisés  à  tenir, 
d'après  leurr  grades  et  leurs  fonctions  res- 
pectives, et  pour  lesquelles  ils  reçoivent  ou 
les  fourrages  en  nature ,  ou  des  indemni- 
tés proportionnées,  —  a  adressé  une  amplia- 
tion  dudit  état  aux  directeurs,  etc.,  pour  in- 
formation, etc. 


11  AOOT  1832.  —  Résolution  ministérielle 
contre  Vabus  de  V exemption  du  droit  ^  du 
chef  des  grains  servant  à  l*engrais  ou  à  la 
nourriture  des  bestiaux,  (Non  insérée  au 
Journ.  offic.)  (4). 


11  AOVT  1823.  —  Résolution  ministérielle  in- 
terprétative de  la  loi  sur  la  contribution 
personnelle,  (Non  insérée  au  Journal  offi- 
ciel.) (6). 

Huitième  question,  (Art.  00.)  —  Pourra- 
t-on  avoir  égard  aux  déclarations  des  contri- 
buables qui  prétendraient  que  lenr  cote  serait 
basée  sur  une  fausse  interprétation  de  leurs 
déclarations  ? 

Réponse.  On  opine  pour  Voffirmative,  sauf 
robligation  à  juger  ces  réclamations  d'après 
le  sens  plausible  des  déclarations. 


13  AOOT  1823.  —  Dépêche  du  ministre  de 
V intérieur  (de  Coninck)  explicative  de  l'ar^ 
ticle  38  de  la  loi  du  27  avril  1820.  (Non  in- 
sérée au  Journ.  offic.)  (6). 

Monsieur  le  gouverneur,  il  m*a  paru  d'après 

(4)  Byv.  tôt  het  itaaUblad,  1833,  p.  1368.  — 
Recueil  des  contribulions ,  1833,  n«  186. 

(5)  Bec.  des  contrib.,  1833,  n»  187,  p.  336. 

(6)  Archives  du  ministère  des  travaux  publics. 
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les  rapports  qui  de  tempt  en  temps  me  sont 
parvenus  du  département  de  la  gperre,  que  dea 
miliciens ,  qui  par  suite  de  défauts  corporels, 
ou  qui ,  n^ayant  pas  la  taille  requise  par  la 
loi,  défraient  étro  considérés  eomme  entiè'« 
reaent  improprea  au  aerviee,  n*en  aoni  pas 
moins  désignés  et  compris  dana  les  contin- 
gents des  communes. 

Je  nMgnore  pas  que  la  désignation  de  sem- 
blables miliciens  ne  doit  pas  toujoura  être 
imputée  aux  conseils  de  milice,  mais  qu^en 
plusieurs  cas  ou  peut  la  regarder  comme  une 
suite  de  ce  qui  est  prescrit  par  Tartiole  38 
de  la  loi  du  27  ayril  1820 ,  lequel  porte  que 
toutes  les  personnes  ayant  tiré  au  sort ,  et 
qui  n^ont  pas  comparu  derant  le  conseil  de 
roiliee,  seront  considérées  comme  n^ayant  à 
faire  valoir  aucun  moyen  d^exemption  et  res- 
teront définitivement  désignées  pour  le  ser- 
vice ^  mais  il  parait  aussi  que  dans  quelques 
provinoea ,  on  a^attaohe  trop  à  dette  disposi- 
tion, ot  Ton  ne  prête  pas  asaei  d'altencion  & 
•ê  que  prescrit  Tartiole  suivant,  lequel  porte 
que  rappel  dotant  lea  conseils  de  milioe  se 
fera  seulement  pour  ceux  des  miliciens  qui 
prétendent  avoir  droit  à  rezemption  dont  il 
suit  que  ceux  qui,  soit  par  défaut  de  taille, 
oti  par  tout  autre  défaut  corporel ,  sont  re- 
gardés comme  pouvant  réclamer  Texemption, 
ce  qui  peut  se  vérifier  dUprès  les  registres 
de  tiroge ,  peuvent  dans  tous  les  cas  être  ap- 
pelés sur  le  pied  prescrit  par  les  articles  130 
et  131  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  afin  de 
paraître  dans  le  temps  qui  est  ûié  devant  le 
conseil  de  milice  pour'prouver  leurs  droits  à 
Texemption. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvernenr,  de 
vouloir  bien  recommander  la  stricte  exéou- 
tion  de  ces  articles  de  la  loi,  à  messieurs  les 
commissaires  de  milice,  ainsi  qu'aux  admi- 
nistrations communales,  pour  ce  qui  peut  en 
cela  les  concerner ,  en  prescrivant  aux  pre<* 
miers  do  veiller  surtout  à  ce  que  Ton  procède 
aveu  soin  eu  mesurage  des  miliciens  à  Toc- 
casion  du  tirage,  les  plaintes  du  département 
de  la  guerre  que  Ton  dirige  vers  les  corps  des 
hommes  inhabiles  à  servir,  pourront  être  évi- 
téea  de  cette  maniire  en  grande  partie. 

14  AOVT  1823.  —  jirrM  royal  rtlat\f  à  la 
protection  des  empiojréê  des  droits  d'entrée 


et  de  sortie  et  des  accises,  (Mon  inséré  ai 
Journ.  offic.)  (1). 

Nous;  GuiLLAinii,  etô. 

Considérant  que  dans  différente»  eeMsieBs 
et  provinoea,  les  employés  de  redmiaistratian 
dea  droits  d*entrée  et  de  aortie  et  des  aooisti, 
ont  été  exposés  à  dea  offensée  et  voies  4a  ftit 
très-graves,  et  voulant  leur  asaurer  la  joais* 
sance  de  la  protection  que  leur  accords  la  lai 
générale  sur  la  peroeption  dea  droita  d'tatréa 
et  de  sortie  et  des  accises ,  du  26  août  lOI 
(Journal  <ifficiel,  n»  38)  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Etat, 
chargé' de  la  direction  générale  des  leeettas, 
du  23  avril  dernier,  n*  26*  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  ju- 
tice,  des  3  et  17  mai  dernier,  1»  U*  et  S*; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  miaiitie 
d'État  susdit,  du  11  juillet  dernier,  n»  40*; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  miiiitlre 
de  la  justice  |  du  13  de  ce  mois ,  U  X^  )  - 
Avons  arrêté  et  arrètona  : 

Aai.  1».  Dans  le  cas  où  quelque  employé 
de  Tadministration  des  droita  d^eutrée  et  de 
aortie  et  des  accises  serait  offenaé  oa  oui- 
traité  dana  et  à  Tocceaion  de  rexercica  con- 
venable de  ses  fonctions,  de  manière  à  ne 
pouvoir  remplir  les  devoirs  de  sa  place  et  à 
être  coatreint  à  payer  des  frais  de  guériian, 
il  jouira  de  tons  ses  appointemenls  juiqua 
aon  entier  rétablissement,  et  le  gouTerne- 
ment  contribuera  au  payement  do  êcs  irais  de 
guériaon. 

2.  Lorsqu^un  employé  ne  serait,  par  Ie« 
causes  mentionnées  ci-dessus ,  plus  en  étal 
de  continuer  Texercioe  de  ses  fonctioni,  il 
lui  sera  accordé,  quelles  que  soient  ses  année» 
de  aervioe ,  une  pensioti  qui,  dana  attoua  esi, 
ne  pourra  être  moindre  que  d'un  tiers  de  ion 
traitement,  et  sera  portée,  suivent  les  oir- 
oonitancea,  an  maximum  fiié  par  le  règle- 
ment sur  lea  pensions  pour  lea  employés  ap- 
partenant au  département  des  recettes. 

3.  Lorsqu'un  tel  employé  sera  entièrement 
rétabli,  notre  ministre  d*Ëtat,  chargé  de  U 
direction  générale  dea  recettea,  aura  égard  à 
son  avancement  de  préférence  à  d'autres  em- 


(1)  liée,  des  contrtb.,  1883,  no  198,  p.  tSO.  - 
Byv.  tôt  betsUaUblad,  1883,  p.  601. 


Digitized  by 


Google 


MOMAECHIS  COlllTITUTlOniEU.1.  —  AU  M  àOUT  IttK. 


545 


plo^éê  I  ti  le  lui  fera  obtenir ,  ou  noué  le 
proposera  pour  en  avoir,  leloo  Ie$  circon- 
ataiioet  eu  ayant  égard  toutefoU  à  tes  con« 
naissancea  et  à  son  aptitude,  ainti  qu^au 
plus  on  moina  de  dangera  auxquels  il  a  été 
ezpoaé,  et  k  la  manière  dont  il  a*est  comporté 
dana  cette  occurrenoe, 

4,  Notre  miniatre  d'Ëtat  auadit  veillera  à 
ee  que  lea  ooiployéa,  aurtout  pendant  la  nuit, 
et  4ana  lea  provincea  où  Ton  craint  pour  leur 
aûretéifaaaent  leur  aervice  dûment  arméa; 
ayant  aoin  de  faire  accompagner  cet  ordre 
d^une  reooQimandation  contre  Tabua  qui 
pourrait  être  fait  de  l^uaage  dea  arroea,  en 
leur  rappelant  apécialement  lea  auitea  que  cet 
uaage  pourrait  entraîner,  a*il  n^eat  dûment 
autoriaé  par  lea  oirconataiicea. 

6.  Ilotre  roiniatre  de  Tinti^rieur  et  du  wa* 
terataat  fera,  au  moyen  d'une  circulaire  à 
adreaaer  aux  gouverneura  dea  provincea,  rap« 
peler  eut  autoritéa  localea,  d*une  manière 
énergique,  lea  diapoaitiona  de  la  loi  générale 
auivaot  leaquellea  toutea  lea  autoritéa  conàti- 
tuéea  doivent  aide  et  aaaiatonce  aux  employéa 
dea  contribationa  ;  et  leur  fera  enjoindre  en 
eonaéquence  de  prêter  aide  et  aaiiatance 
avec  toute  célérité  et  empreaaement  poaai- 
blea ,  dana  toua  lea  oaa  et  partout  où  on  lea 
réclamerait,  eu  rendant  leaditea  autoritéa  en 
particulier  reaponsablea  dea  auitea  qui  pour- 
raient réaolter  du  refua  ou  relard  qu*ila  ap- 
porteront dana  racoompliaiement  de  leura 
devoira  à  cet  égard. 

6.  Ifoire  roiniatre  de  la  Jnatiee  aura  aoin  de 
la  maniéi^e  la  plua  convenable ,  6  ce  que  aon 
adminiatration  et  particulièrement  par  la 
coopération  de  noa  procureura  généraux  prèa 
dea  coora  aupérieurea  de  justice,  ainai  que  de 
noa  officiera  prèa  dea  tribunaux ,  ooncourre 
auaai  d'une  manière  efficace  à  prêter  aide  et 
aaaiatance  et  à  protéger  lea  employéa  dea 
contributiona  dana  l'exercice  de  leura  fono- 
tiona;  à  ce  que  toute  réaiatance  publique 
aoit  pooie  tréa-aévérement;  à  ce  que  lea  tri- 
bunaux, en  examinant  la  conduite  dea  em* 
ployéa,  apécialement  quand  ila  auront  fait 
uaage  de  leura  armea,  ainai  que  dea  auitea 
qui  en  aéraient  réanltéea,  aient  aoigneuae- 
ment  égard  k  toutea  lea  eirconatancea ,  pour 
que  d'un  cAté  tout  abua  qui  aurait  été  fait 
de  l'uiage  de  cea  armea  aoit  puni  d'aprèa  lea 
loia ,  mais  pour  qu'auaai  de  l'autre  oM  l'on 


ne  perde  point  de  vue ,  que  l'uaage  qui  a  dû 
être  fait  de  cea  armea  pour  la  défenae  peraon* 
nelle,  ainai  que  pour  rexécution  régulière 
dea  loia,  ne  peut  en  aucune  manière  être 
conaidérée  comme  abus ,  ni  tomber  dana  lea 
dispositions  du  Code  pénal. 

7.  Lea  disposiitons  dea  articlea  1,  2  et  $ 
do  préaent  arrêté  seront  également  applica- 
blea  aux  employéa  qui,  par  auite  de  Texercioe 
de  leura  fonctiona  auivant  le  nouveau  ayalème 
dea  financea,  se  trouveraient,  avant  la  date 
de  cet  arrêté ,  dana  lea  eirconatancea  indi- 
quéea  par  leadita  articlea. 

Noa  miniatrea  de  la  juatice  et  de  l'inté* 
rieur  I  etc. 

10  Aovt  1683.  —  jirr4U  royal  ordmmmnt 
qu'à  dater  du  \v  octobre  \9^,  lu  oèjatê 
qui  9ont  exprimée  en  poida,  mesure  de  lon- 
gueur et  4le  auperfioie  dea  Pays-Bas ,  tloi* 
vent  porter,  dans  toutes  les  pièces  publia 
ques,  tes  noms  prescrits  par  la  loi  et  par  lea 
arrêtés,  émanés  à  tet  égard.  (Publié  U 
Z6  août  1893,  Journ.  offio.,  n»  UXU.) 

Noua,  G17ILLA.UKB,  etc. 

Conaidérant  que  Tusage  dea  dénoninatidna 
dea  nouveaux  poida'  et  meaurea  de  longueur 
n'eat  paa  aussi  général  que  le  prescrit  Tarti* 
de  S  de  la  loi  du  du  31  août  I8l3  {Journal 
officief,  n*  34),  et  l'article  6  de  notre  arrêté 
du  18  décembre  1819  {Journal  officiel,  n*68)| 
et  qu'il  a'eat  élevé  dea  doutea ,  si  en  effet 
cette  obligation  existe  à  l'égard  dea  meaurea 
agraires;  — Vu  le  rapport  de  notre  roiniatre 
de  l'intérieur  et  du  vralerataat,  du  1«  avril 
1822,  P.  4067,  no  12,  BZ; 

Le  conaeil  d^État  entendu, 

Vu  en  outre  le  rapport  de  notre  miniatro 
précité ,  du  13  janvier  1823,  P.  4363 ,  n*  8, 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  Jua* 
tice  du  20  auivant,  n»  303; 

Eu  égard  au  rapport  de  notre  roiniatre  de 
l'intérieur  et  du  waterataat  du  24  juillet  der- 
nier, P.  4663,  n*  7,  fiZ; 

Le  conseil  d'Ëtot  entendu  ; 

Avoua  arrêté  et  arrètona  ; 

Inhérant  aux  diapoaitiona  contenuea  dans 
l'artiole  3  de  la  loi  du  21  août  1816  {Jçumal 
officiel,  n*  34),  et  par  ampliation  en  tant  qne 
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de  besoin ,  de  l'article  ff  de  notre  arrêté  du 
18  décembre  1819  {Joutnal  officiel ,  n"*  68), 
à  dater  du  1"  octobre  1823,  les  objets  qui 
•ont  eiprimés  en  poids,  mesures  Je  longueur 
et  de  superficie  des  Pays-Bas,  doivent  porter, 
dans  toutes  les  pièces  publiques,  les  noms 
prescrits  par  la  loi  et  par  les  arrêtés,  émanés  à 
cet  égard,  sans  qu'il  soit  permis  d*y  ajouter 
aucune  des  anciennes  dénominations ,  ou  de 
te  servir  de  celles-ci  uniquement. 

11  sera  néanmoins  loisible  d^y  ajouter  les 
noms  systématiques. 

£n  conséquence ,  on  ne  pourra  se  servir 
dans  les  annonces  publiques  de  ventes ,  de 
location,  de  fermages,  d^adjudications  ou 
dispositions  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
et  de  marchandises  ,  ou  pour  leur  indication 
dtt  désignation ,  que  des  dénominations  nou- 
Tcllea  on  systématiques,  soit  qu'elles  se  pré- 
•entent  pu  qu'elles  soient  spécifiées  dans  dea 
publications  imprimées  ou  écrites,  journaux, 
catalogues ,  notices ,  pris  courants  et  autres 
piécea  de  pareille  nature. 

Il  sera  procédé  contre  les  imprimeurs  ou 
éditeurs  en  contravention  à  ces  dispositions, 
conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Ifos  ministres  de  la  justice  et  de  Tinté- 
fieur  et  du  waterstaat  sont  chargés,  chacun 
en  cfi  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du 
présent  arrêté  ,  qni  sera  porté  à  la  connais- 
sance du  conseil  d'État  et  inséré  au  Journal 
officiel, 

18  AOVT  1828.  —  Publication  relative  à  la 
trammission  de  la  régence  de  Falembang 
sous  la  puissance  du  roi  des  Pays-Bas, 
(Non  inêéréc  au  Journal  officiel.)  (1). 

10  AOUT  1828.  —  Arrêté  royal  contenant  dis 
dispositions  relatives  au  mode  de  diriger 
des  poursuites  contre  ceux  qui  commettent 
des  vois  de  matériaux ,  à  l'usage  des  di- 
gues, (Publié  le  28  août  1823,  Journal  offi- 
ciel, n.  zxxxii.) 

llous,  Guillaume,  etc. 

Eu  égard  aux  plaintes  réitérées  au  sujet  des 
Tols  fréquents  de  matériaux ,  à  Fusage  dea 

(l)Byv.tot  het  staatsblad,  1833,  p.  1379  et 
1387. 


digues,  qui  se  commettent  daus  plnsieun  en- 
droits ,  notamment  dans  la  province  dt  Zi- 
lande,  et  qui  ne  se  bornent  pas  aux  matériaux 
placés  le  long  des  digues,  mais  s'étendent 
même  jusqu'à  l'enlèvement  des  pierrei  dei 
ris-bermes,  pour  en  ôter  les  fascines  ; — Coaii- 
dérant  que  la  multiplicité  de  cea  délits  peut 
être  attribuée  à  la  légèreté  des  peines  éta- 
blies par  les  articles  16  et  17  du  réglenent 
pour  les  ci-devant  départements  de  l'EseaiU, 
des  Bouches  de  l'Escaut ,  de  la  Ljrs ,  des 
DeuX'Nèthes ,  des  Bouches  du  Bhm  et  de  la 
Roer,  arrêté  le  16  décembre  1811 ,  peines 
peu  proportionnées  A  la  nature  et  à  la  gravité 
de  ces  délits; 

Considérant  que  le  Code  pénal  prescrit 
pour  ces  crimes  ou  délits  des  peine»  égale- 
ment applicables,  dans  les  provinces  ausmea- 
tionnées  et  dans  les  autres  provinces  du 
royaume  ; 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  de  l'ioté- 
rieur  et  du  waterstaat  et  de  la  justice  dei 
3  et  7  février  dernier ,  K.  16 ,  n"  31 ,  W.  et 
lit.  F.  2; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 
Vu  le  rapport  subséquent  de  nos  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur  et  du  waterstaat 
du  27  mai  dernier,  n"*  227; 

Le  conseil  d'État  ultérieurement  entenda; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Par  altération  des  art.  16  et  17  do  règle- 
ment du  16  décembre  1811,  tous  ceux  qui  se 
rendent  coupables  de  vols  de  matériaux  dé- 
posés, soit  sur  les  digues,  soit  dans  les  maga- 
sins de  réserve,  de  tons  autres  matériaux  des- 
tinés pour  les  travaux  des  digues ,  ou  qni  en 
font  partie,  seront  traduits  devant  nos  officiers 
de  justice,  pour,  selon  la  gravité  des  déliU, 
être  condamnés  par  nos  tribunaux  criminels 
ou  correctionnels,  aux  peines  prescrites  psr 
le  Code  pénal  pour  vols,  destruction  ou  dété- 
rioration des  digues ,  ou  d'autres  travaux  pu- 
blics ,  sauf  néanmoins  la  faculté  des  juges  de 
mitiger  la  peine ,  en  vertu  de  nos  arrêtés,  s'il 
se  présente  des  circonstances  atténuantes, 
sans  préjudice  tontefois  de  la  restitution  des 
objets  volés,  ou  de  l'indemnité  à  payer  pour 
leur  valeur,  et  du  rétablissement  desdégâU 
qui  pourraient  en  être  résultés. 

Ifotre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qni  sera  ioaéré 
au  Journal  officiêL 
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20  AODT 1823.  —  Arrêté  royal  portant  aug^ 
mentation  des  droits  d^ entrée  d^  quelques 
cbjeU  d  origine  française  ,  ou  importés  de 
France,  et  prohibition  de  quelques  autres  , 
soit  entièrement,  soit  aux  frontières  de 
terre,  (Publié  le  ad  août  1823,  Joarnal  offi- 
ciel ,  n.  xxxiT.) 

Nom,  GruLAVu,  etc. 

RoTu  Tartiole  9  de  U  loi  du  26  août  1822 
(hurnal  officiel,  n»  30)  ; 

Ayant  égard  aai  représentationf  qui  noui 
ont  été  adreiséet  itérativement  et  avec  in- 
ftance,  tant  par  différeotea  chambres  de  com- 
merce et  de  fabriques,  que  par  des  assemblées 
d*ëtata  proTÎnciaai,  tendantes  à  ce  que  nous 
fassions  usage  de  la  faculté  que  nous  nous 
sommes  résenrée  par  Particle  susmentionné , 
à  reffet  de  soumettre  à  des  droits  plus  forts 
ou  de  prohiber  &  Tentrée  certains  objets  d'in- 
dustrie qui  proviennent  de  France  ,*  et  ce  at- 
tendu que  beaucoup  de  produits  de  l'industrie 
indigène  des  Pays-Bas  se  trouvent  excessive- 
ment imposés  ou  prohibés  dans  ledit  royaume; 

Considérant  que  par  les  ordonnances  suo- 
eesstvement  émanées  en  France  sur  les  droits 
d'entrée  et  de-  sortie ,  les  relations  commer^ 
cialea  avec  ce  royaume,  quoique  favorisées 
par  les  lois  des  Pays  Bas,  se  trouvent  de  plus 
en  plus  restreintes  et  entravées,  au  grand 
préjudice  de  nos  sujets  industrieui ,  et  sans 
que  nos  efforts  pour  régler  ces  relations 
d'après  les  bases  d'une  équité  réciproque 
aient  eu  quelque  succès ,  on  fassent  espérer 
d'heureux  résultats* 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  pour  l'in- 
struction publique ,  Tindustrie  nationale  et 
des  colonies,  en  date  du  16  juillet  dernier, 
n«628; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  l«r.  Les  objets  ci-après  dénommés, 
pour  autant  qu'ils  sont  d'origine  française,  ou 
qu'ils  seront  importés  de  France  dans  notre 
royaume,  seront  soumis  aux  droits  d'entrée 
luitanU  : 

OUTIAGU  DE  TEXBE. 

Porcelaine  blanche  et  peinte ,  les 

100  livres    .     .     •    •     .     .    .  fl.  30  00 
Fayence  de  tonte  espèce  ...      20  00 


Poterie  de  terre  et   de  grès  de 

toute  espèce ISp.**/». 

Bas,  bonnets,  mitaines  et  autres 

vêtements  de  coton,  de  laine. 

ou  de  fil ,  tricotés ,  soit  à  la 

main ,  soit  au  métier.     .     .     •      20p*'/o. 

FIEBXES. 

Ardoises,  les  1000  en  nombre.       fl.    3  00 

2.  Sont  prohibés  à  l'entrée  dans  notre 
rayaume,  les  objets  ci-après  dénommés  ,  pour 
autant  qu'ils  sont  d'origine  française,  ou  qu'ils 
seront  importés  de  France  : 

Yeues  et  verreries,  de  toute  sorte,  à  l'ex- 
ception de  glaces  à  miroirs. 
Draps  et  casimirs  , 
Acide  muriatique , 
Acide  nitrique. 
Acide  vitriolique , 
£aux-de-vie  de  grains. 

3.  Les  autres  boissons  distillées , 

Le  vinaigre  (de  vin ,  bière  et  vinaigre  arti- 
ficiel). 

Et  le  vin, 

Provenant  de  France,  ne  pourront  être  im- 
portés que  du  côté  de  la  mer. 

Notre  ministre  d'État,  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  recettes,  veillera  à  l'eiécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  an 
Journal  officiel. 


20  AOVT  1823.  —  Résolution  ministérielle  sur 
le  mode  de  transcription  des  termes  de 
crédit  ouverts  sous  l'administration  précé- 
dente, (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (1). 

Le  ministre  d'État,  sur  la  question  si  en  cas 
de  transcription  de  termes  de  crédit  pour 
sucre,  échéant  en  1823,  mais  créés  en  1822, 
la  décharge  au  compte  du  vendeur  et  la  prise 
en  charge  au  compte  du  destinataire,  doit 
avoir  lieu  d'après  les  dispositions  des  lois 
abrogées  ou  d'après  les  lois  actuelles; 

Yu  l'arrêté  royal  du  7  décembre  1822 
{Journal  ojfidel,  n«  49),  portant  que  les  ter- 
mes de  crédit  accordés  sous  l'Administration 
précédente,  pour  les  droits  d'accise  non  sup- 
primés par  les  nouvelles  lois ,  seront  en  cas 

(1)  Rec.  des  contrib.,  1823,  no  133,  p.  S33.  — 
Byv.  tôt  het  sUatsblad,  1893,  p.  1389. 
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d^exportation,  décharges  au  compte  d'apréa 
lea  difpotitiona  dea  anciennea  loia;  d'où  il 
résulte  que  la  transcription  de  oea  mèmca 
ternies  de  crédit  doit  avoir  lieo  sur  le  même 
pied ,  puisque  cette  transcription  peut  être 
suivie  d*une  décharge  pour  exportation; 

A  décidé  :  —  Que  la  transcription  des  ter- 
mes de  crédit  dont  il  s^agit,  aura  lieu  d'apréa 
les  dispositions  des  lois ,  en  fertu  desquelles 
ils  ont  été  accordés  et  que  les  payements 
auxquels  ces  crédits  donneront  lieu,  s'ils  ne 
sont  pas  apurés  par  exportation,  seront  por- 
tés en  recette  d^apréa  les  dispositions  de 
Tart.  6  de  la  résolution  du  88  janvier  der- 
nier, n»  6. 

81  AOUT  1883.  —  Arrêté  royal  qui  confirme 
Certain  conflit  de  juridiction  itevi  par  U 
gouverneur  de  la  province  de  Ifamur. 
(Publié  le  89  août  1883,  Journal  officiel, 
n,  XXXV.)  (1). 

Nous,  GuiLLAUXB,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, en  date  du  16  février  1883,  lit.  Q',  con- 
cernant un  conflit  do  juridiction,  élevé  par 
Je  gouverneur  de  la  province  de  Namur, 
en  vertu  de  notre  arrêté  du  6  octobre  1888 
{Journal  officiel ,  n^  44),  dans  une  cause  en 
appel,  pendante  devant  le  tribunal  de  pre- 
^miêre  instance  à  Dînant,  entre  le  sieur />i- 
dot  f  inspecteur  des  chemins  vicinaux  de  la 
66*  inspection  ,  appelant ,  et  le  sieur  A.  de 
Moreau,  domicilié  à  Jinnevojre-Rouilion ,  in- 
timé ,  se  disant  propriétaire  du  terrain  et 
d^unc  partie  du  rocher  employés  par  ordre  du 
ausdit  inapceteur,  pour  réiargisaement  du 
chemin  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  du  waterataat  dn  84  avril  dernier, 
P.  4875,  n«  67,  BZ.,  ensemble  celui  du  9 
mai  suivant,  P.  4876,  n*31,  BZ.; 

le  conseil  d'État  entendu; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice du  87 juin  dernier,  lit.  07; 

Vu  aussi  le  mémoire  du  gouverneur  de  la 
province  de  Namur ,  relativement  au  conflit 
dont  il  s*agit; 

(1)  Vayei  les  notes  sor  rarOele  166  de  la  loi 
loodamanulo ,  84  toit  1616. 


Vtt  également  le  rapport  qui  nous  a  été 
adressé  conjointement  par  nos  ministrei  de 
la  justice  et  de  l'intérieur  et  du  vratentiat, 
en  date  dn-ji^  juillet  dernier,  litt.  I.,  P. 
4876,  n*  48^,  BZ; 

Le  conseil  d*État  ultérieurement  enten^n,* 

Connidérant  bien  que  la  cause  pcoétutsca 
appel  devant  le  tribunal  de  première  ioiUnce 
de  Dinant  f  ne  concerne  paa  uniqQ<ïiiieot  li 
légalité  d'un  acte  administratif,  maii  saniU 
propriété  d'un  rocher  et  de  terrains, caalsitée 
au  aieur^.ii£t  Moreau  susnommé,  par  U  com- 
mune &"  Annevoxe-'RouiUon  ;  que  néanaioist, 
le  juge  de  paix  de  Dînant  y  en  interdÏMaties 
travaux  entrepris  pour  la  réparatioedcftchs- 
roins  dana  la  commune  d'^AAei«/e,s*eilis- 
miscé  dans  les  actes  du  pouvoir  adninistnUf, 
auquel  appartient  exclusivement  la  leiadei 
réparations  et  de  Tentretien  dea  roatea,  et  t 
conséquemment  excédé  les  bornes  dnpouioir 
judiciaire; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  mainteaix  le 
conflit  de  juridiction  auamentionné,  élevé  pu 
le  gouverneur  de  la  province  de  Noatur;  lilut 
cependant  au  aieur  A»  de  Moreau  et  à  lei 
co-intéressés  à  se  pourvoir  de  nouveau  devist 
les  tribunaux  ordinaires,  pour  y  faire  proaofi- 
cer,  tant  sur  la  propriété  du  rocher  et  dei 
terres  en  question  ,  que  sur  l'indemnité  s  li* 
quelle  il  pourrait  éventuellement  préteodiv 
de  ce  chef;  le  tout  aans  préjudice  à  ton  re- 
cours par-devant  l'autorité  administrative  m- 
périeure ,  dana  le  cas  où  il  croirait  devoir 
s'élever  contre  les  mesures  adminiftrsUvN 
prises  à  Pégard  du  chemin  dont  il  s'agit. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l*iotérienr 
et  du  waterstaat  sont  chargés  de  reiccatioa 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  tu 
conseil  d'Ëtat  et  inséré  au  Journal  offidtL 

81  AOUT  1888.  —  Arrêté  royal  qtd  dittoat 
la  Société  Catholique  Bomaine,  itahlit  à 
Ulrecht,  et  la  Société  Catholique  de  la  Bel- 
gique, établie  à  Bruxelles.  (Publié  le  i« 
septembre  1883,  Journ.  oflSc,  n.  xuvii.) 

Nous,  GoiLiAun,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  pu 
notre  ministre.de  la  justicei  et  le  directsor 
général  pour  les  affaires  dn  culte  cathoUqac, 
de  l'existence  d'une  Sociéié  CeUhdiqim  S»- 
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mainêp  ayani  ton  liéga  principol  à  Uirecht, 
tt  de  la  Société  Catholique  de  la  Belgique^ 
donc  la  siëga  principal  est  établi  à  Bruxelles; 

Considérant  que  ces  sociétés,  érigées  dans 
notre  royaume,  à  Tinsu  de  Tautorité  suprême 
et  Ifens  loti  agrément,  ae  sont  fait  connaître , 
par  différentes  circonstances  qui  leur  sont 
particulières,  comme  des  institutions  dont 
Teiistence  prolongée  eutraSuerait,  pour  la 
tranquillité  publique,  des  suites  qui  ne  sau- 
raient être  prévues  dans  toute  leur  étendue  j 

Vu  l«a  différents  rapports  du  directeur  gé- 
oéral  pour  les  affaires  du  culte  catholique  et 
d«  notre  ministre  de  la  justice  ; 

Va  la  loi  du  0  mars  1818  {Journal  officiel, 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  X^,  a  dater  de  ce  jour,  la  Société  Ca- 
tholique Romaine  ti  la  Société  Catholique  de 
la  Belgique,  mentionnées  ci-dessul,  sont  dis- 
soutes. 

d.  Il  est  eiprfisément  enjoint  k  toutes  au- 
torités publiques  que  la  chose  concerne,  de 
veiller  à  ce  que  les  sociétés  précitées  sus- 
pendent leurs  travaux  sur-le-champ  ;  que 
toutes  les  marques  apparentes  de  leur  exis- 
tence soient  enlevées,  et  que  désormais  il 
ne  soit  payé  ni  levé  des  contributions  pour 
elleê. 

8.  Nos  procureurs  généraux  prés  les  cours 
supérieures  de  justice  et  tous  autres  ofiîoiers 
da  justice  provoqueront |  contre  ceux  qui 
eoutÎDueraient  à  participer  d*una  manière 
quelconque,  aux  susdites  sociétés ,  les  peines 
que  les  contrevenants  seraient  trouvés  avoir 
ancouruaa. 

Notre  ministre  de  la  juntica  et  le  directeur 
général  pour  les  affaires  du  culte  catholique 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrête, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 


21  AOUT  1823.  —  Explication  ministérielle 
sur  le  vrai  sens  de  l'article  70  de  la  loi  sur 
la  contribution  personnelle,  (Mon  insérée 
au  Journ.  offic.)  (1). 


porta  beaucoup  que  l^dministration  soit  as- 
surée que  tous  les  bâtiments  donnant  lieu  à 
contribution  personnelle,  d'après  la  première 
base ,  ont  été  déclarés  ;  que  les  déclarations 
en  ont  été  examinées  par  les  fonctionnaires , 
en  vertu  de  Part.  90  de  la  loi ,  et  vérifiées  au 
besoin  au  moyen, d'expertises.  Je  ne  doute 
nullement,  monsieur  le  directeur,  que  voua 
et  les  employés  sous  vos  ordres  ,  n'ayet  rem- 
pli cette  partie  du  service  avec  le  zèle  qui 
vous  est  propre  j  il  se  pourrait  néanmoins 
qu'une  fausse  interprétation  de  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  les  exemptions,  portit  ou  eût 
porté  à  donner  à  celle-ci  une  exleniion  for- 
cée et  non  prévue. 

Tel  sçrait,  par  exemple ,  le  cas  où  on  attri* 
huerait  l'exemption  aux  magasins,  en  les  con- 
sidérant comme  des  bâtimeuU  qui  ne  servent 
point  de  lieux  de  dépôt  pour  objets  fabri- 
quée ;  il  est  à  observer  à  cet  égard  que  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  porte  explicitement  que  tous 
magasins  et  bâtiments,  ^ue/^  que  soit  leurdes' 
tination,  donnent  lieu  a  la  ooiitribulion  per- 
sonnelle d'après  la  première  base,  et  que  l'ax- 
ceplion  stipulée  par  l'art.  4,  §2,  se  borne 
aux  fabriques,  usines  et  bâtiments  servant  de 
magasin  d'objets  non  Jahrîqués  ou  de  ma- 
tières qui  n'auraient  pas  encore  été  soumises 
à  une  manipulation  quelconque  j  on  peut  en 
inférer  que  les  fabriques,  usines,  bâtiments, 
baraques ,  lieux  de  dépôt,  granges  et  écuries, 
sans  exception ,  lorsqu'ils  servent  à  usage  de 
magasins  d'objets  fabriqués,  tombent  dans  la 
catégorie  des  bâtiments  imposables  d'après 
ta  première  base)  qu'il  en  est  de  même  do 
l'exemption  attribuée  aux  moulins  à  scier  le 
bois  qui  ne  s'étend  nullement  aux  baraques 
et  aux  lieux  de  dépôt  des  bois  sciés. 

Les  lieux  où  Ton  dépose  les  matière*  pre- 
mières pour  les  distilleries  sont  exempts , 
mais  non  les  magasins  des  objets  distillés. 

Les  moulins  à  papiers  sont  de  même 
exempts ,  mais  non  les  bâtiments  affectés  k 
usage  de  magasins  pour  les  papiers  fabriqués. 

En  général,  tes  grangei,  baraques  et  autres 
lieux  dépendant  des  fabriques  et  usines ,  et 
les  parties  mêmes  de  ces  dernières  servant 


La  ministre  d'État  a  adressé,  etc.  • 


de  magasins  pour  les  objets  fabriqués  ,  sont 
Il  im-    passibles  de  la  contribution  d'après  la  pre- 

■ — —    mière  hase. 

(i)  RocUeU  des  eontrib.,  1883,  p.  255,  no  151.        Les  magasins  sont  tous  assujettis  â  l'impôt. 
-Byv.  lot  bet  staatsblad,  p.  1505.  H  ••  pourrait  que  l'applioaUon  de  ce  prinupe 
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n'eût  pat  eu  lieu  rigoureusement  par  let 
fonctionnaires ,  et  que  le  trésor  perdit  par 
suite  une  partie  de  ses  revenus  ;  je  désire 
donc  qu*il  soit  procédé,  par  vous  et  les  fonc- 
tionnaires sous  vos  ordres,  à  une  vérification 
scrupuleuse  de  ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard  ; 
que  les  dérogations  à  la  loi  soient  rectifiées , 
et  que  ceux  des  contribuables  qui  n'auraient 
point  fait  de  déclarations  ou  qui  en  auraient 
fait  d'inexactes,  soient  encore  rois  à  même  de 
se  mettre  en  règle  dans  un  .délai  à  détermi- 
ner ;  ils  devront  k  cette  fin  être  invités  par 
avis  écrit  de  la  part  du  percepteur  à  venir 
remplir  à  son  bureau  des  déclarations  supplé- 
tives; ou  à  remplir  celles  en  blanc  qui  leur 
seraient  distribuées  et  recueillies  ensuite  à 
domicile. 

Les  dispositions  pénales  des  art.  63  —  78 
seraient  applicables  aux  contribuables  qui  re- 
fuseraient de  remplir  leurs  déclarations.  J'ai 
lieu  de  tenir  fortement  i  ce  que  Tobjet  de  la 
présente  soit  ponctuellement  rempli ,  et  je 
TOUS  recommande  d'y  mettre  tous  vos  soins. 

Teuillet  m'informer  successivement ,  etc. 


SI  AOQT 1823.  —  Résolution  ministérielle  sur 
r application  du  tarif  aux  chèures.  (Non 
insérée  au  Journ.  offic.)  (1). 

Le  ministre  d'État ,  sur  une  lettre  par  la- 
quelle on  soumet  la  question  :  à  quel  droit 
sont  assujetties  les  chèvres  y  tant  à  l'entrée 
qu'&  la  sortie  et  le  transit , 

>A  fait  connaître  que  lea  chèvres  doivent 
être  rangées  parmi  les  articles  omis  au  tarif, 
et  sont  assujetties  à  l'entrée  à  2  pour  cent,  à 
la  sortie  à  1  pour  cent  et  au  transit  également 
à  1  pour  cent. 


21  AOUT  1823.  —  Résolution  minstérielle  sur 
la  régularisation  des  retenues  au  profit  de 
la  caisse  de  retraiu  dans  l* administration 
des  droits  d* entrée  et  de  sortie  et  des  aC' 
aises,  (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (2). 


21  àovt  1823.  —  Résolution  ministéridU  tn- 
terprétative  de  la  loi  sur  la  eontribulion 

'  personnelle,  (Non.  insérée  au  Jouratl  ofi- 
ciel.)  (3). 

Quatrième  question,  (Art.  42,  $J  4  et  6  et 
art.  46.)  —  Quels  sont  les  fonctiooDiirei  da 
département  de  Tintérieur  et  du  -waterttaat, 
qui,  obligés  par  les  règlements  s  tenir  un  oa 
plusieurs  chevaux  pour  leur  service,  oot 
droit  à  l'application  des  dispositions  de  Fir- 
ticle  42,  §§  3  et  5,  et  celles  finales  de  Tar- 
ticle  46. 

Réponse,  D'après  une  lettre  de  Soa  Excel- 
lence le  ministre  de  l'intérieur  et  da  witer- 
staat,  en  date  du  8  août  1823,  lesrégUmeaU 
de  service  n'imposent  à  aucun  Jbactionnêùt 
de  ce  département  l'obligation  de  tenir  m 
cheval, 

24  AOOT  1823.  —  Arrêté  royal  statuant  que 
les  armes  du  royaume  des  Pajfs-Bat  teront 
celles  de  sa  maison,  modifiées  seulement  ai 
ce  que  le  lion  sera  couronné,  et  tiendra  di 
la  droite  un  glaive  élevé,  et  de  la  gaude 
un  faisceau  de  flèches  avec  la  deviu: 
JK  ■AUfTUHSftAi.  (Non  inséré  au  Jourosl  olE- 
ciel.)(4). 

26  AOUT  1823.  —  Arrêté  royal  porisst 
qu'*aussi  longtemps  que  la  grande  route 
conduisant  de  Bonda  au  LangakkericbtM, 
dans  la  province  de  Groniogue,  Mrs  im.- 
praticable  pour  le  transport  d'effus  et  mar- 
chandises ^  il  pourra  étrejait  usagtdels 
route  qui  conduit  de  Bonder-Nyisod  au 
Langakkertchans,  pour  les  importatiomei 
exportations  par  le  bureau  du  Laogikken- 
chans.  (Publié  le  30  août  1823,  Journ. 
officiel,  n.  xxzvi.) 

Nous,  GciLLài}K£,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre-  d'Etat 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettei, 
en  date  du  18  août  1823,  no  168',  q^e  la 
grande  route  conduisant  de  Bonda  au  langeh- 


(1)  Recueil  des  contrib.,  1833,  p.  236,  no  133. 
— Byvoeg«el  tôt  het  staatsblad,  18^3,  p,  1401. 

(3)  Recueil  des  contributions,  1825,  no  148. 
—  Bjvoegsel  lot  het  staaUblad ,  18S3,  p.  1S97. 


(3j  Recueil  des  contributions,  1823,  no  187. 

(I)  Ainsi  analysé,  Répertoire  de  l'admiaistn- 
tien,  etc.,  par  MM.  C.  de  Brouckère  et  Tielemsi», 
vo  ArmoMes,  no  6. 
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kerschanSf  dans  la  proTince  de  Groningue,  et 
indiquée  danf  notre  arrêté  du  10  décem- 
bre 1822  (Journal  officiel,  n»  60),  pour  Tim- 
portation  et  l'eiportatton  par  terre ,  ett  de- 
Tenue  impraticable  pour  le  transport  de 
marchandiaet ,  par  reihauuement  qu'on  eié- 
cute  à  ladite  route;  ledit  rapport  tendant  à 
obvier  aux  incouTénienta  qui  résultent  de 
eetto  circonstance; 

Atous  arrêté  et  arrêtons  : 

En  altération,  pour  autant  de  notre  susdit 
arrêté  du  10  décembre  1822 ,  il  pourra  être 
fait  usage,  pour  toutes  les  importations  et 
exportations  par  le.  bureau  de  LangakkerS' 
chans,  de  la^  route  qui  conduit  de  Bonder- 
'Sjrland  au  JUtngakkêrtchans  ,  et  ce  à  dater 
de  ce  jour  juaqu*au  dernier  mars  1824,  ou 
bien  ausai  longtemps  avant  ou  après  cette 
époque  que  la  grande  route  par  le  Langak' 
kertchans,  indiquée  àTarrêté  susmentionné, 
aéra  redeyenoe  praticable  pour  le  transport 
d^effeta  et  marchand  ises. 

notre  ministre  d^État  susdit  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel. 


26  AOirr  1823.  «•  Résolution  mtnittérieîle  i*£- 
laZi^e  aux  meaures  à  prendre  pour  assurer 
le  paxement  de  l* amende  et  des  frais  par 
des  bateliers  en  contravention  à  la  loi  sur 
les  patentes,  (Non  insérée  au  Journal  offi- 
ciel.) (1). 

Le  ministre  d*Ëtat,  tu  la  lettre  par  laquelle 
Ton  propose  de  prendre  des  mesures  tendant 
à  garantir  le  payement  de  Tamende  et  des  frais 
dus  par  les  bateliers  qui,  hors  du  lieu  de  leur 
domicile,  sentaient  reconnus  en  contraven- 
tion à  la  loi  sur  le  droit  de  patente  *, 

Va  lea  considérations  émises  dans  la  lettre, 
—  A  décidé  : 

Qu*en  général,  lorsqu'une  contraventiou 
aura  été  constatée  à  la  charge  d*un  batelier, 
bora  du  lieu  de  son  domicile  fixe,  hors  de  la 
relâche  ordinaire  du  bateau,  ou  hors  du  lieu 
de  rexerctce  habituel  de  la  profession ,  pour 
cauae  de  fraude  ou  de  toute  autre  infraction 


de  la  loi,  telle  par  exemple  que  la  non-ex- 
hibition de  sa  patente,  et  que  ce  batelier  ne 
fournira  point  caution  valable  pour  Taccom- 
plissement  de  ses  obligations  et  le  payement 
de  Tamende  encourue,  il  pourra  être  procédé 
diaprés  Tesprit  de  la  loi ,  à  la  saisie  de  l*em- 
barcation.  ^application  de  cette  mesure  de- 
vra toutefois  se  faire  avec  beaucoup  de  cir- 
conspection, et  de  manière  à  ce  qu^elle  ne 
donne  pas  lieu  à  des  entraves  considérables 
et  préjudiciables  pour  le  commerce. 

26  AOTJT  1828.  —  Résolution  ministérielle  in» 
terprétativesurla  contribution  personnelle, 
(Non  insérée  au  Journal  officiel.)  (2). 

Dixième  question,  (Art.  108.)  -*  Tous 
fonctionnaires  et  employés  communaux  sont- 
ils  compétents  pour  dresser  procès^verbal  en 
matière  de  contribution  personnelle  ? 

Réponse.  Non  ;  attendu  que  Tarticle  108  de 
de  la  loi,  qui  attribue  cette  compétence  à 
tous  employés  du  département  des  recettes, 
la  restreint,  en  ce  qui  concerne  les  employés 
des  communes,  à  ceux  chargés  du  recouvre- 
ment des  contributions  communales. 


27  AOUT  1823.  —  Dépêche  ministérielle  don- 
nant des  explica  tions  sur  l'arrêté  du  3 1  juil- 
let précédent  en  matière  de  milice,  fNon 
insérée  au  Journ.  offîc.)  (3). 

Monsieur  le  gouverneur, 

Le  Journal  officiel,  n»  30 ,  vous  aura  déjà 
fait  connaître  Tarrèté  de  Sa  Majesté,  du 
31  juillet  dernier,  contenant  ampliation  du 
certificat  modèle  LL  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
pour  quelques  cas  dans  lesquels  ce  certificat 
n*a  pas  pu  être  délivré  aux  intéressés ,  con- 
formément au  modèle  prescrit  par  cette  loi 
et  celle  ultérieure  du  27  avril  1820. 

Ce  certificat  peut,  en  vertu  de  Tarrêté 
précité,  être  aussi  délivré  maintenant  à  ceux: 

le  Qui  ayant  été  ddcouTerts  avoir  négligé 
rinscription  pour  la  milice  nationale,  anté- 
rieurement à  la  levée  de  1821 ,  ont  obtenu 


(1)  Recueil  'des  contributions ,  1883 ,  no  145 ,        (3)  Archiv.  du  ministère  des  travaux  publics.— 
p.  853.— Byv.  tôt  bat  sUaUblad,  1883,  p.  1404.      Byv.  tôt  het  sUatsbIad,  1824,  p.  850. 
(8)  Recueil  des  contrib.,  1835,  no  187,  p.  836, 
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d'aprè*  Ie$  dispontiont  alors  existantof,  ai 
oett«  négligenee  a  été  oommiM  avant  Tao- 
néa  1817  ,  une  exemption  quelconque,  et  si 
elle  i*a  été  en  1817  jusqu'en  1820  inclus, 
nne  eieoiption  définitive  ; 

8*  Qui,  ayant  négligé  T inscription  pour  one 
levée  quelconque,  ont  été  jugés  impropres 
au  serviee  pour  le  moment  ou  pour  toujours, 
comme  n^ayant  pas  la  taille  fixée  par  la  loi, 
on  h  cause  de  tout  autre  défaut  eorporel; 

3»  Qui,  ayant  été  inscrits  pour  la  milice  na- 
tionale, ou  qui  n^ayant  pas  été  inscrits,  ne 
peuvent  pas  être  admis  dans  la  milice ,  comme 
ayant  été  condamnés  à  une  peine  infamante 
ou  rayant  subie,  sans  avoir  été  auparavant 
formellement  réhabilités. 

Je  n'ai  pas  cru  inutile  en  cette  circonstance 
de  mentionner  dans  le  modèle  ci-joint  Içs 
différents  caa  dans  lesquels  le  certificat  LL, 
peut  être  délivré  actuellement,  oonformé- 
«ent  aux  modèles  prescrits  par  lea  lois  du 
8  janvier  1817  et  du  27  avril  1820,  et  par 
Tarrêté  rojFaI  précité,  afin  d'ôter  toute  espèce 
de  doutes  sur  la  manière  de  le  remplir,  et 
pour  que  cela  se  faMe  dorénavant  avec  uni* 
formité. 

L'application  des  différents  cas  est  assex 
claire ,  et  quoiqu^aucun  éclaircissement  ulté- 
rieur ne  soit  nécessaire,  j'ai  cru  cependant 
devoir  vous  faire  observer  par  rapport  oux 
4«  et  6«  oaa ,  au  sujet  desquels  il  s'est  déjà 
nne  fois  élevé  des  difficultés,  qae  dans  ces 
cas,  le  certificat  doit  servir  &  ceux  qui,  étant 
encore  en  service  actif  dsns  la  milice,  dési- 
rent pouvoir  prouver  avoir  satisfait  à  leurs 
obligations,  par  exemple  pour  contracter  un 
mariage,  le  billet  de  Tofficier  commandant, 
quoique  nécessaire,  ne  suffisant  pas  seul. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  gouverneur,  d'a- 
voir soin  que ,  lors  de  la  rédaction  des  certi- 
ficats, on  se  conforme  exactement  à  ces  mo- 
dèles; s'il  arrivait  qu'on  ne  pût  les  suivre 
i  la  lettre ,  et  que  les  intéressés  ne  pussent 
être  incorporés,  ces  derniers  devront  être 
compris  dans  les  états  mensuels  que  vous  me 
feret  parvenir  par  suite  de  la  -circulaire  du 
17  juillet  1823,  no  40,  H.  1932. 


de  eontrihutions  direeteê,  dniiÊ^m^ 
et  de  iortie  et  des  aceiêêê,  (Non  ioséiée  n 
Journ.  offio.)(t). 

Le  ministre  d'État,  ayant  entende  le  rap- 
port du  conseil  d'administration  près  de  ton 
département,  requis  par  résolatioodu  l^ioâi 
dernier,  n"  1 , 

lo  Sur  une  proposition  du  référendairo  de 
l^e  classe,  administrateur  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  et  des  accises,  en  date  da  3  août, 
"•44; 

8»  8ur  une  proposition  de  Vadmiaiiiniev 
par  intérim  des  contributions  direetei,  sa 
date  du  11  août,  n*7. 

Ces  deux  propositions  tendantes  i  ea  qat 
les  directeurs  respectifs  dans  les  prsviaeei 
soient  pourvus  d'inslruotions  au  sojet  dei 
contraventions  en  justice  et  des  traessetisu 
par  leaquelles  peuvent  a*asaoupir  les  sfiiiKi 
cententieuses  eoncernant  les  coatribatioM 
directes ,  lea  droits  d'entrée ,  de  sortis  et  lu 
accises  ; 
Décide  : 

1"  En  rapportant  pour  autant  quebeioio, 
les  instructions  précédentes,  il  est  arrêté  lei 
dispositions  qui  suivent  : 

De$  prooèê'Verhmui^ 

Art.  l"*.  Lorsque  les  employés  des  coatri- 
butioos  directes,  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  des  accises ,  ou  d'autres  periooaet 
qui,  par  la  loi  générale  ou  par  les  loispsrti- 
culières,  concernant  les  susdites  adminUin- 
tiona,  aont  auteriaéea  à  opérer  des  saisies,  dé- 
oeuvrent  une  oontravention,  aott  diieelMiiat, 
foit  par  suite  d'indioationa  q«i  leur  aaraieat 
été  donnéea ,  ils  en  dreaaoroiit  ftwm-uM» 

2.  Les  prooès-verbauz  ooMiit  dressés  ib 
requête  du  MÎmotre  d'Ëtat ,  clMrgé  de  la  ^ 
reetion  générale  des  reoetlee,  •!  k  la  paB^ 
suite  et  diligence  du  directeur  dee  cooiiiba- 
tiotts  directes,  des  droits  d^entrée  etéeioitit 
et  des  acoiaea,  ^ui,  à  oet  effet,  élira  deoieilc 
ehea  l'inapeisieur  de  rarfOBdiaaemfak  daai 
lequel  la  oontraveMion  a  été  conmise. 

8,  Lea  employée  oiMerver«nt  que,  queiq** 
lea  seules  irrégularitéa  et  oaiaaio»a  artioaléci 


87  AOUT  1883.  -  SéeoinUom  mimetinêlU  (l)  Rec.  deaceutr*..  ilMB^.am-p.lSe.- 
^ror/iiii^  de$  instntetionê  rdaiw§§  au  sujet  Byv.  tôt  bet  staatsUad,  1883,  p.  1488.  ^  Vi*«> 
des  contropentioM  à  constater  en  matière    83  ootobre  1883  et  IS  noTiihtfi  1888. 
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par  la  Ui  oamma  noUitét,  poistent  éter  anz 
procés-Terbaux  leur  forée  d*acte  mértlant 
pleine  foi  en  jntlice,  il  n^en  importe  pat 
moins  d*inaérer  et  détailler  avec  préciaion 
dana  les  procèt-Terbaaz ,  diaprés  que  les  cir- 
conalaneet  Tezigeiit  les  points  snivants  : 

a.  rheure,  le  jonlr,  Tannée  et  le  lien  de  la 
décea^erte  de  la  contravention ,  ainsi  que  du 
commencement  et  de  la  clôture; 

b.  Les  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles 
ées  employés  qui  déclarent  la  contravention 
et  des  personnes  à  charge  desquelles  cette 
déclaration  est  faite  ; 

e.  La  mention  qu*en  déclarant  la  contra- 
Tention  les  employés  étaient  munis  de  leurs 
commissions  ou  de  l'acte  qui  prouve  leur 
qualité; 

d.  Une  description  claire ,  concise  et  vraie 
du  fait  et  des  circonstances  qui  constituent 
oo  qui  modifient  la  contravention. 

e.  Les  articles  de  la  Ipi  auxquels  il  a  été 
contrevenu,  Tapplication  des  amendes  et  pei- 
nés  quien  résultent,  et  la  déclaration  de  cette 
application  faite  au  prévenu  ; 

yr  la  nature,  Tespèce,  la  quantité  et  la 
Taleur  des  objets  saisis.  La  valeur,  si  le  pré- 
Tenu  est  présent ,  sera  déterminée  contradic- 
toireroent  de  gré  à  gré  ; 

g.  L*état  dans  lequel  se  trouvaient  les  opé- 
rations dans  les  fabriques  et  usines  au  mo- 
ment qu'on  les  visitait,  la  capacité  et  le 
contenu  des  chaudières,  cuves  oa  bacs,  et  la 
désignation  des  autres  ustensiles  à  Taide  des- 
quels la  fraude  on  la  contravention  a  été 
commise; 

h.  La  mention  que  le  prévenu  a  été  présent 
ou  non  (sur  l'invitation  qui  lui  en  aura  été 
faite  par  les  employés)  tant  à  la  découverte 
de  la  contravention  qu'à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, ou  qu'il  a  été  représenté  par  une 
autre  personne,  et  par  qui; 

i.  L'invitation  faite  au  prévenu  ou  à  celui 
qui  le  représente ,  afin  de  signer  le  procès- 
veibal  et  d'en  recevoir  une  copie,  en  men- 
tionnant s'il  a  été  satisfait  à  cette  invitar 
tion; 

k.  Lorsque  le  prévenu  n'e^t  pas  présent  ni 
représenté,  ou  lorsquMl  désire  ne  recevoir  la 
copie  du  procès-verbal  qu'après  qu'il  aura 
été  enregistré,  la  déclaration,  que  dans  les 
24  heures  après  le  jour  de  l'enregistrement , 
cette  copie  sera  remise  h  sa  disposition  à  la 


maison  communale  ;  l'acoompliafement  de 
cette  formalité  sera  consignée  ultérieurement 

au  procès-verbal  original; 

/.  L'acte  du  dépôt  qui  aura  été  fait  an  plus 
prochain  bureau  de  payement,  des  objets  sai- 
sis et  des  moyens  de  transport  ; 

m.  Lorsqu'avant  la  clôture  du  procès-Ter- 
bal  les  objets  saisis,  les  moyens  de  transport, 
les  chevaux  ou  autres  bestiaux  auront  été  re- 
lâchés sous  caution,  la  désignation  de  la  per- 
sonne qui  aura  fourni  cette  caution,  celle  du 
montant  de  la  caution  et  de  la  manière  dont 
elle  a  été  constatée  ou  assurée; 

11.  L'affirmation  et  l'enregistrement  des 
procès-verbaux  avec  indication  du  jour,  de 
rheure  et  du  lieu,  quand  et  on  ,  et  des  noms 
et  qualités  des  employés  par  qui  cet  formali- 
tés ont  été  remplies? 

4.  Le  probès-vcrbal  original  et  la  copie  qut 
doit  en  être  remise  au  prévenu  ou  laissée  I  ta 
disposition  seront  écrits  sur  timbre ,  à  Pez- 
ception  des  procès-verbaux  pour  contraTen- 
tions  k  la  loi  sur  les  patentes. 

5.  Les  procès-verbaux  seront  adressés  sur* 
le-champ  ou  le  plus  tôt  possible,  après  la  dé- 
couverte de  la  contravention.  Après  qu'ils 
auront  été  affirmés  et  enregistrés ,  ils  seront 
envoyés  en  original  à  l'inspecteur  de  Tarron- 
dissement  dans  lequel  la  contravention  a  été 
commise ,  jusqu'à  oe  qu'il  en  ait  été  statué 
autrement.  Une  copie  en  sera  transmise  en 
même  temps  par  les  employés  verbalisants  k 
l'administrateur  que  la  chose  concerne.  Cet 
envoi  se  fera  sans  lettre  conductoire.  Cepen- 
dant le  nombre  des  copies  i  faire  par  les  em- 
ployés n'excédera  en  aucun  cas  celui  de  deux, 
savoir  :  Tune  pour  le  contrevenant  et  l'autre 
pour  l'administrateur. 

6.  Aussitôt  que  l'inspecteur  d*arrondisse- 
roent  se  trouvera  nanti  d'un  procès-verbal  de 
contravention,  il  fera  une  enquête  sur  le  mé- 
rite et  les  circonstances  qui  y  ont  donné 
lieu,  et  il  en  rendra  compte  dans  le  plus  bref 
délai  au  directeur  en  lui  adressant  le  procès- 
verbal  original  et  la  transaction  qui  pourrait 
avoir  été  conclue  provisoirement. 

7.  tei  procès- verbaux  seront,  tant  an  bu- 
reau de  l'inspecteur  d'arrondissement  qu^à 
celui  de  la  direction,  inscrits  sur  un  registre, 
dont  le  modèle  se  trouve  ci-^annezé  soos  la 
lettre  Â. 
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J>€S  contraventions  déclarées  par  tes  taxa" 
leurs,  retativement  à  la  loi  sur  la  contrl" 
hution  personnelle. 

8.  Les  dispositions  ci-dessos  prescrites  pour 
les  contraventions  ordinaires  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  celles  qui  auront  été  découTertes 
par  suite  d*une  estimation ,  d*un  dénombre- 
ment ,  on  d^un  recensement  faits,  ou  par  les 
taxateurs  de  Tadministration. 

9.  Lorsque  les  opérations  des  taxateurs 
font  découTrir  une  contra?ention  ,  il  en  sera 
dressé  un  procès-Terbal  ou  une  déclaration 
par  écrit.  Cet  acte  ne  sera  soumis  à  d'autres 
formalités  que  celles  que,  tant  Poriginal,  que 
la  copie  qui  doit  être  remise  au  prévenu,  sera 
rédigé  sur  timbre. 

10.  Les  procès-verbaux  ou  actes  ci-dessus 
mentionnés  seront  de  suite  remis  par  les 
taxateurs  au  contrôleur  que  la  chose  con- 
cerne. Cet  employé  après  avoir  examiné 
Taffaire,  les  transmettra  au  receveur,  afin  que 
celui-ci  inscrive  ft  son  mémorial  le  montant 
de  Tamende  encourue  et  celui  des  droits  et 
des  frais ,  et  quM  avertisse  immédiatement 
le  prévenu  de  ce  dont  il  est  devenu  rede- 
vable de  ce  chef,  eu  Pinvitaot  à  se  présen- 
ter a  son  bureau  dans  la  huitaine  pour  s'en 
libérer. 

11.  Il  sera  permis  au  prévenu  ,  sUl  le  dé- 
aire, de  jouir  du  terme  ordinaire  pour  le  paye- 
ment des  droits;  mais  Tamende  encourue  (à 
l'exception  de  celle  mentionnée  à  Part.  64  de 
la  loi  sur  la  contribution  personnelle)  de 
même  que  les  frais  devront  être  acquittés  en 
une  seule  fois.  Si  le  prévenu  manifeste  le  dé- 
sir de  transiger,  le  receveur  le  renverra  dans 
ce  cas  chei  Tinspecteur  do  Torrondissement 
auquel  il  fera  parvenir  en  même  temps  sans 
délai  par  Tintermédiaire  des  contrôleurs,  le 
procès-verbal  accompagné,  s*il  est  nécessaire, 
de  ses  observations. 

12.  Le  délai  de  huitaine  échu  sans  que  le 
prévenu  ait  acquitté  Tamende  et  les  frais,  ni 
manifesté  le  désir  de  transiger,  le  receveur 
lui  donnera  au  besoin  un  dernier  avertisse- 
ment en  le  menaçant  de  poursuites  judiciai- 
res. Trois  jours  après  cet  avertissement,  le 
procès-verbal  sera  transmis  par  le  receveur 
au  contrôleur,  et  par  celui-ci  à  Tinspecteur 
de  rarrondissement.  Dès  lors  il  sera  procédé 
pour  la  suite  ultérieure  de  Taffaire  de  la  ma- 


•  DU  17  AOUT  18«S. 


nière  quUl  a  été  prescrit  à  Tart.ft  à  l'égard  des 
contraventions  ordinaires. 

Des  poursuites. 

13.  Les  directeurs  sont  autorisés  à  faire 
poursuivre  en  justice  sans  autorisation  préa- 
lable de  Tadministration  centrale  : 

a.  Toutes  les  contraventions  à  la  loi  sur  les 
patentes  \ 

b.  Les  contraventions  en  matière  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  constatées 
h  charge  d'inconnus; 

c.  Toutes  autres  contraventions  aax  lois  en 
matière  des  contributions  directes,  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  à  l'égard  ' 
desquelles  le  montant  cumulé  de  l'amende  et 
de  la  confiscation- ne  surpasse  pas  la  tomne 
dey/.  260. 

14.  Les  saisies  dont  il  s'agit  à  Tart.  353 
de  la  loi  générale  sur  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  des  accises,  seront  également  teroi* 
nées  par  le  directeur  sans  l'intervention  de 
l'administration  centrale. 

15.  L'autorisation  spéciale  de  l'administn- 
tion  centrale  est  requise  : 

a.  Pour  la  poursuite  de  toutes  les  contra- 
ventions qui  sont  punies  d'emprisonnement 
ou  d'une  autre  peine  afiBictive ,  excepté  celle 
prévue  pour  le  cas  du  §  2  de  Part.  226  de  la 
susdite  loi  générale  ; 

b.  Pour  la  poursuite  des  contraventions  s 
l'égard  desquelles  le  montant  cumulé  de  l'a- 
mende et  de  la  confiscation  excède  la  somme 
de^.  260,  à  l'exception  néanmoins  de  celles 
mentionnées  aux  J§  a  et  5  de  l'art.  13  ci- 
dessus  ; 

c.  Pour  la  poursuite  en  appel  on  en  poar- 
voi  ultérieures  de  toutes  affaires  aans  dis- 
tinction ; 

</.  Pour  l'application  effective  de  la  peine 
d'emprisonnement  prononcé  à  charge  des  pré- 
venus insolvables  dans  le  cas  prévu  par  l'ar^ 
ticle  226  de  la  loi  générale  sus-mentionnée. 

Des  transaetioni, 

16.  Les  directeurs  pourront  statner  défini- 
tivement sans  autorisation  ni  l'intervention 
préalable  de  Tadmintstration  centrale»  en  ap- 
prouvant ou  en  désapprouvant, 

a.  Sur  toutes  les  tranaactions  poaramendes 
résultant  de  contraventions  i  la  loi  aur  les 
patentes  ,- 
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b.  Sur  le*  iraotaoiions  pour  amendei  et 
coft6acationi  résultant  des  contraTentions 
aux  lois  en  matière  des  contribations  directes, 
des  droits  d*entrëe  et  de  sortie  et  des  ac- 
cises,  lorsque  le  montant  cumulé  de  ces 
tmendes  et  confiscations  ne  surpasse  pas  la 
somme  deji,  250. 

17.  A  la  décision  spéciale  de  Tadministra- 
tion  seront  soumises  : 

a.  Les  transactions  sur  les  contraTentions 
qui,  indépendamment  de  Tamende  et  de  la 
confiscHtion ,  sont  punies  d^un  emprisonne- 
ment ou  d*une  antre  peine  afllictîTe ,  autre- 
ment que  dans  le  cas  prévu  par  le  §  3  de 
l'art.  225  ; 

h.  Les  transactions  sur  les  contraventions 
commises  par  inconnus. 

18.  Lorsque  les  directeurs  estiment  qu*il 
7  a  lieu  de  mettre  au  néant,  sans  stipulation 
d'aucune  somme  pour  amende  ni  confiscation, 
nne  contravention  déclarée  en  conformité  de 
la  loi,  ils  en  référeront  au  préalable  à'Padmi- 
nistration  centrale  en  lui  fournissant  leurs' 
considérations  et  avis  k  cet  effet. 

Dispositions  générales, 

19.  A  regard  des  affaires  dont  la  décision 
est  réservée  à  Tadministration  centrale ,  les 
demandes  à  transiger  et  les  autres  pièces  re- 
latives à  ces  affaires  seront  transmises  par  le 
directeur  à  la  susdite  administration.  Le  di- 
recteur y  joindra  son  avis  et  ses  considéra- 
tions sur  le  mérite  des  affaires  et  sur  les  mo- 
tifs qu*il  peut  y  avoir  ponr  admettre  une 
transaction  ou  pour  entamer  les  poursuites 
en  jastice. 

20.  Les  procès-verbaux  rédigés  pour  con- 
stater les  crimes  ou  délits  ,  qui ,  d'après  Tar- 
ticle  248  et  323  de  la  loi  générale  précftée , 
donnent  lieu  h  une  poursuite  en  justice  de  la 
part  du  ministère  public ,  seront  immédiate- 
ment transmis  en  copie  par  le  directeur  au 
procureur  du  roi  prés  le  tribunal  qui ,  éven- 
tnellement ,  devra  connattre  de  ces  affuires  , 
sauf  s'il  y  a  lieu ,  la  poursuite  des  actions  de 
l'administration,  résultant  des  contraventions 
constatées  parles  mêmes  procès-verbaux.  Les 
directeurs  auront  soin  de  faire  parvenir  éga- 
lement dea  copies  de  ces  procès-verbaux  à 
Tadministration  centrale ,  en  l'informant  de 
ce  qui  aura  été  fait  à  cet  égard. 

21.  11  est  spécialement  recommandé  aux 

9*  8il.— TOHI  TH. 


directeurs  de  n'accorder  aucune  antorîaation 
de  poursuite  en  justice  dans  les  affaires  dont 
la  décision  leur  est  confiée ,  qu'après  s'être 
assurés  que  cette  poursuite  pourra  ôtre  son** 
tenue  devant  les  tribunaux. 

Pour  acquérir  cette  conviction,  ils  pourront 
demander  l'avis  préalable  des  avocats  du  gon« 
vernement  on  de  ceux  de  l'administration. 
En  cas  de  divergence  d'opinions ,  ou  lorsque 
Taffaire  préaente  un  intérêt  particulier  ou  est 
d'une  nature  délicate ,  lea  directeurs  consul- 
teront au  préalable  l'administration  oeutralOi 
avant  de  statuer  sur  la  poursuite. 

22.  Lea  directeurs  procéderont  avec  cir- 
conspection dans  Tadmission  des  transac- 
tions ,  dans  les  cas  où  cette  faveur  peut  être 
accordée,  et  ils  auront  soin  surtout,  que  cea 
transactions  soient  dûment  en  rapport  avec 
la  nature  et  avec  les  circonstances  plus  ou 
moins  aggravantea  ou  atténuantes  de  l'af- 
faire. 

23.  Des  copies  simples  de  tous  les  Juge- 
ments rendus  au  profit  ou  au  préjudice  de 
l'administration  seront  envoyées  par  le  di- 
recteur A  l'administration  centrale.  Cf  t  envoi 
sera  accompagné  de  leur  avis  motivé ,  sur  la 
manière  dont  ils  croiront  que  l'affaire  devra 
être  traitée  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu.  Ce- 
pendant, ils  auront  soin  que  lorsque  l'affaire 
aura  été  perdue  par  l'administration  en  pre- 
mière instance  ou  en  appel ,  ou  lorsque  les 
conclusions  de  cette  dernière  ne  lui  auront 
pas  été  adjugées  entièrement ,  Tappel  ou  le 
pourvoi  en  cassation  soit  déclaré  provisoire- 
ment au  greffe  dans  le  délai  voulu  par  la  loi. 
Cette  obligation  n'est  pas  applicable  an  cas 
que  l'amende  adjugée  a  été  fixée  dans  le  ju- 
gement au  minimum  ou  au-dessus  du  mini- 
mum, mais  au-dessous  du  maximum  déter- 
miné par  la  loi,  non  plus  qu'au  cas  que 
l'administration  ait  été  seulement  condamnée 
aux  frais;  ou  que  les  frais  aient  été  compen- 
sés. Dans  ces  cas,  la  faculté  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  annoter  l'appel  ou  le  pourvoi  est 
laissée  au  discernement  du  directeur, 

24.  Avant  le  dix  de  chaque  mois,  les  direo* 
teurs  feront  parvenir  à  l'administration  cen- 
trale un  état  ou  relevé  conforme  au  modèle 
ci-joint  sous  la  lettre  B ,  comprenant  toutea 
les  affaires  dont  la  décision  définitive  leur 
a  été  conférée  par  la  présente  instruction  et  an 
sujet  desquelles  il  a  été  pria  par  eux  quelque 
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disposition ,  dans  le  courant  du  mois  précd- 
dent. 

Tous  les  trois  mois  il  sera  ajouté,  au  tusdil 
état,  relevé  : 

1«  Des  affaires  dont  l^admînistration  s^est 
réservé  la  décision ,  et  qui  sont  encore  pen- 
dantes ou  qui  auront  été  terminées  dans  lo 
courant  du  trimesire  ; 

2o  Des  procés*verbaui  qui,  bien  qu^aban* 
donnés  à  la  décision  du  directeur  ,  n*ont, 
aTant  Teipiration  du  trimestre  ,  reçu  aucuoo 
décision  ;  le  relevé  à  fournir  tous  les  troia 
mois  sera  fait  diaprés  le  même  modèle  quo 
les  états  mensuels  et  sera  composé  de  ma- 
nière qu^il  présente  la  réunion  de  toutes  lea 
eootraventions  dont  let  proocs--?erbauz  se- 
ront arrivés  au  bureau  de  la  direction  avant 
la  6n  du  trimestre,  et  qui  n^auront  pas  encore 
été  portées  comme  drfiuitivement  terminées 
sur  les  états  mensuels. 

25.  Les  registres  et  les  états  on  relevés 
dont  (1  s'agit  aux  art.  7  et  84  de  la  présente 
instruction,  seront  tenus  séparément  pour 
Padrainistration  des  contributions  directes  et 
pour  celle  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et 
des  accises.  De  mcme  les  procés-verbaui,  lea 
transactions  ,  les  jugements  et  les  autres 
pièces  concernant  les  affaires  de  Tune  ou  de 
Tautre  de  ces  administrations  seront  adressés 
respectivement  à  Tadministrateurque  la  chose 
concerne. 

M.  Les  dispositions  contepues  dans  la  pré* 
sente  instruction  sont  exclusivement  appli- 
cables aux  contraventions  qui  ont  été  com- 
mises depuis  le  1^  janvier  dernier  ;  et  seront 
mises  en  vigueur  à  partir  du  l*'  septembre 
prochain. 

2**  Etc. 

27  AOOT  1828.  —  Expticatwn  dt  Vm^,  24 
de  U  loi  sur  la  mouture,  (Non  inséré*  «q 
Joum.  oflio.)  (1). 

2d  âDUT  182S.  ^Résolution  ministérielle  qui, 
interprétative  de  V article  1 83  de  la  loi  gé- 

(1)  Recueil  des  contributions,  1833,  no  138.— 
Byvoegsel  tôt  het  siasublsd  ,  18*23,  p.  1405. 

(i)  Recueil  des  contributioos ,  1823,  no  143.— 
Bjv.  tôt  het  staaublad ,  1824,  p.  1420. 

(1^)  Byv.  tôt  bat  sUatsblad,  1823,  p.  323. 


nérah  du  22  modt  1822,  êoctmpudu  Umèn 
les  procèâ'verbaax  de  visiU  dmit  farle  mt 
arliel»,  (Hoa  insérée  au  Jeans,  offic.)  (S). 


UAÙ9T  \9»Z.^jirrétérojrmi relatif  àiapei^ 
ception  des  droits  de  port  (POortgekdea), 
(Non  inaéré  au  Jonrn»  oAe.)  (2). 


29  AOOf  1822.  —  JUêobttiom  mùmédfidla  us* 
lalife  à  t exemption  de  la  eotÈtrUmUou  pour 
les  chevaux  des  etHplofée /oreelierê,  (Boa 
insérée  au  Journal  olficiol.}  (^ 

Le  ministre  d'État,  vu  la  lettre  de  la  cam- 
mission  permanente  du  syndicat  d'amortisse- 
ment ,  par  laquelle  elle  fait  connaître  en 
réponse  à  une  lettre,  que  les  employés  fores- 
tiers, qui  sont  tenus  en  vertu  des  instructioos 
du  7  prairial  an  II  et  10  ventôse  an  xu,  de 
tenir  un  cheval ,  sont  : 

Les  cunservateurs  ; 

Les  inspecteurs  généraux  j 

Les  inspecteurs  • 

Les  gardes  généraux  { 

Et  les  brigadiers  à  cheval; 

Considérant  que  par  suite  de  ces  instni^ 
tions,  les  susdits  employés  sont  obligés  dVoir 
un  cheval  pour  l'exécution  dos  fonctions  qui 
leur  sont  confiées  ; 

A  autorisé  les  directeurs  des  contributiem 
directes,  des  droits  d'entrée  et  do  sortie  et 
des  accises,  k  accorder  à  chacun  des  emplo^ 
ci-dessus  désignés,  et  pour  autant  quUl  ea 
existe  dans  leurs  directions,  exemption  des 
contributions  pour  un  seul  cheval. 


20  AOrT  1828.  —  Arrêté  royal  accordant  mnt 
réduction  de  4  p,  **/,  sur  Us  eaux-de  vietpà 
seront  converties  en  liqueur.  (Non  inséré 
au  Journal  officiel)  (6}. 

lions,  *6viiLAvn,  etc. 
Sur  la  pétition  des  sieurs  Osyen  xoon,  dts- 

(4)  Recueil  de*  contributions,  1823  ,  no  187.— 
Byv.  tôt  bel  staatsbiad,  1833,  p.  1425. 

(5)  Recueil  des  contrib.,  18^,  bo  IGS,  p.  275, 
—  Byv.  tôt  het  staatsbiad,  1893,  p.  1423. 
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tilUteort  è  Eotterdam ,  par  laquelle  ili  font 
cooiiallre  : 

a.  Qu'ils  ae  treuvent  dans  rimposaibilité 
de  te  eonfornipr  au  tarif ,  comprii  daaa  la  loi 
0ur  les  eaux  de-tie  indigène»,  en  date  du 
26  août  189d  {Journal  officiel,  n»  37),  k 
cauae  de  la  perte  que  le  flegme  qu'ils  ont 
reçu,  subit  lorsqu'ils  les  rectifient  à  une  force 
de  25  7/io  degrés  et  au-deasus  pour  le  oon- 
nerco  à  Tétranger. 

b.  Que ,  elo. 

leê  pëiîtioanaires  demandent  par  eonsé- 
qoent  qu'il  soit  obf  ié  ^  ces  difficultés. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  d*Éttt, 
cbsrgé  de  la  direction  générale  des  recettes  , 
en  da4e  du  SO  juillet  dernier,  n«  IMM; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  pour  Via" 
structiou  publique  ,  rindustrie  nationale  et 
les  colonies,  en  date  du  28  du  courant | 
no  669  ; 

Vu  la  loi  sur  les  eaox-de-TÎe  indigènes  en 
date  du  26  août  1822  {Journal  officiel, 
no  37); 
A?ona  arrêté  et  arrêtons  : 
Notre  ministre  d'État  précité  est  autorisé 
à  accorder  un  dédontmageateat  aux  distilla- 
teurs de  la  6e  classe  qui  n^  sont  pas  fubri- 
canta  de  liqueurs  fines  et  sucrées,  et  ce  , 
lors  de  l'apurement  de  leur  compte  de  crédit 
permanent  conformément  à  l'art,  64  de  1a 
iiie  loi,  et  la  réduction  à  10  degrés,  dea 
quantités  d*eau-de-f  ie  qu'ils  auront  rectifiées 
jusqu'à  une  force  de  2ù  degrés  et  au-dessus  » 
et  dont  ils  justifieront  'par  compte,  soit  au 
moyen  des  doouments,  ayant  serti  pour  cou- 
Trir  lea  enléwernents,  soii  en  représentant  deê 
boisaona  de  cette  force  éBUê  les  magasins ,  à 
Texceiition  néanmoins  des  boissons  qu'ils  au- 
ront reçue*  d'autres  diatîilateuis  aTec  Iran- 
scriptiofi  de  l'accise. 

Ce  dédummageroenft  dans  la  justification 
de  cea  boissons,  sera  calculé  à  raison  de  4  **/• 
sur  la  quantité  constatée  par  la  réduction  à 
lu  degrés. 

29  AOOT  1883.  --  Disposition  sur  la  forme 
des  certificats  d'origine  des  objets  envoyés 
à  Java  et  Madura,  (Non  insérée  au  Journ. 
oflic.)  (l). 

(1)  By  Y.  tôt  het  sUatsblad^  1833,  p.  996. 


30  AOUT  1823.  —  arrêté  royal  qui  rfind  np* 
plicable  aux  ddseruurs  de  la  merinê ,  {es 
dispositions  de  l'article  l"  de  i*arrélé  du 
2%  juin  1823.  (Journ.  oflBc,  n»  24).  (Publié 
le  7  sept.  1823 ,  Journ.  offic. ,  n»  xxx?xii.) 

If  ous,  GuiLLAUKB,  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  26  juin  dernier  (J^rv 
nal officiel,  n'^Zi^^  portant  des  modification 
à  celui  du  26  juin  1814,  n^i^^  {SUialsblad, 
n<»  71),  relativement  aux  primes  pour  1$  dé- 
couTerte  de  déserteurs  ^  «^  Sur  U  proposition 
de  notre  ministre  de  la  marine  du  28  de  ce 
mois.n*^; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  rendre 
applicables  aux  déserteurs  de  la  marine,  tes 
dispositions  de  Tarticle  !«■*  de  notre  arrêté 
susmentionné  du  26  juin  1828  {Journal  ^ffi^ 
ciel,  nB24),  et  de  statuer  en  conséquence 
qu'il  sera  payé  une  prime  de  quatorze  florins, 
pour  cbaque  déserteur  de  la  marine,  qui  sera 
découvert  et  reinis  entre  les  mains  de  la  jus- 
tice. 

KTos  ministres  de  lu  marine  et  de  ta  justice 
sont  chargés  de  rexécution  du  présent  arrêté^ 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 


1«  «mmt  1808.  —  Résolution  minlsiériette 
inîerprétati¥e  de  ta  lei  sur  la  eetUHhmîtûn 
personnelle,    {  Mon    ineérée    nu    JenfMl 

officiel.)  (2). 

Troisième  Quest.  (Art.  42,  $  3).  —  U%  «fc«- 
naux  aientionués  an  $  3  de  de  l'art.  43  df  la 
loi,  qui  iadépendamoieut  de  leur  usag*  noi^ 
sacré  aux  travaux  de  ragriculturê ,  àe  fa^ 
briques ,  usines,  manufactures ,  prqftfêioOM 
ou  métiers,  serviraient  à  l'attelage  de  voiiurea 
suspendues  seulement  sur  cordes  en  guise  de 
soupentes,  sont-iU  soumia  à  la  taxe  àtfi.  7.00? 

Rep,  Nul  doute  que,  da»ia  reapritde  la  loi, 
le  propriétaire  des  chevaux  employés  à  ori 
usage ,  ou  à  Tattelage  de  Toitures  suspendue* 
sur  sangles ,  ne  soit  passible  de  la  taxe  «#»« 
tionnée  ;  et  ai  le  mot  riemen  d«  texte  bolla»* 
dais  de  la  loi  pouvait  fa*re  naître  quelque 
doute  à  cet  égard,  le  mot  y  correspondunt  du 
texte  français  soupentes^  suffirait  pour  faire 
cesser  ce  doute. 

(S)  Recueil  des  contrib.,  1628^  no  187,  p.  391. 
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3  8IFTBIB1B  1823.  —  Résolution  minUtérielU 
interprétative  de  la  loi  sur  la  contribution 
personnelle,  (Non  imérée  au  Joarnal  offi- 
ciel (1). 

Sixième  Quest.  (Art.  86,  86  et  87).  —  le 
calcul  des  amendei  ttipuléet  am  art.  86 ,  86 
et  87  litt.  h  de  la  loi,  doit-il  porter  car  le 
principal  da  droit  seulement ,  on  tVtendre 
aussi  sur  les  cents  additionnels, 

RJêp,  Sur  le  principal  du  droit  a  Texclution 
des  cents  additionnels. 


8  nmviu  1828.  —  Résolution  ministérielle 
sur  VappUcation  du  tari/ aux  vins  impor- 
tés dans  l'entrât  et  exportés  après  avoir 
été  mis  en  bouteilles,  (Non  insérée  au  Journ. 
offio.)  (3). 

Le  ministre  d^Éiat ,  etc.  ^  Comme  diaprés 
le  tarif  des  droits  d^entrée  et  de  sortie  et  de 
transit,  les  droits  de  transit  ne  sont  établis 
que  ponr  les  vins  qui  passent  en  transit,  soit 
en  cercles ,  soit  en  bouteilles ,  tandis  quUl 
n*est  point  fait  mention  audit  tarif  de  droits 
de  transit  pour  des  Tins  qui,  importés  en  cer- 
cles, août  mis  en  bouteilles  dans  Tentrepôt  et 
ensuite  expprtés ,  la  présente  sert  à  vous  in- 
former, monsieur  le  directeur,  que  doréna- 
Tant  les  droits  de  transit ,  pour  les  Tins  qui 
aeront  exportée  après  avoir  été  mis  en  bou- 
teilles dans  Tentrepôt,  seront  perçus  au  même 
taux  quMls  le  sont  pour  les  vins  qui  sortent 
en  cercles  de  Fentrepôt  pour  le  commerce 
à  Tétranger ,  et  ce  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1»  Qu*on  ne  pourra  commencer  dans  Pen- 
trepôt  à  mettre  en  bouteilles  le  vin  qu^on 
destine  à  faire  passer  &  l'étranger ,  qu*après 
en  avoir  an  préalable  donné  avis  à  Pentrepo- 
aeur; 

9*  Que  les  bouteilles  employées  à  cet  effet 
devront  être  de  fabrique  nationale  et  de  même 
consistance  ponr  chaque  partie  de  vin  ; 

8*  Que  les  vins  ainsi  mis  en  bouteilles  ne 


pourront  être  exportés  &  l'étranger  que  de 
Tentrepôt  même  on  la  mise  en  bouteilles 
aura  eu  lieu,  et  que  ces  vina  ne  ponrront  psr 
conséquent  être  transportés  d*an  entrepôt 
dans  un  autre  j 

4«  Que  les  droits  dus  par  baril  devront  être 
liquidés  en  un  nombre  de  bouteilles,  dont  la 
capacité  réunie  se  trouvera,  d'après  lenr  con- 
sistance, égaler  celle  d'un  baril; 

6*  Qu*outre  le  droit  de  transît  d'an  florin 
par  baril  de  vin ,  il  sera  encore  perça  le  droit 
de  sortie,  établi  sur  les  bouteilles,  &  raison  de 
600  cents  les  100  en  nombre; 

6»  Que  le  document  à  délivrer  pour  l'ex- 
portation des  vins  dont  s'agit  devra  expres- 
sément contenir  les  mots  suivants  :  râi  on- 
porté  en  cercle  et  mis  en  bouteilies  dam 
V entrepôt,  le  baril  calculé  à  raison  de  m . .  hoo' 
Uilles. 

4  smism  1823.  —  Arrêté  royal  relatif  à  U 
surveillance  à  exercer  par  les  gous^meurt 
sur  toutes  les  branches  de  ruettme.  (Hoa 
inséré  au  Journal  officiel.)  (3). 

Nous,  Guii.LA.VHi,  etc. 

,  Considérant  l'utilité  de  faire  prendre  aux 
gouverneurs  dans  les  provinces,  ane  part 
plus  active  et  immédiate  dans  radminiatrstion 
de  la  perception  des  impôts  du  gouvemenent; 
attendu  que  cette  mesure  peut,  aa  moyen 
des  ressources  qui  sont  à  leur  portée  et  de 
celles  qu'ils  peuvent  mettre  en  pratique,  non- 
seulement  assurer  et  accélérer  autant  qoe 
possible  la  rentrée  régulière  de  ces  impôts; 
mais  aussi  appuyer  toutea  les  opérations  qui 
y  sont  relatives,  tandis  que  les  contribuables 
y  rencontreront  en  même  temps  une  garantie 
de  leurs  intérêts  par  le  fonctionnaire  qai 
réunit  en  soi  la  qualité  de  commiaaaire  du  roi 
avec  celle  de  chef  placé  à  la  tète  de  Tadaii- 
nistration  provinciale ,  et  qui ,  en  coosé- 
quence ,  possédera  à  cet  égard  U  volonté  et 
le  pouvoir  nécessaires  ; 

Vu  l'article  137  de  la  lot  fondamentale, 
ainsi  que  les  instructions  des  gouvemears 


(1)  Recueil  des  contrib.,  1893,  no  187,  p.  SS6.  Byvoegsel  tôt  het  staaUblad ,  1835,  p.  1493.  — 

(3)  Recueil  des  contributions,  1833,  no  139.  —  Voyes  16  novembre  1833.  —  Joarnal  de  Bruxellac 

Byv.  tôt  het  staaUblad ,  1888,  p.  1436.  du  13  septembre  1833. 
(3)  Mém.  admis,  da  Brabant,  t.  YIII,  p.  789.^ 
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dao0  le*  diffërentei  provincet,  établies  par 
notre  arrêté  du  16  décembre  1820  {Journal 
officiel,  n«27); 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  iw.  A  partir  du  1»' janvier  1824,  les 
gooverneurs  des  différentes  provinces  auront, 
•ous  les  ordres  et  la  sarveiUance  imnikédiate 
de  la  direction  générale  des  recettes,  Tadmi* 
ni<tration  et  Tinspection  sur  tout  ce  qui  con- 
oeme  la  perception  des  contributions  du  gou- 
Ternement,  sans  aucune  eiception ,  avec  tout 
ce  qui  y  a  rapport,  ainsi  quelles  appartien- 
nent aux  attributions  de  la  susdite  direction 
générale ,  le  tout  de  la  manière  mentionnée 
aoz  articles  suivants. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  tous  les 
employés  sans  distinction  de  rang^ou  de  qua- 
lité ,  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  pro- 
vinces respectives ,  et  qui  se  trouvent  actuel- 
lemeut  sous  les  ordres  de  la  direction  générale 
des  recettes,  seront  placés  sous  les  ordres, 
sous  la  surveillance  et  sous  la  direction  du 
gouverneur  de  la  province. 

3.  Par  suite  des  dispositions  qui  précédent, 
notre  ministre  d*État ,  chargé  de  la  direction 
génécale  des  recettes ,  et  les  administrateurs 
prés. son  département,  cesseront  à  la  même 
époque  leurs  relations  mutuelles  et  immé- 
diates avec  les  différents  employés  dans  les 
provinces  sons  leurs  ordres,  et  ne  transmet- 
tront plus  à  ces  employés  les  ordres  et  in- 
structions qu'ils  ont  à  donner  en  ce  qui  con- 
cerne Texécution  de  Tadministration  qui  leur 
est  confiée ,  mais  les  feront  parvenir  au  gou- 
verneur de  la  province ,  chargé  de  veiller  k 
leur  fidèle  et  prompte  exécution ,  et  qui  se 
servira  de  êe»  employés  ainsi  qu*il  jugera 
devoir  appartenir,  pour  atteindre  le  but  que 
Ton  se  propose. 

Notre  ministre  d'État,  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  recettes,  aura  cependant 
la  faculté  de  transmettre  directement  des. 
ordres  aux  employés  qui  se  trouvent  ainsi 
placés  sous  les  ordres  des^gouverneurs,  et  ce, 
dans  tous  les  cas  où  il  se  présentera  des  affai- 
res urgentes,  qui  ne  souffrent  point  de  retard, 
et  au  sujet  desquelles  il  est  absolument  im- 
posaible  de  correspondre  au  préalable  avec  ce 
gonverneur ,  ou  de  lui  faire  parvenir  des  in- 
structions; mais  dans  ces  cas,  il  informera  ce 
dernier  des  ordres  qu'il  aura  donnés ,  et  le 
ehargende  la  anite  de  l'affaire;  tandis  qut 


l'employé  qui  aura  reçu 'l'ordre  devra  infor- 
mer immédiatement  le  gouverneur  des  me- 
sures qu'il  aura  cru  devoir  prendre  pour  en 
assurer  l'exécution. 

4.  Les  directeurs  des  contributions  et  au- 
tres employés  dans  les  provinces,  appartenant 
au  département  des  recettes,  cesseront  en 
conséquence  ,  à  partir  de  la  susdite  époque , 
leurs  relations  immédiates  et  leur  correspon- 
dance avec  ce  département  ;  ils  se  mettront 
de  suite  sous  les  ordres  du  gouverneur  de  la 
province ,  et  lui  demanderont  les  ordres  et 
instructions  qu'ils  recevaient  et  réclamaient 
jusqu'à  ce  jour  du  département  général. 

Ils  seront  tenus  d'obéir  sous  tous  les  rap« 
ports  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
les  gouverneurs  des  provinces,  et  de  les 
mettre  promptement  et  ponctuellement  à 
exécution. 

5.  Pour  prévenir  que  la  direction  et  sut- 
▼eillance  confiées  par  le  présent  arrêté  aux 
gouverneurs  ne  donnent  lieu  à  aucune  aug- 
mentation de  correspondance  ou  de  retard 
dans  la  marche  de  l'administration,  mais 
plutôt  à  les  accélérer  et  simplifier ,  il  est  re- 
commandé spécialement  aux  gouverneurs  de 
régler  immédiatement  leurs  relations  avec 
les  directeurs ,  de  manière  à  ce  qu'ils  se  con- 
certent avec  ces  fonctionnaires  à  des  époques 
fixées,  et  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire, et  leur  donneront  autant  que  possi- 
ble verbalement  leurs  instructions  pour  l'exé- 
cution des  mesures  nécessaires,  ou  pour  la 
rédaction  des  rapports ,  demandes  d'instruc- 
tions, propositions,  dispositions,  etc. 

6.  Les  gouverneurs  des  provinces  seront 
tenus  de  mettre  ponctuellement  et  prompte- 
ment à  exécution  tous  les  ordres  et  instruc^ 
tiens  qui  leur  seront  transmis  par  la  direction 
générale  des  recettes,  mais  ils  auront  la 
faculté  de  faire  parvenir  leurs  observations 
audit  département  lorsqu'ils  jugeront  que 
les  mesures  ordonnées  pourraient  avoir  des 
suites  désavantageuses  pour  le  service  du 
gouvernement,  en  demandant  des  ordres 
ultérieurs,  sans  qu'il  leur  soit  cependant  per- 
mis de  surseoir  en  attendant  l'exécution  des 
ordres  reçus,  a  moins  que  cela  ne  soit  dans 
le  cas  spécial  où  des  circonstances  locales  et 
momentanées,  inconnues  au  département,  ne 
leur  en  fissent  paraître  l'exécution  dange- 
reuse ;  auquel  cas,  ila  pourroni,  mais  ee- 
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pendafil  tooi  leor  reipotiiabilitë  |iersoftfielle, 
let  lu^ieoir  protisoireinent,  en  loforniant 
Immédia  tente  Ht  le  département  de  cette  me- 
sure par  un  rapport  motifé. 

?•  Lea  goOTerneuri  auront  la  faeuUd  et 
éeront  tenut  de  faire  à  la  direction  générale 
d«f  recettea  toutes  les  propositions  qirils 
jugeront  nécessaires  dans  Pintérèt  de  Tadmi- 
nistration  qui  leur  est  confiée  par  le  présent 
rifrété,  soit  qu'elles  aient  rapport  aui  lois  et 
arrêtés  etiitants  ou  bien  à  leor  eiëeution, 
•Oit  qu'elles  concernent  Torganisation  de 
l'adtnifttJitratioit ,  celle  de  la  comptabilité  ou 
celle  du  personnel. 

8.  Les  gonverneurs  pourront,  lorsqu'ils  le 
Jugeront  nécessaire,  suspendre  proirisoire* 
ment  dans  reiécutiou  de  leurs  fonctiona, 
Au  dans  la  Jouissance  de  leur  traitement,  touê 
les  employés  placés  sous  leurs  ordres  par  le 
prêtent  arrêté  ;  mais  ils  sont  tenus  dVu  in- 
former immédiatement  le  ministre,  en  indi- 
quant dans  le  premier  oaS)  les  mesures  prises 
pour  assurer  le  sertiee« 

9.  IVotre  ministre  d'itat,  chargé  de  la 
direction  générale  des  recettes,  nous  fera 
pirtenir Étant  le  26  octobre  prochain,  les  pro* 
positions  nécessaires  concernant  les  chan* 
gements  qu'il  conTÎendra  de  faire  dans  les 
Instructions  des  inspecteurs  généraui  prés 
du  département  des  recettes ,  ainsi  que  dans 
celles  des  directeurs  et  autres  employés  dans 
lei  proTinces,  appartenant  audit  département, 
I  l'effet  de  les  mettre  en  harmonie  atec 
l'esprit  des  dispositions  du  présent  arrêté; 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  les  change- 
ments et  la  simplification  qu'il  contiendrait 
d'irttrodnire  comme  une  suite  de  la  direction 
confiée  par  le  présent  arrêté  aui  gouterneurs, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  marche  de  l'admi- 
nistration ,  qu'en  ce  qui  a  rapport  au  nombre 
et  à  Torganisation  des  employés,  en  faisant 
oonnattre  si  l'on  ne  parviendrait  pas  k  accé- 
lérer la  marche  du  sertice  en  confiant  à  la 
décision  des  gouterneurs  plusieurs  affaires 
•or  lesquelles  le  département  dispose  actuel- 
ltment« 

Il  recueillera  préalablement  et  nous  trans- 
OMttra  atec  son  rapport,  l'atis  des  différents 
gouverneurs  concernant  cet  objet, 

Bipédition  du  présent  arrêté  sera  adressée 
&  notre  ministre  d'État ,  chargé  de  la  direction 
génémlo  des  recettos  ^  pour  oxéoution  et  pour 


lo  communiquer  eu¥  goutcraenrs  dans  \u 
différentes  provinees,  ainsi  qu'h  nos  miniitra 
de  Tintérieur  et  du  waterstaat  ^  de  la  jailiee 
et  des  finances,  au  conseil  d'État  H  k  It 
chambre  générale  des  comptes  pour  iofonsi- 
tion. 

4  SBRlMili  1828.  —  Réâolution  minùiirUlU 
relative  aux  agents  de  commerce  ou  corn- 
miuionnaires  quant  à  leur  interythlioa 
pour  VaccompUsi^ment  des  JbrmelUét  tn 
matière  de  contribution.  (Hou  iaiérée  bu 
Journ.  offic.)  (1). 

Le  ministre  d'État,  etc.  -^  Dans  ploiienn 
endroits ,  et  plus  particulièrement  m  bu- 
reaux de  l'ektréme  frontière  du  côté  de  li 
terre,  des  plaintes  se  sont  élevées  ao  lojetrfe 
la  manière  arbitraire  dont  quelques  sgenu  àt 
commerce  s'emparent  de  la  besogne  qai  m 
rapporte  aux  déclarations  et  deviennent  lioti 
très-souvent  une  charge  inutile  poar  le  com- 
merce. 

Le  but  de  l'Institution  do  ceaagentia'imt 
nullement  été  d'obliger  le  commerce  de  l'en 
servir,  et  l'article  de  la  loi  générale  do 
26  août  1822,  ayant  seulement  preicril  qne 
ceux  dont  on  voudra  se  servir  detront  éirr 
reconnus  par  l'administration  ,  il  cit  indis- 
pensable de  prévenir  les  mauvaise!  inter- 
prétations et  les  abus  qui  pourrsient  itor 
lieu  à  cet  égard,  et  auxquels  les  receveurs  et 
autres  employés  contribueraient  beaucoop 
s'ils  faisaient  des  difficultés  inutilei,  wi' 
pour  se  fiiciliter  le  travail,  soit  pour  procurrr 
des  bénéfices  à  ces  commissionnaire!;  •!)»< 
qui  tendent  à  charger  le  commerce  !ani  as- 
cune  nécessité  et  sans  aucun  intérêt  poar  le 
trésor. 

Je  vous  invite  en  conséquence ,  mofliienr 
le  directeur,  à  prendre  les  meaures  flécei- 
saires,  afin  que  toutes  personnes,  soilstga- 
ciants,  soit  voituriers  ou  autres,  qui  ont  d» 
déclarations  à  faire,  puissent  les  faire ellei> 
mêmes ,  sans  avoir  besoin  d'un  tien.  Il  •'»• 
gira  surtout  de  rappeler  aux  receveurs  l'eW»- 
gotion  que  la  toi  même  leur  impose,  de  asttre 
toute   la   complaisance    néceiaaire  dsas  It 


(1)  Reeuail  des  oootributioait  189S,b«14< 
p.  fi4«— BTvoeg.  tôt  het  stMtsblad  14S3,  p«  i^ 
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naniére  ordonner  ans  étrangers  et  autre* 
personnes,  les  renseignements  indispensubles 
sur  U  forne  des  déolarations  à  faire,  en 
ayant  «oin  que  les  personnes  qui  Tenlent 
faim  das  ddolaralinns ,  soient  informées  que 
l*einplQi  des  onoimissionnaires  dépend  entiè- 
rapaent  de  leur  volonté ,  et  en^n  en  agissant 
de  maniera  k  ne  mettre  personne  dan»  la  né* 
ceasité  de  s*eil  servir. 

Xn  outre,  monsieur  le  directeur,  il  (^t  es- 
sentiel de  rappeler  aux  receireurs  que  les  coin«> 
missionnaires  ne  doivent  jamais  airoir  d'autres 
relations  avec  leurs  bureaut  que^  celles  strie* 
tement  péceasaires  pour  s'acquitter  de  leurs 
obligations  comme  fondés  de  pouvoir,  et 
qu'ainsi ,  sous  aucun  prétexte ,  les  registres 
ni  aucuns  docnments  appartenants  au  bureau, 
ne  p««f  en(  ^tm  à  leur  disposition* 


4  ffPTBHiBS  1823.  —  Eésolution  mînistérieUe 
Jixwit  la  base  d'après  laquelle  doit  être 
calculée  V accise  sur  des  saumures  sortant 
d'une  $aunerief  (Non  insérée  au  Journal 
officiel.)  (1). 

Le  ministre  d'État,  sur  une  pétition  ten- 
dant à  avoir  restitution  de  ce  que  le  récla- 
mant prétend  avoir  payé  en  trop,  pour  Paccise 
d*ane  partie  de  sanraure  sortie  de  saunerie  j 
la  demande  motivée  sur  ce  que  l'on  avait  fait 
payer  Taccise  sur  le  pied  de  fl.  5  par  baril  de 
saumure ,  au  lien  de  la  calculer  k  raison  de 
M  livres  de  sel  par  baril  de  saumure; 

Vu  l'article  !•»  da  la  loi  relative  à  raccisc 
sur  le  sel  ; 

Ji  décidé  :  —  Que  la  perception  dont  il 
s'agit ,  telle  qu'elle  a  été  opérée  par  le  rece- 
veur, est  entièrement  dans  Tesprit  de  la  loi, 
attendu  que  l'article  l^  de  la  loi,  qui  fixe 
Taccise,  doit  servir  de  base}  tandis  que  l'ar- 
iicla  84  ne  fait  point  mpnlion  du  montant  de 
Taccise  sur  la  saumure,  mais  a  uniquement 
en  vue  le  recenseinent  des  magasins  où  il  se 
trouverait  du  sel  et  de  la  saumure,  alin  de 
pouvoir  s'assurer,  dsns  ce  cas  ,  si  la  retrouve 
correspond  avec  le  résultst  que  présente  le 
compte  ;  et,  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  de 
saumure,  la  fixation  du  montant  du  timbre 


(1)  Reo.  des  aontrib.,  1S33  ns  143,  p.  351.  ^ 
Byr.  tel  Ut  staeUblad,  1833,  p.  4430. 
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collectif  auquel  le  permis  donnera  lieu,  motif 
pour  lequel  il  n'a  pa»  été  parlé ,  dans  le  der- 
nier article  de  la  loi,  de  permis  da  transport 
pour  saumure, 

6  siPTBïBBK  1823.  —  Jrrété  royal  portant 
des  dispositions  générales  sur  les  attribu" 
tions  et  obligations  des  agents  solliciteurs 
près  les  départements  d*  administrât  ion  gé- 
nérale. (Publié  le  10  septembre,  Journal 
officiel,  n.  xxiii.) 

lYous,  Goillâdkb,  etc. 

Revu  les  difi'érentcs  dispositions  faites 
daus  l'année  1814,  concernant  les  agents  sol- 
liciteurs, près  les  départements  d'adminis- 
tration générale  i  — Vu  l'article  161  de  la  loi 
fondamentale  ; 

Voulant  soumettre  l'inslitution  actuelle 
d'agents  solliciteurs  à  des  dispositions  uni- 
formes ;  —  Sur  la  proposition  de  notre  secré- 
taire d'État,  du  26  juillet  dernier,  n»  202,  vj 
Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  Jus- 
tice, en  date  du  28  août  dernier,  n»  296; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l®'«  La  résidence  ordinaire  de«  agents 
solliciteurs,  près  les  divers  départements 
d'administration  générale  ,  est  à  La  Haye  et 
à  Bruxelles,  et  bien  expressément  dsns  une 
de  ces  deux  villes,  tels  qu'ils  y  exercent 
maintenant  leurs  fonction»  ;  à  l'avenir  il  sera 
fait  mention  du  lieu  de  leur  résidence  dans 
l'acte  de  nomination. 

2.  Nous  nous  réservons  néanmoins  d'ad- 
mettre également,  par  exception,  des  agents 
solliciteurs  dans  d'autres  villes, 

3.  11  ne  nous  sera  présenté,  ni  aux  dépar- 
teftients  d'administration  générale,  des  péti- 
tions ou  mémoires,  sans  être  signés  par  les 
pétitionnaires  en  personne,  ou  pur  un  agent 
iolliciteur  en  leur  nom;  à  défaut  de  quoi, 
ces  pétitions  ou  mémoires  ne  seront  point 
reçus. 

4.  Lorsque  les  pétitions  ou  mémoires  sont 
signés  par  Içs  pélitionnnaires  mêmes,  les 
dispositions  a  intervenir  ne  seront  délivrées 
qu'à  eux  seuls,  et  à  aucun  autre ,  pas  même 
à  un  agent  solliciteur,  à  moins  que  ce  ne  soit 
•ur  uii«  demsnde  par  écrit  du  pétitionnaire , 
munie  d'une  procuration  dûment  timbrée  et 
enregistrée. 
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6.  Par  contre ,  lorsque  la  signature  d*nn  sera  responsable  de  ce  <{uî  pourrait  o^y  trou* 

agent  solliciteur  se  trouve ,  soit  seule ,  soit  k  ver  de  défectueux. 

côté  de  celle  do  pétitionnaire,  apposée  aux  10.  Les  agents  solliciteurs  auront  aoia  qoe 

pétitions  ou  mémoires ,  les  renseignements  les   pétitions   soient   remises  aux  nalorîlés 

sur  les  demandes  quUls  renferment,  ne  seront  qu'elles  concernent  ;  en  cas  dUnexaetitude  à 

communiqués  qu*à  cei  agent  seul,  et  les  dis-  cet  égard ,  les  pétitions  rentrées  seront  rea- 

positions  à  inlerTcnir  ne  seront  délivrées  qu'à  voyées  aussitôt ,  par  l'entremise  de  la  cob- 

luiêeuL  mission  mentionnée  ci-après,  aux  pëtition- 

6.  Les  agents  solliciteurs  seront  tenus  de  naires  qui ,  dans  ce  cas ,  ne  seront  tenus  à 
lever  toutes  les  dispositions  qui  intervien-  aucun  payement  ni  d'honoraires,  ni  de  dé- 
dront ,  par  suite  de  demandes  présentées  par  bourses. 

eux  ;  dans  le  cas  où  des  expéditions  resteraient  Pour  autant  qn*il  y  aarait  de  Terreiir  dans 

plus  d*un   mois,  sans  être  levées,  elles  se-  la  remise  des  pétitions,  non  de  la  part  des 

ront  adressées  immédiatement  aux  personnes  agents  solliciteurs ,  mais  de  celle  dea  péti- 

qu'elles  concernent;  et  il  leur  sera  donné  tionnaires  mêmes,  elles  seront  renToyéesà 

connaissance  de  la  négligence  de  leur  agent,  ces  derniers  à  leurs  frais. 

7.  Sont  bien  expressément  renouvelées  11.  Les  agents  solliciteurs  seront  apéciale- 
par  le  présent ,  nos  dispositions  antérieures ,  ment  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  oitatîoas 
qui  enjoignent  à  toutes  personnes ,  sans  dis-  de  lois ,  arrêtés  et  règlements ,  soient  faites 
tinction,  employées  dans  les  bureaux  des  avec  précision  et  clarté;  faute  de  qaoi,  il 
départements  d'administration  générale,  de  sera  pris  par  nous,  ultérieurement  à  cet 
s'abstenir  de  confectionner  des  pétitions ,  et  égard,  les  dispositions  que  nous  jugerons 
d'en  présenter  soit  à  nous,  soit  à  des  collèges,  convenir  ;  pour ,  autant  qu'un  agent  aoUiei- 
ou  à  de  hauts  fonctionnaires  ;  et  qui  défen-  teur  serait  trouvé  avoir  détorqué  on  falsifié 
dent  aux  agents  solliciteurs  d'être  les  prête-  une  telle  citation,  il  sera  sur-le-chaoïp  sas- 
noms  des  fonctionnaires,  employés  supérieurs  pendu  de  ses  fonctions ,  ou  destitué  auivant 
ou  subalternes  ,  ou  de  leur  prêter  la  main  à  les  circonstances,  et  son  nom  rendu  public  par 
l'effet  d'éluder  les  dispositions  émanées  de  les  journaux. 

nous  pour  réprimer  les  procédés  illicites  ;  12.  Dans  la  perception  de  leurs  hononircs 

nous  réservant,  dans  le  cas  où  nonobsUnt  le  et  déboursés,  les  agents  solliciteurs  ae  oon- 

présent  avertissement,  quelque  employé  ou  formeront  au  tarif  suivant  : 

■cent  solliciteur  se  permettrait  de  s'en  écarter,  ^                        i^  ^-               ■ 

r .       *  .              •          .        ,      .              :  «.  Pour  une  consultation  avec  le 

de  leur  faire  connaître  notre  mécontentement  ,.     ^                                                    ^     •  •« 

^     ,  ,  .     ,.      j    ,,  client 11.  1  SO 

en  rapportant  la  nomination  de  l'un ,  ou  en  ,    _.         ,           ,  ^^          t-i    ^    • 

.'^^..^  b.  Pour  chaque  lettre  qu'ils  éon- 

retirant  à  l'autre  sa  commission.  ^  ,   ,          ^,      ^         ^ 

^  ,              ......                  A     ♦     jf  ront  a  leurs  clients,  ou  recevront 

8.  Les  agents  solliciteurs  auront  soin  d  ap-  ' 

porter,  dans  la  rédaction  des  pétitions,  le  *      '      '     *     *.  *     *     *     '   .* 

■^,       .'                       ^  j       t    l/        ui       4  c.  Pour  la  confection ,  y  compru 

plus  de  concision  et  de   clarté  possible,  et  ,                     „            ,  .  .                  , 

.     .  .».   j-          j        I            1     ■      n  u»  4  !•  grosse,  d'une  pétition  ou  iné- 

surtout  d'indiquer  dans  la  conclusion  l'objet  ®                 u                   A       '    t 

principal  et  la  tendance  de  la  demande  ,  dont  ™®*''®  »  pour  c  aque  page        wn^  - 

le  sommaire  devra  se  trouver  au  dos  de  la  ^.'"^  >'«""  ^"^  ^^"**  •ï"**»"  *  ** 

pétition,  avec  indication  de  la  date  de  la  *^"*' *          '•  .  '     '     *.,  *     *.    ' .* 

'^  .         ' .  a.  Pour  copies  de  pièces  Justin- 

'TToulêrVétitioB.,  mémoire,  on  .dre.M.,  "=«*'*"•  >  P"  P'e« ''•  «""ff'-f^  «" 

«eroot  écrit,  .or  papier  timbré  5  il  ne  pourr.  8»*'  ''»  '*'"'«  •f""''"  *  ''  "S".  •         ©  M 

y  «tre  joint  de.  piioe.  ju.lific.tiTe.  ..n«  tim-  .  f'  ^'""  ^  Pf<!«»»«"<">  <«•  1«  P<- 

bre.lor.qa'elle.  l'exigent  parleur  nature;  le.  '.'°°1,    '   .',*     *     *,*     '     '.' 

agent,   «olliciteur.    éUnt  re.pon.able.   de.  /  P»"'  '"  ^"^*  «*  '«  tran.miH 

peines  et  amendes  qui  seraient  encourues  de     '***" •     •         *  *0 

ce  chef.  De  manière  que  les  frais  d'une  simple  de- 
iMt  pièces  annexées  aux  pétitions  devront  mande  d'emploi,  démissiou,  passe-port,  pén- 
étré paraphées  par  l'agent  solliciteur,  qui  sion ^  grâce |  dispense  et  autres  de  nAnae  na- 
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tare,  ne  pourront,  dans  «acun  cas,  excéder 
la  nomnie  de  six  florins. 

Lorsque  la  déclaration  dlionoraires  excède 
ce  maximum  y  les  agents  solliciteurs  seront 
tenos  d*en  spécifier  les  détails ,  pour  faire 
coneter  qu*ils  ne  portent  pas  en  compte  pour 
leurs  devoirs,  plus  quUl  ne  leur  est  alloué  par 
le  tarif  susdit. 

13.  Le  maximum  précité  ne  pourra  être 
excédé ,  dans  le  cas  même  où  la  demande  se- 
niit  faite  au  nom  de  plus  d*une  personne. 

14.  Bans  les  affaires  d^une  importance  ma- 
jeure ,  ou  qui  exigent  des  recherches  et  des 
soins  particuliers,  la  somme  susdite  de  six 

florin*,  pourra  être  excédée  de  plus  ou  moins, 
diaprés  co  dont  il  sera  couTcnu  à  cet  égard 
entre  le  client  et  son  agent, 

15.  Les  déboursés  de  ports  de  lettres ,  tim- 
bres, frais  dVxpéditions  et  antres,  pourront 
être  portés  en  compte  aTec  un  dixième  en 
ans. 

16.  Les  agents  solliciteurs  qui,  dans  Ai  per- 
ception de  leurs  honoraires ,  s'écarteraient 
des  dispositions  qui  précèdent,  devront  non- 
seulement  restituer  les  sommes  illégalement 
perçues,  mais  seront  aussi ,  suivant  les  cir-. 
constances ,  suspendus  de  leurs  fonctions  ou 
destitués  ;  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient,  sMI  y  a  lieu,  être  dirigées  contre 
eux,  conformément  au  Code  pénal. 

17.  Les  agents  solliciteurs  tiendront  un  re- 
gistre ,  où  les  pétitions  présentées  par  eux 
seront  inscrites  de  la  manière  suivante  : 

a.  Un  numéro  d^ordre. 
h,  La  date  de  U  présentation  de  la  péti- 
tion. 

c.  Les  noms  du  pétitionnaire  et  Tobjet  de 
la  demande  littéralement  conforme  au  som- 
maire se  trouvant  au  dos  de  la  pétition, 

d.  L'autorité  à  laquelle  elle  est  présentée, 
tf.  La  date  de  la  décision  &  intervenir  sur  la 

demande. 
Jl  Le  montant  des  déclarations. 
Ce  registre  devra  servir,  en  cas  de  diffé- 
rence, d^éclaircissement  et  de  justification. 

18.  En  cas  de  difficulté  entre  les  agents 
solliciteurs  et  leurs  clients,  sur  le  montant 
des  déclarations ,  le  taux  en  sera  réglé  par 
notre  secrétaire  d^État,  après  avoir  entendu 
U  commission  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

19.  Dans  chacune  des  résidences  de  La 
Hajreti  de  Bruxelles,  il  sera  nommé,  par 


notre  secrétaire  d'État,  une  commission  com- 
posée de  trois  agents  solliciteurs,  dont  il  y 
aura  annuellement  un  sortant. 

80.  Ces  commissions  seront  chargées  de  la 
communication  de  tout  ce  qui  sera  ordonné 
par  nous  ou  de  notre  part  au  corps  des  agents 
solliciteurs,  ainsi  que  de  la  distribution  régu- 
lière des  pétitions  des  personnes  indigentes , 
qui  devront  être  servies,  par  les  agents  sol- 
liciteurs, à  tour  de  rôle,  gratis,  et  sans  être 
astreintes  à  aucun  payement  de  droit  de  tim- 
bre ou  d'expédition. 

21*  Est  regardé  seul  comme  indigent,  celui 
qui  est  muni  d'un  certificat  d'indigence  ,  dé- 
livré par  l'administration  de  sa  commune,  et 
qui  devra  être  annexé  à  la  pétition. 

ZZ,  Les  agents  solliciteurs  sont  tenus  de 
transmettre,  à  la  comnijssion ,  les  avis  et 
renseignements  qui  seraient  demandés  par 
elle,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  par  suite 
des  pièces  dont  le  renvoi  aura  été  fait  à  la 
commission ,  par  nous  ou  de  notre  part. 

23.  Les  commissions  veilleront  en  général 
à  ce  que  les  fonctions  confiées  au/  agents 
solliciteurs  près  le  gouvernement,  soient 
exercées  d'une  manière  régulière  ;  elles  pren- 
dront connaissance  des  plaintes  qui  leur  se- 
raient portées  à  cet  égard,  entendront  l'agent 
dénoncé  et  tâcheront  de  concilier  les  parties, 
toutefois  sans  pouvoir  prononcer  définitive- 
ment; la  commission  ne  pouvant  que  ren- 
voyer le  plaignant  aux  dispositions  de  notre 
présent  arrêté,  ou  au  besoin,  lorsque  la  chose 
paraîtrait  aux  yeux  de  la  commission  telle- 
ment grave,  qu'une  suspension  ou  destitution 
en  devrait  être  la  suite ,  faire  une  proposition 
à  notre  secrétaire  d'État,  qui  prendra  nos  or- 
dres et  qui,  en  attendant,  aura  la  faculté  de 
suspendre  provisoirement  l'agent  dénoncé  de 
ses  fonctions ,  suivant  les  circonstances. 

24.  Lorsque  les  commissions  jugeront  né- 
cessaire qu'il  soit  pris  des  dispositions  pour 
favoriser  le  but  de  l'institution  et  faciliter  lea 
moyens  de  soigner  les  intérêts  des  habitants 
d'une  manière  régulière  ,  elles  pourront  faire 
sur  ces  objets  des  propositions  à  notre  se- 
crétaire d'État ,  qui  nous  les  soumettra ,  s'il 
y  a  lieu. 

25.  Le  nombre  d'agents  solliciteurs  est 
fixé,  pour  l'avenir,  &  vingt  dans  chacune  des 
résidences  de  La  Haye  et  de  Bruxelles, 

Les  avoués  près  les  cours  eupérieurea  de 
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jattiee  li  La  Haye  et  à  BruxeUêê^  et  prêt  le» 
tribunam  dan»  eea  deux  TÎUei,  ne  pourront 
exercer  les  fonctioni  d^Mgent  aolUciteur,  tant 
avoir  obtenu  une  nomination  apéciale  à  cet 
eflbt  ;  dana  ce  caa ,  iU  aeront  cooipria  dana  le 
nombre  déterminé* 

S6.  Les  agenta  solliciteura  qai  exercent 
maintenant ,  tant  à  La  Haye  qu'à  BruxeUêi 
et  à  jimiterdam,  ainaf  que  les  aToués  actuefi 
près  la  cour  supérieure  de  Justice  à  La  Haye, 
et  prés  le  tribunal  de  cette  tille ,  qui ,  en 
Tertu  de  dispositions  antérieures,  ont  été 
admis  aux  fonctions  d^agent  solliciteur,  sont 
maintenus  par  le  présent,  dans  leurs  nomina* 
tion  et  admission  respectifes. 

A  leur  demande  lesdits  avoués  seront 
pourvus  d'un  acte  de  nomination  d^agent  sol- 
liciteur. 

27.  Les  agents  solliciteurs  en  exercice  res- 
sortiront,  ceux  de  La  Haye  et  à^  Amsterdam, 
de  la  commission  établie  à  La  Haye,  et  ceux 
de  BruxeUe$f  de  la  commission  à  établir  dans 
cette  ville. 

28.  11  n*est  apporté  aucune  altération ,  par 
les  dispositions  de  Tarlicle  26,  à  celles  exis- 
tantes à  PégHrd  de  certaines  requêtes ,  qui 
doivent  être  signées  par  les  avoués  près  les 
cours  supérieures  de  juntice. 

29.  Toutes  dispositions  concernant  les 
agents  solliciteurs ,  faites  par  nous  antérieu- 
rement, sont  regordces  comme  remplacées 
par  les  dispositions  présentes. 

Notre  secrétaire  d'Éiat  est  chargé  de  Pexé- 
cution  du  présent  arrêté  qui  sera  inaéré  au 
Journal  tifficieL 


8  ORUiBai  1823.  —  Arrêté  royal  portant 
des  dispositions  pour  accélérer  la  corres- 
pondance entre  les  Pays-Bas  si  la  Grande- 
Bretagne,  (Publié  le  18  septembre  1828, 
Journal  officiel ,  n*  xl.) 

Nous  GciUAiniB ,  etc. 

8ur  le  rapport  de  notre  ministre  d^Ëtat 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes  ^ 
en  date  du  8  de  ce  moia,  litt.  C«  P.,  concer- 
nant les  propositions  fuites  par  Tàdministra» 
tion  des  postea  britanniques,  et  les  mesures 
déjà  prUet  par  elle,  poor  aooéldrvr  la  oorrea- 


pondanee  entrt  lea  Paya- Bas  et  U  Hrwaé»- 

Bretagne  ; 

Considérant  que  par  rétabliaaement  die  ba* 
teaux  à  vapeur ,  et  autres  bitiuienta  parltev»* 
liera ,  allant  à  dea  jours  fixea ,  les  eomiaiiBÎ- 
eationa  entre  lea  deux  royaomea  oat  clé 
depnia  quelque  temps  considérableneat  ai^ 
montées  et  rendues  plus  faciles,  et  qtt*ainai 
oea  moyens  peuvent  être  mia  à  profit  posr  la 
trausmisaioQ  de  la  earrespondance  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aet.  l•^  Indépendamment  des  paqoebota 
royaux  ,  Padmiuistration  des  postea  fournira 
aux  habitants  de  notre  royaume,  lea  moyens 
d'entretenir,  par  les  occasions  que  présentent 
les  bâtiments  particuliers,  la  correapoadance 
avec  la  Grande-Bretagne,  pourvu  que  la  de- 
mande d^une  telle  expédition  particulière 
soit  expressément  indiquée  sur  lea  adrcaaea 
des  lettres  par  ceux  qui  les  envoient  :  celles 
qui  n^  porteront  pas  cette  indication  seront 
expédiées  pour  rAogleterre ,  par  les  malles 
ordinaires. 

2,  Les  lettres  qui  devront  être  expédiées 
par  un  bâtiment  particulier  seront  réuoiea  et 
remises  dana  un  paquet  fermé  et  cacheté  au 
capitaine,  qui  sera  tenu  de  le  faire  remettre, 
immédiatement  après  son  arrivée  en  Angle- 
terre, au  bureau  des  postes  le  plus  voiaio. 

8.  Pour  assurer  Texéculion  des  dispositions 
précédentes ,  et  conformément  â  ce  qui  est 
statué  h  Part.  4  de  Tarrété  du  gouvernement 
du  10  germinal  an  i ,  aucun  bâtiment  oe  aéra 
admis  â  faire  sa  déclaration  de  sortie  d'un  des 
ports  du  royaume,  pour  la  Grande-Bretagne, 
que  sur  exhibition  de  la  malle ,  ou  d*uD  cer- 
tificat signé  par  le  directeur  du  bureau  dea 
postes  dans  le  port,  constatant  qu^il  n'y  avait 
pas  de  lettres  à  expédier. 

4.  Les  dépèches  que  les  bâtiments  arrivant 
de  la  Grande-Bretagne  en  ce  royaume  auront 
reçues  d'un  bureau  des  postes  britanniques 
seront  remises  aussitôt  que  possible  au  bu- 
reau des  postes  des  Pays-Bas  le  plus  voisin 
pour  que  les  lettres  soient  distribuées  aana 
délai,  ou  expédiées  par  le  premier  courrier 
pour  leur  destination. 

Il  est  défendu  à  tous  propriétaires  ou  capi- 
taines de  bateaux  à  vapeur  ou  d*autrei  l^èti- 
ments  quelconques ,  et  en  général  à  un  cha- 
cun, de  se  charger,dereoaaillir,datr«iiiport«r 
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ou  diftriliiier  des  lettres  on  des  pa<|oeti  de 
journanx ,  hors  lei  dëpèohei  officieilet  des 
burmius  des  poste*  on  qui  leur  sont  adressées, 
tant  de  eo  pays  pour  la  Grande-Bretagne,  que 
dudit  royaume  pour  les  Pays-Bas  ;  en  cas  de 
contraTention ,  non-seulement  les  lettres  se- 
ront saisies,  mais  en  éutre  les  contrerenants 
encourront  chaque  fois  Pamende  statuée  par 
les  arrêtés  du  27  prairial  et  du  29  germinal , 
an  IX,  encore  en  vigueur. 

fîotre  ministre  d'État  chargé  de  la  direction 
générale  des  recettes  ,  veillera  à  rexëoution 
du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  JourruU 
officiel. 


8  nrrUBM  1823.  —  jirr^U  royal  portant  deê 
dupoêilionê  ultérieures  sur  les  bourseâ  de 
l'Htat  ou  prébendes  mceordèes  aux  jeunes 
gens  de  f  école  normale  de  l'État  à  Lierre, 
protfince  d'Anvers,  (Non  inséré  au  Joiirn. 
offic.)  (2). 

TRAOucTioii  myii. 
Kous,  GnUAVBi,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
riostruction  publique,  de  Huduslrie  natio- 
nale et  dea  colonies  du  4  de  ce  mois ,  09  600  \ 

Avons  troavé  bon  et  entendu  t 

Bourdonner  par  dérogation  h  notre  arrêté 
du  20  juillet  1817,  L«  P,  qu'à  compter  du 
l*'  janvier  1824 ,  au  lieu  de  ce  qui  est  alloué 
jusqu*â  présent  dans  Técole  normale  de 
Lierre  ,  aux  élèves  de  !*•  classe  pour  bourses 
annuelles  ou  prébendes,  il  est  accordé  : 

1*  Douse  prébendes  ou  bourses  annuelles 
pour  les  élèves  de  la  !'•  classe  chacune  de 
200  florins. 

2'  Douxe  bourses  annuelles  ou  prébendes 
pour  les  élèves  de  2»  classe  chacune  de 
160  florins. 

2<*  Six  petites  bourses  ou  prébendes  cha- 
cune de  60  florins  pour  les  élèves  de  la 
8«  classe. 

Sara ,  etc. 


Notre  ministre  sasdit  est  chargé  de  Tcxé- 
eution  du  présent  dout ,  eto. 


11  »rrBliBai18a9.  ^  Résotutlon  ministérielle 
sur  l'emmagasinage  du  sel  dont  Paeeise  est 
payée.  •«-(Non  insérée  au  Jouru.  offio.)  (8). 

Le4niwstr«  d]ritat,  sur  nn«  lettre  d*un  di«- 
recteur  des  contributions  directes,  etc.,  par 
lasfuello  il  fait  connaître  qu*un  saunier  a  reçu 
une  qnatitité  de  ael  brut ,  dont  l'aecise  a  été 
payée;  que  ne  pouvant  emmagasiner  ce  sel 
dans  ses  magasins,  il  a  demandé  et  obtenu  du 
directeur,  de  le  déposer  dans  un  local  séparé, 
dont  la  clef  est  entre  les  mains  des  employés, 
te  directeur  demandant  &  être  autorisé  h 
Mettre  ce  sel  &  la  disposition  du  saunier  pré- 
cité; 

Revu  Vàrt.  27  de  la  loi  sur  le  bel ,  en  date 
du  21  août  1882  ; 

A  décidé  :  —  Que  Part.  27  de  la  loi  sur  le 
sel  contient  bien  la  défense  d'avoir  du  sel, 
dont  Taccise  est  payée,  dans  un  local  servant 
à  reromagasinage  de  sel  pour  lequel  on  Jouit 
de  crédit  perniaoent,  comme  il  conste  évi- 
demment du  contenu  du  2«  §  du  même  arti- 
cle; mais  que  cette  disposition  ne  peut  être 
applicable  au  sel,  dont  Taccise  est  payée,  et 
que  Ton  voudrait  déposer  dans  un  local  sé- 
paré, et  non  sujet  à  la  visite,  comme  ne  con- 
tenant que  du  sel  accise;  que  par  conséquent 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  te  sel  dont  il  s'agit, 
soit  niis  à  la  disposition  du  propriétaire. 


12  sxmSBU  1888.  -^  Sésolution  ministérielle 
interprétative  de  V article  34  de  la  loi  sur 
la  contribution  personnelle,  (71  on  insérée 
au  Journ.  offic.)  (4). 

Le  ministre  d^tat,  sur  une  lettre  ayant 
pour  objet  les  déclarations  que  les  aubergistes 
sont  tenus  de  faire  de  leurl  domestiquea 
pour  lesquels  ils  doivent  payer  dans  la 
cinquième  base  de  la  contribution  person- 
nelle , 


(1)  Byv.  tôt  het  sUatsbIad,  1823,  p.  609.  Byv.  tôt  het  staatsbiad,  I8â3,  p.  1431  et  1408. 

(3)  Byv.  tôt  het  sUatsblatl,  1823,  p.  835.  (4)  Rec.  des  coutrib.,  18S3,  no  147,  p.  854.  — 

(8)  Rec.  des  contrib.,  1883,  no  146,  p.  858.  —    Byv.  tôt  het  sUatsblad,  1883,  p.  1485. 
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A  décidé  :  --'  Que  tous  les  domestiques  au 
service  des  aubergistes  mentionnés  à  Tart.  84 
de  la  loi  du  28  juin  I82d ,  sont  censés  tom- 
ber dans  les  dispositions  du  dernier  $  dudit 
article  34 ,  en  harmonie  avec  Part.  86  de  la- 
dite loi,  et  qu*ainsi  ils  doivent  être  considérés 
comme  ouvriers  qui  sont  employés  en  même 
temps  comme  domestiques,  dont  la  contribu- 
tion s^élêvera  à  trois  florins  pour  chacun. 


18  fERiBBAi  1823.  —  Instruction  relative  à 
la  recette  du  droit  du  Levant,  (Non  insérée 
au  Journ.  offic.)  (1}. 


12  8UTUBBI 1823.  —  Résolution  ministérielle 
portant  ^ue  les  procès-verbaux  rédigés  en 
vertu  de  l'article  67  de  la  loi  sur  la  con- 
tribution personnelle ,  sont  soumis  au  tim- 
bre et  à  l'enregistrement,  (Non  insérée  au 
Jonrn.  offic.)  (2). 

12  BBPnuii  1823.  —  Arrêté  royal  portant 
concession  à  F,  Dukers  et  consorts  de 
mines  de  ItouilU  sous  Us  communes  d*An- 
dennes  et  de  Haltinnes  Strue,  (Non  inséré 
au  Jonrn.  offic.)  (3). 


14  simiBBi  1823.  —  Arrêté  royal  autori- 
sant le  ministre  des  Jinances  à  approuver 
six  soumissiom  de  distillateurs  de  6«  classe 
dans  le  grand-ducké  de  Luxembourg ,  ten- 
dant à  contracter  un  abonnement  pour  le 
résultat  des  déclarations  à  faire  pour  dis- 
tiller, (Non  inséré  au  Jonrn,  offio.)  (4). 


14  SBVTiBBBB  1828.  —  Arrêté  royal,  n«  116 , 
autorisant  la  mise  à  exécution  du  bref  du 
saint-père,  donné  à  Rome,  le  8  août  précé- 
dent, lequel  place  dorénavant  sous  la  juri- 
diction spirituelle  de  l'évêque  de  Namur , 


les  paroisses  du  grand-duché  de  Luxem* 
bourg ,  ainsi  que  les  deux  cantons  de  Cou- 
vin  et  de  PkiUppeville,  dépendant  Jusqu'ici 
de  révéché  de  Metz.  (Non  inséré  nu  Jonrn. 
offic.)  (5). 

Nous,  Goiuinu,  etc. 

Sur  Tadresse  par  laquelle  PéTéque  de  Na- 
mur  demande  notre  approbation  et  placet  an 
bref  du  saiut-pêre ,  daté  de  Rome  ,  le  8  août 
dernier,  et  portant  que  les  paroisses  du  grand- 
duché  appartenant  jusqu'ici  h  Tévéché  de 
Mets,  ainsi  que  les  deux  cantons  de  Convin 
et  de  Philippeville,  province  de  Namur,  se- 
ront dorénavant  placés  sous  la  juridiction 
spirituelle  dudit  évêque  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  général  des  af- 
faires du  culte  catholique  romain,  rédigé  de 
concert  avec  la  commission  pour  les  aifairea 
de  ce  culte,  en  date  de  ce  jour,  n«  8670,e  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

De  donner  notre  approbation  et  placet  au- 
dit bref,  à  Teffet  qu^il  puisse  y  être  donné 
suite ,  sans  cependant  approuver  les  clauaea, 
formes  et  expressions  qui  sont  on  qui  pour- 
raient être  en  opposition  avec  les  lois,  prin- 
cipes ou  anciens  usages  de  ce  pays,  ou  bien 
avec  les  franchises  de  TÉglise  belgique. 

Le  directeur  général  des  affaires  du  culte 
catholique  romain ,  est  chargé  de  rexécaUon 
des  présentes ,  dont  copie  sera  adressé  à  no- 
tre ministre  de  Tintérieur  et  du  waterstant  et 
k  la  commission  prérappelée  |  pour  infor 
tien  et  avis. 


15  SBPTBUBB  1823.  —  Dépêche  du  ministre 
de  Vintérieur  transmettant  avec  expiica- 
tion  aux  gouverneurs,  une  instruction 
adressée  aux  commissaires  de  milice.  (Non 
insérée  au  Journ.  offic.)  (6). 

Monsieur  le  gouverneur,  j^ai  rhonneur  de 
vous  communiquer  une  circulaire  que  j*a- 


(1)  Recueil  des  contrib.,  1883 ,  no  144.  ^  Byv.        (4)  Mém.  adm.  de  Luxembourg ,  1893 ,  t.  II, 


(ol  bel  slaaltblad,  18S5,  p.  1439. 

(9)  Recueil  des  contribulioDi,  1893,  no  157.  — 
Byv.  toi  het  staaUblad,  1893,  p.  1434. 

(3)  Recueil  de  Rémi ,  t.  VU,  3»  série ,  p.  979.— 
Gsxette  des  Pays-Bas. 


p.  305. 

(5)  Mém.  adm.  de  Luxembourg,  1893,  t.  n , 
p.  953. 

(6)  Archives  du  ministère  des  travaux  publics. 
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dresse  anjoard^hai  eux  commÎMairet  de  mi- 
lice des  différentes  proTÎnces. 

Je  TOUS  prie  de  feiller  à  ce  que  ces  fonc* 
tionneires  remplissent  exactement  Tobliga- 
tion  qu'elle  leur  impose,  et  afin  qu'ils  puis- 
sent le  faire,  h  ce  qu'ils  soient  tenus  au 
courant  de  tous  arrêtés,  instructions  ou 
explications  qui  pourraient  émaner  du  gou- 
Ternement  relatiTcment  àTexécution  des  lois 
sur  la  milice  nationale,  et  s'il  en  est  besoin 
de  ceux  déjà  émanés;  je  vous  informe  en 
même  temps  que  je  suis  autorisé  par  Sa  Ma- 
jesté à  TOUS  charger  ainsi  que  je  le  fais  par 
la  présente ,  dans  le  cas  où  tous  reccTries 
du  commissaire  de  miliee  l'information  par 
écrit ,  que  le  conseil  de  milice  ou  se  serait  im- 
miscé dans  une  affaire  que  ne  lui  attribue  pas 
la  loi ,  on  qu'il  aurait  prononcé  un  jugement 
contraire  &  cette  loi,  ou  à  quelques  arrêtés 
ou  instructions  donnés  pour  en  assurer  con- 
Tenablement  l'exécution  :  dans  le  premier 
cas  de  considérer  sur-le-champ  comme  nulle 
et  non  aTenue,  la  disposition  ou  la  décision* 
du  conseil  à  Tégard  d'une  affaire  qui  n'était 
pas  de  sa  compétence,  et  d'en  remettre 
Texamen  et  l'instruction  ultérieure  h  l'auto- 
rité compétente  ;  et  dans  le  second  cas  de 
porter  l'affaire  h  la  connaissance  des  états 
députés,  afin  que  si  la  décision  interTenue 
était  réellement  contraire  aux  lois,  arrêtés 
oo  instructions  relatives  à  la  levée  de  la  mi- 
lice nationale ,  elle  pût  être  annulée;  dans 
le  cas  ou  les  états  députés  maintiendraient 
une  telle  décision,  tous  refuserez  provisoire- 
ment de  revêtir  la  résolution  de  Totre  signa- 
ture, TOUS  TOUS  adresserez  ensuite  k  mon 
département,  en  communiquant  vos  obser- 
Tations,  et  vous  différeret  l'exécution  de  la 
décision  ,  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  transmis 
les  ordres  de  Sa  Hajesté  à  cet  égard. 


A  messieurs  les  commissaires  de  milice. 

L'examen  des  réclamations  adressées  à  Sa 
Majesté  contre  les  décisions  des  conseils  de 
milice,  qui  refusaient  des  exemptions  deman- 
dées ,  ou  qui  en  accordaient  à  des  miliciens 
que  les  réclamants  regardaient  comme  n^y 
ayant  pas  droit  d'après  la  loi,  a  plus  d'une 
fois  prouvé  que  les  décisions  donnaient  lieu 
en  effet  à  des  plaintes  fondées ,  soit  comme 


absolument  contraires  h  cette  loi ,  on  aux  dé- 
cisions prises  par  Sa  Majesté. 

Cette  difficulté  proTient  à  la  Térité  en  par* 
tie  de  ce  que  les  membres  des  conseils  de 
milice  qui  doiTcnt  être  choisis  de  nouTeau 
chaque  année ,  ne  connaissent  pas ,  ou  du 
moins  pas  suffisamment  les  lois  et  instruc- 
tions relatives  k  la  milice  nationale ,  tandis 
que  lea  changements  qui  peuTcnt  aToir  lieu 
chaque  onnée  dans  le  personnel  des  conseils 
de  milice,  ne  permettent  pas  qu'on  les  tienne 
au  courant  de  toutes  les  instructions. 

Mais  d'un  autre  côté  il  nlen  est  pas  moins 
Trai  (et  ceci  «n'est  point  point  échappé  &  l'at- 
tention de  Sa  Majesté) ,  que  les  commissaires 
de  milice  qui  doivent  toujours  s'occuper  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  levée  de  la  milice  na- 
tionale ,  peuvent  être  contidérés  comme  con- 
naissant parfaitement,  non-seulement  les  lois 
sur  la  matière ,  mais  aussi  les  arrêtés  et  in- 
structions donnés  de  tempi  en  temps  à  ce 
sujet,  et  qu'ainsi  ils  sont  à  même  d'éclairer 
les  conseils  de  milice  sur  tous  les  cas  qui  se 
présentent. 

La  loi  prescrit  que  les  commissaires  de  mi- 
lice qui  assistent  les  conseils  de  milice  leur 
donneront  leurs  observations  et  avis ,  si  on 
les  requiert,  mais  cette  disposition  n'em- 
pêche pas  que  les  commissaires  de  milice  ne 
donnent  aussi  leur  opinion  lorsqu'ils  remar- 
quent que  les  délibérations  du  conseil  pren- 
nent une  direction  erronée,  ou  qu'ils  ne 
mettent  au  besoin  l'autorité  supérieure  ii 
même  d'examiner  ultérieurement  ce  qui  a 
été  faitf  afin  de  le  redresser  an  vmu  de  la  loi 
ou  dea  dispositions  existantes. 

C'est  d'afrès  ce  qui  précède  et  par  l'ordre 
spécial  de  Sa  Majesté  que  je  vous  invite  : 

1°  A  veiller  exactement  et  sous  votre  res- 
ponsabilité ; 

a.  A  ce  que  le  conseil  de  milice  de  Totre 
ressort  s'occupe  purement  et  simplement  des 
opérations  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi, 
c'est-à-dire  de  l'examen  des  motifs  d'exemp- 
tion reconnus  par  la  loi ,  de  celui  des  rem- 
plaçants et  de  l'admission  des  substitutions; 
ainsi  le  conseil  n'a  point  à  examiner  si  un 
inscrit  a  du  être  porté  ou  non  sur  le  registre 
d'inscription,  ou  sur  la  liste  de  tirage  sur 
lesquels  il  se  trouve ,  ou  si  celui  qui  a  né- 
gligé de  se  faire  inscrire  a  eu  ou  non  des  mo- 
tifs et  quels  sont  ces  motifs,  pour  justifier  de 
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M  non-inacription^  et  lutret  objeU  qoi 
n*Appartietineiit  pai  directement  aux  opéra- 
tions Httribiiéea  par  Tarticle  112  de  ia  loi  du 
8  janvier  1817,  aux  coriaeiis  do  milice. 

h,  A  ce  que  les  opération*  et  déciatont  dq 
conaeil  de  milice  aoient  bHaéea  aiir  lea  diapo- 
sitiona  d«s  luia  sur  la  milice  notionale,  aur 
lea  arrèti^a  du  roi  et  sur  lea  inalructiona  qui 
en  açnt  découléea, 

2*  Dana  le  caa  contraire  à  communiquer 
coQvenablement  vos  ob«ervationa  a  ce  aigct 
au  conseil  de  milice,  en  citant  les  disposi- 
tions législatives,  les  arrêtés  on  instructions 
qui  les  appuient,  et  enfin  si  le  conseil  de 
milice  persistait  dans  une  opinion  contraire , 
à  faire  parvenir  au  gouverneur  de  la  province, 
un  rapport  par  écrit  et  immédiat  sur  chaque 
point  oontrnâieux  p#ur  mettre  aiiiai  ce  fooc- 
tiosiuire  à  même  d'y  pourvoir. 


15  stnniBB  1823.  —  Jrrélé  royal  reculant 
jusqu'au  \»  janvier  1884  V époque  à  la- 
quelle les  bui*eaux  centraux  de  bierf/hisance 
existant,  dans  les  provinces  de  Brahant- 
Méridional  ^  Liège ,  Limbourg ,  Hninaut , 
Namur  et  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
seront  remplacés  oar  des  bureaux  de  bien- 
Jaisance  établis  dans  chaque  commune. 
(IVoa  inséré  au  Journ.  offic.)  (1). 


17  smuBiB  1823.  ~  Résolution  ministérielle 
fixant  les  cas  dons  lesquels  les  frais  de 
jaugeage  tçmberont  à  charge  des  conlri- 
buables.  (Non  inaérée  au  Journ.  offie.)  (9). 

le  ministre  d^Ëtat,  sur  une  lettre  tendante 
à  savoir  si  Ton  peut  eiiger  des  frais  de  jau- 
geage pour  les  translations  des  boissons  d'un 
magasin  k  un  autre  situé  dans  la  même  com- 
mune ,  et  appartenant  au  même  négociant  ; 

Surla  résolution  du  21  Tcvrier  1823,  n''172«, 
demandant  Tavis  du  conseil  d*adroinistration 
de  ce  département,  sur  les  principes  géné- 
raux qui  ,  même  pour  être  appliqués  au  cas 
présent,  devraient  être  fixés  pour  distinguer 
les  jaugeages,  dégustations,  dénombrementa, 


peaages  et  mesurages  des  roarchandiiea  ao»* 
mises  à  Paccise,  pour  lesquels  les  frais  doivent 
rester  à  charge  des  contribuables  ou  antres 
intéressés  d'après  Part.  240  de  la  loi  générale 
du  26  août  1822  et  telles  vérifications  dont 
les  frais  doivent  rester  à  charge  de  Tedmiais- 
tration  \ 

Vu   l*art.   10,  J  6,  de  la  loi  du  21  Juillet 

1821  {Journal  officiel ,  n»  9),  mia  en  rapport 
avec  Tart.  204  de  la  loi  générale  du  26  août 

1822  et  les  lois  spéciales  sur  les  accises; 

A  décidé  :  —  D'informer  les  directeurs  4es 
contributions  directes,  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  et  des  accises  dans  lea  différeotei 
directions  : 

10  Qu'on  ne  pourra  pas  porter  à  charge  des 
contribuables  ou  autres  intéressés  des  frais 
de  pesage,  mesuragc,  jaugeage,  etc.,  pour 
constater  la  quantité  et  l'espèce  ou  la  nature 
des  maiohondises  soumises  à  Paccise  dans  les 
caa  suivanta  pour  les(}uels  les  vérifications 
peuvent  être  considérées  avoir  lieu  unique- 
ment pour  assurer  les  intérêts  de  Tadmiais- 
tration,  aavoir  : 

a.  Eu  cas  d^mportation ,  aoit  par  payement 
au  comptant,  soit  sur  l'entrepôt,  soit  sur  an 
crédit  permanent,  ou  à  termes; 

b.  En  eus  d'exportation,  avec  décharge  de 
l'accise ,  ainsi  que  dans  le  cas  d'exportation 
avec  restitution,  ce  qui  n'a  lieu  que  pour  la 
mouture  et  l'abattage; 

c.  En  cas  de  transit,  soit  immédiat,  aoit  an 
moyen  d'entrepôt^ 

d.  En  eus  d'emmagasinage  ou  livraison  pour 
la  consommation  dans  l'intérieur  par  paye- 
ment au  comptant ,  ou  à  crédit  à  termes  ; 

e.  En  cas  de  vérification  pendant  la  fabri- 
cation ou  manipulation  ; 

Jl  En  caa  de  prise  en  charge,  ou  jaugeage 
de  vin  récolté  d'aprèa  l'art.  46  de  la  loi  sur 
l'espèce  ; 

g.  En  cas  de  recensement  des  magasins  de 
vin,  boisMons  distillées  ou  autres  marchan- 
dises soumises  à  Pacetse,  pour  autant  qoe  le 
résultat  ne  aoit  pas  tel,  que  ooiiforméoent 
aux  lois,  les  frais  eu  doivent  rester  à  charge 
des  contribuables. 

On  ne  pourra  également  pas  porter  i  chsrge 


(1)  Mém.  adm.  de  Luxembourg,  1833  ,  t.  Il, 
p.  408, 


(3)  Recueil  des  contrib.,  1833,  no  149,  p,  257. 
Byv.  tôt  het  staatsblad,  1835,  p.  1438. 
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dM  librloantt  le«  frais  d«  •celléa  tvr  les 
Cttvc»«iatiéres  et  chaudières  des  brasseriet 
qui  ne  sont  pua  en  activité;  otua  de  la  pre- 
mière ▼érificalion  dea  cuvea ,  chaudières  , 
ouTcs  de  macération  ,  hausses  mobiles ,  etc., 
dana  Itps  brasseries,  vinaigreries  et  distilleries, 
qui  sont  en  activité;  ceiii  des  scellé»  sur  les 
baca  refroidissnirs  des  brassenrs  ,  et  ceux  de 
la  'vérification  des  bières  ou  des  trempes  que 
\9ê  vinaigriers  ont  reçues  de  quelques  braa- 
se«iT«i 

fto  Qu'en  contraire ,  après  rimpertation  et 
remmagasinage ,  toua  les  meuvementa  des 
marchandtsea  aonmiaes  à  Taccise  ,  jusqu'à 
leur  destination  définitive  ,  aoit  pour  Texpor- 
tation  pour  commerce,  soit  pour  la  consom- 
mation dans  intérieur,  doivent  être  considé- 
rée avoir  lieu  nniquenent  dans  Tintérét  des 
eontribnables,  par  auite  de  leur  propre  choix 
ou  de  relations  comenercialea  entre  eux , 
comme  par  exemple  : 

a.  Translation  on  changement  de  magasin 
dea  marchandises  emmagasinées  avec  jonis- 
saaee  de  crédit  pour  Taccise  ; 

h.  Changement  d^entrepôt  ; 

c.  Livraison  avec  transcriftioo  de  crédit 
permanent  ou  è  termes  j 

d.  Transport  avec  transcription  à  soi-même 
dans  une  autre  recette  ; 

«.  Enlèvement  de  l'entrepôt  sous  crédit 
permanent; 

y:  Mise  en  entrepôt  de  tinaigre  on  eau-de- 
vie  indigènes; 

g.  Livraison  de  lie  d'après  l'art.  27  de  U 
loi  anr  le  vin. 

Dans  ces  cas ,  et  dans  tous  les  cas  pareils , 
on  pourra  porter  à  charge  des  contribuables, 
les  frata  des  vérifications  qui  pourraient  être 
exigées  par  suite  de  ces  mutations,  pour  assu- 
rer les  intérêts  de  Tadmimstralion,  ou  qui 
pourraient  être  demasdées  par  les  intéressés 
et  dans  lesquelles  on  peut  ranger  : 

k.  La  vérification  de  la  tare  à  la  demande 
d'après  l'art.  6  de  la  loi  sur  le  suore  ; 

I.  La  vérification  de  boissons  distillées, 
détériorées  dans  Tentrepôt  et  qu'on  demande 
de  f«iire  distiller  de  nouveau;  et  enfin 

k,  La  vérification  des  changements  dans  la 
capacité  des  chaudières,  cuves,  etc.,  dans 
les  fabriques  ,  trafics ,  ou  usines  dea  contri- 
buables. 

Le  tout  indépeadanment  dee  dispositions 


spécialea ,  qui  se  trouvent  dans  les  lois ,  k 
l'égard  des  frais  de  vérifications  ,  comme 
entre  autrea ,  à  l'art.  34  de  la  loi  sur  le  sucre, 
à  l'art.  3 ,  $  2  ,  de  U  loi  sur  les  boissons  dis- 
tillées à  l'étranger,  à  l'art.  10  et  30  de  la  lot 
sur  des  eaux-de-vie  indigènes,  et  à  quelques 
artiolea  de  la  loi  générale  ;  bien  entendu  que 
dans  ceux  de  ces  cas ,  où  les  lois  n'exigent 
pas  t^pressément  la  vérification,  elle  peut  ne 
pas  avoir  lieu  au  moins  lorsqu'on  peut  la  con- 
sidérer comme  n'étant  pas  nécessaire  pour 
asaiirer  les  intérêts  du  trésor  ;  de  sorte  que 
l'on  ne  pourra  prendre  aucun  égard  à  Tin- 
térêt  particulier  des  jaugeurs,  peaeura  ou 
autres. 


17  simuu  1823.  —  JrréU  royulj  no  Id , 
étMiuant  mu  ministère  de  Vmiérieur  des 
admiiûstreiteurs  s/^éciaux.  (Non  inséré  au 
Journal  officiel.)  (1). 

Messieurs , 
J'ai  l'honneur  de  voua  informer  que  par 
arrêté  du  17  septembre  dernier,  n«  16,  il  a 
plu  à  S.  M.  d'arrêter  qu'il  sera  attaché  au 
ministère  do  l'intérieur  et  du  vraterstaat  des 
administrateurs  formant  «nsemblo  un  conseil 
qui  sera  tenu  d'assister  le  ministre  ;  que  cha- 
cun .  d'eux  en  particulier  sera  chargé  d'une 
branche  apéoialn  de  radmieistration,  et  auto- 
riaé  à  traiter,  préparer  et  inatruire  toutes  les 
affaires  du  ressort  de  la  branche  à  laqnelle  il 
aéra  atUché  ;  qu'a  cette  fin  ,  ces  adminiatra^ 
teura  pourront  exiger  tels  renseignements  et 
informations  qu'ils  jugeront  nécessaires  et 
seront  chargea  de  terminer  cea  mêmes  affaires 
dans  le  caa  seulement  où  cela  pourrait  aToir 
lieu ,  d'après  Tapplicatioii  des  lois  et  arrêtés 
exisUnts  ou  à  émaner  dans  la  suite  ,  et  des 
ordonnances  des  administrations  générales  ; 
c'est-ii-dire,  lorsque  ces  affaires  pourront  être 
traitées  d'après  des  principes  généraux  et  des 
dispositions  qui  reposent  sur  les  lois,  arrêtés 
et  ordonnances  susmentionnés.   S.  M.  a  de 
plus  ordonné  que  les  dispositions  prises  par 
chaque  adniuistrateur,  aioai  que  les  expédi- 


(1)  Analysé  dsns  la  circulaire  ci-dessus  du  gou- 
verneur du  Brab.-Mérid.,  Mém.  adm.  du  Brabaot, 
t.  VUI.p.80. 
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tion»  de  cet  mêmes  ditpotîtiont  deTront  être 
•ignëei  par  eux. 

Par  le  même  arrêté,  S.  H.  a  fixé  pour  la 
moment  à  quatre  le  nombre  des  administra- 
teurs ,  savoir  : 

Un  pour  les  affaires  concernant  Tadminis- 
tration  intérieure ,  dont  les  trois  antres  ne 
sont  pas  chargés  ; 

TJn  pour  le  waterstaaty  Us  chemins ,  I0  na^ 
vîgûtîon  et  autres  travaux  publics  ainsi  que 
les  mines  ; 

Un  pour  les  établissements  de  charité  et  Us 
prisons; 

Un  pour  la  milice  nationale  et  la  garde 
nationaU, 

Par  un  arrêté  ultérieur ,  sous  la  date  du 
18  septembre  dernier,  n**  103,  S.  M.  a  nommé 
administrateurs  : 

Pour  le  waterstaatj  les  chemins,  la  naviga- 
tion et  autres  travaux  publics  ainsi  que  pour 
les  mines, 

M.  A,  F.  Gaudriaan,  inspecteur  général 
du  -waterstaat,  qui  sera  remplacé  par  M.  Tin- 
specteur  général  Blanken,  auquel  est  con- 
fié en  conséquence  Texercice  des  fonctions 
d'inspecteur  général  du  waterstaat  pour  tout 
le  royaume. 

Pour  les  établissements  de  charité  et  les 
prisons ,  M.  P.  J,  De  Bejr ,  conseiller  d'État 
en  service  extraordinaire. 

Pour  la  milice  nationale  et  la  garde  bour- 
geoise, le  général  major  /.  f^an  den  Bosch, 

S.  H.  s'est  réservé  la  nomination  de  l'ad- 
ministroteur  pour  les  affaires  concernant  l'ad- 
ministration intérieure,  et  a  fixé  l'entrée  en 
fonctions  des  trois  autres  administrateurs  au 
quinte  de  ce  mois. 

Toutefois,  Je  dois  vous  faire  remarquer  que 
S.  K.  a  arrêté  en  même  temps  que  le  service 
de  santé  reste  provisoirement  organisé  sur  le 
même  pied  qu'auparavant. 

LA  Vicomte  Du  Bus  se  Gisigviis, 


17  SEPTEMiiE  1823.  —  Arrêté  royal  portant 
que  le  conseil  d'administration  des  prisons 
civiles  et  militaires ,  attaché  au  département 

(1)  Ainsi  analysé,  Mém.  adm.  du  Luxemb.  1823, 
t.  11.  p.  353.  -  Brab.  t.  VIII,  p.  785. 
(â)  Byv.  toi  het  staatsblad,  1823,  p.  6II. 
(3)  Moniteur  français  du  4  octobre  1833.  L*ar- 


de  la  justice  est  supprimé ,  et  qu*h  partir 
du  16  octobre  suivant ,  la  régie  et  t admi- 
nistration de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  di* 
tenus  et  au  service  des  prisons,  est  trans' 
Jeré  au  département  de  Pintérieur  et  da 
waterstaat,  ,(Non  inséré  au  Journal  offi- 
ciel. \l). 


17  SCPTEMBIB  1898.  —  Communication  por- 
tant que  les  navires  néerlandais  de  moins 
de  60  tonneaux,  sont  exempts  du  pilotage 
dans  tous  Us  ports  de  la  Grande-Bretagne 
où  Us  navires  anglais  en  sont  dispensés, 
(Non  insérée  au  Journ.  offio.)  (S). 

10  svraiBAB  1838.  —  Arrêté  royal  qui  crée 
un  conseil  de  ministres,  (Non  inaéré  an 
Journal  officiel.)  (3). 

▲ràltsb. 

Arrêté  qui  crée  un  conseil  de  ministres, 
destiné  à  discuter  et  è  examiner  préalable- 
ment  tous  les  projets  de  lois,  ainsi  que  tous 
arrêtés,  réglementa  et  ordonnances  concer- 
nant l'administration  générale.  Ce  conseil  sera 
composé  du  vice-président  du  conseil  d'État, 
de  tous  les  ministres  placés  a  la  fête  d'une  ad- 
ministration générale ,  présents  dans  la  rési- 
dence ,  du  commissaire  général  de  la  guerre 
et  du  secrétaire  d'État.  Le  Tice-prëaident  An 
conseil  d'Etat  présidera  les  séances  du  conseil 
des  ministres  et  sera  remplacé  ,  en  cas  d'ab- 
aence  et  de  maladie,  par  le  miniatre ,  membre 
du  conseil,  le  plus  ancien  par  sa  nomination. 
Les  fonctions  de  secrétaire  prés  le  conseil 
des  ministres  seront  remplies  par  un  des  réfé- 
rendaires attachés  au  conseil  d'État,  et  choisi 
par  le  vice-président  du  conseil  d'État,  le 
conseil  devra  s'assembler,  sana  convocation 
préalable ,  une  fois  par  semaine  et  an  jour  fixé 
pour  les  audiences  de  S.  M.  La  séance  s'oa- 
vrira  à  midi,  néanmoins  toutes  les  fois  que  la 
nature  et  la  multiplicité  dea  affaires  le  lai 
feront  juger  nécessaire ,  le  président  pourra 
convoquer  le  conseil.  Si  par  l'absence  00  la 

rêté  y  porte  la  date  du  16  septembre.— Isanbert, 
manuel  du  publiciste ,  t.  lY,  p.  459.  Byr.  tôt  bet 
staatsbiad ,  1833,  p.  687.  —  Aucun  de  ces  ouvra- 
ges ne  donne  le  texte  de  l'arrêté. 
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maUdie  d*an  minittn,  S.  H.  avait  ehargë  une 
■Qtro  pertonoe  de  remplir  letfonctiona  ad  inté- 
rim, celte  pertoDne  deviendra,  par  cela  «eiil| 
Riembre  du  conseil  des  minittrea;  elle  pourra 
«léger  dant  rauemblée,  mais  elle  ne  prendra 
rang  qu'après  les  ministres.  Le  président  sou- 
mettra les  affHires  k  Tezamen,  et  réglera  Tor- 
dre des  délibérations.   A  cet  effet,  lorsque 
des  membres  manifesteront  le  désir  que  oer- 
tainea    propositions   ou    affaires  soient,   de 
préférence  à  d'autres ,  prises  en  considéra- 
tion ,  ils  defroot  en  prévenir  le  président,  au 
plus  tard,  un  jour  avant  celui  de  rassemblée. 
Aucune  affaire  ou  proposition  ne  serait  prise 
en  considération ,  s^il  arrivait  que  le  chef  du* 
département  que  cela  concerne ,  ou  le  fonc- 
tionnaire qui  le  remplacera  temporairement, 
fût  absent;  dans  ce  cas  les  délibérations  se- 
raient remises  jusqu'à  leur  retour.  Lorsque 
des   membres   du   conseil  manifesteront  le 
déair,  qu*avant  d'énoncer  leur  opinion   sur 
une  affaire  mise  en  délibération  ,   les  pièces 
qui  la  concerneront  soient  examinées  de  plus 
près ,  et  (fue  Taffaire  soit  susceptiblo  d'une 
remise ,  le  président  pourra  faire  circuler  ces 
pièces  parmi  les  membres  qui  auraient  ex- 
primé ce  désir,  en  prenant  toutes  les  mesures 
pour  que  cette  circonstance  n'en  retarde  pas 
la  décision ,  k  moins  d'une  nécessité  absolue. 
Lea  délibérations  du  conseil  des  ministres  ne 
conduiront  a  aucun  résultat  définitif  par  la 
pluralité  des  voix:  le  résultat  des  opinions, 
tant  de  la  majorité  que  de  la  minorité,  ainsi 
que  les  motifs  présentés,  de  part  et  d'autre, 
à  roppui,  seront  soumis  à  S.  ■.,  lorsque  le 
ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trou- 
vera l'affaire  qui  a  fait  Tobjet  des  délibéra- 
tions; ,  présentera  au  roi  ses  propositions.  Le 
couaeil  des  ministres  examinera   les  projets 
de  loia,  arrêtés,  règlements  et  ordonnances, 
non-aeulement  sous  le  point  de   vue  de  la 
convenance ,  de  l'ensemble ,  de  Tapplicabi- 
lité   et  de  la  concordance  du  texte  national 
avec  le  texte  français,  mais  il  les  envisagera 
dana  leur  rapport  avec  les  dispositions  de  la  loi 
fondamentale,  afin  de  parvenir  à  établir ,  par 
ce  moyen,  l'unité  et  la  liaison  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration,  et  à  obtenir  un 


même  résultat  daoa  la  création  et  l'eiéentioa 
de  ces  lois.  £n  conséquence ,  seront  portés  à 
la  délibération  du  conseil  des  ministres,  tous 
les  projets  de  lois ,  de  règlements  généraux , 
d'instructions  destinés  h  une  branche  quel- 
conque de  Tadministration  dont  l'introduc- 
tion s'opère  par  un  arrêté  de  S,  H.  ou  par 
une  autorisation  de  sa  part.  Les  réglementa 
et  inatructioDS  donnés  par  une  disposilioa 
ministérielle ,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  ar- 
rêté royal  ,•  pourront  être  portés  lorsqu'ils 
seront  en  rapport  avec  l'administration  gé- 
nérale ,  par  le  ministre  que  cela  concerne ,  à 
la  délibération  du  conseil.  Si  i  l'égard  de 
semblables  dispositions  ministérielles,  il  y 
avait  au  conseil  partage  d'opinions,  le  minis* 
tre  sera  tenu  d'en  référer  à  S.  M.  Toutes  les 
affaires  susmentionnées  devront  être  portées 
devant  le  conseil  des  ministres  et  y  être 
prises  en  considération  avant  que  les  chefs 
des  départements  soumettent  k  S.  M.  leura 
propositions  i  leur  égard,  et  même  avant 
qu'elles  soient  renvoyées  ou  adressées  au 
conseil  d'État.  S.  H.  se  réserve ,  si  elle  le 
juge  nécessaire,  après  avoir  entendu  les  con- 
sidérations et  l'avis  du  conseil  d'État,  de  re- 
courir de  nouveau  à  l'opinion  du  conseil  des 
ministres.  La  première  assemblée  du  conseil 
des  ministres  sera  tenue  le  16  octobre  pro- 
chain dans  l'un  des  appartements  du  conseil 
d'État;  il  y  sera  installé  par  le  vice-président 
du  conseil  d'État. 


18  sgrriHBis  1823.  —  Résolution  ministétieUe 
en  matière  (^institution  de  droite  payés 
pour  l*abattage,  (Non  insérée  au  Journal 
officiel.)  (1). 


20  svmuas  1823.  —  Décision  ministérielie 
fixant  à  A  florins  le  prix  de  la  pharma" 
copée  Belgique»  (Non  insérée  au  Journal 
officiel.)  (2). 


22  SErruBBS  1823.  —  Arrêté  royal  contenant 
des  dispositions  à  V égard  dtis  collectes  dans 


(1)  Recttail  des  contributions,  1833,  n»  150.  - 
Byv.  tôt  bet  sUatsblad,  1833,  p.  1142. 
2«  Vit,  —  TOME  VII. 


(3)  Byv.  tôt  hel  staatsblad,  182o,  p.  613. 
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Im  égUêê»  ùu  à  domicile.  (Publié  le  80  tep- 
tembre  1883.  Jonrn.  oiBc.,  n«41.)  (1). 

KotMt  GviLL^umi,  etc. 

Contidërent  Fabus  qae  commettent  pla- 
«levra  individat  qai  n'ont  anonn  droit  m  U 
bienfaUanee  publique,  en  înToquant  la  diipo* 
•ition  cbaritable  de*  babitanta ,  pour  obtenir 
d^eni  dea  anm^nes ,  aoua  prëteite  de  onlami* 
tëa  on  de  malbeura  réela  ;  —  Et  Toulant  y 
penrroir,  aans  gêner  en  aneune  manière  lee 
cbariUblea  intentiona  de  peraonnea  bienfai- 
aantet  ; 

Vu  lea  rapporta  de  net  minittrea  de  la  jna- 
tice  et  de  rintérienr  et  du  iraterttaat ,  dea 
19  Jantier ,  81  juillet,  et  88  août  1888, et  du 
17  de  oe  moia  ; 

Le  conseil  d*ÉUt  entendu  ;  -«  Vu  le  rap* 
port  ultérieur  de  notre  miniatre  de  Tintérieur 
et  du  -vraterataat ,  du  18  de  ce  moia ,  B«  88779 
n*4,  Ba; 

Atona  trouvé  bon  et  entendu  d'arrêter  : 

V  Que  l*on  pourra  continuer ,  aur  le  pied 
actuel ,  lea  collectes  de  déniera  ou  d*autrea 
Taleurt ,  faitea ,  dans  lea  égliiea  ou  à  domi- 
cile, par  dea  inttitutiona  de  piété  ou  de  bien- 
faisance reoonnnea^  aeit  à  des  époquea  dé» 
terminées,  soit  en  cas  de  calamitéa  on  de 
circonstanoea  extraordioairea ,  par  auite  dea 
réglementa  municipaux  ou  àeê  nsagea  exia- 
tenta,  et  ce ,  pour  autant  que  lee  adminiatra- 
tions  de  ces  instîtntions  continueront  à  se 
conformer  aux  dispositions  générales  ou  par- 
ticulières de  Tautorité  publique. 

8*  Que  toua  antrea  établisaemente  eu  per- 
aonnea qui  Tondront  faire  des  eeUectea  à 
domicile  pour  adoucir  dea  calamités  et  des 
malheurs ,  devront  au  préalable  en  obtenir 
l'autorisation  par  écrit  : 

a.  De  l'administration  communale ,  ai  la 
collecte  n'a  lieu  que  dana  une  commune; 

h.  Des  étata  députés  de  le  province ,  quand 
la  collecte  se  fait  dans  plus  d'une  commune  \ 

e.  De  notre  part ,  si  la  collecte  a'étend  aur 
plus  d'une  province. 

(1)  On  lit  dans  le  Mëm.  de  Luxembourg,  1893, 
t.  Il,  no  95  : 

«  D'après  uoe  déciiion  ultérieure  de  Sa  Ma- 
jesté, les  collectes  en  fa?eur  des  cou?enU,  soit 
des  Alpes  ou  d'autres  sont  également  comprises 
dans  les  dispositions  générales  dndit  arrêté ,  les- 


8«  Que  lea  edmiaiatratîona  looulea  el  pro- 
vinoialea  n'accorderont  aemblablea  aatoriaa* 
tiens  pour  recueillir  dea  aumênea ,  qu'après 
s'être  aaauréee  de  la  vérité  dea  faite  allégués, 
et  avoir  fait  dea  reobercbea  eufisentea  aor  les 
individus  et  leura  mesura. 

4s  Que  lee  autortsatîona  feront  mentinn  du 
tempe  et  dea  villes  ou  eemmunoa  |  pour  lea* 
quels  ellea  seront  velablea  { 

6o  Que  lea  administratiena  loonlea  et  pre- 
vinoialea  pourront ,  dana  lea  cas  muntiono^ 
ci-desaua  sons  les  lettres  «  et  6 ,  piescrire 
telles  autrea  meaurea  qn'Ua  Jugeront  utiica 
suivant  lea  ciroonatanoea  localea ,  afin  de  pré- 
venir l'abus  que  l'on  pourrait  faire  dea  aute- 
riaationa  qu'eUea  aoeurdoBt  pour  frnre  dea 
collectée. 

Hotre  miniatre  de  l'Intérieur  et  du  water- 
staat  est  chargé  de  l'exéoutien  du  préaeat 
arrêté ,  qui  aéra  inséré  dana  le  Jomital  o^ 
ci^ 


88fliPnuiB  1883.  »  Arrêté rqyalordoiuuuU 
Vouvtrture  des  buremux  cTSapain  er  <f  Adin- 
kerke  ^ur  U  tranmt  du  trains  de  boit 
deêtiniêpour  la  Fnneepar  tWsoëuU.  (Pu- 
blié le  30  aeptembre  1888  «  Jouxn.  offic., 
n.  XLU.) 

Ifous,  GuiLLÂtiMi,  etc. 

Revu  le  rapport  de  notre  miniatre  d'Ëtat 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes 
en  date  du  8  de  ce  mois ,  n<»  876,  concernant 
le  passage  en  transit ,  par  les  bureaux  d'JSa- 
;?ui>i  et  à*Adinherk€,  des  trains  de  boia  des* 
tinéa  pour  U  France  par  V£$caut,  qnoique 
cea  bureaux  aoient  désignés  senlemeat  pour 
le  transit  dea  charbons  de  terre ,  pur  notre 
arrêté  du  10  décembre  1888,  {JounuUqffieML, 
d9  60).  —  Vu  notre  arrêté  du  18  de  ce  meia, 
n**  107*  —  Vu  le  rapport  de  notre  miniaire 
pour  rinstrnction  publique ,  Tindustrie  na- 
tionale et  les  colonies ,  requis  par  Tort.  B  de 
notre  arrêté  mentionné  en  dernier  liea  9 

quelles  ne  pourront  avoir  lien  sans  antorisatiea 
préalable. 

»  La  dépuiation  dét  éUUWg 
»  WuLMAB ,  pririd&mt. 
»  Far  ia  dépmSaâm , 
»  Gasaé,  fregUr,  « 
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àyon$  tUtaé  et  ttatnon»  : 

A  Tavenir  lei  iraint  de  boit  deitinét  poar  le 
France  par  V Escaut,  pourront  pasaer  en  tran- 
•it  par  lea  bureaux  â^Sspain  et  d*jidinkerke; 

Notre  miniftre  d'État  suadit  est  chargé  de 
Pesëcution  du  prêtent  arrêté ,  qui  sera  com- 
muniqué k  notre  nniniatre  pour  rinâlruction 
publique,  rinduatrie  nationale  et  les  colo- 
nies ,  et  înaéré  au  Journal  offieîeL 


M  omuil  18M.  ^  RétolulioH  miniêiérielU 
r€latw9  aux  dispositions  à  observer  lors- 
que lis  troncs  déposés  aux  moulins  seront 
vidés,  (Noa  intërée  au  Journ.  offic.)  (1). 


)6  Mrmm  1888.  —  Résolmion  ministérieile 
sur  VappUeaiion  du  tarif  au  '^  giauher, 
au  sel  ammoniac  ,  et  au  natrum  naturel, 
(Non  inaérée  au  Journal  officiel.)  (8). 

Le  miniatre  d^État  a  adressé  aux  directeurs 
des  contributions  directes ,  des  droits  d^en- 
trée  et  de  sortie  et  des  accises,  la  lettre  sui- 
Tante  :  —  Par  suite  des  doutes  qui  se  sont 
élevés  h  ce  sujet ,  Tobjet  de  la  présente  est 
de  TOUS  informer,  monsieur  le  directeur,  que 
pour  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  droits 
d^entrée  et  de  sortie,  le  selglauber,  le  sel 
ammoniae,  et  le  sel  artificiel  ^  doivent  être 
rangés  parmi  les  produits  chimigdes,  tandis 
que  le  natrum  naturel  doit  être  considéré 
comme  un  article  omis  au  tarif  et  soumis 
aux  droits  comme  tel. 


88  simuBV  1888.  —  Arrêté  royal  portant 
réduction  de  la  prime  fixée  ponrladécou- 
verte  cPun  retardataire  ou  réjractaire  de 
la  milice  nationale.  (Publié  le  4  octobre 
1628 ,  Journ.  oAe. ,  n»  xun.) 

Hous,  GvuLAiiMB,  etc. 

Va  notre  arrêté  du  88  juin  dernier  (/oum. 

fî)  BMk  daecMilrib.,  1883 ,  »o  158.  —  Byr.  tôt 
het  aUaIsMad,  1888,  p.  145B. 

(9)  fteeneil  deseoirtrikitiona,  1888,  »158.— 
Wfw.  Ut  het  ataatsblad,  1888,  p.  1458. 

(8)  Mév.'adv.  du  Brabant ,  t.  VIII ,  p.  888.  - 
LwMmb.,  1898.  t.  U,  p.  888,  n«  88.  -  Recueil  de 


qffle.,  n*  84),  par  lequel  a  été  modifié  oeloi 
do  85  juin  1814  {Journal  qfflciel ,  n»  71),  à 
regard  des  primes  promises  pour  la  déooo- 
▼erte  des  déserteurs  ;  —  Kevu  notre  arrêté 
du  10  aTrîl  1881,  n»  88,  par  lequel  les  dispo- 
aitioDt  existantes  k  l*égard  du  payement  des 
primes  pour  Tarrestatioa  des  déserteurs  de 
l'armée  de  terre ,  ont  également  été  rendoee 
applicables  poar  les  retardataires  ou  féfrte* 
tairee  de  la  milioe  nationale  ; 

8or  le  rapport  de  notre  ministre  de  lUaté- 
rieur  et  du  waterstaat ,  du  87  de  ee  nioie, 
H.  8818,  n«  48,  BZ.; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déeider  : 

1*  Que  la  prime  fixée  à  uingt  et  un  florins^ 
pour  la  découverte  d'un  retardataire  ou  ré- 
fractaîre  de  la  milice  nationale,  sera  réduite 
i  quatorze  florins; 

8«  Que  ladite  prime  ne  sera  due  et  ne  pourra 
être  payée  qu'après  que  le  milicien  arrêté 
aura  été  remis  au  commandant  provincial, 
afin  d'être  incorporé  dans  la  milice ,  en  dé- 
duction du  contingent  de  sa  commune. 

Notre  miniatre  de  l'intérieur  et  du  vrater- 
staat  est  chargé  de  l'exécution  de  cet  arrêté , 
dont  il  aéra  donné  connaiaaance  &  la  chambre 
générale  dea  comptea ,  et  qui  aéra  ensuite 
imprimé  dans  le  Journal  officiel, 

28  SEPTiHimi  1888.  ^  Arrêté  royal  concer- 
nant réfaluation  du  bétailsoumis  à  l'accise 
dans  le  plat  pays.  (Non  inséré  ao  Journ. 
offic.)  (3). 

28  simuu  1888.  —  Arrêté  royal,  n?  108, 
nommant  des  administrateurs  au  ministère 
fie  V intérieur,  (Non  inséré  au  Jouraal  eià- 
ciel.)  (4). 

88  sxprmiK  1888.  —  Dépêche  du  ministre  de 
V intérieur,  explicative  de  V arrêté  duZX  juil- 
let 1823^  n*'  87,  sur  la  milice.  (Non  inaérée 
au  Journ.  offic.)  (6). 


Rémi,  t.  VU,  3«  série,  p.  S88.  —  Jovnial  de 
Bmxelles  du  95  octobre  1898. 

(I)  Byv.  tôt  bat  alaatsbUd,  1894,  p.  1888.  — 
Ifoy.  17  septembre  1898. 

(5)  Ateb.  da  miniatêre  des  travaux  pabfics. 
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Honêieor  le  gouTernenr,  par  suite  de  Parrêté 
de  S.  M.,  du  21  Juillet  IBM,  n»  87,  que  j*ai  eu 
llionoeur  de  vont  trentmettre  par  me  lettre 
du  19  août  auivant,  ii<>  2 ,  H.  2708,  le  modèle 
de  dëelaration  qn*îl  convient  de  fouruir  pour 
lea  réclametiona  en  reititution  de«  aoromet 
Teraéea  dans  la  caiaae  de  TÉtat ,  pour  le  droit 
de  remplacement  étant  demeuré  aana  objet , 
J^aî  cru  devoir  arrêter  un  antre  modèle  de  dé- 
claration qui,  dana  le  cas  précité,  devra  être 
joint  k  revenir  aux  récepiatéa  dea  payementa 
qui  ont  été  faite* 

J^ai  rhonneur  de  voua  faire  parrenir  ce 
modèle  on  aont  détailléa  ton  a  lea  caa  on  la 
reatitution  demandée  peut  être  accordée  cou* 
fermement  k  rorrèté  de  Sa  Majesté,  en  voua 
priant  de  voua  y  conformer,  et  de  vouloir 
bien  reiller  à  ce  qne  dana  la  déclaration  que 
▼ona  foornires  le  nom  et  le  prénom  du  récla- 
mant a^accordent,  et  dana  le  récepiaaé  du 
payement  eifectoé ,  afin  de  prévenir  toute 
obaervatiou  de  la  part  du  ministre  dea 
finaneea. 

MODÈLE. 

Le  gouverneur  de  la  province  .  .  .  dé- 
clare par  la  présente  que mili- 
cien de  la  commune ayant  tiré 

le  n®  .  .  .  lors  de  la  levée  de  .  •  .  .a 
mis  pour  remplaçant 

nmsB  CAS. 

Que  le  contingent  de  ladite  commune  .     . 

•     •     .  a  été  fourni  le 18  .     . 

aana  que  ledit  remplaçant  ait  été  incorporé 
parce  que  Ton  n*a  pas  eu  beaoin  d*appeler  le 
n*  .  .  .du  remplacé  pour  la  formation  du 
contingent. 


Que  ledit  remplaçant  a  été  congédié  du 


(I)  Rec.  des  contributions,  1833,  no  161,  p.  273. 
—  Byv.  tôt  hetstaatsbiad,  1833,  p.  1463. 

—  Cet  arrêté  a  été  ainsi  expliqué  par  Tadmi- 
nistration  : 

«  Il  est  statné  par  ledit  arrêté  que  les  distilla- 
teurs qui,  depuis  le  1er  juillet  1833,  ont  continué  à 
(lisliller  des  pommes  de  terre  mélangées  avec  la 
farine  de  grain ,  seront  assimilés  aux  distillateurs 
de  la  5*  classe. 


service  dana  le  .  •  •  •  le  •  .  .  18 .  . 
par  •  .  •  par  anite  de  rinoorperation  al- 
térieure  du  milicien  .  •  •  •  exempté  à 
tort,  et  en  la  place  duquel,  le  remplacé  a dà 
être  appelé. 

nOISUEB  CAS. 

Que  ledit  remplaçant  a  été  congédié  do 
service  dans  le  .  .  .  .  le  .  .  .  18 .  . 
par  .     .     «par  suite  de  rincorporatioa  nltë- 

rieure  du  milicien reterdstaire 

de  la  levée  de  .  .  .  •  en  la  place  daqoel 
le  remplacé  a  du  être  appelé  dana  Taniée 
.     .    .  en  aua  du  contingent  ordlaaîre. 

QUATaiiEE  CAS. 

Que  ledit  remplaçant  a  été  congédié  do 
aervice  dans  le  .  .  .  .  le  •  .  •  18 .  . 
par  .  .  .  vn  qn*il  a  été  prouvé  qne  Tappel 
du  remplacé  a  été  fait  abusivement. 

POUB  TOCS  LES  CAS. 

Que lequel  a*eat  adressé  î 

moi  gouverneur  le 18  .     .  pour 

obtenir  le  remboursement  de  la  somme  venée 
par  lui  dans  le  temps  conformément  à  l'ar- 
ticle 98  de  la  loi  du  8  Janvier  1817  poar  le 
droit  de  remplacement,  a  droit  à  oe  remboar- 
sement  d*aprés  Parrété  de  Sa  Kajesté  da 
31  juillet  1833,  n«  37. 

Donné  k  .     .     .     .  le  .     ,     .  18  .    . 
Le  gouverneur  susdit. 


29  imsaiBB  1823.  —  JrréU  royal,  »•  71, 
oêMÙnilatU  ceHaùu  distillateurs  aux  dis- 
tillaUurs  de  la  &»  classe.  (Non  inaéré  sa 
Journ.  offic.)  (1). 

Nous,  GuuxAOXE,  etc. 

Sur  différentes  pétitions  à  noua  adressées  j 
voulant  pourvoir  à  la  difficulté  exposée  par 

•  Vous  remarqueras,  monsieur,  qn*en  fixant 
Pépoque  du  1«r  juillet  1833 ,  on  n*a  pas  eu  en  me 
d'exclure  de  la  faveur  ceux  qui  ne  distillent  pss 
pendant  Télé  et  qui  ont  repris  leurs  travaux  ca 
continuant  la  distillation  desditas  matières,  à 
Tépoque  où  Ton  remet  ordinairement  les  distille- 
ries en  activité ,  pendant  le  mois  d'octobre  on  de 
novembre ,  par  exemple  ;  et  qu^  suffira  par  coa- 
séquent  qu'ils  aient  distillé  ces  matières  avart 
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quelque!  dUtlItateurf  qui  font  macérer  pour 
leurs  dUtillationt  une  partie  de  farine  de 
graina  avec  une  partie  de  pommes  de  terre , 
eu  égard  aux  dispositions  de  Tart.  41  de  U 
loi  concernant  les  eauz-de-fie  indigènes  du 
36  août  1832  {Journal  officiel,  n*  37),  et 


prendre  en  même  temps  les  mesures  requises 
pour  prévenir  que  par  la  fixation  éventuel!* 
du  produit  pour  ces  distillateurs,  les  intérèta 
du  trésor  ne  soient  pas  perdus  de  vue; 

Vu  les  articles  31  et  41  de  lu  loi  précitée  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  d'Ëttt, 


la  mise  en  exéculion  de  la  loi  actuellement  eo 
vigueur. 

»  Le  principal  but  do  cotte  «tipulation  est  de 
préTenir  que  Tod  tâche  de  se  faire  admettre  dans 
la  5o  classe  en  mélangeant  pour  la  forme  quelques 
ponames  do  terre  avec  la  farine  qui  formerait 
la  masse  des  matières  mises  en  macération. 

B  Je  ne  puis  assez  vous  recommander  de  vous 
auurer  que  les  distillateurs  qui  se  préteoleraient 
pour  être  admis  dans  la  5*  classe  ont  toujours  dis- 
tillé des  pommes  de  terre.  Et  vous  n^admettret 
auenn  distillateur  à  cette  classe,  ni  ne  proposerea 
sncoii  abonnement  à  moins  de  vous  être  fait  pro- 
duire rextrait  du  registre  aui  déclarations  de 
profession  faites  eo  vertu  de  l'ancienne  loi  dans 
laquelle  les  distillateurs  ont  dû  désigner  au 
point  11,  Le  ggnre  Je*  maiièret  qu'ils  te  propo^ 
talent  de  ditiiiier:  à  défaut  de  ce  document,  ou 
dans  le  cas  où  on  aurait  négligé  de  remplir  le 
point  11,  vous  n^admetlres  les  distillateurs  que 
sur  un  certificat  de  Tinspecteur  en  chef,  s'il  a 
visité  Tusine  dont  il  sera  question,  et  du  eontrè- 
leur;  si  contre  toute  attente  ni  Tnn  ni  l'antre 
desdits  employés  supérieurs  par  suite  de  dépla- 
cement n'avaient  visité  l'usine  avant  le  Isr  j«avior, 
vous  ponrrex  fiiire  délivrer  le  certificat  par  le  chef 
de  service. 

»  Au  moyen  de  rassimilation  de  ces  distillateurs 
à  ceux  do  la  5«  classe,  ils  pourront  être  admis  à 
un  abonnement  pour  le  résultat  en  eau-de-vie  à 
10  degrés  de  chaque  déclaration  quils  seraient 
dans  le  cas  do  faire,  conformément  à  Tart.  31. 

»  Vous  recevrez  au  premier  jour  des  modèles 
d*actes  d^abonnement  et  de  transaction ,  dont  on 
devra  se  servir  dans  ce  cas;  ces  actes  seront 
dressés  et  signés  en  double  et  envoyés  à  Tappro- 
batien  du  ministre  d*État  chargé  de  la  direction 
générale  des  recettes. 

a  Vous  aurez  soin,  monsieur  le  directeur •  dV 
dresser  à  Tappui  de  chaque  acte  que  vous  seriez 
dans  le  cas  d'expédier,  soit  extrait  du  registre 
aux  déclarations  de  profession,  soit  les  certificats 
dont  est  mention  ci-dessus. 

•  Le  résultat  en  eau-de-vie  à  10  degrés  d'un 
baril  de  matière  composé  parl'ie  de  pommes  de 
terre  et  partie  de  farine  de  grains,  différera  es- 
•eBUellement  et  dépendra  indubitablement  de  la 


proportion  dans  le  mélange  de  ces  deux  substan* 
ces  ;  on  devra  donc  faire  déclarer  au  d'istillateur 
dans  quelle  proportion  il  fera  son  mélange,  et 
déterminer  les  quantités  d'eau-de«vie  à  10  degrés 
par  baril  de  matière  qui  serviront  à  la  prise  en 
charge ,  eu  égard  à  cette  proport'ion ,  c'est-à-dire , 
qu'un  distillateur  qui  emploiera  1/3  farine,  de- 
vra se  soumettre  à  être  pris  en  charge  pour  une 
plus  forte  quantité ,  que  celui  qui  n'emploierait 
qu'un  quart. 

»  Le  1«r  point  du  modèle  ci-dessus  indiqué  est 
rédigé  de  manière  à  y  faire  mention  du  mélange 
ou  non  de  farine  avec  les  fruits  ou  la  pomme  de 
terre ,  et  on  aura  soin  dans  le  cas  de  l'emploi  de 
farine,  d'y  exprimer  la  proportion  en  toutes 
lettres. 

»  Quant  à  la  distillation  des  ponunes  de  terre 
sans  mélange  de  farine ,  ni  sans  aucune  prépara- 
tion préalable,  elle  différera  aussi  en  produit 
selon  les  renseignements  obtenus  ;  cette  distilla- 
tion peut  donner  quatre  litrons  eau -de- vie  à 
10  degrés  tandis  que  celle  avec  mélange  de  farine 
donnera  jusqu'à  5  litrons  38  dés  et  au  delà;  les 
pommes  de  terre  réduites  préalablement  en  sucre 
et  distillées  après  cette  préparation  chimique, 
peuvent  donner  jusqu'à  13  pour  cent  et  an  delà. 

»  Je  ne  vous  cite  pas  ces  produits,  monsieur  le 
directeur ,  pour  que  vous  vous  en  serviez  comme 
base  pour  les  fixations  que  vous  seriez  dans  le  cas 
de  proposer,  mais  pour  vous  mettre  en  garde 
contre  la  ruse  des  distillateurs  qui  ont  faussement 
prétendu  ne  retirer  d'un  baril  de  matière  composé 
d'un  tiers  farine  et  deux  tiers  pomme  de  terre  que 
5  litrons  36  dés  ean-de-vie  à  9  degrés. 

9  Le  moyen  de  l'abonnement  offre  à  l'adminis- 
tration la  faculté  d'établir  la  prise  en  charge  selon 
que  le  distillateur  sera  plus  ou  moins  instruit, 
selon  le  degré  de  perfection  qu'il  aura  donné  à  ses 
alambics,  etc.  C'est  à  vous,  monsieur  le  directeur, 
à  diriger  l'attention  des  employés  vers  ce  point; 
ce  n'est  que  sur  les  lieux  qu'on  peut  juger  des 
circonstances  qui  peuvent  amener  une  difEérenco 
dans  le  produit  ;  en  observant  toutefois  que,  quel- 
les qu'elles  puissent  être ,  elles  ne  peuvent  jamais 
amener  une  différeuce  aussi  marquante  que  celle 
de  3  litrons  36  dés  à  9  degrés,  à  5  litrons  38  dés 
et  an  delà  à  dix  degrés.  » 
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obftrgé  de  la  direolioD  générale  de»  recettes , 
du  26  courant,  n»  36; 

▲veut  arrêté  et  arrêtent  : 

Ait.  t«.  Lea  dittillateora  qui,  depaia  le 
1»  Juillet  18ft9,  ent  continué  à  faire  maeérer 
pour  leurs  distillationaune  partie  de  farine  de 
grain  avec  une  partie  de  pommes  de  terre  ,  et 
qui  voudraient  reprendre  leurs  travaux  sur  le 
même  pied  au  oommenoement  de  cet  au- 
tomne, seront  préalablement  assimilés  aux 
distillateurs  de  la  6«  classe. 

a.  notre  ministre  d*Ëtat  précité  est  autorisé 
par  la  présente ,  à  admettre  les  distillateun 
oi>dessus  désignés  conformément  à  Tart.  61 
de  la  loi  pré-rappelée ,  à  un  abonnement  pour 
le  résultat  de  chaque  déclaration  qu*ils  se- 
raient dans  ie  cas  de  faire. 

Notre  ministre  précité  ett  chargé  ,  etc. 

S  ocTOBit  188S.  —  Résolution  minUtêrieUetur 
t application  de  l'article  Zi  de  la  loi  sur  la 
mouture,  (Non  insérée  au  Joum.  offic.)  (1). 


•  ocTom  1866.  —  Arrêté  royal ,  ii«  66 ,  $ur 
la  non^ritroactiviié  de  celui  du  90  août 
précédent,  relatif  au»  marchandises  im* 
portées  de  France,  (Non  inséré  au  Journal 
officiel)  (6). 

6  ocraiK  1866.  —  Jrrété  royal  partant  des 
mesures  pour  encourager  la  construction 
des  navires.  (Non  insérée  au  Journal  offi- 
ciel (3). 

Nous,  GuittÂVU,  etc. 

Voulant  encourager,  par  des  moyens  sûrs 
et  efficaces ,  la  construction  des  navires  et 
particulièrement  ceux  à  hune  et  k  pont ,  des- 
tinés à  la  navigation  pour  les  Indes  orientales 
•I  occidentales  ;  tu  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  rinstruotion  publique,  de  Tindustrie 
nationale  et  des  colonies ,  du  16  septembre 
1866 ,  n<*  716  ;  vu  également  le  rapport  de 
notre  ministre  d^ttat ,  chargé  de  la  direction 


générale  des  recettes,  du  £6smvnat|  n*  166; 
avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aat.  l*'.  A  chacun  de  nos  sujets,  qui,  daas 
un  port  du  royaume,  fera  construire  pour  sea 
propre  compte ,  un  navire  à  hune  ou  à  poat 
du  port  de  300  tonneaux  des  Paya-Baa  ou  sa- 
dessus,  il  sera,  aussitôt  que  le  navire  sera  ea- 
tiêrement  achevé ,  doublé  de  aine  oo  enivre, 
et  mis  en  état  de  soutenir  la  mer,  alloué  noe 
prime  de  dix-huit  florins  par  chaque  toaaess. 

Nous  nous  réservons ,  pour  ce  qui  coneenie 
le  doubisge  en  cuivre ,  d^aceorder  ées  dis- 
penses pour  les  vaisseaux  construits  pour  Is 
navigation  du  Groenland  et  le  passage  de 
Davis. 

6.  Dans  quelques  circonstances  partico- 
liêres ,  une  partie  de  cette  prime  pourra  le 
payer  par  anticipation ,  lorsque  le  uaTtre  seia 
construit  pour  moitié  ou  pour  lee  deux  tien, 
neyennant  caution  pour  la  restitution  dss 
deniers  ainsi  perçus  dans  le  eaa  ou  Tachéve- 
ment  des  navires,  ainsi  qu'il  «at  ci-dessM 
exigé ,  n*eAt  point  lieu  dans  un  délai  moral. 

Z,  Le  département  de  IHndustrie  nationale 
sVntendra  avec  celui  de  la  marine ,  pour  lei 
précautions  à  preudre  et  la  surveillance  i 
exercer,  afin  que  les  primes  ne  soient  accor- 
dées à  d*autres  que  ceux  à  qui  elle  est  méri- 
tée, suivant  le  but  des  présentes  dispositions. 

4.  La  prime  ne  pourra  être  demandée,  qas 
par  ceux  qui,  avant  de  mettre  leur  navire  sur 
ie  chantier,  auront  fait  oonnattro  loar  inten- 
tion et  toutea  les  circonslancea  particulières, 
au  moyen  d^une  déclaration  par  écrit,  adres- 
sée au  département  de  Tinduatrio  nationale. 

6.  Les  nsvires  Jaugeant  600  tonneaux  et 
au-dessus,  qui  sont  ou  seront  par  la  suite  con- 
struits et  appareillés  dans  le  royaume,  seront 
préférés  à  tous  autres  bâtiments  pour  le 
transport  d^hommes  et  d*objels  pour  nos  pos- 
sessions d^outre-mer ,  sinsi  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  du  service  du  gonveroement. 
Il  sera  recommandé  de  notre  part ,  aux  gou- 
verneurs des  colonies ,  d'établir  «t  do  fain 
observer  le  même  privilège ,  toutes  les  Ibis 
que  l'occasion  se  présentera. 

6.  Dans  les  cas  extrêmement  rtret  que,  fat- 


(1)  Rec.  des  oontri butions,  1833,  n»  161.— Byv. 
UthetsUatsbIad,  1683»  p.  1460. 
(S)  Recueil  des  coolribuUoos,  1665»  n»  165, 


(3)  Byv.  tôt  het  staatsbiad  »  1863,  p.  1699.  — 
Rec.  des  contrib.,  1896,  no  20.  —  Yoj.  69  juiîlet 
1825,  97  Janvier  1696. 
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MBt  uiage  dn  pooToir  que  noua  nom  sommet        Hoat  »  GuniAUM ,  etc. 

Avons  arrêté  et  ârrétoa»  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  contenues  dans  les  règle- 

■■«▼»•»«  «w...^»..  .  .»,.... 0w. , ^ ments  pour  la  police  des  barrières  an»  les 

ront  obtenu  ces  lettres  seront  tenus  de  payer    ^^^^^^  routes,  seront  appiicabies  à  la  répar 
donte  florins  p«r  tonneau  des  Paya-Bas,  et  le    m^^g  ^^  produit  des  amendes  recouvrées  p«] 
produit  de  oea  payementa  senrira  avant  tout 
ï  Tncquitteraent  des  primes  susmentionnées, 


réservé  par  Tart.  9  de  la  loi  du  14  mars  1810, 
BOUS  eocordons  des  lettres  de  mer  pour  les 
navires  eonatruita  à  Tétranger  ;  ceux  qui  an- 


tandia  que  oe  qui  pourra  encore  être  néces- 
saire pour  cet  objet,  sera  prélevé  sur  les 
fonds  de  fl.  1,BOO,000,  fixés  par  la  loi  du 
19  Juillet  1801,  pour  Tencouragement  de  Tin- 
doatrie. 

7.  ta  oonoeasion  de  la  prime  n*aura  lien 
qn^u  faveur  des  navires  qui  seront  mis  sur 
le  cbantier,  dans  le  courant  de  la  présente 
année,  et  des  troia  années  suivantes;  après 
oe  laps  de  temps  ,  il  sem  pris  en  considéra- 
tien ,  s'il  eonvient  de  faire  continuer  cette 
moanre  on  toit  ou  en  partie* 


0  OGiOBU  16B8.  —  BUohaion  minUtirUlU 
partwU  mUruetion  pour  Uê  prUeun  de 
i^aèattag»,  (Hon  insérée  an  Jour n.  offlc.)  (1). 


tition  du  produit  des  amendes  recouvrées  par 
suite  des  contraventiona  aux  règlements  sur 
la  perception  des  droits  éublis  sur  le  passage 
des  rivières  et  canaux  dans  la  province  de 
Hainautj  en  conséquence,  Téclusier  ou  le 
percepteur  de  ce  droit  jouira  d'un  cinquième , 
et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la 
police  participeront  pour  un  quart  dans  le 
montant  des  amendes  perçues  et  à  percevoir 
diaprés  le  mode  prescrit  par  les  arrêtés  et  rè- 
glements existant  sur  la  matière  et  qui  éta- 
blissent aussi  la  manière  de  tenir  leur  cpmp- 
tabilité  et  d'effectuer  le  versement. 


8  OGiOBBi  1888.  —  Jrrétd  roytd  pariant  op- 
probaUon  du  règUnuni  sur  lu  vùiU  de 
réglis0  (kerke  visiUtie)  ch^  les  réformée. 
(Ron  inséré  au  Journ,  offîo.)  (4), 


6  oGTOiu  1888.  —  Explication  de  Padminis- 
tration  sur  V arrêté  royal  ^  n'*  'Jl ,  du 
29  septembre  1883.  (Voy.  à  cette  dernière 
date ,  à  la  note.) 


10  OGTOiii  1888.  —  Résolution  mùUsténeBe 
portant  des  éclaircissemenU  sur  le  modèk 
n*  11  (fabrication) ,  concernant  les  distâr- 
latsurs  de  fruits.  (Non  insérée  au  lonrnal 
officiel.)  (C). 


6  ocTOiiB  1888.  Résolution  ministérielle  por- 
tant qu'en  matière  d'abattage  les  locaux 
sont  assujettis  à  la  visiu  la  nuit  comme  le 
jour,  (Hon  insérée  au  Journ.  offio,)  (8). 


6  OCTOBM  1888.  —  Jrrété  rqfal  étendant 
dans  la  province  du  Hainaut,  aux  éclu- 
siersles  dispositions  quant  à  la  répartition 
des  amendes  en  matière  de  barrières,  (Non 
inséré  au  Journ.  offic.  (3). 


(1)  Recueil  des  contributions ,  1833,  no  168.  « 
By^.  tôt  bet  sUaUblad,  1823,  p.  1468.  —  Mém. 
adm.  de  Brsbant,  t.  Yill,  p.  865. 

(9)  Reeneil  des  eontribntiooa,  1898,  n»  170.  — 
Bjv.  tôt  bet  staaisblad,  1893,  p.  1461. 

(3)  Roc.  de  Rémi,  t.  VU,  S*  série,  p.  986. 


11  OCTOBM  1888.  —  Jrrété  royal,  rf»  87 , 
chargeant  le  département  des  recettes  du 
recouvrement  des  produits  des  barrières  et 
autres  revenus.  (Non  inséré  au  Journal 
officiel.)  (6). 


18  OGTOBBB  1883.  —  jirrété  royal  instituant 
une  école  de  navigation  à  Ostende  et 
jtrwers.  (Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (7). 

(4)  Byv.  tôt  het  «taatsblad,  1823,  p.  841-813. 

(5)  Recueil  des  contributions,  1893,  n«  160. 

(6)  Mertens,  GoUect.  gén.  des  eircul.  de  l'enreg. 
DO  116,  p.  338. 

(7jRec.  de  Rémi,  Jeséric,  t.  XII,  suppU,  p.  117. 
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13  OCTOBM  1823.  —  Résolution  minisUrielle 
contenant  des  éclnircissemenis  sur  la  60  base 
(chevuni)  de  la  loi  sur  la  contribution  per- 
êonneiie,  (Noo  insérée  au  Journ.  offic.)  (1}. 

le  ministre  d*État  sur  le  rapport  de  Tadmi- 
nistratear  par  intérim  des  contributions  di- 
rectes, aa  snjet  de  trois  lettres,  par  les- 
quelles on  soumet  è  la  décision  du  ministre, 
les  questions  suivantes  : 

a.  Si  des  cheyaox  déclarés  d*un  usage 
mixte  qui ,  employés  comme  tels  pendant  les 
neuf  premiers  mois  de  Tannée ,  servant  pen- 
dant les  trois  derniers  mois,  uniquement  ou 
principalement  comme  chevaux  d*agrément 
ou  de  luxe,  ne  sont  point  de  ce  chef  assujettis 
à  une  augmentation  de  taxe,  et  si  les  proprié- 
taires, è  défaut  de  déclaration  k  cet  égard,  ne 
sont  point  censés  fraudeurs  des  droits  du 
trésor? 

b.  Si  rinspectenr  du  cadastre  tenant  un 
cheval  pour  causes  des  tournées  qui  consti- 
tuent en  grande  partie  ses  fonctions ,  ne  doit 
point,  aux  termes  de  l^art.  46  de  ia  loi,  jouir 
de  Texemption  de  la  contribution  personnelle 
d*aprés  la  6"»  base  ? 

c.  Si  un  bâtiment  vide  au  1^'  janvier  et  au 
l*'  juin,  loué  à  une  personne  déjk  cotisée 
ailleurs,  est  ou  non  soumis  à  la  contribution 
personnelle  d*après  les  4  premières  bases  ? 

Vu  en  outre  une  lettre  du  directeur ,  en 
date  du  S4  septembre  dernier  n»  400/1636, 
remise   par  Tadministration  par  intérim  des 
contributions  directes  et  contenant  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  marchand  de  chevaux 
domicilié    sur    territoire    étranger,   patenté 
(omme  tel  dans  ce  royaume ,  y  est  ou  non 
l^asaible    dans    la  contribution   personnelle 
tTaprès  la  6n«  base  sur  le  pied  de  Tart.  42 , 
n«  6,  delà  loi; 
A  résolu  de  faire  connaître  an  directeur  : 
Sur  la  question  a  :  que  Part.  46  combiné 
avec  Fart.  104  de  la  loi,  ne  soumettant  pas 
k  la  contribution,  les  chevaux  act/uis  pendant' 
lea  trois  derniers  mois  de  Tannée,  il  pourrait 
sembler  injuste  d^exiger  un  droit  supplémen- 
taire du  chef  des  chevaux  qui,  dans  le  même 
ternie,  ne  feraient  que  changer  de  destination, 
on  en  acquérir  une  sujette  à  une  plus /brie 


cotisation,  mais  que  ce  changement  4e  desti- 
nation ,  s'il  est  constant,  pourra  et  devra 
même  être  pria  en  considération  lora  deTexa- 
men  des  déclarations  pour  Texercioe  suivent, 
en  conformité  de  Tart.  79  de  la  loi. 

Sur  la  question  b  :  qu'aucun  règlement  da 
service  n'aasujettisaant  lea  inspecteurs  do 
cadastre  à  la  tenue  d'un  cheval ,  oea  fonotioa- 
naires  ne  peuvent  fonder ,  sur  cette  tenve 
aucune  prétention  k  la  jouissance  de  Texemp- 
tion  stipulée  à  Tart.  46  de  la  loi. 

Sur  la  question  c  :  qu*i  Tégard  d*nn  bâti- 
ment resté  inhabité  et  sans  meubles  au  l«jao- 
vier  et  pendant  tout  le  l«r  trimeatre,  la  coo- 
tribution  n'est  en  vertu  des  dispositions  de 
Tarticle  64  d*accord  avec  celle  de  Tarticle  5 
(l«  alinéa)  de  la  loi,  point  exigible,  bien  qae 
ce  bâtiment  soit  loué  plus  tard,  atce,  sui 
égard  si  le  locataire  est  ou  non  cotisé  ailleuri. 
Sur  la  dernière  question  :  qn^ëtant  injuste 
d'exiger  la  contribution  personnelle  des  per- 
sonnes domiciliées  hors  du  royaume,  les  mar- 
chands de  chevaux  dont  s'agit  ne  peuvent  de 
même  être  convenablement  aaanjettia  è  cette 
contribution  d'après  la  6n«  base,  et  qu'il  y  a 
d'autant  moinad  inconvénient  è  appréheoder 
à  cet  égal  d,  et  pour  choix  allégué  de  domicile 
hors   du  royaume  ,  que  les  dispoaitioos  de 
Tart.  7  de  la  loi  du  6  avril  dernier,  rappio- 
cbées  de  celles  de  la  2'  section  du  J  1  do  U- 
bleau  no  7  annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819, 
soumettent   les    boutiquiers    et    marchands 
étrangers  à  un  droit  de  patente  presque  triple 
de  celui  stipulé  pour  les  indigènes. 

16  ocTOiEi  1823.  —  uérrélé  rojal  qui  meùf 
tient  le  conflit  de  juridiction  éievé  parle 
gout'erneur  de  la  prçvince  d*  Utrecht,  dans 
la  cause  pendante  en  appel  datant  lacoar 
supérieure  de  justice  de  La  Haje ,  entre  le 
schout  cPAbcoude,  en  qualité  d'admini- 
strateur du  polder  dit  Kleine-vriukel-pol- 
der,  d'une  part,  et  D.  L,  C,  Martini,  sous 
Naarden  ,  d'autre  part.  (Publié  le  23  oc- 
tobre, Journ.  offic,  u.  xuv.)  (2). 

Nous,  GritLAUSB,  etc. 

Sur  le  rapport ,  conjointement  fait  par  noUe 


(1)  Rec.  des  conlrib.,  1823,  no  168 .  p.  279.  -        (2)  Voy.  la  note  de  Tart.  165  de  la  loi 
Byvoegsel  toi  het  slaalsblad,  1823,  p.  1471.  mentale,  24  août  1815. 
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minîttre  de  la  juitice  et  notre  minittre  de 
l'intériear  ei  du  watentaat,  en  date  du  3  tep- 
teiiil>re  18d3,  litt.  w,  relativement  au  conflit 
éleTé  en  Tertu  de  notre  arrêté  dn  6  octobre 
182S  {Journal  officiel ,  n«  44),  par  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Utrecht ,  dan»  la  cause 
pendante  en  appel  devant  la  cour  tupérieure 
de  justice  de  La  Haye,  entre  Nicolas  Voort- 
huiien,  scbout  d*\bcoude ,  en  sa  qualité 
d'administrateur  du  polder  dit  Kleine-win^ 
kel'polder,  appelant,  d*une  part,  et  Daniel- 
Louis-Christophe  Martini ,  propriétaire  ,  de- 
meurant sous  Naarden,  intimé  d'autre  part; 

Vu  toutes  les  pièces, actes  et  mémoires  re- 
latifs à  cette  cause  ; 

Yu  la  loi  du  17  février  1816  {Journal  offi- 
ciei,  nM6); 

Yu  notre  arrêté  du  17  février  1816,  (Jonr- 
jso/o^iW,  noiO); 

Yu  notre  arrêté  du  7  janvier  1817,  litt.  b^, 
n»  113  {Journal  officiel,  n«  16),  de  Tannée 
1893,  et  celui  du  16  juillet  1830  {Journal 
officiai,  n»  16)  ; 

Vu  finalement  notre  arrêté  du  10  avril  der- 
nier {Journal  officiel,  n»  16),  en  cause  de 
J.  &omme  et  le  comte  de  Ilérode-Westerloo , 
contre  le  trésorier  de  radministration  des 
digues  de  Mark  et  Dintel; 

£a  égard  à  Tart.  323  de  la  loi  fondamen- 
Ule; 

le  conseil  d'Ëtat  entendu; 

Considérant  que  Tezécution  parée  a  été 
entamée  ici  par  rappelant,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur du  polder  nommé  Kleine-winkel- 
polder,  et  que  par  suite  des  dispositions  ci- 
tées en  tête  du  présent  arrêté,  le  pouvoir 
judiciaire  ue  peut  juger  des  eiécutious  en- 
treprises à  tort  sur  la  matière ,  et  qu'ainsi  lot 
conteatatioos  relatives  à  la  perception  des 
charges  des  polders  ,  sont  soumises  à  la  dé- 
cision du  pouvoir  administratif; 

Que  finalement  Teiception  qui  a  été  pro- 
posée contre  la  qualité  et  la  compétence  de 
Texécutant ,  ne  peut  changer  la  nature  de  la 
cause,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  en  résulter  que 
le  pouvoir  judiciaire  puisse  juger  d'une  affaire 
dana  laquelle ,  A  raison  de  ta  matière  ,  il  est 
incompétent; 


Avons  trouvé  bon ,  en  nininlenant  le  uon- 
flit  élevé ,  de  déclarer  que  la  cause  prérap- 
pelée n*est  point  de  la  compétence  des 
tribunaux ,  mais  doit  être  jugée  administra- 
tivement. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  rintérieur  et  du  waterstaat,  sont 
chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  porté  à  la  connaissance  du  conseil  d'État 
pour  son  information  et  inséré  dans  le  Jour-- 
nal  officiel, 

16  OCTOBEB  1823.  — jivis  de  la  commission 
permanente  du  syndicat  et  amortissement 
relatif  à  t* interprétation  des  articles  6 
et  6  de  la  négociation  d*un  emprunt  de 
80  millions  de  florins,  (Nou  inséré  au 
Journ.  offic.)  (1). 

18  OCTOBB1 1823.  —  Résolution  ministérielle 
sur  la  cotisation  des  bateaux  dont  la  capa- 
cité dépasse  celle  désignée  par  le  certifia 
cat  de  jaugeage,  (Non  insérée  au  Journal 
officiel.)  (3). 

L'administrateur  par  intérim,  etc.  —Le 
contrôleur  do  jaugeage  des  bateaux  ayant 
soumis  à  S.  £xc.  le  ministre  d'État  les  ques- 
tions suivantes  : 

1**  Au  sujet  des  dispositions  du  l**  alinéa 
du  §  0  du  tableau  n«  16 ,  annexé  è  la  loi  sur 
les  patentes  du  6  avril  dernier ,  et  dans  les 
cas  où  la  vérification  d'un  bateau  déjà  muni 
de  la  marque  du  royaume  et  non  naviguant 
d'après  la  déclaration  du  propriétaire,  aurait 
fait  remarquer  à  ce  bateau  une  capacité  plus 
grande  que  celle  indiquée  sur  le  certificat  de 
jaugeage ,  comment  il  doit  être  procédé  par 
lui  contrôleur,  à  V égard  de  la  déclaration  et 
de  la  cotisation  pour  surplus  ? 

2»  Si  un  batelier  qui ,  en  vertu  des  disposi- 
tions du  2«  alinéa  du  J  6  du  même  tableau, 
aurait  fondé  sa  déclaration  sur  l'ancien  cer- 
tificat de  jaugeage  de  son  bateau,  était  en- 
suite reconnu  avoir,  par  des  changements  y 
opérés,  donné  à  ce  bateau,  une  capacité  plus 
grande,  soit  antérieurement,  soit  postérieu- 


(1)  ByT.  tôt  hct  sUatsblad,  1833,  p.  796. 


(3)  Ree.  des  eontrib.,  1833,  no  171.  —  Byv.  tôt 
heistMtsbl«d,ie93,p.1477. 
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renient  h  la  date  de  ta  déclaration,  maU  tans 
•Toir  fait  de  dëclaraliaD  supplétive  de  ee  chef, 
n^est  point  paasible  de  PappUcation  de  l'a- 
mende oonformémeni  an  $  40  da  tableau 
D®  16,  rapproché  de  Particle  37  de  la  loi  du 
ai  mai  1810? 

0.  Exo.  a ,  par  ta  résolution  du  0  octobre 
dernier,  n*  8,  fait  connaître  auauadit  eontrô- 
leur: 

Sur  la  V»  question:  que  dans  le  cas  y  pré- 
senté il  lui  suffira  pour  se  mettre  eu  règle, 
en  ce  qui  concerne  Taugmentation  de  capa- 
cité constatée  (indépendamment  des  disposi- 
tions présentées  par  le  §  36  du  tableau  no  16) 
d*en  informer  par  simple  lettre ,  accompa- 
gnée de  renvoi  du  certificat  de  jaugeage  et 
de  la  patente,  le  contrôleur  du  ressort,  qui 
soignera  k  ce  que  la  cotisation  supplémen- 
taire de  ce  chef  ait  immédiatement  lieu,  et 
soit,  suivant  l'article  14  de  la  résolution  du 
12  mai  dernier ,  n»  37,  portée  au  rôle  prwi- 
êoirt;  il  devra  au  reste  en  être  agi  conformé- 
ment aux  articles  16  et  16  de  cette  résolu- 
tion ,  bien  entendu  que  le  droit  supplémen- 
taire dans  le  cas  dont  s'agit  devra  toiyours 
être  payé  en  uneJoU, 

Sur  la  2«  question  :  que  la  circonstance 
mentionnée  dans  cette  question ,  de  la  capa^- 
cité  augmentée  d'un  bateau  naviguant  sur 
certificat ,  sans  quUI  ait  été  fait  de  déclara- 
tion à  œt  égard,  doit,  sans  nnl  doute,  dia- 
prés les  dispositions  des  JJ  13  et  20  du  ta- 
bleau n^  16 ,  être  considérée  comme  fraude 
du  droit,  et  qu'il  doit  en  être  agi  à  l'égard 
du  propriétaire  dudit  bftteau  conformément 
aux  dispositions  arrêtées  à  l'égard  des  autres 
fraudeurs  en  général  ^  qu*il  s*ensuit  que  si 
la  preuve  de  pareilles  circonstances  accom- 
pagnait le  fait  supposé  à  la  première  ques- 
tion, il  ne  faudrait  pas  s'en  tenir  à  la  solution 
de  qr*tte  question,  mais  dresser  procès- verbal 
et  même  pratiquer  arrêt  sur  le  bateau  ou 
l'embarcation,  le  cas  échéant  j  J'ai  cru  utile 
de  vous  donner  connaissance  des  décisions 
qui  précèdent ,  et  je  vous  prie  de  vouloir  en 
faire  part  de  même  aux  inpecteurs  en  chef  et 
d'arrondissement  et  aux  contrôleurs  de  votre 
direction. 


20  OGTOBBB  1823.  —  Arrêté  royal  qui  tup- 
prime,  à  dater  du  l«r /oiu/mt  1824 ,  lu 


eentièmes  additionnelê  sur  la  eontr&iU' 
tion  penonnellê  ,  perçus  au  profit  du  syn- 
dicat d'amortissement,  et  qui  réduit  à 
treiie  leedits  centièmes  sur  les  autrm  droits 
et  impositions,  (Publié  le  26  oelobre  18IS, 
Journal  officiel ,  n.  xlt.) 

Nous,  Guiu^uEK,  etc. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  27  décenbrs 
1822  {Journal officiel ,  n«  60),  portant  que, 
lorsque  les  obligations  du  syndicat  seront 
devenues  propriété  de  l'État  avant  le  1«  juil- 
let 1823,  soit  en  totalité,  soit  en  telle  quan- 
tité que  leur  remboursement  ne  requière 
plus  une  forte  garantie,  la  perception  des 
quinte  centièmes  additionnels  pour  le  syndi- 
cat sera  à  cette  époque,  ou  bien  aussitôt  que 
l'échange  aura  eu  lieu,  supprimée  totalement, 
quant  à  la  contribution  personnelle,  et  ré- 
duite à  13  centièmes  pour  les  autres  contri- 
butions énoncées  dans  les  lois  dea  11  novem- 
bre 1816  et  0  février  1818,- 

Eu  égard  au  résultat  des  souscriptiom, 
dans  la  négociation  de  quatre-ringt  mille 
obligations  du  syndicat  d'amortissement  à 
4  '/,  pour  cent  ii  émettre ,  en  vertu  de  l'artl- 
ole  36  de  la  loi  précitée,  laquelle  négoelatioa 
a  été  ouverte  conformément  è  notre  arrêté 
du  28  juillet  1823,  litt.  F,  7; 

Vu  notre  arrêté  du  24  septembre  dernier, 
n**  104,  portant  que  toutes  les  obligations  da 
syndicat  des  Pays-Bas ,  l'*  et  2*  séries ,  qai 
n'ont  point  été  présentées  aux  termea  de  la 
loi  du  27  décembre  1822,  pour  être  échangées 
contre  des  obligations  du  syndicat  d'amortie 
sèment ,  et  qui  n'auront  point  été  employées 
en  payement  des  fournissementa  pour  ladite 
négociation,  seront  remboursées  le  1«^  mars 
1824,  et  qu'il  ne  sera  par  oonaéquent  payé 
des  rentes  sur  ces  obligationa  que  jusques  et 
y  compris  le  20  février  1824  ; 

Considérant  qiie  rechange  ou  le  rembour- 
sement des  obligations  du  syndicat  des  Pay*> 
Bas  est  assuré  par  les  souscriptions  dans 
ladite  négociation ,  et  ne  requiert  point  par 
conséquent  une  plus  forte  garantie  pour  les 
propriétaires  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

k  partir  du  l«r  janvier  1824 ,  les  quinx 
centièmes  additionnels  perçua  au  praât  du 
syndicat  d'amortissement  sont  supprimés  to- 
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Ulament,  quant  k  la  contribatton  pertonnella,  d'après  lei  obi errationi  réunîea  d«  pluaienra 

et  réduita  à  trune  pour  ce  qsi  oonoarne  iea  dirwteura ,  aouniU  à  8.  H.  la  queatioa  de  sa- 

•tttiea  drolta  et  impoiittoiia.  ? oir  ai  Iea  êéminmiru  taiholùfuâê  eioai  que 

notre  miniatrad*Btat  chargé  de  la  direetion  Iea  ^iiége*  rarmitx  et  Iea  uth4nda  qui  ae 

générale  dea  reoettet,  eat  chargé  de  Taxé-  trouvent  daoa  pluaienri   TÎUea,   tellea  que 


cotion  du  présent  arrêté,  qui  tare  Inséré  an 
JoiêrmU  qffieiêL 

22  OGTOMi  1823.  —  jirrété  royal  tjui  permet 
la  sortie  de  tourteaux  ou  pains  de  navette^ 
de  chèneviê  et  de  lin,  ^ar  Hellevoetsluis 
et  autres  ports,  situés  plus  au  nord  du 


royaume j  moyennant  un  droit  de  40  cents      .       fondée  ; 


Gand,  Namur,  etc.,  ne  peuvent  paa  être 
considérés  comme  compris  parmi  les  établis- 
sements auiquels  l*eiemption  de  la  Contri- 
bution personnelle,  d'aprèa  les  quatre  pre- 
mières bases,  doit  être  accordée  en  vertu 
des  articles  4,  16,  21  et  27  de  la  loi  du 
28  juin  1822  ;  U  a  plu  à  8.  M.  de  m*auto- 
riser  à  la  décider  négativement;  cette  décii- 


les  100  liyres,  (Publié  le  28  octobre  1823, 
Journ.  offic,  n.  xlti.) 

Hona,  GvnxÂinn,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  d*Éiat, 


lo  $^f  oe  que  les  articles  précités  bornent 
expressément  l'exemption  accordée,  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  et  établissements  pu- 
blics d'instruction,  aux  parties  de  ces  établis- 
sements qui  ne  sont  pas  habitées ,  ou  ne  ser- 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes,  ^^^^  ^^i^^  ^  d'autres  usages  étrangers  a  leur 
du  10  de  ce  mois,  n«  00  9  —  Considérant  que,  ^ngtitution  et  que  ceux  mentionnés  dans  la 
par  le  tarif  des  droits  d^eotrée  et  de  sortie  et  queation  outre  qu'ils  sont  occupés  par  les 
de  transit,  établi  par  la  loi  du  26  août  1832  (directeurs,  le  sont  encore  par  les  professeurs 
(Journal  officiel,  n<>  30),  il  nous  est  réservé  ^i  j^,  étudiants  ou  élèves. 
de  permettre  la  sortie  des  tourteaux  ou  pains  «^o  Sur  ce  que  les  professeurs  et  étudianta 
de  navette ,  de  chènevis  et  de  lin ,  par  HelU'  ^^^^  \^^  universités  royales  sont  passibles  de 
voetsluis  et  autres  bureaux,  situés  plus  au  |a  oontrtbution ,  du  chef  de  leurs  maisons  et 
nord  du  royaume ,  moyennant  un  droit  de    npu^rtements  que  la  condition  de  ceux-ci  et 


40  cents  les  100  livres  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aussitôt  la  publication  du  présent ,  la  sor- 
tie de  tourteaux  ou  pains  de  navette ,  de 
chènevis  et  de  lin ,  sera  permise  par  HelU- 
tfoetsluis  et  autres  ports,  situés  plus  au  nord 
du  royaume ,  moyennant  le  payement  d'un 
droit  de  40  cents  les  100  livres. 

Notre  ministre  d*Ëtat ,  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  recettes,  veillera  à  Pexécu- 
tion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  an 
Journal  qfficieL 


22  ocTOBtB  1823.  —  Résolution  ministérielle 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  con- 
tribution personnelle  quant  aux  séminai- 
res, aux  collèges  et  aux  athénées,  (Non 
insérée  au  Journ*  offic.)  (1). 

te  ministre  d'État  a  adressé,  etc.  —  Ayant, 


(1)  Rec.  des  contrib.,  1823,  no  178,  p.  985.  ~ 
By  V.  lot  het  staatsbiad,  1823,  p.  1504. 


de  leurs  collègues  et  co-étudiants  sus-men- 
tionnésjdoit,  à  cet  égard,  être  considérée 
comme  identique. 

30  Sur  ce  que  d'après  l'arrêté  pris  par 
S.  M.  en  conformité  des  principes  de  la  loi , 
le  21  février  1823,  no  37,  toutes  les  écoles 
dont  rinstitution  n'a  point  pour  Tobjet  Vin- 
struction  générale  gratuite,  dans  toutes  ses 
parties  ,  donnent  lieu  à  la  contribution  per- 
sonnelle ,  et  que  conséqueroment  les  salles 
mêmes  desdits  établissements,  où  l'instruc- 
tion se  donne,  ne  sauraient  être  soustraites  à 
la  taxe ,  que  pour  autant  qu'alla  fût  donnée 
gratuitement  i  tous  les  élèves. 

4»  Sur  oe  que  beaucoup  des  éublissements 
dont  a*agit  sont  des  obJeU  d'entreprise  parti- 
enlièra,  par  suite  desquelles  il  y  est  non-aeu- 
leroent  pourvu  au  logement  du  directeur,  et 
à  la  nonrritttre  dea  élèves,  maia  encore  à  la 
aolde  des  maîtres  ou  professeurs. 

J'ai  cm  utile  de  vous  communiquer  cette 
décision  tant  pour  Texéculion  en  être  assurée 
par  vous  et  les  fonctionnaires  et  les  employés 
aoua  TM  ordrea,  qa*«fln  de  voua  mettre  à 
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'  M  SS  AU  19  OCTOBRE  IMS. 


même  de  fournir  par  des  inilruction»  données 
en  coniéquence,  à  ceux  qui  par  suite  d'une 
fausse  interprétation  ou  autrement  pourront 
encore  être  en  défaut,  rcceasion  de  retenir 
sur  leur  déolaration. 


d7  OGTOBis  1898.  —  DépéiJ^  du  ministre  de 
rintérieur  (de  Coninck)  rappelant  que  ki 
certificats  de  uie  doiyent  être  délivrés  sur 
timbre,  (Non  insérée  au  Jouro.  offio.)  (S). 

Monsieur  le  gouTernear, 

Son  Excellence  le  ministre  d'État,  ekargé 
de  la  direction  générale  des  recettes,  m*s  fait 
observer  que  plusieurs  administrations  corn- 
munales  sVcartent  des  dispositions  géoérales 
relatives  à  Teraploi  du  papier  timbré,  en  dé- 
livrant des  certificats  de  vie  pour  Tobteatioa 
du  payement  de  rentes  viagères  ou  pensiaoi, 
sur  dos  timbres  moindres  que  ceux  prescrits 
doute  sur  Texplication  du  §  5  de  Particle  10    par  la  circulaire    du  20    pluviôse    an  tu, 


23  ocTOiu  1823.  —  Résolution  ministérielle 
expliquant  farticle  19.  ^h^  delà  résolu- 
tion du  27  août  précédent.  (Non  insérée  au 
Joarn.  offio.)  (1). 

le  ministre  d*État ,  revu  la  résolution  du 
27  août  dernier,  n*  1  ; 

Considérant  qu'il  pourrait  s*élever  quelque 


de  ladite  résolution,  relativement  aux  trana 
actiona  admises  pour  assoupir  des  affaires 
déjà  terminées  par  jugement  en  faveur  de 
Tadroinistration  ; 

A  fait  connaître  aux  directeurs  des  contri- 
butions directes,  etc.,  que  quoique,  en  règle 


n»  1490,  et  aussi  q»*en  contravention  de  Tst- 
tiole  08,  T.  1,  n»  17,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  TU,  la  plupart  négligent  de  soumettre  les- 
dits  certificats  au  droit  d*enregistrement. 

Afin  de  prévenir  les  poursuites  que  ces  ad- 
ministrations pourraient  s'attirer  par  ce  fsit, 


générale  ,  il  importe  que  les  jugements  pro-    J'ai  l'honneur,  d'après  la  demande  que  le  mi- 


uoncésen  faveur  de  l'administration  et  passés 
eu  chose  jugée,  soient  mis  immédiatement  fc 
exécution  pour  ce  qui  concerne  le  recouvre- 
ment des  amendes  et  le  montant  de  la  confis- 
cation, sans  que  l'autorisation  préalable  de 


nistre  susdit  vient  de  me  faire,  de  vous  prier 
de  rappeler  k  ces  administrations  les  diêposi> 
tions  générales  sur  la  matière,  et  de  leur  faire 
observer  qu'en  conséquence  de  ces  disposi- 
tions les  certificats  de  vie  servant  •  toute 


Tadministration  soit  nécessaire  k  cet  effet ,  il    autre  fin  que  pour  recevoir  des  rentes  via- 


est  néanmoins  permis  aux  directeurs  d'ad- 
mettre les  condamnés  dans  des  cas  rares  et 
lorsque  l'affaire  présente  des  circonstances 
particulièrement  atténuantes,  à  souscrire, 
s'ils  le  demandent,  une  soumission  pour  une 
somme  inférieure  au  montant  des  condamna- 
tions; mais  dans  ce  cas,  le  ministre  désire 
que  cette  soumission  soit  toujours  assujettie 
à  l'approbation  du  ministre  ,  quel  que  soit  le 
montant  des  amendes  encourues. 


26  ocToiu  1823.  —  jirrété  dé  la  deuxième 
chambre  des  états  généraux  portant  qu'il 
en  sera  donné  connaissance  au  comman- 
dant du  poste  du  palais  du  roi,  chaque 
fi>is  qu*una  députation  de  la  chambre  s'y 
rendra,  pour  qu'elle  y  reçoive  les  hon- 
neurs militaires  areott/«m^.(Non  inséré  an 
Journal  officiel.)  (2). 


(1)  Rec.  des  contrib.,  1825,  no  174,  p.  286.  — 
°  yv.  tôt  het  staatsblad,  1823,  p.  1506. 
(9)  Byr.  tôt  het  staatsblad,  1823,  p.  354. 


gères  ou  pensions  a  charge  de  l'Etat,  doivent 
être  écrits  sur  timbre  de  soixante  quînxe  œa- 
times,  et  sont  assujettis  à  l'enregistremeat; 
seulement  les  certificats  de  vie  servant  i  re- 
cevoir telles  rentes  à  charge  de  l'État,  poai^ 
ront  être  écrits  sur  timbre  de  vingt-cinq 
centimes,  quoique  également  soumis  au  droit 
d'enregistrement. 


27  ocToiai  1823.  ^  Instruction  du  minis- 
tre d*Éiat  (Appelius)  portant  règlement 
pour  les  experts  en  matière  de  contriUf 
tion  personnelle,  (Non  insérée  an  ioimu 
offic.)  (4). 

20  OCTOBII 1823.  —  Résolution  mùiistAieile 
fixant  les  Coques  de  clôture  des  comptes 
tenus  avec  les  contribuables  Jouissant  de 

(S)  Mémorial  administ.  de  Liège,  t.  M,  p.  280. 
(4)  Voy.  20  octobre  1823. 
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crédUpaur^MCcise,  (Non  insérée  «a  Jonrn. 

offi€.)  (1). 

le  ministre  d^Ëtat ,  sur  la  demande  faite 
par  on  directeur  de  ne  faire  clore  les  comptes 
courants  a^eo  les  marchands  jouissant  de 
crédit  permanent,  et  ceux  relatifs  aux  droits 
pour  lesquels  la  loi  accorde  des  crédits  i 
terme,  qu^à  la  fin  de  Pannée  et  non  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  a,  par  résolution  du 
29  octobre  1828,  ii*  140«,  fait  connaître  an 
directeur  précité  que  «  bien  que  les  diverses 
t  lois  spéciales  ordonnent  que  la  liquidation 
u  des  comptes  relatifs  au  crédit  permanent 
n  ait  lieu  une  fois  par  an,  dans  le  courant  du 
»  mois  de  janvier ,  elles  laissent  la  faculté 
»  d^ëtablir  cette  liquidation   plus  fréqtiero- 

>  ment,  soit  diaprés  la  demande  du  négo- 
«  ciant ,  soit  diaprés  celle  de  Padministra- 
»  tion ,  et  que  l'intérêt  du  trésor  pouvant 
«  dans  beaucoup  de  cas  exiger  que  cette   li- 

*  quidation  ait  lieu  par  trimestre,  on  doit 
»  admettre  en  principe  général ,  et  sauf  les 
»  exceptions  que  des  circonstances  particu- 
»  lières  pourraient  rendre  nécessaires,  que 
»  les  comptes  doirent  être  clos  par  trimestre, 

•  comme  le  prescrit  la  circulaire  du  19  juin 
»  1823,  n»  128" 5  que  cependant,  en  ce  qui 
»  ooooeme  les  comptes  d^apurement  de  cré- 
»  dit,  il  peut  être  fait  exception  pour  ceux 

>  teoas  arec  des  brasseurs  et  fabricants  de 
»  vinaigre  dans  les  recettes  de  campagne ,  en 
»  ne  clôturant  ces  comptes  qu^à  la  fin  de 
»  Tannée ,  attendu  que  le  nombre  d'articles 
»  qui  figurent  sur  ces  comptes  est  trop  peu 
»  considérable  pour  qu'il  puisse  occasionner 
»  du  désordre  dans  les  écritures  des  rece- 
»  venrs.  » 


29  OCTOBU 1898.  '-  ArriU  royale  n!*  80^  ap^ 
prout^ant  ie  règlement  rthttif  aux  obitga- 
tionê  de*  emplofiê  principalement  de  ceux 
charge*  tle  Vexieution  de  la  loi  *ur  la  con* 
trtàution  pereonnelle.  (Non  inséré  au  Jour- 
nal offieiei.)  (2). 
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RÈGLEttSNT 
Concernant  len  devoirs  des  fbncilonnairee 

en  générai ,  et  en  particulier  des  per* 

sonnes  appelées  à  concourir  aux  exper^ 

lises,  dénombrements  et  recensements 

pour  la  contribution  personnelle,  en 

vertu  de  la  loi  du  UJuin  189S. 

Akt.  1.  Les  gouTerneurs  dans  les  provinces 
et  les  directeurs  des  contributions  directes, 
des  droits  d*eutrée  et  de  sortie  et  des  accises 
sont,  en  général,  chargés  de  surveiller  les 
expertises ,  dénombrements  et  recensements 
des  objets  soumis  à  la  contribution  person- 
nelle. 

2.  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  les  divers 
fonctionnaires  appelés  ii  concourir  a  Pexécu- 
tion  de  la  loi  s'acquittent  de  leur  devoir ,  et 
porteront  particulièrement  leur  attention  sur 
les  expertises  eflectuées. 

8.  lis  feront  en  sorte  que  les  experts  soient 
pourvus ,  après  leur  nomination ,  de  tous  les 
documents  propres  à  les  mettre  à  même  d'ef- 
fectuer les  expertises,  dénombrements  et  re- 
censements, en  conformité  des  dispositions 
de  la  loi. 

4.  Sont  compris  parmi  les  documents  à 
fournir  aux  experts  : 

1"  Un  relevé  des  baux  reconnus  valables , 
passés  du  chef  des  habitations  et  bâtiments  ; 

2"  Va  état  des  locations  connues  des  habi- 
tations et  bâtiments  j 

3^  Un  relevé  des  prix  de  loyers  de  toutes 
habitations  et  bâtiments  loués  et  occupés,  ou 
cédés  k  d^autres  à  titre  de  location,  par  des 
personnes  ayant  un  caractère  public^  par  les 
fonctions,  soit  civiles,  soit  judiciaires,  qu'elles 
exercent  au  service  de  TÉtut,  des  provinces, 
villes,  communes,  corporations,  établisse- 
ments ou  d'autres  administrations  publiques, 
ainsi  que  les  militaires  et  toutes  autres  per- 
sonnes jouissant  de  pensions  payables  sur  les 
caisses  publiques; 

4»  Un  état  indiquant  le  loyer  fictif  qui  a 
servi,  en  1822,  de  base  pour  la  répartition 
de  la  contribution  mobilière,  ce  loyer  tel 
qu'il  se  trouve  établi  dans  les  matrices  de 
rôles  de  cette  contribution  ,  pour  ledit  exer- 
cice. 


<1)  Ree.  dea contributions,  1898,  no  199. 
W  Rec.  des  eontrib.,  1893,  no  189,  p.  995. 


Byv.  tôt  het  staaUblad,  1898,  p.  987.  ^  Mén.  do 
—     Luxembourg,  1898,  t.  Il,  p.  414. 
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Au  moyen  de  le  proporlioA  existante  entre 
le»  foyert  Sotife  et  lee  baui  ▼aUblea  de  182d, 
lee  premiers  devront  être  réduits  à  des  yaleurs 
looetifes,  poor  les  habiUtions  et  bâtiments 
à  eatimer  par  les  experte. 

^  Un  relevé  des  aetea  les  plus  récents 
d'achats  et  de  ventes  d'habitations  et  bâti- 
ments. 

6.  Les  direoteurs  prendront  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  les  contrôleurs  et  per- 
cepteurs forment  et  transmettent  snccessi- 
vement,  au  plus  tard  dans  le  mois  de  novem- 
bre de  chaque  année,  un  relevé  par  commonei 
de  tous  les  baux  reconnus  valables,  qu'ils 
peuvent  se  procarer  du  chef  des  habitations 
et  bâtiments. 

Ce  relevé  devra  être  dressé  d'après  le  mo- 
dèle joint  coté  A. 

6.  Pour  obtenir  les  baux  à  ferme  et  les 
actes  de  vente  dont  il  sera  parlé  ci-après,  les 
contrôleurs  et  percepteurs  auront  la  faculté 
de  compulser  les  registres  tenus  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, ainsi  que  ceux  tenus  tant  par  les  admi- 
nistrations publiques  de  l'État,  des  villes  et 
communes,  que  par  celles  des  églises,  des 
pauvres,  des  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance. 

7.  Les  contrôleurs,  de  concert  avec  les  per- 
cepteurs qu'ils  auront  requis  à  cet  efTet,  for^ 
meront  avant  l'époque  indiquée  h  l'art.  5,  nn 
relevé  par  commune  conforme  au  modèle  B , 
des  locations  connues  et  valables  des  habita- 
tions et  bâtiments. 

On  entend  par  locations  connues  et  vala- 
bles,  celles  convenues  entre  les  parties,  des 
bâtiments  et  habitations ,  et  qui ,  bien  qu'elles 
soient  de  notorité  publique ,  n'ont  cependant 
point  fait  l'objet  d'actes  écrits  ou  enregistrés, 
et  dont  le  prix  connu  est  eu  rapport  avec  la 
valeur  locative ,  telle  qu'elle  est  admise  par 
l'opinion  publique  dans  la  commune. 

8.  Tontes  les  personnes  ayant  un  caractère 
public  par  les  fonctions ,  soit  civiles,  soit  ju- 
diciaires, qu'elles  exercent  au  service  de 
l'État,  des  provinces,  villes,  communes,  cor- 
porations, établissements  ou  d'autres  admi- 
nistrations publiques,  ainsi  que  tous  ceux 
jouissant  de  pensions  payables  sur  les  caisses 
publiques,  sont  tenus  de  remettre  dans  le  mois 
du  novembre  du  chaque  année ,  au  percep- 
teur chargé  du  reotuvrouiunl  du  la 


tiun  peraonnelle  dans  lu  liuu  du  luiir  doni- 
cile  ,  une  déclaration  par  écrit  et  signée,  des 
habitations  et  bâtiments  qu'ils  occupent  à 
titre  de  location  ,  on  bien  qu'ils  ont  cédés 
comme  telles  k  d'autres  ,  ainsi  que  des  prix 
de  loyer  que  les  propriétaires  en  retirent, 
non-seulement  de  la  somme  stipulée  en  ar- 
gent ,  mais  encore  de  toutes  les  charges  et 
redevances  dont  ils  seraient  grevés.  Ces  dis- 
positions sont  de  même  applicables  uux  oili* 
taires. 

9.  Au  commencement  du  mois  de  novembre 
de  chaque  année,  les  percepteure  remetttoat 
à  tous  les  contribuables  repris  k  l'art.  8,i»e 
déclaration  en  blanc ,  accompagnés  d^uoe 
invitation  par  écrit  de  la  remplir,  coufonné- 
ment  aux  dispositions  de  cet  article ,  et  de 
l'adresser  ensuite  dans  les  huit  jours  au  bu- 
reau du  percepteur  ;  en  cas  de  négligence  oa 
de  retard  de  la  part  des  contribuables  à  défé- 
rer k  cette  invitation ,  le  percepteur  en  don- 
nera immédiatement  connaissance  an  ooatrô- 
lenr  qui  en  instruira  les  autorités  supérieures. 
Le  percepteur  formera  nn  état  des  déclara 
tiens,  qui  devra  présenter  les  valeurs  loca- 
tives  déclarées  des  habitations  et  bâtiments  ; 
cet  état  ainsi  que  l'invitation  et  la  déclara- 
tion mentionnées  an  présent  articlCi  devroot 
être  conformes  aux  modèles  C,  B  et£. 

10.  Les  contrôleurs  établiront  :  1<»  Le  men- 
tant cumulé  du  prix  des  loyers  stipulés  éxa» 
les  baux  reconnus  valables ,  ainsi  que  celai 
des  locations  connues  et  des  prix  de  loyers 
déclarés  en  conformité  de  l'art.  8, 

2«  Le  montant  cumulé  du  loyer  fictif  de 
ces  habitations  et  bâtiments;  —  oe  loyer  fic- 
tif tel  qu'il  a  été  établi  aux  matrices  dec  rôles 
pour  la  contribution  mobiliaire  de  1829;  — 
ils  établiront  ensuite  la  proportion  existante 
entre  ces  deux  totaux  et  pourront  par  l'appli- 
cation de  cette  proportion  k  tous  les  loyers 
fictifs  repris  auxdites  matrices  du  rôles  ,  ob- 
tenir une  base  asses  juete  pour  déoouvvîr  te 
valeur  looativu  de  toutes  lea  b^itulîuue  et 
bâtiments  ;  -<-  on  devra  prucédet  è  un  liuveil 
d'après  l'exemple  ounaignd  aur  lu  nandète  F. 

11.  Les  percupteura  ieraauiuut  uvuu  Tépu- 
que  déterminée  ^  l'art.  6  et  ndiueeeiuat  an 
contrôleur,  pour  chaque  commune,  nn  relevé 
d'après  le  modèle  G,  des  actes  les  plus  récents 
d'achaU  et  do  ventes  du»  habitutîoua  ei  bèti- 
munte;  l'appUnutâon  m  ioini  féuétul  ém  prix 
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de  tmU  ,  du  Uns  de»  intérêt*,  tel  qoHl  m 
troov*  coDtncré  par  l'uMge  loe«l ,  à  répoqve 
de  riiueription,  fera  connaître  la  rente  qn'U 
pent  réallement  produire  el  oette  connaii- 
•ance  aervira  de  base  pour  Téfalnation  de  la 
Talenr  locatÎTe  brote* 

Id.  Lei  directeari  doivent  te  pénétrer  de 
la  grande  utilité  du  relevé  des  baui ,  des  lo- 
entions  oennnet  et  déclarées ,  des  loyers  fic- 
tifa  et  valeurs  fénales  des  habitations  et  bâ- 
timents; ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue, 
qu^il  importe  que  les  relevés  et  listes  dont 
s^agit,  soient I  par  les  percepteurs,  rédigés 
en  due  forme  »  sona  la  direotion  des  oontrô* 
lenra. 

lU  Teilleront  à  oe  que  oe  travail  s^eiéoute 
régulièrement;  ils  noteront  les  contr^eurs 
et  pereepteura  qui  se  seront  distingués  par  le 
nombre  et  la  nature  des  renseignements  utiles 
par  eux  reeueillis  au  sujet  de  la  valeur  looa- 
tive.  Ils  signaleront  k  ^administration  cens 
des  fonotionnaires  qui)  de  ee  chef,  auront 
bien  mérité  du  gouvernement. 

13.  Les  relevés,  listes  et  renseignements 
mentionnés  à  Tart.  4,  devront  aervir  de  règle 
ans  fonctionnaires  désignés  a  Tart.  70  de  le 
loi,  ainsi  qu^aui  experts  de  TËtat,  en  ce  qui 
coooerne  le  jugement,  la  prise  en  comparai* 
son  ei  les  opérations  qui  leur  sont  respectif 
vemeot  attribuées. 

14*  A  cette  fin ,  les  relevés  et  listes  dont 
s^agit ,  seront  remis  aux  fonctionnaires  men* 
tionnés  en  Part.  79  de  la  loi;  des  copies  en 
seroat  données  aux  experts  chargés  d^exper- 
tiaee  ,  de  dénombrements  et  recensements. 

16.  Après  que  le  percepteur  aura  porté  au 
rôle  les  déclarations  des  contribuables  qui  se 
seraient  cotisés  eux-mêmes ,  il  les  remettra 
au  contrôleur,  qui  les  examinera  exactement 
avec  le  chef  ou  un  membre  de  Tadministra- 
tion  communale,  à  ce  délégué,  et  en  préaence 
dn  percepteur. 

16.  Lors  de  rexanien  des  déclarations  des 
contribuable*,  le  chef  on  membre  de  Tadmi- 
niatration  communale  et  le  contrôleur  de- 
vront particulièrement  examiner  : 

1»  Si  u«  contribuables  ont  déclaré  fidèle- 
ment et  sans  restriction  tons  leurs  bâtiments 
et  babitations  donnant  lieu  à  la  contribution 
peraoaoelle;  il  consultera  pour  cela  les  rele- 
vés de  la  contribution  foncière. 
a»  Si  la  faleur  lecative  brute  déclarée  n'est 


pas  inférieure  au  loyer  ordinaire  et  connu,  de 
manière  à  devoir  être  considérée  comme  trop 
faible.  —  Ils  devront  confronter  les  déclara* 
tiens  avec  les  listes  et  relevés  mentionnés  à 
Part.  4,  destinés  &  leur  servir  de  règle.  — 
Dans  le  cas  où  il  n^existerait  point  de  listes 
ou  relevés,  ou  bien  que  ces  errements  ne  se- 
raient pas  tout  k  fait  propres  à  faire  connaître 
les  valeurs  locatives  brutes  actaelles ,  à  cause 
de  changements  survenus,  ou  de  circonstances 
locales,  ils  devront  dans  Texamen  des  décla- 
rations, pour  le  rendre  aussi  efficace  que  pos- 
sible ,  suivre  les  principes  consacrés  par  la 
loi  ,  leurs  notions  acquises  et  leur  con- 
science. 

30  Si  le  nombre  des  foyers  et  des  portes  et 
fenêtres  déclaré  se  trouve  exact  et  conforme 
aux  indications  des  registres  ou  matrices  de 
rôles  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
de  1822. 

En  cas  de  déclarations  reconnues  fausses 
ou  irrégulières ,  ils  feraient  procéder  immé- 
diatement par  les  experts  à  l'expertise ,  au 
dénombrement  et  au  recensement,  confor- 
mément à  Fart.  79  de  la  loi. 

.17.  Le  chef  en  membre  de  radministratlon 
communale  et  le  contrôleur,  mentionnés  è 
Tart.  79  de  la  loi ,  désigneront  un  expert  de 
rtitat,  pour  effeetner  Texpertise,  le  dénom- 
brement et  le  reeensement  ;  ils  inviteront ,  en 
conformité  du  4*  $  dudit  article,  les  contri- 
buables Intéressés,  à  désigner  un  expert,  poor 
leur  compte. 

18.  Les  fonotionnaires  dont  il  est  question 
au  commencement  de  Tart.  79  de  U  loi ,  fe- 
ront en  sorte  que  Texamen  des  déclarations 
se  trouve  effectué  aussi  promptement  que 
possible,  afin  que  les  vérifications  dont  il 
devrait  être  suivi,  puissent,  aux  termes  de 
Tart.  80  de  la  loi ,  avoir  lieu  de  la  part  dea 
experts  dans  les  six  semaines  k  dater  de  Ta- 
vertissement  à  délivrer  par  le  percepteur.  Ils 
sont  spécialement  responsables  de  tout  retard 
et  de  toute  négligence  de  ce  chef. 

19.  Les  expertises,  recensements  et  dénom- 
brements ,  réclamés  par  les  contribuablea 
pour  ce  qui  concerne  les  quatre  premières 
bases  de  la  contribution  personnelle,  devront, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  se 
faire  par  les  experts  et  contre-experts  pour  ce 
nomniés  dans  chaque  commune  par  la  commis- 
sion instituée  en  vertu  de  Tart.  68  de  la  loi. 
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r ,  on  par  les  fonction- 
70  de  la  loi. 


téê  «xperU  de  TÉUt  effeotueront  les  ex- 
periiies,  dënombremenU  et  recentemenU , 
•ur  une  autorUution  écrite  ■  leur  délivrer  par 
le  percepteur ,  conformément  à  Tari.  78  de 
la  loi. 

20.  Les  experts  et  contre-eipertsde  Ttitat 
sont  appeléji  à  effectuer  conjointement  avec 
les  experts  désignés  par  les  contribuables, 
les  expertises,  dénombrements  et  recense- 
ments qui  doivent  avoir  lieu  en  vertu  des 
articles  07,  08,  00,  70  et  70  de  la  loi. 

Les  experts  et  contre-experts  de  TËtal  ef- 
fectueront les  expertises ,  dénombrements  et 
recensements  ,  en  vertu  d^une  autorisation 
écrite,  fc  leur  délivrer  par  le  percepteur  con- 
formément k  Tart.  07, 
naires  désignés  k  fart. 

21.  Personne  ne  pourra  être  nommé  expert 
ou  contre-expert  de  TËtat  s*il  ne  réunit  les 
qualités  suivantes  : 

1^  Majorité  diaprés  la  loi  j 

2*  La  réputation  d'être  un  homme  intègre , 
impartial  et  ayant  Taptitude  nécessaire  pour 
les  opérations  d*expertises  ; 

3o  De  urètre  pas  domicilié  dans  la  commune 
ou  il  devra  exercer ,  et  de  n'y  posséder  au- 
cuns biens  fonds. 

Cette  dernière  disposition  n'est  en  général 
pas  applicable  aux  experts  dans  les  villes 
d*une  population  de  10,000  iroes  et  au  deli. 

22.  Les  mêmes  individus  peuvent  être  nom- 
més experts  pour  plus  d'une  commune.  — 
Le  nombre  des  experts  devra  par  la  suite  être 
diminué  autant  que  possible. 

28.  Seront  nommées  de  préférence  aux 
fonctions  d*experts  et  de  contre-experts  ,  les 
personnes  qui  ont  déjà  procédé  à  l'expertise, 
et  dont  le  travail  aura  été  reconnu  exact , 
juste  et  régulier. 

24.  Outre  l'indemnité  pnr  parcelle  et  celle 
de  S  pour  cent  déjà  fixées ,  il  sera  alloué  des 
frais  de  route  et  de  séjour  aux  experts  qui 
seraient  appelés  à  se  déplacer  pour  effectuer 
des  expertises ,  hors  de  la  commune  de  leur 
domicile. 

26.  Avant  que  de  procéder  &  l'expertise  des 
bâtiments  et  autres  objets,  donnant  lien  a  la 
contribution  personnelle,  d'après  la  première 
base,  les  experts  prendront  des  informations 
exactes  au  sujet  des  valeurs  locatives  brutes. 


différentes  classes  et  biiimenta  en  partimilier* 
20.  Ils  consulteront  a  cette  fin ,  lea  listes 
et  relevés  mentionnés  à  l'art.  4,  qui  leur  au- 
ront été  remis  par  le  contrôleur.  Caa  erre- 
ments leur  serviront  de  règle  pour  établir  et 
fixer  la  valeur  locative  brute  et  proportion- 
nelle. 

27.  Bien  que  les  experts  aient  la  pleine  fa- 
culté d'effectuer  les  expertises,  d'après  leurs 
notions  acquises  ,  leur  conscience  et  sur  la 
foi  de  leur  serment,  ils  sont  néanmoins  teans 
d'indiquer  au  contrôleur  et  sur  aa  demande, 
leurs  motifs ,  toutes  les  fois  qu'ils  a'éearte- 
ront  des  documents  compris  dana  lea  listes  et 
les  relevés  mentionnés  à  l'article  qui  précède. 
Le  contrôleur  en  dressera  procès-verbal,  qu'il 
transmettra  au  directeur. 

28.  Lors  de  l'expertise  de  la  yalenr  locative 
brute  d'une  habitation  ,  les  experts  devront 
avoir  égard ,  non-seulement  à  aon  plus  on 
moins  de  grandeur,  au  nombre  de  ses  étages, 
è  sa  construction  régulière,  aux  objets  qui 
l'embellissent,  au  nombre  de  ses  apparte- 
ments, mais  encore  à  sa  situation  plus  ou 
moins  favorable,  situation  qui  nécessairement 
doit  beaucoup  influer  sur  la  valeur  locative, 
et  qui  fait  qu'un  bâtiment  situé  snr  un  msi^ 
ché,  dans  une  rue  principale  ou  quartier  fa- 
vorable au  commerce ,  sur  une  grande  route, 
acquiert  une  valeur  locative  beaucoup  plus 
qu'un  autre  de  même  catégorie  qui  ae  trou- 
verait moins  avantageusement  sitné. 

29.  Conformément  &  l'art.  3  de  la  loi  dn 
28  juin  1822,  ils  devront  comprendre  dans  la 
valeur  locative  brute,  non-seulement  les  bâ- 
timents et  habitations ,  mais  encore  le  sol  de 
ces  habitations  et  bâtiments,  les  perrons, 
cours  intérieures,  plains  ou  esplanades,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  communes  rurales. 
On  entend  par  cours  intérieures,  la  snperfieie 
non  bâtie  du  sol  des  bâtiments  et  habitations; 
et  par  plains  ou  eiplanades ,  la  partie  du  sol 
non  bâti,  qui  entoure  les  habitations  et  bâti- 
ments ,  et  sert,  soit  d'avenue  ponr  s'y  rendre 
en  voiture ,  soit  d'objet  d'embellissement  à 
usage  de  pavé ,  plantations  ou  parterres. 

30.  Ils  comprendront  pareillement  dans  la 
valeur  locative  brute  des  hnbitations  et  bèti- 
ments  dans  les  villes  et  dans  les  communes 
rurales,  pour  ce  qui  concerne  les  maisons 
agglomérées ,  les  jardins  et  autrea  terrains  ; 

en  général,  dans  la  commune,  et  au  sujet  dr«  l'évaluation  en  sera  faite  seulement  en  raison 
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de  U  «aperfioie  quintuplée  des  habiUtiont  et 
bâtimenit  dont  ils  dépendent,  tans  préjudice 
dee  peiTOnS|  court  intérieures  et  esplanades , 
mentionnés  à  Tartiole  précédent,  qui  sont  en 
tout  CM  compris  dans  U  valeur  locative." 

81.  LMTaloetion  dans  les  communes  rurales 
des  habitations  et  bâtiments,  dont  dépendent 
les  granges  et  écuries  exemptées  comme  ser- 
vant à  TagrieulturiBy  et  les  terres  productives, 
ne  devra  pas  se  borner  k  ces  habitations  et 
bâtiments  tels  qnUls  se  trouvent  $  il  faudra 
pour  cette  évaluation  prendre  en  considéra- 
tion U  grandeur,  retendue,  la  construction 
régulière  de  ces  habitations  et  bâtiments, 
leur  situation  rapprochée  des  granges,  écu- 
ries et  terres  qui  en  dépendent,  et  Tavantage 
que  celte  situation  procure  à  celui  qui  occupe 
ces  bâtiments,  tant  sous  le  rapport  de  Tusage 
qu'il  fait  de  BtB  granges  et  écuries ,  que  sous 
le  rapport  des  facilités  qu'on  lui  procure  pour 
la  surveillance  des  diverses  parties  de  son 
eiploitation.  Les  eiperts  ne  devront  pas  per- 
dre de  vue,  que  sans  l'existence  des  habita- 
tions les  terres,  granges  et  les  écuries  même, 
seraient  difficilement  louées  séparément ,  ou 
le  seraient  à  de  moindres  prix.  Us  devront 
donc  7  avoir  égard,  en  considérant  que  le 
cultivateur  devrait  être  bien  peu  aisé,  si  Tha- 
bitation  commode  k  proximité  de  son  exploi- 
tation ne  lui  valait  pas  une  valeur  locative 
de^.  20  par  an,  et  qu'au  contraire,  il  con- 
sentirait volontiers  à  être  grevé  d'une  valeur 
locative  beaucoup  plus  forte,  plutôt  que 
d'être  tenu  de  se  séparer  de  son  exploitation 
et  d^ occuper  avec  sa  famille  une  maison  dans 
Tenceinte  de  la  commune  ou  du  village , 
quoiqu'il  pourrait  U  même,  difficilement,  se 
soustraire  à  la  contribution. 

Les  experts  devront  donc  prendre  en  con- 
sidération ,  non  le  prix  du  loyer  que  le  pro- 
priétaire retire  de  l'habitation,  mais  la  valeur 
locative  brute  qu'elle  a  pour  celui  qui  l'oc- 
cupe. 

33.  Les  experts  devront  considérer  qu'une 
exemptioy  de  la  valeur  locative  au-dessous 
de^.  ZO  ne  s'applique  qu*aux  habitations,  et 
qu'en  général  le  sol  des  bâtiments,  les  per- 
rons, cour*  intérieures  et  pleins ,  et,  en  par- 
ticulier, les  Jardins  et  autres  terrains  des 
habitations,  dans  les  villes  et  les  communes 
ruralea ,  devront ,  conformément  k  Tort.  30 
qui  précède ,  entrer  dans  l'estimation  de  la 
2«  rtE.  —  TOMI  Tll. 


valeur  locative  ;  par  exemple,  telle  habitation 
ayant  une  valeur  locative  de^.  18,  donnera 
lieu  à  la  contribution,  en  ajoutant  à  cette  va- 
leur J?.  2,  du  chef  des  perrons,  cours  intérieu- 
res, pleins,  jardins  et  autres  terrains ,  qui  dé- 
pendent de  cette  habitation  on  de  ce  bâtiment. 

33.  Bieit  que  tous  bâtiments  â  usage  de  fa- 
briques et  usines  soient  exemptés  par  Tart.  4, 
$  2,  de  la  loi ,  les  experts  doivent  néanmoins 
savoir  que  cette  exemption  n'a  été  accordée 
parla  loi  qvieeonditionneliement,  c'est-à-dire, 
^ottr  autant  que  lesdits  bâtiments  ne  servent 
pas  de  magasins  ou  de  Ueux  de  dépôts  pour 
les  chjets fabriqués.  Ce  n'est  donc  pas  tout  le 
bâtiment  qu*on  exempte ,  mais  seulement  les 
parties  qui  servent  de  fabriques  ou  de  lieux 
de  dépôts  pour  les  matières  premières. 

Les  parties  de  ces  bâtiments  qui  servent  a 
d'autres  usages ,  de  lieux  de  dépôts  d*objets 
fabriqués,  ou  à  l'habitation  des  hommes,  sont 
sans  exception  assujettis  â  la  contribution. 

34.  Les  experts  appliqueront  ce  principe 
aux  écuries  et  granges  servant  à  Tagriculture, 
ainsi  qu'aux  autres  bâtiments  repris  au  $  2  de 
l'art.  4  de  la  lot.  L'exemption  de  la  contri- 
bution du  chef  de  ces  bâtiments  n'est  accor- 
dée que  sous  la  condition  que  les  parties  de 
ces  bâtiments  qui  seraient  habitées  ou  affec- 
tées à  d'autres  usages  qu'à  ceux-  indiqués 
audit  article,  seront  passibles  de  la  contri- 
bution. 

Par  exemple  une  écurie  ou  grange  servant  à 
l'agriculture  est  habitée  ou  sert  à  d'autres 
usages  qu'à  ceux  de  l'agriculture;  dans  ce 
cas ,  ces  parties  sont  passibles  de  Ja  contribu- 
tion. 

30.  Parmi  les  fabriques  et  usines  exemp- 
tées ne  sont  pas  compris  les  ateliers  de  for« 
gérons,  charpentiers,  cordonniers,  et  de  pa- 
reils ouvriers. 

Les  ateliers  seront  donc  compris  par  les 
experts  dans  la  valeur  locative. 

30.  Les  magasins  donnent,  en  général  et 
sans  aucune  exemption ,  lieu  à  la  contribu- 
tion d'après  la  première  base ,  aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi;  —  l'exemption  de  la  valeur 
locative  au-dessous  de  /l.  20  mentionnée  à 
l'ai;^.  4,  ne  leur  est  pas  applicable,  et  ils  sont 
donc  passibles  de  la  contribution  d'après  la 
première  base,  quelle  que  soit  leur  valeur  lo- 
cative. 

.  Les  experts  sont  tenus  d'établir  la  valeur 
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loeatWe  rëelle ,  quel  qii*en  soit  le  montant. 

87.  Le  principe  développé  dans  Particle 
qni  précède  est  entièrement  applicable  &  tons 
autres  magasins,  hangars,  baraques,  gran- 
ges, écuries,  maisons  de  campagne,  pavillons 
de  Jardins,  et  en  général  à  tous  édifices,  quelle 
que  soit  leur  destination ,  et  même  aux  par- 
ties habitées  des  granges  et  écuries  servant  à 
l'agriculture  • 

88.  Les  experts  dénombreront  les  portes  et 
fenêtres  diaprés  les  principes  établis  par  la 
loi  et  les  explications  contenues  dans  le  pré- 
sent règlement. 

80.  On  entend  par  portes  et  fenêtres  pas- 
sibles de  la  contribution  personnelle ,  toutes 
portes  et  fenêtres  extérieures  des  maisons  et 
bâtiments ,  donnant  sur  les  rues ,  cours  ,  soit 
grandes  ou  petites ,  jardins ,  eaux  et  canaux. 

Le  dénombrement  des  portes  et  fenêtres  du 
re«-d«-chanssée  et  des  deux  étages  suivants , 
donnant  lieu  à  la  même  taxe ,  se  fera  cumula* 
tivement  par  des  experts. 

II  en  sera  de  même  des  fenêtres  des  étages 
plus  élevés  ,  ainsi  que  des  portes  et  fenêtres 
des  caves  habitées  qui  seront  dénombrées  en- 
semble. 

40.  Les  experts  feront  le  dénombrement 
des  portes  et  fenêtres  mentionnées  &  l'article 
préeédent ,  quelle  que  soit  leur  dimension  , 
qni,  passibles  de  Timpôt,  communiquent  di- 
rectement k  Textérieur  par  leur  construction 
dans  les  différentes  façades  des  bâtiments,  ou. 
dans  les  murailles ,  ou  donnent  sur  les  cours 
Intérieures. 

41.  Ne  seront  pas  dénombrées  par  les  ex- 
perts ,  les  portes  et  fenêtres  des  habitations 
d'une  valeur  locative  annuelle  an-dessous  de 
fi,  20 ,  comme  rentrant  dans  les  exemptions 

stipulées  au  $  1  de  Part.  16  de  la  loi.  Cette 
exemption  se  borne  toutefois  aux  portes  et 
fenêtres  des  habitation»;  elfe  n'est  nullement 
applicable  à  d'autres  bâtiments  non  exemp- 
tés, lors  même  qu'ils  auraient  nne  valeur  lo- 
oativ«  au-dessous  de  ft,  80. 

4ft«  lie  seront  de  même  pas  dénombrées  les 
portes  et  fenêtres ,  servant  à  éclairer  on  aérer 
les  greniers,  les  caves  et  autres  endroits  non 
eenaaorés  &  l'habitation  des  hommes,  attendu 
que  l'exemption  en  a  été  stipulée  an  $  8  de 
l'art.  15  de  la  loi;  pour  le  même  motif  le  dé- 
nombrement n'aura  pas  lieu  ,  en  ce  qui  con- 
oeme  les  portes  et  fenêtres  des  fabriques^ 


usines I  granges,  éenries  otaotree  biltuenti 
mentionnés  an  §  8  dndit  article  et  collée  oon* 
struites  dans  les  toits  et  toiture», 

48.  Les  experts  devront  doao  y  eomme 
comprises  dans  l'exemption  atipnltfe  au  $  t 
de  Part.  16  de  la  loi,  ne  point  faire  le  dénom- 
brement des  porte»  et  fenêtres  doat  a'agit, 
pour  autant  qu'elles  serviraient  à  éolairer  ou 
aérer  les  endroits  non  consacré»  à  i%abitation 
des  hommes. 

Parmi  les  endroit»  non  oonsnové»  A  rhsbî- 
tation  des  homme»  et  dont  il»  ne  devront 
point  dénombrer  le»  porte»  et  fenètie» ,  les 
expert»  rangeront  ; 

1*  Les  caves,  grenier» ,  fabrique» ,  veines, 
granges,  éeurte»,  égli»e»,  écolo»,  étabUsie- 
ment»  publies  dHnstruetlon  etdobioafeisanee, 
et  tous  bâtiments  qui  sont  dan»  resprît  de  Is 
loi  destinés  au  service  public  de  l'Ëtet ,  dei 
provinces ,  de»  villes  on  oomannes  \ 

8<>  Les  m» gasins  du  oommerco ,  des  fabri- 
que» et  usines,  d'après  Teeprit  do  la  loi. 

Infin  no  devront,  de  pin»,  pn»  étn  dénom- 
brées par  le»  expert»  le»  lenètre»  des  gre- 
niers, escaliers  et  oaves,  le»  oa&le-de-bmnf 
et  le  vitrage  au-de»»a»  de»  portes  on  destiné 
à  éclairer  nn  lieu  d'aisance». 

44.  Le»  expert»  dénombreront  le»  foyen, 
d'après  le»  principe»  étabib  par  In  loi  et  par 
le  présent  règlement. 

46.  Par  foyers  sujet»  à  la  eontribntîon,»a 
entend  :  tons  les  lieux  propre»  à  y  faire  da 
fen,  connu»  généralement  aons  la  dénomina- 
tion de  cheminée»,  niches,  êtres,  poêles  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  placé»,  fonrt, 
»échoir»  à  feu ,  forge» ,  enfin  tout  lion  quel- 
conque, sans  exception  «nonne  ^  propre  et 
destiné  â  y  allumer  et  faire  dn  feu. 

S'aprè»  eette  définition  littéraln  de  I»  loi 
(art.  80),  ce  aont,  non  le»  cheminée»  on  toyenx 
y  correspondant» ,  qui  »ont  pa»»ible»  do  l'im* 
pôt,  mal»  fou»  lienx  propre»  â  y  faire  dn  fen, 
quelle  que  soit  leur  dénomination. 

Les  four»,  fourneaux  et  autre»  cm^ace- 
ment»  à  faire  du  feu  ,  qui  »«  tioovont  dans 
une  mémo  chambre  eu  on  même  loeal ,  eu- 
blis  et  servant  sous  la  même  ohennnce ,  se- 
ront considérés  nomme  ne  coastitMmt  cn- 
eemble  qu'un  eeul  foyer. 

40.  Le»  foyer»  qui  »o  trouvent  dans  les 
Aa^itefibn»  d'une  valeur  looativo 
au-de»»on»  do>Sf.  80 ,  no  devront  pna 
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d^Bonbiét  ptr  let  •sptrt»,  oe»  foyers  m 
troaT«Bi  ex«mptét  pur  l'article  ^l  de  U 
loi  ;  rczemption  m  boroe  aux  foyert  qui  te 
ftroatent  dans  let  habitations  ;  elle  n*e«l  pat 
•pplieable  à  d*aatret  bâtineoU ,  lora  même 
qa^Is  avraient  une  Taleur  locatÎTe  an-deaaoïM 
de^.  ftO|  tant  préjudice  toutefois  de  ce  qui 
a  été  statué  à  Tartiole  49  de  la  loi. 

47.  Les  experts  ne  dénombreront  peint  de 
même  les  foyers  excédant  le  nombre  de  dousê 
dans  cbaque  habitation  ou  bâtiment,  ceux 
qui  se  trosTent  dans  les  églises,  écoles ,  éta- 
blissemeols  dUnstruotion  ou  de  bienfaisance 
et  tous  bâtiments  destinés  au  serTioe  de 
rïiaif  des  provinces,  des  Tilles  ou  commu- 
nes, m  l'exception  toutefois  des  foyers  qui  se 
trouveraient  dans  les  parties  habitées  de  ces 
bâtiments,  ou  destinées  à  d'autres  usages 
qu*â  oenx  préindiqnés  et  qui  dans  ce  cas  se- 
rsieni  sujets  A  la  contribvtion. 

48.  Les  experts  ne  dénombreront  point 
comme  foyers  imposables  les  fours  à  cuire 
le  pain  dans  les  communes  rurales  et  dans  les 
Tillea ,  Dour  entant  qu'ils  soient  séparés  des 
hsbitatiens  et  bâtiments ,  ni  las  foyers  dont 
l'usage  est  condamné  par  la  fermeture  des 
cheminées  et  tuyaux  qui  y  correspondent.  Par 
la  fermeture  du  foyer ,  ils  dcTront  entendre 
le  devant  du  foyer  qui  est  entouré  par  le'man- 
teau  de  cheminée  ou  par  la  niche  ;  et  par 
tuyaux ,  l'ouverture  par  où  la  fumée  du  foyer 
s'échappe  et  sort  de  la  cheminée. 

49.  L'exemption  des  foyers  se  ^bornant  k 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  habitations  et 
bâtiments  repris  aux  articles  46,  47  et  48,  et 
ne  s'appliquent  pas  aux  foyers  de  toutes  au- 
tres habitations  ou  bâtiments,  les  experts 
seront  tenus  de  dénombrer  comme  foyers  im- 
posables ,  ceux  existant  dans  les  fabriques , 
ttstnea,  magasins,  granges,  écuries,  sans  en 
excepter  ceux  de  l'agriculture. 

80.  Les  réchauds  (trous  de  fourneaux) 
ae  sent  pas  séparément  compris  parmi  lea 
foyers. 

51.  Les  experts  devront  effectuer  l'estima- 
tien  réclamée  en  ordonnée  de  la  valeur  dn 
mobilier ,  d'après  les  principes  établis  par  la 
loi  sur  la  contribution  personnelle  et  le  pré* 
sent  règlement. 

82.  Ils  derront  comprendra  parmi  le  mobi* 
lier  k  estimer  tons  les  meubles  servant  à  l'u» 
sage  domestique  ou  personnel ,  à  Pexoeption 


des  objets  explicitement  mentionnés  â  l'artl- 
ole  20  de  la  loi. 

88.  11  ae  sera  pas  nécessaire  que  les  ex- 
perts fassent  l'estimation  du  mobilier  impo- 
sable par  piécê  ou  en  forment  un  inventaire , 
que  pour  autant  qu'il  leur  serait  impossible 
d'établir,  en  conscience  et  avec  justice  à  la 
fois,  la  Taleur  de  l'ensemble  dn  mobilier. 
Lorsqu'ils  estimeront  cette  valeur  séparément 
pour  chaque  chambre  ou  appartement,  ils 
seront  toojoure  tenus  de  l'établir  par  le  rap- 
prochement des  estimations  partielles,  de 
manière  â  ce  que  l'expertise  entière  soit 
exaote  et  le  résultat  d'une  entière  ooavio- 
tion. 

64.  Les  experts  ne  comprendront  peint 
dans  l'expertise  les  objets  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 86  de  la  loi  $J  1—8,  sanf  les  exeeptions 
y  stipulées. 

66.  Ne  sera  pas  évalué  par  les  experts  le 
mobilier  qui  se  trouve  dans  les  habitations 
d'une  Taleur  locative  annuelle  au-dessous  de 

/i,  20,  comme  étant  exempté  par  la  loi 
(art.  27,  $  1).  Cette  exemption  se  borne  tou- 
tefois au  mobilier  existant  dans  les  Habita- 
tions f  elle  ne  porte  pas  sur  le  mobilier  des 
autres  bâtiments,  lors  même  que  oeox-cl 
auraient  une  valeur  looative  au-dessotis  de 
>î.20. 

69.  De  même  les  experts  n'évalueront  peint 
le  mobilier  qui  se  trouve  dans  les  églises , 
écoles,  établissements  d'instruction  publique 
et  de  bienfaisenee ,  monts-de-piété  reconnus 
tels  par  l'autorité  publique,  et  dans  les  bâti* 
ments  destinés  an  service  public  de  l'État, 
des  provinoes,  des  villes  ou  comnranee,  fc 
l'exception  dn  mobilier  qui  se  trouverait  dans 
les  parties  habitées  de  oes  bâtiments ,  ou 
destinées  â  d'autres  usages  qu'à  ceux  préin- 
diqnés et  qui  dans  ce  ces  serait  passible  de 
la  contribution  en  vertu  du  $  8  de  l'art,  87 
de  la  loi. 

67.  Les  experts  n'estimeront  pas  nen  plus 
le  mobilier  exposé  pour  être  vendu  ou  loué , 
dans  les  boutiques,  magasins  ou  ateliers 
des  fabricants,  marchands  ou  loueurs  de  oes 
objets. 

68.  L'exemption  de  l'impôt  et  l'exception 
du  mobilier  non  imposable  se  bornant  aux 
objets  dont  l'article  80  de  la  lot  offre  le  dé- 
tail aux  JJ  1—8,  et  à  celui  existant  dans  les 
habiiaiions  d'une  valeur  locative  anntielle  an- 
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deMous  de  fl,  20 ,  et  dans  les  bétimeDli  et 
bontiques ,  en  ^ertu  det  $J  2  et  3  de  Tarti- 
ole  27,  et  ne  portant  contéquemment  point 
aar  le  mobilier  qui  extiterait  dans  toute*  aa* 
tret  habitations  et  bAtimenls ,  les  cxperta  se- 
ront tenus  d^estimer  aussi  comme  mobilier 
imposable ,  celui  qui  se  trouverait  dans  les 
fabriques,  usines,  magasins,  granges  et  écu- 
ries sans  en  excepter  celui  servant  à  Tagri- 
cnlture. 

62.  Pour  autant  que  les  experts  soient,  en 
▼ertu  de  l'article  07  de  la  loi ,  chargés  de 
dénombrer  et  recenser  lès  domestiques  et 
chevaux  imposables  d'après  les  cinquième  et 
sixième  bases  de  la  contribution  personnelle, 
ils  procéderont  à  cette  opération,  sans  perdre 
de  vue  la  classe  et  la  destination  des  domesti- 
ques, ouvriers  et  chevaux,  en  conformité  des 
dispositions  de  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  les* 
dites  bases. 

60.  Indépendamment  des  dispositions  par- 
ticulières ,  prescrites  aux  experts  par  le  pré- 
sent règlement,  ils  devront,  pour  ce  qui 
concerne  la  première  base,  se  représenter 
les  obligations  à  eux  imposées  par  les  arti- 
cles 11  et  82  de  la  loi ,  et  régler  la  valeur 
locative  brute  d'après  le  loyer  et  par  compa- 
raison diaprés  les  baux  reconnus .  valables. 
\,'d%  relevés  dressés  en  conformité  du  présent 
règlement  leur  seront  remis  à  cette  fin.  Pour 
outant  qu'il  n'existAt  point  de  locations  con- 
nues et  valables,  la  valeur  locative  des  habi- 
tations et  bâtiments  qui  en  approchent  le  plus, 
devra  être  prise  pour  point  de  comparaison. 

01.  Bu  reste,  les  experts,  pénétrés  de  la 
haute  confiance  que  la  loi  attache  à  leurs 
opérations  et  de  l'obligation  de  la  justifier, 
suivront  dans  leurs  expertises,  dénombre- 
ments et  recensements,  la  marche  rigoureu- 
sement tracée  par  leurs  devoirs ,  et  ne  s'en 
laisseront  détourner  par  aucuue  considéra- 
tion d'intérêt  ou  de  crainte  ,  de  faveur  ou  de 
disgrâce ,  ni  par  le  rang  des  personnes,  quel- 
que élevé  et  influent  qu'il  soit.-  Ils  procéde- 
ront à  ces  travaux  d'après  les  notions  d'une 
saine  raison,  et  leur  conviction,  conformé- 
ment à  la  loi  et  au  présent  règlement,  et 
leur  imprimeront  le  caractère  de  vérité  et 
d'rxactitude ,  que  l'honneur,  leur  conscience 
et  leur  serment  solennel  doivent  garantir. 

02.  Les  experts  et  contre-experts  qui  don- 
neraient des  preuves  manifestes  d'ignorance. 


d'oubli  des  oonvenences,  de  partialité,  de 
mauvaise  foi,  on  qui  de  toute  antre  manière, 
abuseraient  de  la  confiance  dont  ils  août  ho- 
norés, ainsi  que  ceux  qui  par  négligence  oa  s 
desspin  n'exécuteraient  point,  ou  pas  en  temps 
opporttin,  les  travaux  dont  Us  aéraient  char- 
gés, seront  démissionnes,  sans  préjudice  de 
l'application,  selon  Texigence  deacsas,  des 
pénalités  prononcées  par  les  loia  pour  con- 
traventions et  délits. 

08.  Avant  que  d'entrer  en  fonctions,  les  ex- 
perts prêteront  devant  le  Juge  de  paix  le  ser- 
ment suivant  : 

«  Je  promets  et  jure  que  je  m*acquitterai 
des  expertises ,  recensements  et  dénombre- 
ments, dont  je  serai  chargé,  en  conformité 
de  la  loi  du  28  juin  1822,  d'après  les  disposi- 
tions de  cette  loi  et  du  règlement  en  date  da 
27  octobre  1828 ,  sans  m'en  laisser  détourner 
par  aucune  considération  d^intérèl  on  da 
crainte,  de  favenr  ou  de  disgrâce,  ni  par  le 
rang  des  personnes,  quelque  élcTé  on  in- 
fluent qu'il  soit,  et  que  j'y  procéderai  avec 
vérité,  d'après  rocs  meilleures  notions  ac- 
quises, sur  mon  honneur  et  en  conacience. 

»  Ainii  Dieu  me  soit  en  aide  !  » 

04.  Les  gouverneurs  des  provinces  invite- 
ront, le  plus  tôt  possible,  les  administratioat 
communales  à  désigner  avant  ou  au  premier 
novembre  de  chaque  onnée,  deux  membrei 
de  la  régence  pour,  avec  deux  fonctionnsirei 
de  l'administration,  former  la  commissioa 
instituée  par  l'article  68  de  la  loi,  pour  la 
nomination  des  experts  et  contre-experts, 
conformément  aux  dispositions  dudit  article. 

05.  Les  directeurs  proposeront  en  temps 
opportun  aux  gouverneurs,  et  ceux-ci  à  l'ad- 
ministration ,  les  fonctionnaires  qui  devroot 
être  nommés  membres  de  ladite  commission, 
de  manière  &  ce  que  la  désignation  de  ces 
fonctionnaires  puisse,  se  trouver  effectnée 
avant  ou  au  premier  novembre  de  chaqae 
année. 

00.  Lors  de  la  nomination  des  experts  et 
contre-experts ,  les  commissions  devront  soi* 
vre  exactement  à  cet  égard ,  les  dispositions 
des  articles  21 ,  22  et  28  du  présent  règle- 
ment et  ne  pas  perdre  de  vue,  d'une  paît, 
l'importonce  des  obligations  imposées  aoi 
experts,  et  d'autro  part,  la  respoossbilité 
des  commissions  du  chef  des  mauvais  choix 
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qu'ellet  forment  pour  lea  fonotionf  d'ex* 
perU. 

117.  Bant  le  eaa  pré?a  au  troûiéme  J  de 
l'artiole  68  de  la  loi,  le  gouverneur  de  la 
proTÎnee  nommera  les  experts  et  contre-ex- 
perts ,  parmi  les  indÎTÎdus  qui  lui  •  seront  si- 
gnalés par  les  membres  de  la  commission. 

Ce  qui  a  été  dit  à  Partiole  précédent  est 
applicable  à  la  nomination  dont  s*agit. 

08.  Tous  les  experts  et  contre-experts  de 
rËtat  doTront  être  nommés  et  assermentés 
•▼ont  le  15  novembre  de  chaque  année ,  afin 
de  les  mettre  à  même  d'utiliser  le  temps  qui 
lear  reste  jusqu'à  l'époque  on  les  expertises 
devront  commencer,  en  se  mettant  au  fait  des 
valeurs  locatives  brutes  des  habitations  el  bà- 
timents  des  communes  pour  lesquelles  ils 
sont  nommés;  &  cette  fin  ils  se  serviront  des 
relevés  des  loyers  et  locations  qui  leur  seront 
remie  par  l'administration  et  de  tous  les  ren- 
seignements particuliers  qu'ils  pourront  se 
procurer  eux-mêmes  au  si^et  des  valeurs  lo- 
catives brutes  présumées. 

69.  La  commission  instituée  par  l'art.  68 
de  la  loi,  cotisera  les  habitants  négligents  ou 
récalcitrants  mentionnés  à  l'article  63  de  la 
loi ,  à  une  somme  fixe  pçur  les  différentes 
bases  de  la  contribution  personnelle,  qui 
leur  seraient  applicables,  en  conformité  des 
articles  64  et  66  de  la  loi  ;  pour,  cette  cotisa- 
tion I  avec  le  quadruple  pour  amende ,  être 
recouvrée  par  le  percepteur. 

70.  Aussitôt  que  les  déclarations  auront 
été  recueillies  au  domicile  des  habitants  par 
le  percepteur  ou  son  délégué ,  le  contrôleur 
de  la  division  et  le  percepteur  les  classeront 
de  manière  à  ce  que  celles  finales  des  valeurs 
locatives  et  mobilières,  du  nombre  et  de 
respèce  de  portes,  fenêtres  et  foyers,  soient 
séparées  de  celles  par  lesquelles  les  con- 
tribuables réclament  une  expertise ,  un 
dénombrement  ou  recensement  des  objets 
imposables,  d'après'  une  ou  plusieurs  des 
quatre  premières  bases  de  la  contribution  per- 
soDuelle. 

71.  Les  contrôleurs  et  percepteurSs  remet- 
tront par  écrit  à  deux  experts  de  l'État,  nom- 
més par  la  commission ,  les  déclarations  par 
leaquelles  les  contribuables  demandent  l'ex- 
pertise, le  dénombrement  ou  recensement 
d'objets  imposables  d'après  une  ou  plusieurs 
bases  de  la  contribution  ;  à  la  récf>ption  de 


ces  pièces,  les  experts  seront  tenus  d'effec- 
tuer l'expertise ,  le  recensement  ou  dénom- 
brement dans  le  plus  bref  délai. 

Ils  remettront  chaque  jour  an  percepteur 
des  extraits  de  leurs  registres  d'expertises  ^ 
le  percepteur  formera ,  sur  ces  éléments ,  le 
rôle  ,  s'il  y  a  lieu. 

72.  Les  déclarations  finales  des  valeurs  lo- 
cative  et  mobilière,  du  nombre  et  de  l'espèce 
des  portes  et  fenêtres  et  foyers ,  seront  por- 
tées par  le  percepteur  sur  un  rôle  primitif 
par  commune  ,  avec  indication  de  la  contri- 
bution à  laquelle  elles  donnent  lien. 

Il  aura  soin  de  faire  le  prompt  envoi  du 
rôle  au  directeur,  pour,  par  lui,  être  soumis, 
sans  aucun  délai,  au  rendu  exécutoire  du 
gouverneur,  qui  en  ordonnera  immédiate- 
ment le  recouvrement,  afin  de  faciliter  aux 
contribuables  le  payement  de  la  contribution 
par  dousièmes.  Ces  déclarations  devront  du 
reste  être  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  l'article  16  de  ee  règlement. 

73.  Les  gouverneurs  et  les  directeurs  dans 
les  provinces  sont,  chacun  en. ce  qui  le  con- 
cerne, chargés  de  veiller  à  ce  que  l'inscrip- 
tion annuelle,  au  moyen  de  la  distribution 
des  billets  d'inscription ,  puisse  commencer 
dans  toutes  les  communes  du  royaume  au 
2  janvier  de  chaque  année.  Bans  le  cas  ce- 
pendant où  le  second  janvier  serait  un  di- 
manche ,  l'inscription  devrait  commencer  le 
jour  suivant.  Du  reste  ils  auront  soin  que 
les  expertises  réclamées,  l'examen  de  la  part 
des  fonctionnaires  et  les  vérifications  d'après 
l'article  79  de  la  loi ,  ainsi  que  la  confection 
des  rôles  primitifs  et  supplétifs,  s'effectuent 
régulièrement,  sans  aucun  délai  et  de  ma- 
nière à  ce  que  le  terme  fixé  par  l'article  8Q 
de  la  loi  ne  s'écoule  pas  sans  fruit. 

Des  exemplaires  du  présent  règlement  se- 
ront adressés  aux  gouverneurs  et  directeurs 
susdits,  aux  fins  d'exécution  et  pour  la  dis- 
tribution en  être  faite  par  eux  à  toutes 
commissions  y  intéressées,  fonctionnaires, 
inspecteurs  en  chef  et  d'arrondissement, 
contrôleurs  ,  percepteurs ,  experts  et  contre- 
experts  pour  leur  direction  respective. 

Fait  et  arrête  par  nous  ministre  d'État , 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes. 

A  La  Haye,  le  21  octobre  1823. 

Approuvé  par  arrêté  de  S.  M.  en  date  du 
29  octobre  1823,  n*  80. 
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■OHAftCni  COMiTITUTIOMlIBUI.  —  Ml  «»  OQTOMB  liM. 


Arrêté  royal,  n^  88, 
mboUêsant  Us  renowelUmenU  pdriodiçueâ 
des  conseils  communaux  dans  les  commua 
nés  rurales,  en  aUendant  VintroducUon 
d'un  nouveau  règlement  sur  l'administra^ 
Uon  des  communes.  (Non  iatéré  au  Jonfii. 
offic.)  (1). 

89  oGTOUi  1888.  —  Arrêté  royal  prescrivant 
des  mesures  propres  à  éviter  la  délivrance 
de  lettres  de  mer  sur  la  production  de 
faux  certificats^  (ITon   ineéré  au  Journ* 

nuBOoncm  nurii. 

Ifoa»,  Gviu.àinU|  eto* 

fur  la  propoaition  de  notre  ministre  d*Étal 
chargé  de  la  direetion  générale  dea  recette», 
dn  11  août  dernier,  n«  164<,  tendante  è 
prendre  dea  meanrea  pour  enpéelier  Tolyten* 
tion  au  moyen  de  faux  eertifieaU  (hylbriëven) , 
dea  lettrea  de  mer  pour  dea  navirer  qni  ne 
peuTent  naTÎgner  aooa  pavillon  national,  ani* 
Tant  la  loi  du  14  mara  1819  (Staatshlad, 
nM8), 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jna« 
tice  dn  80  aeptembre  dernier,  litt.  T  "  ; 

Le  conseil  d'titat  entendu, 

Avons  trente  bon  et  entendu, 

1'  D'autoriser  notre  ministre  d*ïtat  susdit 
à  faire  publier  dans  les  Journaux  du  gouver« 
nement,  que  dorénavant  pour  être  admis  à 
la  prestation  du  serment  pour  un  navire  an- 
quel  a  n'a  pas  été  précédemment  délivré  une 
lettre  de  mer  néerlandaise,  de  même  que 
dans  les  cas  où  rexhibitipn  du  contrat  d*ac* 
quisition  suffit,  il  faudra  dorénavant,  &  Pap- 
pui  de  la  décloration  de  propriété  ou  dea 
redery-cedullen,  fournir  aux  tribunaux  de 
première  instance  ou  aux  Juges  de  paix  le 
certificat  originaire  revêtu  d*une  déclaration 
de  Tautorité  communale  de  sa  délivrance, 
portant  que  l'administration  communale  a 
connaissance  ou  est  convaincue  que  le  navire 
mentionné  au  certificat  {hylhrief)  a  été  réelle- 
ment confectionné  cbei  le  cbarpentier  dana 
l'année  indiquée  ;  il  sera  publié  en  outre  que 
ceux  qui  se  présenteront  pour  prêter  le  ser* 

(1)  Byv.  tôt  het  staatsblad,  1884,  p.  1009. 


ment  aane  exhiber  eo  même  temps  le  oerlifienl 
appuyé  de  la  déclaration  susdite  seront  ren- 
voyés devant  le  directeur  des  eontribuUons 
directes,  droits  d'entrée  et  de  sertie  et  ne* 
cisea,  du  ressort  du  tribunal,  en  vertu  ot  eux 
fins  presoritea  par  l'artielf  7  de  la  loi  anemMi- 
tionnéej 

8*  D'aatoriser  notre  minisire  de  la  jaaiice 
à  donner  eux  tribunaux  de  première  inatnnoe 
ainsi  qu'aux  justices  de  paix,  pour  entant  que 
cela  lea  ooncerne,  d'après  la  fin  de  l'artiGle  6 
de  ladite  loi,  lea  inatructiona  néoeaaairea  pour 
que  loraqne,  afin  d'obtenir  une  lettre  de  m«r, 
il  leur  aéra  préaenté  un  certificat  {kylbr^f) 
revêtu  dea  déclarationa  de  l'adminiatratMn 
communale ,  mentionnéaa  ci-deasua,  îla  nppo- 
aeront  au  baa  dea  redvy^ccdullen  rannotalioD 
auivante,  conformément  à  l'artiele  7  de  la 
loi  du  14  mara  1819  : 

«  D'apréa  le  certificat  exhibé ,  revêtu  de  la 
»  déclaration  de  l'adminiatmiion  eommianala 
»  de  •  •  •  •en  date  du  •  .  •  •  •  , 
»  le  navire  mentionné  en  tête  dn  préaent  a 
a  été  construit  et  lanoé  dana  cette  œm- 

»  mnne  en  l'an par  lea  actes 

a  de  •■••••«•■•••,■ 

Et  dana  le  eaa  où  l'on  préaenternit  un  cer^ 
tiflcat  non  revêtu  de  la  déclaration,  on  aenla- 
ment  le  dernier  contrat  de  vente  (aauf  le  eai 
prévu  dana  la  dernière  partie  de  l'article  8 
de  la  loi,  où  noua  conaentiriona  à  délivrer 
une  lettre  de  mer  néerlandaiae  è  un  navire 
construit  à  l'étranger),  dans  cette  oooorreoce 
lea  partiea  aeront  renvoyéea  devant  le  diice- 
teur  des  contributions  directes ,  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  et  des  accises,  conformément 
à  l'article  7  de  la  loi  prémentionnée ,  afin 
d'être  admises  à  la  prestation  du  aerment. 

Mes  ministres  susdits,  chacun  en  ce  qni  le 
concerue ,  sont  chargés  de  l'exécution  da 
présent,  et  notre  ministre  de  rintérienr  et 
du  Vf  aterstaat  donnera  également  les  inatruc- 
tiona néceaaaires  aux  administrations  com- 
munales pour  que  les  déclarations  ci-desans 
prescrites  ne  soient  délivrées  qu'avec  connais- 
aance  de  cauae. 

Expédition  du  présent  sera  transmise  i 
chacun  dea  miniatres  précités,  poor  exécu- 
tion ,  et  au  conseil  d'État  pour  information. 

(8)  8yv.  tôt  het  staatsblad,  1888,  p,  WS. 
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80  OCTOBU  lâSS,  -<-  Arrêté  rofal  portent 
nomination  ftinspeeUwê  de  districtt  du 
éeoUâ,  et  institution  d'une  conuniuion 
d'enseignement  dans  le  grand^duM  de 
iMxembourg,  (Iloo  inaéré  au  Journal  offi- 

1«  KOTnuBX  1823.  ^Résolution  ministérielle 
relative  au  transport  sur  le  terrain  de 
surveillance,  (Non  ineérée  au  Journal  offi- 
ciel.) (2). 

Le  ministre  d*Ëtat|  ▼»  la  lettre  par  laquelle 
•n  demande , 

lo  Si ,  pour  la  cireulation  sur  le  terrain  de 
snrYeiUance  ciroonsorit  par  lea  articles  103 
et  177  de  la  loi  générale  du  20  août  1822,  les 
marchandises  siiyettes  à  Paccise,  qui  sont 
passibles  en  même  temps  d'un  droit  de  sortie, 
doivent,  indépendamment  des  passaTants 
exigés  par  Tartiole  160 ,  être  ooufertet  d'ac- 
quits-à-caution } 

29  Si,  et  jusqu*li  quel  point,  les  disposi- 
tions de  Tartiole  100  de  la  loi  générale  sont 
applicables  au  transport  yers  l'intérieur ,  de 
lard  fumé  et  de  jambons  dont  parfois  le 
payement  de  l'aocite  ne  peut  être  justifié; 
ces  denrées  doivent -elles  être  rangées  parmi 
les  marchandises  soumises  à  de  forts  droits 
d'entrée,  dont  il  s'agit  à  l'article  100  de  la 
loi? 

A  fait  eonnattre  que  le  transport  intérieur 
des  marchandises  sujettes  à  l'accise,  à  l'égard 
desquelles  des  permis  ou  des  passavants  pour 
la  circulation  sur  le  terrain  tracé  par  l'arti- 
cle 177  susmentionné ,  sont  requis  en  vertu 
des  lois  spéciales  et  des  articles  100  et  sui- 
vants de  la  loi  générale,  ne  doit  pas  être 
couvert  en  entre  d'aequits-à-caution  ;  que 
cependant  à  cette  classe  de  marchandises 
n'appartient  pas  la  viande  salée  ou  fumée ,  ni 
le  lard ,  denrées  auxquelles  sont  applicables 
les  dispositions  des  articles  167  et  suivants , 
et  spécialement  aussi  oelle  de  l'article  100 
de  la  loi  générale  ;  qu'an  surplus ,  pour  ce 
qui  concerne  la  justification  de  l'origine,  on 
doit  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par 


une  résolution  ministérielle  prise  en  date  de 
ce  jour ,  sur  une  demande  qui  a  été  faite  par 
un  directeur. 


3  Hcynuai  1823.  —  Résolution  ministérielle 
sur  r  application  des  articles  \Z  et\A  delà 
loi  sur  le  sd,  (Non  insérée  an  Journal  offi- 
ciel.) (3). 

Le  ministre  d'État  sur  une  pétition  d'm 
saunier  et  marchand  en  gros  de  sel  brut^ 
demandant  à  pouvoir  jouir  de  la  déduction 
mentionnée  à  l'article  13  de  la  loi  sur  le  sel| 
sur  les  quantités  de  sel  brut  qu'il  vend  sous 
payement  au  comptant  à  de  petits  saunittra 
qui  le  raffinent  ensuite  ; 

Revu  les  art.  13  et  14  de  la  loi  précitée  ; 

Considérant  que  l'article  13  n'accorde  la 
déduction  qu'aux  sauniers  et  seulement  sur 
les  quantités  de  sel  pour  lesquelles  ils  jouis- 
sent de  crédit  permanent  ^  et  qu'ils  ont  raf- 
finé eux-mêmes; 

Que  si  la  demande  était  aocordée,  il  n'y  au- 
rait aucun  moyen  d'appliquer  l'art.  14  , 

A  décidé  que,  d'après  la  lettre  de  la  loi,  la 
demande  susdite  ne  peut  être  aocueillie» 


5  voTiKBSi  1823.  —  Arrêté  royal  portant  en 
faveur  de  J,  Noust  et  consorts  concession 
de  mines  sous  la  commune  de  Jambes»  (Non 
inséré  au  Jonrn.  offic.)  (4). 


6  soTUBBi  1823.  —  Avertissement  du  minis' 
tère  de  l'industrie  nationale  et  des  colonies 
relatif  à  la  déclaration  annuelle  à  ce  dé- 
partement des  propriétaires  et  détenteurs 
d'hypotkè(jiues  sur  des  plantations  dans  les 
colonies  de  Demerary,  Essequeho  et  Ber* 
bice,  (Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (6). 


0  iroYUBU  1823.  —  Arrêté  royal,  n»  106 , 
par  lequel  le  salaire  de  la  vérification  des 
subdivisions  enfer  du  kilogramme  fon- 
çais, qui  sont  encore  en  usage,  égalera 


(1)  Byr.  tôt  het  sUatsblad,  18S3,  p.  867. 
(8)  Recneil  des  contributions,  18S3,  no  180. . 
(8)  Rec.  des  eontrib.,  1893,  no  193. 


(4)  Byv.  tôt  het  tUaUblad,  18S4,  p.  164. 

(5)  ByT.  lot  het  tUaUbiad,  18S3,  p.  1154. 
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celui  qui  est  perçu  pour  la  vérification  des 
iubdikfisiom  en  cuivre  de  la  lit^re  de»  Pays- 
Bas,  savoir  deux  centièmes  et  demi  la 
pièce,  (Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (1). 

6  iroYUUi  1823.  —  Résolution  ministérielle 
portant  : 

Que  U  prohibition  dont  Tarrèté  royal  du 
20  août  dernier,  n"  4,  frappe  à  l'entrée  les 
draps  et  casimirs  d*origine  française  ou  TOr 
nant  de  France,  n*est  applicable  qu'aux  draps 
ot  easimira  proprement  dits,  et  que,  par 
conséquent ,  les  camelots ,  coatings,  bayes, 
flanelles  et  autres  étoffes  de  laine  de  ce 
genre ,  ne  doivent  pas  y  être  compris.  (Non 
insérée  au  Journal  officiel.)  (S). 


J'ai  rhonneur  de  yous  informer  de  cette 
décision  royale  afin  que  vous  paissiet  veiller 
à  ce  que  les  individus  qui  ont  été  condamnéi 
à  cette  peine  soient  exclus  par  les  cooeeili 
de  milice  du  service  de  la  milice  nationale , 
en  vertu  de  la  loi  du  8  janvier  1817 ,  nusai 
longtemps  qu*ils  n'auront  pas  été  formelle- 
ment réhabilités. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  commu- 
niquer cette  décision  aux  autorités  chargées 
de  Texécution  de  U  loi  sur  la  milice  na- 
tionale. 

En  Tabsenoe  du  général  major  adminis- 
trateur pour  la  milice  nationale  et  les 
gardes  communales , 

Le  référendaire  nommé  pour  U  remplacer 
{Signé)  Sciuiiia. 


6  lovtMBU  1823.  —  jirrété  royal,  ««M, 
déclarant  incapables  de  servir  ceux  qui  ont 
été  condamnés  à  la  réclusion,  (Non  inséré 
au  Journal  officiel.)  (3). 

Honsieur  le  gouverneur, 

Inapplication  de  Tarticle  67  de  la  loi  sur 
la  milice  nationale,  du  8  janvier  1817,  a  fait 
naître  au  sujet  d^une  personne  qui  avait  été 
condamnée  seulement  à  une  détentiou  dans 
une  maison  de  force  ou  de  correction  et  avait 
subi  cette  peine,  la  question  de  savoir  si  cette 
peine,  quelque  courte  que  soit  la  durée  de  la 
détention,  doit  ou  non  être  regardée  comme 
infamapte ,  et  si  ladite  personne ,  conformé- 
ment à  Tarticle  précité ,  doit  être  renvoyée  de 
la  milice  nationale. 

Cette  question  ayant  été  soumise  &  la  dé- 
cision de  Sa  Majesté,  elle  a  trouvé  bon  de 
décider  par  arrêté  du  0  novembre  dernier , 
n*  94,  que  la  peine  de  réclusion  est  infa- 
mante dans  tous  les  cas,  et  que  celui  qui  a 
été  condamné  à  cette  peine  ou  qui  Ta  subie, 
ne  pourra  plus  faire  partie  de  la  milice  na- 
tionale ,  par  suite  de  Tarticle  67  de  la  loi  du 
8  janvier  1817. 

(1)  Mémorial  adm.  de  Brabant,  t.  VIII,  p.  953. 
—  Anvers,  1833,  t.  II,  p.  355.  —  FlanUre-Orien- 
Ule,  t.Xiy,  p.  433.  —  Voy.  8  juin  1819. 

(3)  Recueil  des  coatributions,  1835,  no  188. 

(3)  Arch.  du  gouv.  prov.  de  Namur.  — Mém. 
adm.  de  la  Fland.-Orienl.,  t.  XIV»  p.  48 ,  ne  431. 


7  HovsHBBi  18»8.  —  Arrêté  rayai porimu  en 
faveur  de  J.  J.  Hambursin  et  consorts 
concessions  de  mines  de  houille^  tous  Us 
communes  de  FalizoUes  ,  Tamines  ei  Fos- 
ses. (Non'inséré  au  Jonrn.  offic.)  (4). 

7  HovuBBi  1828.  —  Résolution  mùUstérieOe 
relative  à  la  nomination  des  contre-experts 
pour  la  contribution  personnelle,  {thn  in- 
sérée au  Journ.  offic.)  (6). 

Le  ministre  d'État,  considérant  que  Texpé- 
rience  a  démontré  que  beaucoup  de  commis- 
sions instituées  en  vertu  de  l'article  68  de 
la  loi  sur  la  contribution  personnelle,  ont 
nommé  aux  fonctions  de  contre-experts  des 
individus  autres  que  ceux  nommés  par  elles 
experU; 

Considérant  que  dans  la  plupart  des  eon- 
munes  on  n*a  que  très-rarement  recoure  aux 
contre-experts,  circonstance  qui  milite  ea 
faveur  d'une  diminution  du  nombre  des  ex- 
perts en  général  ; 

Considérant  quUl  est  avantageux  aux  ex- 
perts et  utile  pour  radministration  que  les 


(4}Byv.  tôt  het  sUaUblad,  1833,  p.  167.- 
Joum.  de  Brox.  du  8  décembre  1833. 

(5)  Rec.  des  contrib.,  1833,  n«  308,  p.  551.  - 
Mémorial  de  Liège,  t.  XI,  p.  S83.~Mém.  adm.de 
Brabant,  t.  Vlil,  p.  860. 
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eontre-ezperU  de  TËtat  ne  soient  nommés 
que  parmi  les  experts  même*  ; 

Vu  Tart.  68  de  U  loi  du  28  juin  18fid; 

Vu  rarrèté  de  Sa  Majesté  en  date  du  29  oc- 
tobre dernier,  n»  80,  approbatif  du  règlement 
sa  sujet  des  obligations  des  fonctionnaires 


no  20),  doivent  encore  être  constatés  et  poar< 
suivis,  etc. 

S.  M.  a  décidé  qn*aucune  suite  ne  doit  être 
donnée  à  rarrèté  du  31  mai  dernier,  n»20, 
à  l*égard  de  Tapplioation  de  l'article  63  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  n*  1,  U  où  on  aTaii 


en  général ,  et  en  particulier  des  personnes    cru  que  Tarticle  précité  était  aboli  par  les 


appelées  à  concourir  à  Texécution  de  la  loi 
sur  la  contribution  personnelle;  —  a  dé- 
cidé: 

Aat.  \^,  Dans  toutes  les  communes  où  le 
nombre  d'experts  de  la  contribution  person- 
'nelle  serait  de  trois  ou  au  delà,  les  contre* 
experts  ne  seront  nommés  que  parmi  les  ex- 
perts mêmes.  Toutefois  il  est  expressément 
statué  que  dans  aucun  cas/  les  contre-experts 
ne  pourront  effectuer  les  réexpertises  ou  re« 
censements  des  objets  quMIs  auront  recensés 
et  estimés  eux-mêmes,  dans  leurs  qualités 
d'experts,  estimations  du  cbef  desquelles  les 
réexpertises  auraient  été  réclamées. 

2.  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  in- 
vités à  communiquer  les  dispositions  qui 
précèdent  aux    commissions   instituées  par 


dispositions  ultérieures  concernant  l*inscrip- 
tion  négligée  prévue  par  les  articles  6  et  11 
de  la  loi  du  27  avril  1820  {Journal  officiel  ^ 
n*  11). 

8  NOTiKBBi  1828.  -—  Arrêté  royal  qui  déclare 
les  militaires  défait  et  les  mineurs  aunles" 
sous  de  18  ans  justiciables  des  tribunaux 
militaires  pour  les  délits  purement  mili" 
taires»  (If  on  inséré  au  Journal  officiel)  (2). 

Nous,  GuiLULiniB ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, du  18  avril  dernier,  L«Fl>,  accompagnant 
diverses  pièces,  touchant  une  différence 
d'opinion  entre  la  haute  cour  militaire  el 


çoivent  leur  entière  exécution.  Les  direc- 
teurs des  contributions  directes ,  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises ,  sont 
chargés  de  donner  pareille  communication 
aux  fonctionnaires  sous  leurs  ordres  que  la 
chose  concerne. 


l'article  68  de  la  loi ,  et  à  veiller  qu'elles  re-    notre  procureur  générol  près  la  haute  cour  à 

La  Haye,  surgie  &  l'occasion  de  la  mise  en  jus- 
tice de  Henri-Jean  Vander  Wyck ,  ci-devant 
fusilier  près  la  8»  division  infanterie,  qui, 
ayant  été  condamné  par  jugement  du  conseil 
de  guerre  de  Groniogue  et  Drenthe,  du 
12  juillet  1820,  pour  vol  à  l'égard  de  son 
camarade,  dans  la  chambrée,  k  la  peine  de 
brouette  pour  un  an,  et  s'étant  ensuite  réen- 
gagé le  20  mars  1822,  comme  cuirassier  près 
du  Qe  régiment  des  cuirassiers  en  garnison  à 
Harlem,  s'est  de  nouveau  rendu  coupable  de 
vol  à  l'égard  d'un  de  ses  camarades,  dans  !• 
chambrée ,  à  la  suite  duquel  il  a  été  traduit 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  Nord-Hol- 
lande ,  qui  cependant  ,  par  jugement  du 
27  novembre  1822 ,  approuvé  le  20  suivant 


8  HOYBVSBX  1823.  —  Instruction  ministérielle 
sur  le  maintien  de  Varticle  63  de  la  loi  du 
S  janvier  1817  sur  la  milice,  (Non  insérée 
an  Journ.  offic.)  (1), 

Quelques  gouverneurs  ont  cru  que  les  dis- 
positions de  l'article  63  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817 ,  étaient  abolies  par  celles  conte- 


nnea  dans  les  articles  6  et  U  de  la  loi  du    par  la  haute  cour  militaire,  l'a  reuvoyé  devant 


27  avril  1820,  et  qui  ont  fait  croire  ne  pas 
devoir  dresser  procès-verbal  à  charge  des  pa- 
rents, tuteurs,  etc.,  qui  ont  négligé  de  faire 
inscrire  leurs  enfants,  pupilles,  etc.,  ont  dé- 
siré être  informés  si  les  contraventions  à  l'ar- 
ticle 63  de  la  levée  de  1823  et  en  vertu  de 
l'arrêté  du  81  mai  dernier  (Journal  officiel, 


le  juge  civil ,  ladite  cour  étant  d'avis  qu'un 
militaire  en  service  actif  ne  peut  jamais , 
comme  tel,  commettre  un  délit,  ou  du  moins 
ne  peut  jamais  être  traduit  pour  un  tel  délit 
devant  un  conseil  de  guerre,  lorsqu'il  est. 
prouvé  qu'avant  son  entrée  au  service  il  au- 
rait commis  un  fait  pour  lequel  il  était  déjà 


(1)  Archives  du  ministère  des  travaux  pnhiîet.  (S)  Codes  militaires ,  par  Bosch  »  p.  3S1 . 
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àèê  lor«  déclaré  inhabile  pour  le  service  mi- 
litaire ,  et  qu'à  tort  il  aurait  été  engagé  dana 
oe  aer? iee  ;  tandis  que  de  la  part  de  notre 
aiiidit  procureur  général  il  ettaoutenu  qtt*una 
pareille  peraonne  étant  militaire  de  fiât  doit 
anaai  être  jugée  par  lea  tribunaux  militaires; 
opinion  que  notre  mioiatre  de  la  justice  a  cru 
devoir  partager  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  commissaire  général 
de  la  guerre,  du  19  aeptembre  dernier,  n'4, 
développant  l'opinion  que  le  juge  militaire 
doit  être  déclaré  incompétent  pour  agir  par 
voie  judiciaire  contre  les  personnes  dont  il 
s'agit ,  parce  que  des  personnes  qui  sont  en- 
taehées  d'un  vice  radical  qui  les  empêche 
d'être  admises  dans  Tétat  militaire,  et  qui  ce- 
pendant ont  su  s'y  introduire  par  fraude, 
doivent  immédiatement  et  du  moment  où 
leur  fraude  est  découverte,  cesser  d'être  trai- 
tées comme  militaires;  croyant  notre  susdit 
commissaire  général  que ,  si  le  principe  était 
admis  que  le  juge  militaire  serait  seul  apte  à 
prendre  connaissance  de  tous  les  délits  pure- 
ment militaires  commis  par  des  personnes  qui 
sont  r^^emen/ au  service,  quoique  plus  tard 
il  serait  prouvé  qu'antérieurement  ils  avaient 
subi  une  peine  infamante,  et  qu'ainsi  déjà 
alors  ils  avaient  été  incapables  de  servir,  il  en 
résulterait  nécessairement  que  des  mineurs 
au-dessous  de  18  ans  qui  parviennent  à  se 
Caire  admettre  en  produisant  de  faux  papiers, 
et  qni  après  avoir  été  réellement  incorporés 
se  rendent  coupables  d'un  délit  purement  mi- 
litaire, devraient  être  traduits  et  jugés  par-de- 
vant un  conseil  de  guerre,  quoique  plus  tard  on 
prouvât  qu'alors  déjà  ils  étaient  inhabiles  au 
service  militaire  et  que  leurs  parents  ou  tu- 
teurs les  réclamaient,  de  sorte  que  ,  sur  ces 
mineurs,  qui  seraient  arrêtés  pour  avoir  aban- 
donné leur  corps  sans  permission  ni  congé , 
l'application  des  articles  134  et  46  du  Gode 
pénal  militaire  devrait  avoir  lieu,  d'après. la- 
quelle non-seulemeint  la  peine  des  coups  et 
de  délention  leur  serait  applicable ,  mais 
aussi  le  temps  du  service  po\ir  lequel  ils  se 
sont  engagés  devrait  être  recommencé  \  ce 
qui  serait  très-préjudiciable  pour  les  enrôle- 
ments volontaires  ;  tandis  que  de  plus  le  juge 
militaire  devant  se  conduire  d'après  la  lettre 
du  prédit  Code  militaire  ne  pourrait  appliquer 
aux  personnes  déclarées  déchues  de  l'état 
militaire  I  aucune  antre  peine  que  celle  que  le 


Code  prescrit  pour  chaque  délit,  dé  enrte  qns 
celui  qni ,  après  avoir  subi  une  peine  infa- 
mante ,  aurait  trouvé  le  moyen  de  a'engager 
de  nouveau  et  quitterait  ensuite  son  corps 
sans  permiasion,  devrait  être  puni  de  La  peine 
prononcée  par  l'art.  134  du  susdit  Code, 
pour  première  désertion ,  par  aoite  de  quoi 
non -seulement  la  déclaration  de  déchéance 
de  l'état  militaire,  qni  pèserait  aor  un  pareil 
délinquant ,  serait  réellement  annulée ,  mais 
aussi ,  conformément  à  l'art.  46,  celui-ci  se- 
rait tenu  de  recommencer  un  nonvean  ser- 
vice, ce  qui,  avec  le  temps,  attirerait  dans  le 
service  une  foule  de  mauvais  stjets  ; 

le  conseil  d'État  entendu  ; 

Prenant  en  considération,  1**  qae  quoique 
le  principe  que  des  personnes  qui  manquent 
des  qualités  essentielles  pour  être  militaire 
et  qui  ont  été  incorporées  d*une  manière 
fautive  dans  cet  état,  doivent  cesser  immé- 
diatement d'être  traitées  comme  militaires, 
puisse  être  considéré  comme  utile ,  lortqae 
ces  personnes  ne  se  sont  pas  rendues  coupa- 
bles d'un  délit  militaire  pendant  leur  ser- 
vice fictif,  ce  principe  cependant  ne  peut  pas 
être  reçu  lorsque  ces  personnes ,  étant  mili- 
taires non  de  droit  mais  defiiit,  ont  commis 
un  délit  purement  militi^ire  ,  parce  que  cci 
délits  sont  d'une  telle  nature  que  les  lois  ci- 
viles ne  les  punissent  d'aucune  manière  oa 
d'une  tout  autre  façon  qu'il  n'y  est  pourra 
par  les  lois  militaires,  de  sorte  que  s^ili 
étaient  poursuivis  devant  le  juge  civil,  tantôt 
ils  échapperaient  à  toute  peine,  tantôt  ils 
seraient  punis  plus  légèrement  ou  pins  sévè- 
rement que  le  délit  ne  le  comporte  ;  tandis 
que  ces  personnes  ne  peuvent  jamais  avoir 
des  raisons  de  se  plaindre  lorsque  par  le  fait 
elles  sont  traitées  comme  militaires ,  pais- 
qu'elles  doivent  imputer  ce  résnltat  à  leor 
propre  faute,  et  qu'ainsi,  quoique  n'étant 
pas  militaires  de  droit ,  elles  se  sont  elles- 
mêmes  soumises  aux  peines  fixées  par  le  Code 
pénal  militaire  pour  les  délita  dont  elles 
pourraient  se  rendre  coupables  ; 

2^  Que ,  pour  ce  qui  concerne  les  mineurs 
au-dessous  de  18  ans  qui,  contrairement  à Is 
loi  et  par  fraude ,  se  sont  fait  recevoir  comme 
militaires ,  de  même  que  les  personnes  qai , 
par  suite  de  délit  antérieur,  ayant  été  décU- 
rées  déchues  de  l'état  militaire  et  ayant  subi 
des  peines  infamantea,  sont  parvenues  après 
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à  M  réengager ,  que  tant  doute  oet  pertoonet  guerw ,  retpectiTement  pour  ^exécution  de 

doitcnt  être  renyoyéet  da  «enrioe  autiitôt  ce  qài  let  ooncerne  ,  comme  «usti  au  ooiueU 

que  la  tromperie  est  décooTerte,  toutefois  d'ËUt  pou  information, 
non  attnt  d'avoir  aubi  lea  peines  fixées  par  la  «... 


loi  dans  le  cas  où  elles  se  seraient  rendues 
coupables  d^un  délit  purement  militaire,  tan* 
dit  qne  le  jugement  devra  énoncer  les  raisons 
pour  lesquelles ,  dans  oes  cas ,  les  peinea  de 
reeommenoer  de  nonvean  le  service ,  d'acbe- 
ver  le  temps  de  rengagement ,  d*ètre  décla- 
rées déchues  de  Tétat  militaire  ne  peuvent 
pas  être  applicables  ; 

Z*  Que  relativement  au  susdit  mineur  au- 
dessous  de  18  ans,  il  n^est  nullement  porté 


11  HOTinu  1823.  —  Jrrété  rojal  portant  : 

Qu'en  conformité  dea  dispositions  eonte* 
nues  au  $  80  du  Ubleau  n«  18  annexé  à  U 
loi  du  8  avril  1888  {JaunuU  efficM,  n«  14) , 
il  ne  sera  dorénavant  imposé  anx  bateaux 
banovriens  entrant  dans  ce  royaume  du  eâté 
des  frontières  de  terre ,  qu'un  droit  de  pa- 
tente équivalent  k  oelni  perçu  sur  lea  b*- 
teaux  appartenant  à  nos  si^ets,  an  lieu  du 


atteinte  paf  cette  décision  aux  dispositions  de  ^^\x  d*un  ^orût  par  tonneau  auquel  île 
rsrt.374du  Code  civil  actuel,  puisqu'on  tout  avaient  été  assujettis  jusqu'ioi  d'après  la 
«..  «*  «..*!  ««-  «aU  ..i»!..:  ^A.  «Iaik  nrinfiinAi    ^^  geotiou  du  8«  §  dudît  tableau.  (Kon  inaéré 

au  Journal  offioiel.)  (1). 


cas  et  quel  que  soit  celui  des  deux  principes 
mentionnés  plus  haut  qu'on  veuille  adopter, 
par  rapport  an  condamné  qui  voudrait  ren- 
trer dans  le  service  militaire ,  la  disposition 
do  dernier  poragraphe  de  l'art.  88  du  Code 
pénal  ordinaire  et  les  art.  618  et  620  du  Code 
d'instruction  criminelle  conservent  leur 
pleine  vigueur  ; 
Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  décider  : 
1"  Que  le  juge  militaire  devra  connaître  de 
Is  caaie  du  susnommé  Henri  Jean  Yander 
Wyck,  qui  eat  entré  au  aervice  comme  fuai- 
lier  près  de  la  8«  division  infanterie ,  en  l'an* 
née  1818,  aoua  le  nom  de  Henri-Jean  Hut, 
oapendant  a  été  déclaré  déchu  de  l'état  mili- 
Uire  du  chef  de  crime ,  et  ae  trouve  actuel- 
lement  détenu  j  avec  autorisation ,  pour  au- 
tant que  de  besoin,  à  la  haute  cour  militaire, 
de  désigner  Tauditoriat  militaire  par-devant 


18  BOTmii  1888.  -^  Résolution  mimsîérUlU 
portant  :  rûlatiuementau  tarif,  quê  poitrcê 
qui  concerne  la  liquidation  des  droits,  lea 
barques  et  bateaux  neufs,  ainai  que  lea  car* 
casses,  avec  ou  sana  agrès,  doivent  être 
rangés  dans  la  catégorie  des  ouvrages  de 
bois.  (Non  insérée  au  Journ.  offio.)  (8). 

18  iiovmu  1888.— iZiso^itlîbn  ministérielle 

décidant  : 

Que  la  prohibition  dont  Parrêté  dn  80  août 
1883  frappe  à  l'entrée  lea  drapa  et  caaimira 
d'origine  française  ou  venant  de  franco ,  ne 
a'étend  pas  aux  habillements  neùfa  confec- 


ae  aesigner  i  auauoriin  miuiairo  p«i-i««..»..-  gi^i^mi  pa^  nux  babiiiemenis  neui»  «unit?»- 
lequel  le  susdit  H.  J.  Vander  Wyck  sera  tra-  ^j^j^q^^  ii^cc  ces  étoffes  ,  lesquels  peuvent 
duit.  élre  admis  a  l'entrée  au  droit  de  10  pour  cent 

2o  Qne  pour  prévenir  des  engagements 
frauduleux ,  tous  les  jugements,  de  la  nature 
de  ceux  dont  il  a'agit,  seront  portés  k  la  con- 
naissance dea  corps,  avec  adjonction  d'un  ai- 
goalement  du  condamné  et  avec  recomman- 
dation de  veiller  scrupuleusement  à  ne  plus 
réengager  de  pareils  individus. 

Copies  du  préaent,  conjointement  avec  lea 
piècea  tranamiaes ,  seront  adressées  à  notre 
ministre  de  la  juatice ,  à  la  haute  cour  mili- 
taire, et  à  notre  commissaire  général  de  la 

(1)  Rec.  des  contrib.,  18S4,  no  93. 

(8)  Roc.  des  contrib.,  1883,  no  190,  p.  388. 


établi  par  le  tarif,  comme  antérieurement  à 
rémanation  dudit  arrêté.  (Non  inaérée  au 
Journ.  offio.)  (3). 


18  N0V1MM1888.  —  Résolution  ministérielle 
portant  explication  de  Vart.  16 ,  $  6  i£s  /a 
résolution  du  87  aoil*  1888.  (Won  insérée 
au  Journ.  offio.)  (4). 
Le  ministre  d'État,  sur  la  question  qui  lui 


(3)  Rec.  des  contrib.,  1883 ,  no  191. 

(4)  Rec.  des  contrib.,  18S8,  no  805. 
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a  été  lonmiie,  tî  Uditpoûtion  du  J&  de  Par* 
tiole  16  et  celle  du  $  &  de  l'art.  16  de  laré- 
•olution  du  27  août  deraier  n*  1 ,  doivent 
être  entendues  de  manière  que  ,  dans  les  caa 
où  la  loi  a  laitté  ani  Jugea  dans  Papplication 
des  amendes  une  latitude  pour  en  fiier  le 
montant  entre  un  maximum  et  un  minimum 
déterminé ,  et  que  ce  maximum  surpasse  la 
somme  de  deux  cents  florine  quoique  le 
minimum  soit  inférieur  i  cette  somme ,  Tap- 
probation  de  Tadministration  centrale  soit 
nécessaire  pour  les  transactions,  ou  son  auto- 
risation préalable  pour  les  poursuites  en  Jus- 
tice ;  ou  bien ,  si,  dans  ces  cas,  par  la  raison 
que  le  minimum  n'atteint  pas  la  somme  de 
deux  cent  cinquante  florinif  les  directeurs 
pansent ,  de  leur  propre  autorité ,  porter  les 
affaires  et  instances  on  les  terminer  par  ar- 
rangement à  l'amiable  ;  —  A  décidé  : 

Que  c'est  le  maximum  des  amendes  qui 
doit  servir  de  base  pour  déterminer  si  l'affaire 
doit  ou  ne  doit  pas  être  soumise  k  la  décision 
de  l'adminislration  en  vertu  de  la  résolution 
dnS7aoûtl8S3,nM. 


16  HOTniii  1823.  —  JpoMtiiie  à  Parréiédu 
16  novembre  1828,  fixant  quelquee-unee 
des  attributions  des  commis  d'État,  et  por» 
tant  qu'àVavenirj  pour  être  admis  aux 
fi>nctions  de  cette  nature ,  i7  faudra  avoir 
obtenu  tes  diplômes  de  docteur  en  droit  et 
donné  des  marques  de  capacité  j  de  probité 
et  d'acUviti,  (^on  insérée  au  Journal  offi- 
ciel) (1). 


16  HOTBMBU  1823.  —  Jrrété  royal  réglant 
le  mode  ^examen  et  de  surveillance  des 
gouverneurs  sur  les  recettes  de  PÉtat,  (Non 
inséré  au  Journ.  offic.)  (2). 

Nous,  Gdillavhi,  etc. 

Voulant  donner  la  suite  requise  à  notre 
arrêté  du  4  septembre  1823,  n«  0,  par  lequel 
la  régie  et  la  surreillance  des  différentes 
brancbes  de  recettes,  dans  les  provinces, 


à  compter  du  l*'  janvier  1824 ,  soot  coufiéei 
aui  gouverneurs; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  d'ËUt, 
chargé  de  la  direction  générale  des  reoettei, 
du  24  octobre  dernier,  n«  1,  fourni  sa  exé- 
cution de  l'article  9  de  notre  susdit  v- 
rêté  ; 

Entendu  les  rapports  des  différeatt  goi- 
veroeurs  de  provinces,  fournis  audit  aioiftra 
d'Ëtat,  en  vertu  du  susdit  article,  letqmli 
nous  ont  été  soumis; 

Vu  les  instructions  concernant  les  goawr- 
neurs  ,  filées  par  notre  arrêté  do  16  déeen- 
bre  1820  {Journal  qjfficiel,  n*  16)  ; 

Vu  notre  arrêté  du  6  Juin  18L9 ,  n*  l,iiir 
rorgaoisation  des  employés  des  droili  dW 
trée  et  de  sortie  et  des  accises  ; 

Vu  les  iustîiictions  existantes  coocemast 
les  employés  de  l'enregistrement  et  èa 
postes  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  ministre  d'É- 
tat ,  chargé  de  la  direction  générale  dei  re- 
cettes, en  date  du  27  août  dernier,  bM, 
concernant  la  manutention  des  affaires  eos- 
tentieuses  ; 

Vu  les  dispositions  des  lois  régisasnt  lei 
revenus  de  l'État ,  pour  autant  qu'ili  csd- 
cernent  le  département  des  recetleij  dt 
plus. 

Vu  notre  arrêté  du  17  septembre  IttS, 
n*  10 ,  ensemble  nos  arrêtés  du  4  septenbie 
et  du  18  octobre  dernier,  n«*  7  et  141  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'administration  et  la  surveillance  doaaéei 
aux  gouverneurs  par  notre  arrêté  da  4  sep- 
tembre dernier,  n*  0,  sur  tout  ce  qui  eoo- 
cerne  la  régie  et  le  recouvrement  des  rete- 
nus de  l'État,  sont ,  ssns  exception ,  et  looi 
le  maintien  formel  de  toutes  les  dispoiitioDi 
du  susdit  arrêté ,  réglées  sur  le  pied  ci-dei- 
sous. 

BUFoanoHa-isiKiaAUs. 

Ait.  1«.  L'administration  attribuée  sux 
gouverneurs  consiste  k  faire  exécuter  sa  non 
de  la  direction  générale  des  recettes,  et  iobi 


(1)  Byv.  tôt  het  ataaUblsd,  1833,  p.  1513. 
(3)  Mén.  sdn.  du  Brsbsnt,  t.  VllI,  p.  935.  — 
Byvoegsel  tôt  het  staatsbiad ,  1838,  p.  1156.  — 


Recueil  des  contrib.,  1834,  no  5,  p.  16. 
6  décembre  1835. 


-Yoj. 
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«a  «urveillanoe ,  les  lois  et  arrêtes  royaux ,  et 
à  soigner  leur  ipplioation  en  Unt  qu'elle  est 
fondée  sur  les  dispositions  claires  et  non 
équivoques  desdites  lots  et  arrêtés,  ou  d'in- 
structions existantes. 

Dans  toutes  les  affaires  qui  exigeraient  une 
interprétation  de  la  loi,  qui  fourniraient  ma- 
tîéro  à  douter  du  sens  littéral  de  la  loi  et  des 
instructions  y  relatiTes ,  les  gouverneurs  se- 
ront tenns  de  soumettre  l'affaire  avec  leurs 
obserTatioos  à  la  direction  générale  des  re- 
cettes. 

a.  Les  employés  de  tout  rang  et  qualité 
sont,  dans  chaque  proTÎnce,  subordonnés  aux 
gouTeroeors.  Leurs  rapports  avec  lui  sont 
les  mêmes  que  ceux  existant  maintenant  en- 
tre eux  et  le  département  des  recettes. 

3.  Les  gouverneurs  seront,  dans  les  opéra- 
tions dont  ils  sont  chargés  par  notre  arrêté 
du  4  septembre,  n«  9,  respectivement  assistés 
par  les  directeurs  de  Tenregistrement ,  des 
droits  d^entrée  et  de  sortie  et  des  accises ,  et 
des  contributions  directes  de  leur  province, 
lesquels  seront  regardés  comme  leurs  conseils 
et  seront,  chacun  en  particulier,  et  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  chargés  de  Tadminis- 
tration  de  la  partie  à  laquelle  ils  appartien- 
nent ,  et  continueront  d'exercer  les  fonctions 
qui  leur  sont  expressément  confiées  par  les 
lois. 

4.  Les  directeurs  sont  tenus  d'assister  le 
gouverneur  dans  le  maniement  de  toutes  les 
affaires  concernant  la  branche  d'administra- 
tion à  laquelle  'ils  appartiennent.  Ils  sont 
qualifiés  k  correspondre  immédiatement  aveo 
les  employés  placés  sous  leurs  ordres,  sur 
toutes  les  affaires  pour  lesquelles  ils  en  seront 
chargés  par  le  gouverneur. 

6.  Le  gouverneur  consulte  les  directeurs 
réunis  sur  tous  les  objets  qu'il  en  croit  sus- 
ceptibles,  et  ce  conseil  est  présidé  par  lui. 
£n  cas  de  maladie  ou  d'absence,  il  est  rem- 
placé dans  sa  présidence  par  celui  qui  remplit 
^t$  fonctions  de  gouverneur. 

0.  Le  gouverneur  convoque  habituellement 
ton  conseil  une  fois  par  semaine  ,  et  à  jour 
fixe.  Il  peut  du  reste  le  convoquer  plus  fré« 
qoemment,  et  appeler  auprès  de  lui  les  mem* 
bres  du  conseil  aussi  souvent  qu'il  le  juge 
utile. 

7.  Le  greffier  des  états  de  la  province  rem< 
put  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 


Il  tient  les  annotations  requises  de  ce  qui 
s'y  traite ,  et  les  soumet  à  l'approbation  à  la 
séance  suivante. 

8.  Nous  nous  réservons  d'adjoindre  à  ce 
conseil  des  membres  pris  dans  l'administra- 
tion des  postes  et  dans  celle  du  vraterstaat  et 
des  travaux  publics,  et  nous  attendrons  k 
cet  égard  les  propositions  et  l'avis  de  notre 
ministre  d'État,  chargé  de  la  direction  géné- 
rale des  recettes,  et  de  notre  ministre  de 
rintérieur  et  du  vraterstaat,  ohaoun  en  ce  qui 
le  concerne. 

0.  Le.  gouverneur  ûxe  les  jours  et  heures 
de  ses  conférences  aveo  chaque  direotenr, 
pour  les  affaires  de  son  administration ,  et  la 
manière  dont  les  affaires  seront  traitées  dans 
ces  conférences. 

10.  Les  directeurs  dans  les  provinces  ne 
tiendront  pas  de  correspondance  officielle 
entre  eux;  mais  ils  se  concerteront  dans  leurs 
conférences  et  se  prêteront  mutuellement  la 
main  dans  toutes  les  affaires  qui  devront  être 
traitées  et  terminées  avec  le  concours  de  plus 
d'un  d'entre  eux,  le  tout  pour  la  plus  grande 
harmonie  et  célérité  dans  leur  exécution. 

11.  Le  gouverneur]]adj oindra  i  chaque  di- 
recteur pour  l'assister  le  nombre  nécessaire 
d'employés  rédacteurs. 

12.  A  partir  du  l*'  janvier  1834,  les  em- 
ployés au  service  respectif  des  directeurs  de 
l'enregistrement,  des  contributions  directes 
et  des  droits  d'etftrée  et  de  sortie  et  des  ac- 
cises, seront  mis  à  la  disposition  des. gou- 
verneurs ;  à  partir  de  cette  époque ,  cesse- 
ront les  payements  qui  se  font  de  ce  chef  aux 
directeurs. 

18.  La  fixation  des  sommes  qui  seront 
mises  à  la  disposition  du  gouverneur  pour 
servir  au  payement  des  employés ,  le  règle- 
ment relatif  à  la  confection  des  cahiers  et 
autres  frais  de  bureau,  et  la  destination 
des  employés  qui  seront  adjoints  aux  direc- 
teurs, aux  frais  de  l'État,  seront  ultérieure- 
ment arrêtés  par  nous.  Notre  ministre  d'État, 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes  , 
nous  fera  à  cet  égard  sa  proposition  avant,  ou 
au  plus  tard,  le  16  décembre  prochain. 

14.  Afin  d'atteindre  la  plus  grande  écono- 
mie dans  l'établissement  des  bureaux  des 
gouverneurs,  et  le  plus  d'unité  possible  dans 
le  travail,  notre  arrêté  du  4  septembre,  n*  7, 
et  l'ampliation  que  nous  y  avons  donnée  par 
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rafrèlé  du  ISootobrv  raÎTant,  n*  t4l,  feront 
■nMilét  qmpoMible  pri»4aat  oef  bortmii  pour 
rè^lo  d«  ooudoite ,  et  mit  à  eiéontioa  pour  le 
maniement  des  affatret  relativea  aux  revcnut 
-pubKea,  de  maotère  que  dan»  chaque  gou- 
vernement de  provinee ,  il  y  ait  aenlement 
un  bureau  d^eipddition,  une  areki^e  et  un 
index ,  et  que  tout  Je  travail  qui  en  est  au*» 
oeptible ,  toit  fait  par  de»  oopiatea  dana  un 
aeerftarkt  général. 

I^  contenu  des  arrêtés  auadita  dea  4  aep- 
tembre  et  18  octobre  deroiera ,  n**  7  et  141, 
sera  en  conaéquence  porté  i  la  connaiatance 
dea  dtfférenta  gouTemeura ,  par  lea  sotna  de 
notre  ministre  de  T intérieur  et  du  watersteat, 

16.  Pour  autant  que  quelque  direetion 
a* étendrait  au  delà  d^nne  prorinoe ,  elle  aéra 
ramenée  aux  limites  de  la  proTinee  i  et  par 
suite  tes  directenrs  de  i^enregistrement  et 
ceux  des  contributions  directes,  des  droits 
d*entrée  et  de  sortie  et  des  accises ,  seront 
dans  chaque  province  ,  sous  les  ordres  d^un 
seul  et  mémo  gouverneur.  Kous  désirons  re* 
cevoîr  k  cet  égard  le  plus  promptement  poa- 
sible,  les  propositions  de  notre  ministre 
d'État  susdit,  afin  que  ce  qui  sera  statué  en 
conséquence  puisse  être  mis  à  exécution  au 
l«r  Janvier  1824.  A  Pégard  des  directions  de 
renregistrement  dont  le  ressort  est  déter- 
miné d*Bpréa  celui  des  tribunaux,  sa  proposi- 
tion  sera  concertée  avec  noire  ministre  de  la 
justice. 

16.  Les  gouverneurs  sont  tenus  de  four* 
nir  i  la  direction  générale  dea  recettes ,  leurs 
rapports ,  coBsidératiens  et  avis,  sur  toutes 
les  affaires  qui  leur  seront  envoyées  i  cette 
Éa ,  et  de  correspondre  d^aillewa  avec  elle  , 
en  prenant  égard  aux  dispositions  de  notre 
arrêté  d'aujourd'hui ,  n«  86. 

17.  Outre  lès  états  réguliers  et  périodiques 
que  les  gouverneurs  doivent  en  certaines 
occasions  adresser  à  U  direction  générale  dea 
recettes,  cette  direction  générale  eat  auto- 
risée à  faire  fournir  par  les  ge«vemeurs,  soit 
de  temps^en  temps,  soit  à  des  époques  fixées, 
un  relevé  de  leurs  opérations  relatives  è  la 
partie  des  recette*,  soit  en  général,  soit  ea 
particulier  aur  un  objet  déterminé. 

18.  Aucun  inspecteur  général  ne  peut  exer* 
eer  ses  fonctions  dans  une  province  que  par 
une  mission  spéciale  de  la  direction  générale 
dee  rteettea. 


16.  L'inspecteur  général  en  i 
une  province  se  rend  d'abord  chei  lu  sonvur- 
neur  pour  l'informer  de  l'objet  de  aa  mtaaion, 
prendre  des  renseignemente  aur  l*état  de 
l'administration,  et  entrer  en  conférence  avea 
lui  sur  tous  les  points  à  l'égard  deaqnels  le 
service  de  l'État  exigerait  que  nnepaeteur 
général  prit  des  renseignements  exacte,  et  en 
général  sur  la  manière  la  plus  convenable  de 
remplir  sa  mission. 

Si  toutefois  l'inspecteur  général ,  par  aate 
de  ses  instructions  ou  d'après  l'ordre  de  son 
itinéraire,  doit  faire[quelqne  inspection  avsnt 
de  s'être  rendu  auprès  du  gouvernaorf  il  lui 
en  donne  connaissance  et  se  tranaporte  en- 
suite le  plus  têt  possible  au  chef-lien  du  geu- 
vernement  aux  fins  que  desaua. 

SO.  Après  avoir  terminé  son  inepeetion,  il 
se  rend  derechef  auprès  du  gouvernear  pour 
l'informer  verbalement  de  son  réaultut,  et  se 
concerter  sur  les  mesures  qui  pourraient  de- 
voir être  prises  par  le  gouverneur  dans  l'io- 
térêt  de  l'administration. 

Pour  autant  que  ces  mesurée  aéraient  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  arrétéea  que  par  la 
direction  générale  des  recettes,  l'inepceteer 
général  pourra ,  sauf  son  rapport  ultérieur  & 
ladite  direction ,,  concerter  avec  le  gouver- 
neur les  communications  qu'il  pourrait  l« 
adresser  dans  Tintertalle. 

21.  Excepté  le  cas  où  des  preuves  eertaiaet 
d'instante  infidélité  ou  de  négligenae  grara 
nécessiteraient  la  suspension  immédiate  d'an 
employé ,  excepté  ausai  les  indicatîona  ordi- 
nairea  pour  assurer  le  service  aotif  et  oeloi 
des  bureaux ,  et  qui  ne  peuvent  être  propie- 
ment  qualifiéea  ordres ,  l'inspeetoor  général 
ne  donne  aucune  injonction  et  ne  prend  aa- 
cane  disposition ,  nmia  se  borna  à  las  son- 
mettre  au  gouverneur. 

22.  En  cas  de  suspensian  d'nn  anployé , 
l'inspecteur  général  en  donne  immédiatement 

connaissance  au  gouverneur,  at  après  n 
tournée  dans  la  province ,  il  lui  rend  compte 
des  indicationa  qu'il  a  donnéca  panr  nseurer 
le  service. 

23.  Excepté  le  cas  prévu  par  Tarticle  21, 
le  gouverneur,  comuM  chargé  de  la  anrveil- 
lance  de  tous  les  employés  de  sa  provinee 
sans  distinction ,  a  seul  le  droit  de  lea  sus- 
pendre dans  l'exerciee  de  leura  fonetloas, 
pour  autant  que  la 
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de  délti,  et  eela  tana  préjudice  de  ce  qui 
eat  fixé  par  Tarticle  40  ci-aprèf  relativement 
aux  employët  du  terTice  actif  de  la  direction 
des  contributions  directes,  des  droits  d'entrée 
et  de  aortie  et  des  accises. 

En  tout  autre  cas,  le  gouTerneur  propose 
la  auspension  on  la  destitution  à  la  dirèi^ion 
générale  des  recettes. 

24.  Le  gouverneur  donne  connaissance  de 
toutes  les  vacances  qui  surviennent  parmi  les 
employés  de  sa  province  et  pourvoit  à  la  ges- 
tion intérimaire,  conformément  aux  instruo- 
tiens  existantes  et  sauf  ce  qui  est  prescrit  oi- 
après ,  art.  43. 

85.  Tons  congés  de  quatre  semaines  et  aa- 
deaaons  seront  accordés  par  le  gouverneur , 
lequel  pourra  aussi  maintenir  la  jouissance 
en  traitement  pendant  la  durée  du  congé. 

Le  gouverneur  peut  déléguer  au  directeur 
des  contributions  directes,  des  droits  d'en- 
trée et  de  aortie  et  des  accises,  le  pouvoir 
d'accorder  aux  employés  en  service  actif  au* 
deasous  du  grade  de  contrôleur  des  congés 
'  qui  n'excèdent  pas  quinze  jours. 

Des  congés  de  plus  de  quatre  semaines  ne 
seront  accordés  que  par  la  direction  générale 
dea  recettes ,  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur et  après  l'avoir  entendu*. 

26.  Sauf  les  exceptions  contennea  dana  lea 
articles  30,  45,  46,  47,  48  et  7d  ei-après, 
lea  gouverneur»  feront  à  chaque  vacance  une 
présentation  de  trois  personnes  et  la  trans- 
mettront è  la  direction  générale  des  recettes, 
pour  nous  être  présentée  par  notre  ministre 
d'État ,  charge  de  la  direction  générale  des 
recettes ,  en  tant  qu'elle  ait  rapport  à  une 
promotion  que  nous  nous  sommes  réservée. 
Le  ministre  pourra  ajouter  k  cette  représen- 
tation d'antres  candidats. 

msnsnumê  fàxnomjkÊB, 
Enregistrement  et  domaînes, 

27 é  Les  états  de  forcement  étant  toi^onra 
relatifs  à  des  questions  sur  lesquelles  lea 
employés  sont  partagés  d'opinion ,  seront  re- 
vêtus des  observationa  du  gouverneur  et  sou- 
Biia  par  lui  à  la  déciaion  de  la  direction  géné- 
rale des  recettes. 

28.  Lorsque,  par  suite  d'une  déclaration 
insuffiaante,  le  directeur  propoaera  l'exper- 
tiae  dHmmeubleay  le  gouverneur  pourra  Tau- 


teriser  aans  devoir  référer  i  la  direetion  §é» 
nérale  des  recettes. 

Néanmoins,  lorsque  l'expertise  lui  offrira 
quelque  difficulté,  il  aéra  tenu  d'adreaser  à 
la  direction  générale  des  recettes  la  proposi- 
tion du  directeur  et  les  pièeea  y  relatrves,  en 
y  Joignant  ses  observationa. 

20.  Il  soumet  également  à  la  direotion  gé- 
nérale toutes  les  propositions  en  rectification 
de  déclaration,  qui  pourraient  être  faitea  pour 
prévenir  l'expertise. 

30.  Nulle  procédure  ne  pourra  être  enta* 
mée  par  le  directeur  aana  l'autorisation  du 
gouverneur,  etlorsque  l'affaire  sera  doutensoi 
celui-ci  devra  préalablement  en  référer  à  la 
direction  générale  dea  recettes. 

31.  La  direction  générale  dea  recettea 
pourra  seule  autoriser  la  procédure  an  appel 
ou  en  cassation,  aoit  en  demandant,  aoit  en 
défendant. 

32.  Les  gouverneurs  sont  qualifiée  pour  au* 
toriser  l'expropriation  forcée  dea  biena  dea 
débiteurs  de  l'administration. 

83,  Le  gouverneur  est  qualifié  pour  aocor- 
der  remise  ou  réduction  : 

1*  Des  amendée  fixes  prononcées  par  la  loi 
sur  l'enregistrement,  lesquelles  n'excèdent 
pas  20  florins  en  principal.  Toutea  réductiona 
ou  diminutiona  de  droiia  en  aus ,  encourus 
pour  défaut  d'enregiatrement  dea  actea  dana 
le  délai  fixé ,  ou  pour  inauffiaance  d'évalua- 
tion sont  exoeptéea  ; 

2*  Beê  amendes  prononoées  par  la  loi  sur 
le  timbre,  lesquelles  s'élèvent  à  moins  de 
20  fiorina  en  principal ,  sauf  toutes  les  amen- 
des encourues  à  défaut  d'emploi  du  timbre 
proportionnel  ou  l'emploi  du  timbre  pro- 
portionnel au-desseus  dea  véleura  fixéea  par 
la  loi  ; 

3°  De  toutes  aaaeudea  en  matière  de  suc- 
cession, lorsque  le  restant  net  s'élève  à 
moins  de  300  florins. 

Pour  toutes  contraventiona  aux  lois  sur  le 
notariat,  et  pour  lea  amendée  résultant  de 
condamnations  judiciairea  ou  de  déoiaiona 
administrativea ,  lea  remises  ou  réductions 
n'en  seront  accordées  que  par  nous. 

34.  Les  inspecteurs  qui  adressent  direc- 
tement leurs  rappporta  de  tournée  et  de 
contre-tournée  à  la  direction  générale  dea 
recettes ,  feront  cet  envoi  au  gouverneur , 
lequel  transmettra  le  rapport  accompagné  de 


Digitized  by 


Google 


400 


ll04NARCttlE  COlfSTITDTIOMNELLB.  —  DU  16  NOVEMBRE  18SS. 


•et  obserTttiont  et  des  ordres  donnés  pour  U 
tournée ,  à  la  direction  générale ,  pour  y  être 
ultérieurement  examiné ,  et  les  observations 
néoessaires  faites  s'il  y  a  lieu. 

86.  Les  procès-Torbaux  de  vérification  des 
régies  seront  également  adressés  par  les  goa- 
verneurs  à  la  direction  générale  pour  y  être 
examinés. 

Les  gouverneurs  y  ajouteront ,  s^ils  le  ju- 
gent convenable ,  leurs  observations. 

36.  Les  journaux  de  travail  des  employés 
seront  transmis  par  le  directeur  au  gouver- 
neur,{qui  les  adressera  à  la  direction  générale 
avec  ses  observations, 

La  direction  générale  des  recettes  simpli- 
fiera autant  que  possible  cette  partie  de  ser- 
vice, en  la  rappelant  k  son  véritable  but, 
celui  de  faire  connaître  les  opérations  des 
employés  et  les  déviations  qn^ls  ont  pu  dé- 
couvrir dans  leurs  vérifications.  Elle  est  en 
conséquence  autorisée  à  diminuer  le  nombre 
des  envois  périodiques,  en  fixant  des  époques 
plus  éloignées,  sauf  toutefois  les  précautions 
nécessaires  dans  rintérét  du  service. 

37.  Tous  les  envois  périodiques  prescrits 
aux  directeurs  se  feront  par  Tintermédiaire 
des  gouverneurs,  qui  pourront  revêtir  les 
pièces  de  leurs  observations. 

La  direction  générale  des  recettes  réduira 
et  simplifiera  ces  envois,  autant  que  Tintérét 
de  rÉtat  pourra  le  permettre. 

38.  Les  demandes  de  papier  timbré  conti- 
nueront &  être  faites  sur  le  pied  actuel,  au 
directeur  du  timbre,  pour  les  provinces  sep- 
tentrionales ,  et  au  conservateur  du  timbre  , 
pour  les  provinces  méridionales. 

39*  Le  timbreur  k  Textraordinaire  sera 
nommé  par  le  gouverneur. 

GDirnuimoiis  bibbctu. 
Droit  d'entrée  et  de  sortie  et  accftes. 

40.  Les  employés  en  service  actif,  an-des- 
sous du  grode  de  contrôleur,  peuvent  être 
suspendus  dans  Texercice  de  leur  service, 
par  leur  supérieur  immédiat,  jusqu^à  ce  qu*il 
ait  été  disposé  k  leur  égard  par  le  gouver- 
neur. 

Cette   suspension  ne   peut  toutefois  être 
suivie  de  quelque  retenue  de  traitement  que 
par  ordre  du  gouverneur. 
-  '  41.  Le  gouverneur  est  autorisé  o  punir  tous 


les  employés  en  service  actif  par  one  aaspen* 
aion  de  16  jours  ou  moins ,  dans  leurs  fonc- 
tions et  dans  leur  traitement ,  on  dan*  leor 
traitement  seulement. 

Il  rend  compte  chaque  moia  dea  aaspen- 
sions  qu'il  a  prononcées. 
•    43r'Le  gouverneur  peut,  dans  Tintérét  du 
service ,  changer  la  résidence  des  comniia  de 
la  province. 

Il  rend  compte,  le  premier  jour  de  cbaqve 
mois ,  des  changements  de  résidence  qui  ont 
été  ordonnés  par  lui  durant  le  mots  écoulé , 
avec  rindication  sommaire  des  motifs  qui 
ont  déterminé  ces  changements.  Toutefois , 
la  direction  générale  des  recettes  demeure  au- 
torisée à  ordonner  tels  changements  de  rési- 
dence qui  seront  jugés  néoessaires,  et  bien 
expressément  à  faire  passer  d^une  direction 
k  Tautre  les  employés  en  service  actif  au- 
dessous  du  grade  de  contrôleur. 

43.  En  cas  de  vacance  des  fonctions  d*in- 
•pecteur  d'arrondissement  et  de  contrêlear, 
de  receveur  et  de  visiteur,  le  gouverneur 
pourvoit  à  la  gestion  intérimaire ,  conformé- 
ment à  Tartiole  23 ,  en  observant  toutefois 
de  n^en  pas  charger  des  personnea  qui  ne 
sont  point  employées ,  k  moins  que  pour  oe 
qui  regarde  les  recettes,  elles  niaient  été  ad- 
jointes par  l'Ëtat  aux  employés  dont  les  fonc- 
tions doivent  être  exercées,  ou  agréées 
comme  employés  particuliers. 

La  régie  d^un  emploi  de  receveur  ne  peut 
être  confiée  à  un  autre  receveur,  excepté 
dans  les  lieux  où  plus  d*nn  receveur  est 
établi. 

44.  Pour  tous  les  emplois  au-desaons  du 
grade  de  contrôleur  et  le  receveur,  nais  an- 
dessus  de  celui  de  commis,  le  droit  de  nooi- 
mer  demeure  dans  les  attributions  de  notre 
ministre  d'Ëtat,  chargé  de  la  direction  géné- 
rale des  recettes,  sauf  les  exceptions  conte- 
nue» dans  les  art.  46  k  48. 

En  cas  de  vacance,  le  gouverneur  fait  au 
ministre  une  présentation  de  trois  personnes, 
comme  candidats  à  la  place  vacante. 

Le  ministre  nomme  parmi  les  candidats  pré- 
sentés ou  hors  ces  candidats. 

46.  La  nomination  des  commis  des  recettes 
est  attribuée  aux  gouvemeura ,  sauf  les  ex- 
ceptions ci-aprêa ,  et  aous  Tobligation  : 

a.  De  nommer  premièrement  ceux  qui  leur 
seront  désignés  soit  par  nous,  soit  par  le  mi* 
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niêin  d'ËUt,  chargé  de  la  direetion  générale 
des  recettes ,  et  de  prendre  en  stricte  coiisi- 
dëretion  le»  régies  pretcrites  par  nos  arrêtés 
dee  3  mira  et  l«r  mai  1818,  n^  dZ  et  34,  du 
13  août  1820,  n«  77,  et  du  14  décembre  1821, 
n''9l,  k  l'égard  des  conditions  requises  des 
personnes  proposées  pour  ces  emplois  ^  à 
quelle  fin  des  ampliatinns  desdits  arrêtés  se- 
ront communiquées  eux  gouverneurs  par  les 
soins  de  la  direction  générale  des  recettes. 

Les  gouverneurs  donneront  connaissance  ■ 
la  direction  générale  des  recettes  des  nomi- 
nations de  commis  qu'ils  auront  faites. 

Si,  oprés  quinte  jonrs ,  ils  ne  reçoivent  de 
disposition  contmire  de  la  direction  générale, 
la  nomination  sera  tenue  pour  agréée. 

46.  Les  gouverneurs  nomment  les  réparti- 
teurs, les  porteurs  de  contraintes  et  les  esti- 
mateurs du  bétail  à  abattre  ,  et  donnent  cha- 
que mois  connaissance  à  la  direction  générale 
des  nominotions  d'estimoteurs. 

Si  des  administrations  locales  demandent 
que  les  employés  chorgés  des  revenus  locaux 
soient  commissionnés  comme  employés  de 
l'État ,  et  que  les  gouverneurs  le  jugent  utile 
dans  Pintérét  des  finances  publiques,  ils 
pourront  les  comraissionner  comme  employés 
de  rÉtat,  mais  non  è  la  charge  du  trésor. 

Les  gouverneurs  envoient  chaque  semestre 
un  état  des  communes  dont  les  employés 
sont  pourvus  de  semblables  commissions  ,  et 
des  changements  survenus  depuis  Tenvoi  de 
Tétat  da  précédent  semestre. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point 
applicables  sus  cas  dans  lesquels  la  percep- 
tion des  revenus  publics  est  confiée  aux  em- 
ployés locaux  ,  et  où  nous  nous  sommes  ré** 
serve  de  les  nommer  ou  agréer. 

47.  Le  gouverneur  est  autorisé  à  agréer  les 
collaborateurs  des  employés  de  tout  grade , 
avec  cette  restriction  toutefois  que  Tautori- 
sation  de  signer  pour  un  receveur  est  limitée 
aux  seuls  cas  de  maladie  ou  d*absence  ,  et  ne 
peut  être  accordée  sous  aucuu  prétexte  aux 
receveurs  qui  ne  seraient  point  domiciliés 
danf  leur  résidence  avec  toute  leur  famille; 
en  tout  autre  cos  ,  la  décision  de  la  direction 
générale  sera  demandée. 

48.  A  regard  des  receveurs  chargés  de 
plus  d'une  recette,  et  auxquels  il  est  permis 
de  faire  desservir  leurs  fonctions  relative- 
ment aux  accises  dans  le  lieu  où  ils  ne  sont 

3«  StR.— TO»  TU. 


point  domiciliés,  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
le  gouverneur  admet  ce  fondé  de  pouvoirs 
sur  la  proposition  du  receveur,  en  ayant  soin 
de  n'agréer  que  des  personnes  copables ,  et  à 
Texclusion  do  toutes  celles  qui,  par  leur 
profession,  sont  en  rapport  immédiat  avec 
Tadministration,  telles  que  les  brasseurs,  dis- 
tillateurs, meuniers,  et  autres  semblables. 

Le  gouverneur  transmet  tous  les  trois 
mois  à  la  direetion  générale  des  recettes,  un 
état  des  délégnés  qu*il  a  admis,  en  indiquant 
leur  âge  et  leur  profession,  et  rendant 
compte  des  changements  survenus  depuis 
renvoi  de  l'état  précédent. 

4(^.  A  l*égard  des  contributions  directes 
(les  patentes  comprises) ,  et  k  Tégord  du  ca- 
dastre, les  attributions  des  directeur  et  gou- 
verneur demeurent  provisoirement  sur  le 
pied  actuel ,  sauf  ce  qui  est  ci-après  fixé , 
à  regard  du  contentieux. 

60.  Les  commissaire  ou  inspecteur  en  chef 
du  cadastre ,  remplissant  les  fonctions  d'in- 
specteurs généreux ,  et  faisant  leur  tournée 
d'inspection  dans  les  provinces,  donnant  im- 
médiatement connaissance  au  gouverneur  de 
l'objet  de  leur  tournée ,  prennent  auprès  de 
lui  les  renseignements  nécessaires  et  concer- 
tent autant  que  possible  les  opérations  qui 
doivent  svoir  lieu. 

61.  Le  commissaire  et  l'inspecteur  en  chef 
du  cadastre  sont  autorisés  à  correspondre 
avec  l'inspecteur  du  cadastre. 

62.  Relativement  au  maniement  des  sfiîsires 
contentieuses,  les  dispositions  prises  par 
notre  ministre  d'État ,  chargé  de  la  direction 
générale  des  recettes ,  le  27  août  de  cette 
année,  n?  1 ,  demeurent  en  leur  entier,  sauf 
les  modifications  suivantes  : 

a.  Que  le  pouvoir  attribué  aux  directeurs 
pour  la  poursuite  des  affaires  et  la  conclusion 
de  transactions  est  transféré  aux  gouver- 
neurs, lesquels  devront  aussi  fournir  les  états 
dont  l'envoi  était  prescrit  aux  directeurs  par 
les  susdites  dispositions  ; 

b,  Qu'un  procès-verbal  dressé  contre  un 
voyageur  pour  défaut  de  déclaration,  aux 
frontières,  des  objets  qu'il  a  avec  lui,  pourra, 
parmi  des  payements  des  droits  et  frais,  être 
laissé  sans  suite  ,  sur  Tordre  du  gouverneur , 
moyennant  que  le  voyageur  soit  étranger  et 
n'exerce  aucun  commerce  j  que  les  objets 
non  déclarés  oppartiennent  à  son  usage  jour- 
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nalier,  on  que  par  leur  nature  et  quastUé  il 
y  ait  lieu  de  décider  qu^ili  ae  sont  pat  desti- 
nés au  commerce ,  enfin ,  moyennant  que  le 
gooterneur  ait  des  motifs  de  penser  que  la 
centravention  est  due  purement  à  rignornuoo 
de  la  loi. 

68.  Bien  que  diaprés  les  dispositions  du 
22*  chapitre  de  la  loi  générale  du  M  août 
1889  {Journal  officiel,  n«  88),  Tadjudication 
et  rimprobation  des  préemptions  demeurent 
attribuées  au  directeur  et  ne  peuvent  se  faii« 
qoe  par  lui  seul;  il  est  nésnmoins  tenu,  lors- 
que le  gouverneur  lui  en  donne  Tordre  ëorii, 
de  suspendre  radjodication  si  le  préempté  la 
demande,  et  qnUl  y  ait  dissidence  d^opiaion 
entre  le  gouYerneur  et  le  directeur. 

Dans  le  cas  d*nne  semblable  suspension,  la 
gouTomenr  en  donne  immédiatement  con- 
naissance à  la  direction  générale  des  reoetteS| 
et  soumet  raffaire  à  sa  décision. 

54.  Lorsque  le  directeur,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  186  de  la  loi  générale,  croit  de» 
Toir  refuser  Tad mission  d*un  nouveau  débit 
de  sel ,  vin ,  liqueurs  distillées ,  vinaigre  ou 
bière ,  il  en  rend  compte  aa  gouverneur  ;  et 
dans  le  cas  de  dissidenee  d'opinion ,  la  déci- 
sion de  la  direction  générale  des  recettes  est 
demandée,  et  dans  rintervalle  Fétabtiaaemeni 
do  débit  suspendu. 

M.  Le  refus  temporaire  ou  à  perpétuité 
des  registres  de  déelsration  mentionnés  en 
Tarticle  189  de  la  susdite  loi  se  fait  par  la 
directeur,  raiis  seulement  du  su  et  avec  l'au- 
torisation du  gouverneur;  en  oas  de  dissi- 
dence d*opinion,  l'affaire  est  soumise  à  la 
déeisioB  de  la  directioa  générale  daa  ra- 
oettes. 

66.  Lorsque ,  dans  la  caa  prévu  par  l'arti- 
cle 866 1  $  8  de  la  loi  générale,  oa  directeur 
fera  difficulté  d'accorder  la  permission  de  dé* 
barquament  pour  la  vante ,  et  qu^ii  soit  fait  à 
cet  égard  des  plaintes  au  gouverneur ,  celui- 
ci  ponrrs  autoriser  le  directeur  à  accorder  la 
permission  demandée. 

67.  9emblable  pouvoir  est  accordé  aux 
gouverneurs  à  l'égard  des  permis  d'avoir  des 
barques  sur  les  rivières ,  lorsque ,  conformé- 
ment à  l'artioie  816  de  la  loi  générale,  oes 
permis  doivent  être  donnés  par  le  dirao'- 
teur. 

66.  Si  le  directeur  veut,  conformémeat  a 
l'article  816  de  la  loi  susdite,  apporter  quel- 


que abaagemeat  à  llieara  des  biKaanx ,  il 
ne  la  fait  qu'avec  l'aasaatimeai  du  goaver- 
aeur. 

69.  lliiis  tous  les  lieux  eu  ua  eatrepét 
public  est  établi,  le  gouverneur  a  la  pouvoir 
d'accorder  un  laaal  d'entrepôt  particulier,  et 
il  lui  est  libre  de  déléguer  f  paavair  aa  di- 
recteur. 

60.  Ce  pouvoir  s'étend  aux  aatiapdts  fie- 
tifs  ;  mais  eeulement  pour  les  objets  que  Is 
lai  ou  les  dispositions  partiauUéraa  de  b  di- 
rection générale  des  recettes  oui  déalarés 
susceptibles  de  l'entrepôt  fictif. 

Si  oetta  favear  est  deoMudéa  pour  d'sutrei 
objets ,  le  gonvamenr  est  tana  de  demander 
la  décisiaa  de  la  diraation  géaérala  des  le- 
eettes* 

61.  Si  quelque  différend  s'éleva  an  sejst 
des  droits  dus  pour  l'entrée ,  la  sertie  oa  le 
tranait,  ou  sur  l'article  du  tarif  dans  lequel 
les  objets  imposés  doiveat  être  classés ,  Is 
gouverneur  soumet  la  question  à  la  décision 
générale  des  recettes. 

66.  Néanmoins ,  afin  d'évîtar  taates  len- 
teurs préjudiciables  an  commerce ,  le  gea- 
verneur  pourra  autoriaar  l'entrée ,  la  sortis 
ou  le  transit  d'objets  non  prohibés  ,  moyen- 
nant que  la  partie  intéressée  se  souoaatte  psr 
écrit  à  exécuter  la  décision  qui  aura  prise  à 
sou  égard ,  et  donne  caution  pour  le  psye- 
ment  des  droits  qui  seront  dos  diaprés  celte 
décision. 

68.  Pour  autant  que  le  panais  de  tranât 
aa  de  aortie  d'objeta  soumis  à  Tacaise  ne 
puisse  être  annulé ,  soit  parce  qua  l'expor- 
tation n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  soit 
parce  que  quelque  bureau  indiqué  n'a  pss 
été  touché ,  et  qu'il  consta  d*ailleurs  que 
rexportation  a  réellement  eu  lien  ,  Je  gan- 
vemeur  est  autorisé  à  ordonoar  l'annals- 
tion. 

64.  Le  gouverneur  de  la  provinco  duquel 
les  objets  déclarés  en  transit  doÎTont  être 
exportés  est  également  autorisé  k  fixer,  sur  Is 
demande  des  intéressés,  un  autre  bureau 
d'exportation ,  pourvu  que  le  bureau  indiqué 
soit  situé  dans  sa  province. 

Dans  le  oas  où  des  circonstanoes  très- par- 
ticulières rendraient  impossible  Texportatioa 
par  le  bureau  indiqué ,  le  gouverneur  pourra 
désigner  un  bureau  dans  une  autre  proviace , 
ea  on  donnant  oouoaiseance  au  gouvameor 
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de  cette  province  et  prenant  les  précautiont 
propret  à  prévenir  tout  abat. 

65.  Le  gouverneur  de  la  province  dans  la- 
quelle les  objets  importés  ont  été  déclarés 
pour  le  transit  peut  changer  le  bureau  d^ex- 
portation  et  en  indiquer  on  autre ,  pourvu 
qu^il  lui  soit  justifié  que  les  objets  se  trou- 
Tent  encore  sur  le  territoire  de  sa  province. 

66.  Le  permis  d'importation  ou  d^expor- 
lation  par  les  côtes  maritimes,  dont  il  est 
fait  mention  dans  Tarticle  129  de  la  loi  géné- 
rale, peut  être  accordé  par  le  gouverneur, 
sauf  à  en  instruire  la  direction  générale  des 
recettes. 

67.  Les  gouverneurs  sont  autorisés  à  ad- 
mettre les  convo^feurs,  expéditeurs,  facteurs 
de  navires  et  maîtres  de  cargaison,  sur  le  pied 
fixé  par  Tart.  110  de  la  loi  générale. 

68.  Dans  les  cas  prévus  par  Particle  12  de 
la  loi  sur  les  vins  {Journal  officiel,  n"  20, 
de  1822) ,  par  Tarticle  12  do  la  loi  sur  les  li- 
queurs distillées  étrangères  (Journal  officiel, 
n*  30),  et  par  Tarticle  45,  n^  61  de  la  loi  sur 
les  liqueurs  distillées  indigènes  (Journal 
officiel f  n»  37),  le  gouverneur  pourra  revoir 
et  corriger  les  décisions  prises  par  le  direc- 
teur au  préjudice  des  intéressés,  sauf  leur 
droit  de  plainte  auprès  de  la  direction  géné- 
rale des  recettes,  lorsqu'ils  croiront  ne  pou- 
voir acquiescer  à  la  décision  du  gouverneur. 

09.  La  publication  de  la  clôture  des  opéra- 
tions relatives  à  Tévaluation  et  à  Tinventaire 
de  la  réoolte  du  vin  indigène,  qui,  d'après 
Tart.  65  de  la  loi  sur  le  vin,  du  27  juillet  1822 
(Journal  officiel,  n^  20),  doit  être  faite  par 
les  administrations  locales,  à  la  requête  du  di- 
recteur, n'aura  lieu  dorénavant  que  par  ordre 
du  gouverneur. 

70.  L'autorisation  aux  brasseurs,  vinai- 
griers, distillateurs,  amidonniers  ou  meu- 
niers, dans  des  dépôts  particuliers,  conformé- 
ment à  Tart.  34  de  la  loi  sur  la  mouture,  du 
21  août  1822  [Journal  officiel ,  n*  30),  sera 
accordée  par  le  gouverneur. 

71.  Tous  les  envois  périodiques  d'état  et 
pièces  ae  font  par  le  gouverneur  qui  peut  y 
ajouter  ses  observations.  Cette  partie  sera 
également  simplifiée  autant  que  possible. 

Postei. 

72.  Le  gouverneur  nomme  et  démet  les 
expéditeurs  de  lettres  et  distributeurs ,  sauf 


les  dispositions  de  Tart.  45  oi-dessus ,  les- 
quelles sont  ici  rappelées. 

78.  Lorsqu'une  nouvelle  station  de  postes  , 
aux  chevaux ,  une  direction  de  poste  aux  let. 
très  ou  un  bureau  de  distribution  doivent 
être  établis,  ou  ceux  existant  déplacés,  le 
gouverneur  eat  entendu  avant  que,  pour  oe 
qui  regarde  les  directions  et  les  stations  de 
postes  aux  chevaux ,  la  proposition  nous  soit 
soumise,  et  à  l'égard  des  bureaux  de  distribn* 
tion  ,  avant  qu'il  soit  statué  par  la  direotion 
générale  des  recettes. 

74.  L'envoi  des  lettres  de  rebut  est  pro^U 
soirement  excepté  des  dispositions  de  notr« 
arrêté  du  4  septembre  dernier ,  n«  0 ,  sur  la 
correspondance. 

Loteries. 

75.  A  regard  de  la  loterie  royale  des  Paya- 
Bas  et  de  la  loterie  royale  de  Bruxelles ,  la 
correspondance  est  maintenue  en  tout  sur  U 
pied  actuel. 

70.  Aucun  bureau  dans  une  province  ne 
sera  établi  ou  déplacé  sans  que  le  gouveraev 
ait  été  entendu. 

Conclusion. 

77.  Lorsqu'il  aura  été  pris  des  mesures  gé- 
nérales sur  la  comptabilité,  les  altributiona 
des  gouverneurs  à  cet  égard  seront  uUériea* 
rement  réglées  par  nous  ou  en  notre  nom. 

78.  £n  attendant  des  dispositions  ulté- 
rieures pour  la  partie  des  cantionnementai 
les  gouverneurs  sont  spécialement  chargés  de 
U  surveillance  de  cette  branche  du  servioe 
sur  le  pied  des  lois  et  instructions  exis- 
tantes, 

70.  Le  matériel  nécessaire  à  chaque  bran- 
che d'administration  des  revenus  publies , 
dans  les  provinces  dont  la  fourniture  est  à 
charge  de  l'État,  et  sauf  le  papier  timbré  y 
sera,  à  partir  du  premier  janvier  prochain  , 
fourni  par  le  soin  des  gouverneurs  respec- 
tifs. 

Les  prix  de  ces  fournitures  ne  pourront 
être  plus  élevés  que  ceux  que  paye  aujour- 
d'hui la  direction  générale  des  recettes;  à 
quelle  fin  il  sera  donné  connaissance  aux 
gouverneurs  par  la  direction  générale  du  tarif 
des  prix  pour  lesquels  ces  fournitures  ont  été 
jnsqu'ioi  livrées. 

Si  dans  une  province,  les  prix  étaient  plai 
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élevéf  que  ceui  indiquét  par  la  direction  gé- 
nérale ,  le  matériel  nécoMaire  u  cette  pro- 
Tince  continuerait  a  être  fourni  par  la  direc- 
tion générale  sur  le  pied  actuel. 

80.  Il  eat  bien  ezpretsément  recommandé 
aux  gouTerneurs  de  soigner  la  stricte  exé- 
cution des  lois  et  de  la  rendre  uniforme  dans 
tout  le  royaume.  Pour  atteindre  ce  but,  ils 
signaleront  à  la  direction  générale  les  abus  et 
irrégularités  qu^ils  remarqueront.  Ils  sont 
d'ailleurs  expressément  autorisés  à  corres- 
pondre pour  cet  objet ,  avec  leurs  collègues, 
afin  de  faire  ainsi  découvrir  et  réprimer  plus 
promptement  les  abus. 

81.  Les  instructions  et  règlements  existant 
demeurent  en  leur  entier,  pour  autant  qu^il 
n*y  est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté,  et 
ce ,  jusqu^à  ce  quMl  soit  ultérieurement  dis- 
posé par  nous. 

82.  Avant  ou  au  plus  tard  le  ï"  septem- 
bre 1824,  les  gouverneurs  respectifs  enver- 
ront à  la  direction  générale  des  recettes  un 
rapport  circonstancié  sur  Texécution  des 
dispositions  du  présent  arrêté ,  ainsi  que  les 
modifications  qui,  diaprés  leur  opinion  et 
leur  expérience ,  pourraient  être  désirables. 
Ils  feront  à  la  même  époque  leurs  proposi- 
tions à  regard  des  simplifications  et  des  éco- 
nomies qui  pourraient  être  introduites  dans 
le  personnel  des  employés  des  recettes,  dans 
leurs  provinces,  sans  porter  atteinte  à  la  ré- 
galante du  service,  ainsi  qu^à  Tégard  des 
points  indiqués  par  l'art.  9  de  notre  arrêté 
du  4  septembre  dernier. 

Notre  ministre  d'État ,  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  recettes ,  nous  soumettra 
ces  rapports  et  propositions,  avec  ses  abser- 
vations,  arant  ou  au  plus  tard  le  1^  octobre 
suiyant. 

Notre  ministre  d'État  susdit  est  chargé  de 
l'exécution  du  .  présent  arrêté ,  lequel  sera 
porté  'à  la  connaissance  de  tous  les  chefs 
de  département  d'administration  générale  et 
collèges,  de  notre  conseil  d'État,  respective* 
ment  pour  information  et  direction. 

20  RovBHBaR  1823.  —  Résolution  concernant 
la  vitiie  des  magasins  de  grains  des  meu' 

(1)  Byv.  tôt  hct  staaUblad,  1835,  p.  1317.  ~ 
Kvc.  des  contrib.,  1831,  no  3. 


niers  qui/ont  le  commerce  de  grains,  (Non 
insérée  au  Journal  officiel)  (1). 


20  iroyuBRB  1823.  —  Résolution  ministérielle 
concernant  des  mesures  pour  s'assurer  de 
la  validité  des  contrats  dits  bijlbrieveo. 
(Non  insérée  au  Journal  officiel)  (2). 

Le  ministre  d'État,  etc.,  --  A  fait  insérer 
"dans  les  joarnaux  officiels  l'annonce  suivante, 
concernant  l'exécution  de  la  loi  dn  14  mars 
1810  (Rec.  de  1826,  it»  65),  sur  les  lettres 
de  mer,  annonce  dont  le  contenu  a  été  porté 
à  la  connaissance  des  directeurs  des  contri- 
butions directes  ,  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  des  accises,  dans  les  directions  de 
la  Frise,  d'Oi^eryssel,  de  Groningue,  d'.^«- 
sterdam  ,  de  Uaarlem  ,  de  la  Hollande  mé- 
ridionale, de  la  Zélande ,  de  la  Flandre- 
Orientale  et  Occidentale,  à^ Anvers,  et  da 
Brabant'Méridional, 

K  Le  ministre  d'État  chargé  de  la  direction 
générale  des  recettes ,  étant  autorise  à  cet 
effet ,  par  l'arrêté  de  S.  M. ,  du  20  octobre 
dernier ,  n"  81 ,  informe  par  la  présente  ceox 
que  la  chose  concerne,  qu^afin  d'acqnérir 
plus  de  certitude  à  l'égard  de  la  légalité  des 
contracts  diUbijlbrieven,  passés  avec  les  con- 
structeurs ,  lesquels  contrats  servent  à  Tob- 
tention  des  lettres  de  mer ,  il  sera  nécessaire 
k  l'avenir,  lors  de  la  représentation  de  Tacte 
de  déclaration  des  propriétaires  ou  des  arma- 
teurs ,  aux  tribunaux  de  première  instance , 
ou  aux  juges  de  paix  ,  à  l'effet  d'être  admis  à 
prêter  le  serment,  pour  un  navire  qui  n'a  pas 
encore  été  muni  de  lettres  de  mer,  de  pro- 
duire ,  dans  tous  les  cas  et  même  lorsque  le 
contrat  de  vente  pourrait  suffire  ,  le  contrat 
passé  avec  le  constructeur,  muni  d*une  décla- 
ration de  l'administration  municipale  de  la 
commune  où  il  a  été  déclaré,  portant  qu^elle 
sait  positivement  ou  qu'elle  a  la  conviction, 
que  le  navire  mentionné  audit  contrat  a  été 
effectivement  construit  dans  cette  commune, 
par  le  constructeur  et  à  l'époque  y  désignée. 

»  On  est  prévenu,  en  outre  ,  que  tous  ceoi 
qui  se  présenteront  pour  prêter  serment, 
sans   produire   en    même   temps    le    contrat 

(3)  Recueil  des  contributions ,  1838  ,  ii«  161 . 
—  Byvoeçsel  lot  bel  staaUblad,  1833,  p.  1517, 
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pBMd  tveo  le  eonf tracteur ,  muni  de  la  dé- 
elaration  ausmentionnëe ,  aerout  reiiToyës, 
en  vertu  de  Part.  7  de  la  loi  prérappelëe, 
an  directeur  des  contributions  directet ,  det 
droits  d^entrëe  et  de  sortie  et  des  accises , 
dans  la  direction  duquel  le  tribunal  est  éta- 
bli ,  aux  fins  prescrites  par  cet  article.  » 


20  ifOTHBRB  1823.  —  Résolution  ministérielle 
sur  l'application  des  dispositions  rétorsives 
de  ^arrêté  du  20  atfril  1823.  (Non  insérée 
au  Journ.  offic.)  (1). 


22  HOvnuBx  1823.  —  Arrêté  royal  contenant 
des  dispositions  relatives  à  une  réduction  , 
aux /rais  du  trésor  y  dans  la  valeur  des  es- 
câlins  et  des  pièces  de  cinq  sols  et  demi, 
actuellement  en  circulation  dans  les  pro» 
vinces  septentrionales  du  royaume,  (Publié 
le  20  novembre ,  Journal  officiel ,  n.  xini.) 

Nous,  GviUAUBs,  etc. 

Ayant  pris  en  considération  : 

Que  l*introduction  du  nouveau  système 
monétaire  est  généralement  désirée ,  et  qu*il 
devient  important  de  la  pousser  avec  vigueur; 
'—  Que  non-seulement  la  fabrication  continue 
de  nouvelles  monnaies ,  mais  aussi  la  réduc- 
tion des  escalins  et  des  pièces  de  cinq  sols  et 
</eifti  (lesthalven),  actuetlemeut  eu  circula- 
tion dans  les  provinces  septentrionales,  à  la 
valeur  d*un  quart  de  florin  ou  de  vingt-cinq 
centièmes,  peut  tendre  à  cette  fin  ;  —  Que 
des  essais  ont  prouvé  Texactitude  de  cette  es- 
timation ,  laquelle  peut  tenir  lieu ,  provisoi- 
rement ,  d^nne  fabrication  nouvelle  ;  —  Que 
d'aprèa  le  principe  établi  par  les  lois  du 
28  aeptembre  1810  {Journal  officiel,  \\^  40), 
et  du  27  décembre  1822  {Journal  officiel, 
n"*  69),  cette  réduction  des  valeurs  courantes 
doit  s*opérer  aux  frais  du  trésor ,  sans  être  k 
cbarge  aux  habitants  ; 

Qu^une  grande  partie  de  ces  monnaies,  se 
trouvant  actuellement  réunie  dans  les  caisses 
publiques  ,  ou  devant  Tétre ,  la  mesure  dont 
il  s*agit  peut  être  efiectuce  dans  ce  moment 
avec  le  moins  d^inconvénients  pour  le  public  ; 


(1)  Recneil  des  contributions,  1833,  no  198. 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances ,  en  date  du  20  de  ce  mois ,  accom- 
pagnée de  Favis  des  conseillers  et  maîtres 
généraux  de  la  monnaie ,  et  de  difTérents  ren- 
seignements recueillis  par  lui  è  Tégard  de  la 
diminution  de  la  valeur  des  escalins  et  des 
pièces  de  cinq  sols  et  demi  (xesthalven),  et 
particulièrement  de  ceux  fournis  par  les  pré- 
sidents et  directeurs  de  la  banque  des  Pays- 
Bas, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1*>*.  A  dater  du  iuercredi  7  du  moia 
de  décembre  prochain  ,  ce  jour  compris,  les 
escalins  et  les  pièces  de  cinq  sols  et  demi 
(testbalven)  frappés  dans  les  provinces  sep- 
tentrionales et  y  ayant  cours,  seront  reçus  au 
trésor  public  ,  et  donnés  en  payement  pour 
vingt-cinq  centièmes  des  Pays-Bas;  ils  auront 
le  même  cours  dans  la  circulation. 

2.  Il  sera  bonifié  à  ceux  qui  possèdent  des 
escalins  la  différence  de  cinq  centièmes  sur 
chaque  esoalin ,  et  aux  possesseurs  de  pièces 
de  cinq  sols  et  ^emi  (xesthalven),  la  différence 
de  deux  centièmes  et  demi  sur  chaque  pièce 
de  cinq  sols  et  demi,  le  tout  sur  le  pied  men- 
tionné ci-après. 

3.  Les  possesseurs  des  monnaies  susmen- 
tionnées pourront,  à  dater  du  jeudi  4,  jus- 
qu'au mardi  16  décembre  prochain ,  les  verser 
journellement  dans  les  caisses  des  receveurs 
généraux  et  particuliers ,  dans  les  provinces 
septentrionales,  contre  la  valeur  qu^elles  ont 
encore  dans  la  circulation  de  trente  centiè- 
mes et  de  vingt-sept  centièmes  et  demi  (  six 
sols  et  cinq  sols  et  demi). 

Cette  valeur  leur  sera  acquittée  eu  billets 
de  la  banque  des  Pays-Bas ,  ou  bien  en  récé- 
pissés à  émettre  par  le  receveur,  au  montant 
de  la  somme  versée  à  sa  caisse. 

4.  Les  récépissés  mentionnés  ii  Tartiule  pré- 
cédent seront,  à  dater  dn  mercredi  17  dé- 
cembre, échangés  aux  bureaux  de  leur  émit- 
sion  contre  du  numéraire ,  soit  contre  des 
escalins  et  des  pièces  de  cinq  sols  et  demi 
(xesthalven),  au  taux  déterminé  de  vingt-cinq 
centièmes,  soit  contre  d'autres  espèces. 

6.  Ceux  qui  possèdent  des  escalins  et  des 
pièces  de  cinq  sols  et  demi  (xesthalven),  pour 
la  valeur  de  cinq  mille  florins  ou  au  delà , 
pourront  les  conserver  chex  eux  ,  en  adres- 
sant, depuis  le  jeudi  4  jusqu'au  mardi  16  dé- 
cembre prochain  ,  aux  receveurs  généraux  et 
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partioQliert ,  det  demandes  en  double  expé- 
dition ,  à  Teffet  que  ces  €9CaUns  et  pUcn 
de  cinq  soi$  et  demi  (  itsthalTen  ),  soient 
mis  sous  scellés  de  la  part  des  reoevenrs  ,  an 
domicile  du  possesseur  et  dans  un  endroit 
fermé  t  ces  demandes  porteront  l'indicstion 
de  la  masse  des  espèces,  et  seront  dressées 
conformément  au  modèle  qui  sera  délivré  aui 
boréaux  des  reoe?eurs. 

6.  L^apposition  des  scellés  sur  ces  masses 
A^ticaUni  et  de  pièces  do  cinq  toU  et  demi 
(aesthaUen),  sera  faits  par  le  Juge  de  paix  ou 
par  un  notaire  autorisé  à  cet  effet  par  le  re- 
oevtur. 

A  commencer  du  mercredi  17  décembre 
prochain I  les  scellés  seront  levés,  et  après 
vérification  de  la  masse  des  escalint  et  des 
pièces  de  cinq  êolê  et  demi  (lesthaWeu)  ,  la 
différence  en  valeur  qui  résulte  de  la  réduc- 
tion, à  vingt-cinq  centièmes,  sera  bonifiée 
tnx  possesseurs. 

7*  Le  mercredi  17  décembre  prochain)  les 
fouvemeurs  des  provinces  et  les  bourgmes* 
très  des  villes  ou  communes  procéderont  à 
la  vérification ,  les  premiers  aux  bureaux  des 
receveurs  généraux  et  les  autres  aux  bureaux 
des  receveurs  particuliers ,  tant  de  la  masse 
d*eecalinê  et  de  pièces  de  cinq  êolt  et  demi 
(iostbalvenj  qui  se  trouve  dans  la  caisse  de 
chacun  des  receveurs ,  que  ée$  registres  te- 
nus par  eux  concernant  le  détail  des  espèces 
reçues  contre  des  récépissés  délivrés  iionfbr- 
mément  aux  art.  S  et  4 ,  et  des  demandes 
faites  en  apposition  de  scellés ,  aux  termes 
des  art.  5  et  6  du  présent  arrêté. 

notre  ministre  des  finances  et  notre  mi- 
nistre d*Ëtat  chargé  de  la  direction  générale 
des  recettes  veilleront  à  rexécutiou  du  pré- 
sent arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Journal 
cfficieL 


22  HOTXVBii  1823.  —  JrrM  royal  qui  auto- 
rise Vimission  des  certificats  de  la  detu 
nationale  active  pour  le  montant  nominal 
de  cinq  cents  florins,  (Publié  le  28  novem- 
bre 1823 ,  Journ.  offic,  n.  XLVUt.) 

Kous,  6uui.AU>i,  etc. 

Sur  la  demande  du  gouverneur  de  la  Société 
générale  des  Pays-Bas,  pour  favoriser  Pindus- 
irie  nationale  à  Bruxelles ,  du  6  de  ce  mois , 


>  DO  M  AU  ts  IlOYmU  Itii. 

n*  461  ;  —  Vu  le  rapport  do  notre  ministre 
des  finances,  du  22  de  ce  mois ,  n*  1202, et 
les  considérations  j  communiquées  des  com- 
missaires du  grand-livre  de  la  dette  nationale  ; 

Vu  notre  arrêté  du  8  décembre  1814  (Jourv 
nal  officiel,  1816,  n*l4),  porUnt  règlement 
sur  l'inscription  du  grand-livre  de  la  dette 
nationale  ,  en  conformité  de  la  loi  du  14  mai 
1814  {Journal officiel,  1816,  n«  14), 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Par  ampliation  de  ce  qui  est  statué  sa 
$  A  de  Tart.  17  et  à  Part.  22  dudit  règlement, 

AXT.  l*!'.  Tous  ceux  qui  délivrent  des  cer- 
tificats d'inscription  de  la  dette  nationale, 
sur  le  pied  statué  par  le  règlement  précité , 
pourront  délivrer  des  certificats  sur  des  in- 
scriptions au  grand-livre  de  la  dette  nationale 
active,  pour  le  montant  nominal  de  cinq 
cents  florins  (fi.  600). 

2.  Il  sera  payé  vingt  cents  (fl.  a  -  20)  pour 
fVais  de  renregiatrement  et  de  Veihihitum 
desdits  certificats  de  cinq  cents  florin* 
(fl.  600). 

Notre  ministre  des  finances  et  la  chambre 
générale  des  comptes  ,  sont  respectivement 
chargés  de  Pexécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  an  Journal  officieL 


23  HoviVBix  1822.  —  Arrêta  royal  accordant 
à  certains  officiers  de  santé  la  faculté 
d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie.  (Hen 
inséré  au  Journ.  ofiElc.)  (1). 

Nous,  GuiUAina,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  commissaire 
général  de  la  guerre,  du  8  octobre  dernier, 
n*  146  j  revu  notre  arrêté  du  81  mai  1818 
{Journal  officiel,  n*  26),  relativement  à 
l^xercioe  civil  dans  les  différentes  branches 
de  la  science  médicale  et  chirurgicale;  en- 
tendu notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  wa- 
terstaat,  avons  trouvé  bon  et  entendu  d'arrêter 
ce  qui  suit,  en  ampliation  de  Parrêté  susmen- 
tionné j 

Ait.  l«r.  Les  officiers  de  santé  de  nos  forces 
de  terre  qui ,  après  vingt  années  ou  plna  de 
service,  auront  obtenu  leur  pension,  ou  au- 
ront quitté  le  service  pour  toute  autre  cause 

(1)  Journ.  de  Brux.  du  7  janvier  1624. 
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konorablt  ^  joairont  de  U  faculté ,  tant  autra 
examen  «  d^exercer  dans  le  royaume  la  pro* 
feaaîou  de  médeoin  ou  chtrargien)  tniTaiit  Ja 
eapaoUé  que  leur  reoeiiuaitra  leur  diplôme, 
de  ielle  manière  qae  eeax  qui  auront  le  di* 
ptôme  d*ofioier  de  aantd  de  première  olaue 
ou  de  chirurgien-major  |  pourront  exereer  la 
chirurgie  ou  la  médecine  dans  le»  TiUes;  tan* 
dia  que  cettx  munis  d*un  diplôme  d'officier 
de  «anté  de  deuxième  ou  troisième  classe  | 
auront  la  faculté  de  s*établir  comme  obiruro 
giens  dans  le  plat-pays  seulement. 

S.  Lesdits  officiers  de  santé  seront  admis  à 
exercer  les  branches  susénoucées  sur  la  sim- 
ple exhibition  de  leur  diplôme  ,  de  lenr  état 
de  serTice^i  de  leur  acte  de  pension ,  ou  de 
celui  de  leur  démission  honorable  ^  k  la  corn* 
miasion  médicale  de  la  protioce  ou  du  district 
ovL  ils  désireront  se  fixer.  Cependant ,  ceux 
d*entre  eux  qui  voudront  exercer  la  profes- 
sion d'accoucheur ,  et  qui  ne  seront  pas  en- 
core  dûment  qualifiés  à  cet  effet,  devront  au 
préalable  subir  un  examen  satisfaisant  devant 
les  autorités  compétentes. 

9.  Pour  pouvoir  commencer  la  pratique  de 
la  médecine  ou  chirurgie ,  ils  n^auront  d*au- 
très  rétributions  à  payer  que  celles  pour  le 
visa  de  leur  diplôme  auprès  des  commissions 
rappelées  dans  Tarticle  précédent  j  mais  ils 
payeront  les  rétributions  d'usage  pour  Texa- 
men  sur  Tari  des  accouchemenis. 

23  HOTXKBix  1883.  —  Jrrété  royal  concer^ 
nant  ies  exemptions  desj/'èret  des  mili- 
ciens, (Non  inséré  au  Journal  officiel)  (1). 

NottS|  GvxuAinit,  etc. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l^r.  Les  dispositions  contenues  dans 
notre  arrêté  du  14  juin  dernier ,  à  Tégard  de 
ceux  dont  les  frères  ont  bien  été  incorporés 
dans  le  temps ,  mais,  par  suite  d'une  faveur 
spéciale ,  ont  été  portés  comme  détachés  sur 
les  contrôles  du  corps  ,  ou  bien  ont  été  déta- 
chés pendant  tout  leur  temps  de  service,  se- 
ront applicables  k  tous  ceux  dont  les  frères, 

(1)  Biém.  du  Haioaut,  t.  II,  p.  679.—  Flandre- 
Orientale,  t.  XV,  p.  S.  -r  Byv.  tôt  het  staaUblad, 
1833,  p.  151S,  1824,  p.  1041.  -  Joum.  de  Brux. 
du  11  Janvier  18S4. 


pour  quelque  motif  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  sont  restés  ou  ont  été  dispensée 
en  vertu  d*une  faveur  spéciale ,  soit  du  ser- 
vice en  personne ,  soil  du  remplacement  ou 
de  la  substitution ,  ou  bien  sont  domettrés 
dispensés  du  service  pendant  (oui  le  temps 
de  leur  disponibilité. 

3.  Ceux  qui ,  de  la  manière  susdite ,  sont 
restés  dispensés  du  service  ou  qui  pourraient 
Tétre  par  la  suite,  seront  toujours  compris 
soit  dans  la  réserve ,  soit  dans  ies  trois  quarts 
de  la  milice  nationale ,  renvoyés  chaque  an- 
née avec  un  congé ,  bien  entendu  toutefois 
qu'en  agissant  ainsi  on  ne  pourra  appeler  au 
service  effectif  ou  y  conserver  aucun  homme 
qui  d'autre  part  se  trouverait  avoir  des  droits 
i  ne  pas  faire  partie  du  servioe  actif. 

84  HovimiBE  1823.  —  jérrêté  rqyal  relatif  à 

la  destination  des  fonds  économisés  sur  les 

/rais  de  la  visite  des  églises  (kerkvisitatie), 

chez  les  r^rmés,  (Non  inséré  au  Journal 

officiel)  (3). 


37  MOYXUU  1883.  ~  Considérations  ministé- 
rielles sur  les  manquants  et  les  excédants 
constatés  par  des  recensements,  (Non  in- 
sérées au  Journ.  offic.)  (3). 

Le  ministre  d*État,  sur  une  lettre  d*un  di- 
recteur des  contributions  directes,  etc.,  par 
laquelle  en  demandant  une  décision ,  il  fait 
connaître  à  Tadministration  les  dîfi'érentes 
opinions  des  employés  supérieurs  sur  les 
points  suivants  : 

1»  Concernant  la  manière  d*après  laquelle 
les  dispositions  contenues  dans  les  lois  spé- 
ciales sur  le  sel,  sur  les  vins,  sur  les  boissons 
distillées  à  l'étranger  et  sur  Veau-de-vie  in- 
digène doivent  être  appliquées  sur  les  excé- 
dants ou  les  manquants  constatés  par  un 
recensement  des  magasins  de  ces  objets,  y 
déposés  avec  jouissance  du  crédit  permanent^ 
quelquc;s-uns  de  ces  employés  étant  d'avis 
que,  pour  juger  jusqu'à  quel  point  la  diffé- 
ra) Byv.  tôt  het  staaUblad,  1833,  p.  1519. 
(3)  Recueil  des  contributions ,  1833,  no  307. 
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renoe  conitatée ,  soit  en  excédant .  soit  en 
manquant,  donne  lieu  à  une  augmentation 
da  débet ,  ou  payement  de  Paooite ,  ou  bien 
è  quelque  amende,  on  ne  devra  calculer  cette 
différence  que  tur  la  quantité  restant  en  ma- 
gaiin ,  sans  prendre  en  considération  le  total 
général  des  objets  introduits  ;  tandis  que 
d'autres  de  ces  employés  sont  d^opinion  que 
oette  différence  doit  être  calculée  sur  le  to- 
tal général  de  ces  introductions  ; 

2*  Si  l*on  doit  ou  non  clôturer  les  comptes 
de  crédit  permanent  lors  de  ces  recense- 
ments intermédiaires;  quelques-uns  desdits 
employés  croyant  que  dans  le  cas  de  tels  re- 
censements, s*il  y  a  des  manquants  ou  des 
excédants  constatés,  les  droits  doivent  être 
perçus  on  portés  en  compte,  mais  que  le 
solde  du  compte  des  marchandises  ne  doit 
pas  être  transporté  k  compte  nouveau,  et  que 
par  conséquent  le  compte  doit  courir  jusqu'à 
la  liquidation  définitive  à  la  fin  de  Tannée  j 
d^autres  employés  étant  d'avis  que  lorsque  le 
recensement  intermédiaire  a  lieu  ,  le  compte 
doit  également  être  clôturé  et   liquidé  ; 

3**  Si  le  compte  pour  les  eaux-de-vie  doit 
être  tenu  en  sommes  argent  j  ou  bien  en 
quantités  eaux-de-vie  après  déduction  à  dix 
degrés; 

A  fait  connaître  :  1*  Qu'il  résulte  des  dis- 
positions contenues  dans  les  susdites  lois,  re- 
lativement à  la  différence  non  punissable  con- 
statée par  suite  d'un  recensement  ou  d'une 
visite  des  magasins  dont  il  s'agit ,  que  lin- 
tention  du  gouvernement  est  évidemment  : 
d'un  côté ,  de  ne  pas  faire  dépendre  l'appli- 
cation d'amendes  de  ce  que  les  objets  ont  été 
constatés  avec  plus  ou  moins  d  exactitude 
lors  de  leur  introduction  par  jaugeage ,  pe- 
sage ou  mesurage  ^  et  de  l'autre  côté,  de  pré- 
venir en  même  temps  pour  ce  qui  concerne 
plus  particulièrement  les  manquants,  que 
le  contribuable  n'encoure  l'amende  pour  un 
manquant  qui  peut  ne  provenir  que  du  cou- 
lage ordinaire,  et  par  conséquent  afin  de  lui 
laisser,  en  cas  d'excédant  ou  de  manquant 
constaté  en  ses  introductions,  un  certain  jeu 
dans  la  quantité,  sans  qu'il  encoure  quelque 
amende  de  ce  chef; 

Que  par  conséquent  il  résulte  de  ce  qui 
précède  que,  si  l'on  veut  satisfaire  à  ces  jus- 
tes intentions  de  la  loi,  la  quantité  permise, 
comme  il  est  dit  ci-dcisus,  ne  doit  point  être. 


calculée  sur  ce  qu'on  constate  comme  ret- 
tant  effectivement  en  magasin,  mais  aur  le 
total  des  introductions  faites  ;  de  manière 
que  dans  l'exemple  présenté  par  le  receveur 
d'une  introduction  de  100,000  litrons  eau- 
de -vie  indigène^  en  futaille,  d'une  livraison 
de  08,000  litrons ,  et  d'une  quantité  consta- 
tée en  magasin  de  8,000  litrons ,  le  jeu  ac- 
cordé par  l'art.  66  de  la  loi  sur  l'eapèce,  de 
trois  pour  cent  sur  les  eaux-de-vie  en  futaille 
en  cas  d'excédant,  ne  doit  pas  être  appliqué 
sur  les  3,000  litrons  susdits ,  roaia  bien  sur 
toute  la  partie  introduite;  et  ainsi,  bien  loin 
que  dans  ce  cas  il  y  eût  doute  sur  quelque 
amende  encourue  pour  010  litrons,  ao  con- 
traire ceci  ne  donne  lieu  qu'à  une  augmenta- 
tion du  débet  de  1000  litrons,  puisque  l'inté- 
ressé avait  un  jeu  jusques  et  y  compris 
3000  litrons  ;  dans  le  même  cas ,  quel  que 
puisse  être,  en  sens  inverse,  le  déficit ,  le 
'  contribuable  ne  pourra  jamais  être  tenu  qu'an 
payement  de  Tacoise  ordinaire. 

Une  opinion  contraire  donnerait  lieu  k  de 
grandes  injustices ,  comme  il  est  ai  bien  re- 
marqué par  un  des  employés  supérieurs, 
dans  son  rapport  joint  aux  piéeea. 

2"  Qu'il  résulte  aussi  de  ce  qui  précède, 
que  lors  d'un  recensement  subséquent  le  jeu 
susmentionné  ou  la  quantité  accordée  saas 
qu'on  encoure  quelque  amende,  ne  doit  pss 
être  calculé  de  nouveau  sur  toutes  les  intro- 
ductions faites  avant  le  premier  recensement, 
mais  sur  le  solde  transporté  à  compte  nou- 
veau  lors  de  ce  recensement  et  les  introduc- 
tions postérieures  ,  et  que  par  conséquent  il 
est  nécessaire  qu'à  cette  fin  le  compte  de 
l'intéressé  soit  clôturé  et  liquidé  même  lors- 
que le  recensement  a  lieu  entretemps,  ainsi 
que  cela  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  Tannée, 
après  que  le  recensement  aura  éiê  opéré , 
comme  il  est  très-clairement  stipulé  dans  les 
lois  citées  ; 

3*  Que  si  l'on  veut  mettre  les  emplovés 
chargés  de  la  surveillance  à  même  de  s'assurer 
au  bureau  de  recette  et  avant  de  procéder  su 
recensement,  de  la  véritable  situation  des 
entrées  et  des  sorties  de  l'intéressé ,  les 
comptes  de  crédit  permanent  ne  doivent  pas 
être  tenus  en  sommes  argent  mais  en  ^uaiii- 
tiié  ;  cette  obligation  est  encore  plus  sensible 
por  le  modèle  de  ces  comptes  (accijer^  js.  2) 
d'après  lequel  les  différentes  forces  des  eanx- 
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de-vie  doivent  être  réduites  q  10  degrés  con- 
forméiiient  à  la  table  de  réduotion« 


Z  BicnuE  18^.  —  jérrété  rofal  portant 
complément  des  dispoêiùont  de  celui  du 
26  décembre  1818  (Joarn.  offic,  n«  48), 
sur  Cadminiêtration  des  biens  appartenant 
aux  fondations  de  bourses  ou  de  collèges, 
(Publié  le  11  décembre  1823 ,  Journal  offi- 
ciel ,  o.  xux  (1). 

Nous,  GuiLLAUHi,  etc. 

Voulant  assurer  la  bonne  administration 
des  biens  des  fondations  de  bourses  pour 
études  ;  voulant  de  même  assurer  à  ceui  qui 
sont  appelés  è  ces  fondations  la  jouissance 
de  leura  droits,  en  les  mettant  è  Tabri  de  tout 
arbitraire;  et  ayant  reconnu  la  nécessité, 
pour  atteindre  ce  bnt,  de  dispositions  qui 
complélent  ou  modifient  celles  de  notre  ar- 
rêté du  26  décembre  1818  {Journal  officiel , 
n«  48)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
rinatruction  publique ,  de  Tindustrie  natio- 
nale et  des  colonies,  du  6  septembre  1823, 
n»  691  ; 

Le  conseil  d^État  entendu  (  avis  du  20  oc- 
tobre 1823,  n«61); 

Vu  les  rapports  ultérieurs  de  notre  susdit 
ministre  ,  en  date  des  8  et  26  novembre  der- 
nier, n«*896  et  668, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  iw.  Toute  fondation  aura  un  ou  plu- 
sieurs administrateurs.  Lorsqu*ils  ne  seront 
pas  désignés  par  Tuote  de  la  fondation  ,  leur 
nomination  appartiendra  à  notre  ministre  de 
rinstroction  publique,  etc. 

2.  Toute  fondation  aura  un  receveur.  11  sera 
nommé  par  les  administrateurs  dans  ou  hors 
leur  sein,  dans  tous  les  cas  où  Tacte  de  la 
fondation  ne  Taura  pas  désigné. 

3.  Toute  fondation  aura  des  proviseurs. 
Lorsqu'ils  ne  seront  pas  indiqués  par  Facte 
de  la  fondation  ou  Tarrêté  de  rétablissement 
de  la  fondation,  notre  ministre  susdit,  sur 
l'avis  de  la  députalion  des  états ,  désignera 
prés  ou  à  la  proximité  du  siège  de  la  fonda- 


(1)  Voyez  les  indications  à  la  date  do  36  dé- 
cembre 1818. 


lion  une  autorité  publique ,  qui  paraîtra  la 
plus  propre  à  en  eiercer  les  fonctions. 

Les  proviseurs  exercent  une  surveillance 
immédiate  sur  Tadministration  de  la  fonda- 
tion, sons  la  direction  des  états  dépotés  et  la 
haute  surveillonce  de  notre  ministre  susdit. 

4.  Toute  délibération  des  administrateurs, 
excédant  les  bornes  d'une  simple  administra- 
tion ,  ne  sera  exécutée  qu^aprés  avoir  été  ap- 
prouvée d'obord  par  les  proviseurs,  et  ensuite 
par  la  députation  des  états. 

En  eas  de  discussion  ou  de  réclamation , 
notre  ministre  décidera. 

6.  Toute  résolution  des  états  députés,  con- 
cernant les  fondations,  sera  précédée  de  Tavis 
des  proviseurs  ;  de  même ,  notre  ministre 
entendra  les  états  députés  qui  lui  transmet- 
tront en  même  temps  Pavis  des  proviseurs , 
dans  tous  les  cas  où  la  décision  lui  est  réser- 
vée par  le  présent  règlement. 

6.  Les  administrateurs  rendront  chaque 
année  compte  de  leur  gestion  aux  provi- 
seurs. 

Le  compte ,  dressé  en  double,  sera  présenté 
par  les  receveurs  aux  administrateurs  et  trans- 
mis par  ceux-ci  avec  les  pièces  justificatives 
aux  proviseurs  ,  qui,  après  Tavoir  approuvé  , 
transmettront  un  de  ces  doubles  à  la  députa- 
tion des  états.  Cette  transmission  aura  lien 
dans  le  courant  du  premier  trimestre  après 
Texpiration  de  l'année  pour  laquelle  le  compte 
est  rendu. 

Le»  états  députés  arrêteront  les  comptes 
définitivement,  et  en  feront  chaque  année, 
dans  le  courant  du  second  trimestre ,  un  rap- 
port à  notre  ministre. 

7.  Les  baux  des  biens  des  fondations  ne 
pourront,  sans  notre  autorisation  spéciale,, 
excéder  neuf  années.  Ils  seront  faits  aux  en- 
chères publiques,  par-devunt  un  notaire  dési- 
gné par  la  députation  des  états. 

Les  proviseurs  donneront  leur  avis  sur  le 
cahier  des  chorges  qui  sera  approuvé  ou  mo- 
difié par  ladite  députation  des  états. 

L'adjudication  n'aura  lieu  qu'après  affiches 
et  insertion  dans  un  des  journaux  de  la  pro- 
vince ,  et  elle  ne  sera  définitive  qu'après 
avoir  été  opprouvve  par  les  états  députés. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées 
pour  les  ventes  d'arbres  ,  futaie,  taillis, 
herbes  et  toute  autre  vente  mobilière  au  profit 
des  fondations. 
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8.  Les  bient  imneablea  app<rUnaiit  aux 
fondations  ne  pourront  être  vendus  oo  éckan* 
gés  qu*cn  Tcriu  d'une  autonsation  accordée 
par  la  dëputation  des  états  ,  après  avoir  en- 
tendu les  proviseurs  sur  la  proposition  faite 
à  cet  égard  par  les  administrateurs. 

0.  Les  proviseurs  veilleront  à  oe  que  les 
fonds  provenant  de  remboursements ,  dona- 
tions, ou  CKcédant  de  revenu  sur  la  dépense^ 
soient  réappliqués  sans  délai. 

Les  propositions  d'emploi  seront  envoyées, 
aveo  les  pièces  justificatives  de  la  solidité 
des  pincements  proposés  et  Tavis  des  provi- 
seurs,  aux  états  députés,  lesquels  accorderont 
leur  autorisation,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  les 
fondations  ne  pourrout  acquérir  d'immeu- 
bles ,  à  qnelque  titre  que  ce  soit,  sans  notre 
autorisation  spéciale. 

10.  En  cas  de  demande  de  réparations  ex- 
traordinaires ou  de  constructions  nouvelles, 
les  proviseurs  nommeront  des  experts  afiu 
d*en  constater  la  nécessité  ou  Tutilité  évi- 
dente et  de  dresser  un  devis  estimatif  de  la 
dépense  qu'elles  nécessiteront. 

Les  états  députés  décideront,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

11.  Le$  administrateurs  ne  pourront  inten- 
ter une  action  en  justice,  ni  s'y  défendre, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  notre 
ministre;  l'action  sera  dirigée  au  nom  des  ad- 
ministrateurs ,  poursuites  et  diligence  du  re- 
ceveur. 

12.  Les  transactions  que  les  administrateurs 
croiront  utile  de  faire  dans  l'intérêt  des  fon- 
dations, seront  par  eux  adressées  aux  états  dé- 
potés, lesquels,  après  avoir  entendu  les  pro- 
viseurs, et,  au  besoin,  pris  l*avis  de  trois 
jurisconsultes,  les  transmettront  aveo  toutes 
les  pièces  et  leur  avis  an  chef  du  département 
de  l'instruction  publique,  qui  nous  les  sou- 
mettra, afin  de  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  notre 
approbation. 

13.  Aucun  payement  fait  à  ceux  auxquels 
les  bourses  auront  été  conférées,  ne  sera  al- 
loué en  compte  qu'autant  que  le  receveur  se 
sera  fait  remettre,  et  produira  aveo  la  quit- 
tance du  boursier,  un  certificat  constatant 
que  celui-ci  s'applique  effectivement  dans  un 
des  établissements  d'instruction  publique  du 
Toyoume ,  reconnu  par  le  gouvernement ,  à 
Tespèce  d*étude  pour  laquelle  la  bourse  lui 
a  été  conférée.  Ces  certificats  seront  déli- 


vrés  par  les   chefs  desdita  établieeeneata. 

14.  Il  ne  sera  alloué  aux  receveurs  des  foa- 
dations  k  titre  d'indemnité ,  rien  de  plas  que 
6  pour  cent  du  montant  de  la  recette  des  re- 
venus ,  et  un  pour  cent  des  capitaux  rem* 
bourses,  sauf  leurs  dépenses  atUts  dAneot 
justifiées. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  k  pouranivre  en 
justice ,  et  dans  l'intérêt  de  la  fondation,  les 
administrateurs,  cette  poursuite  a'exereera 
par  les  proviseurs ,  après  que  notre  ministre 
les  y  aura  autorisés  ou  les  en  aura  chargés. 

Notredit  ministre  pourra ,  dans  tes  cas  de 
malversation ,  infidélité  ,  insolvabilité,  en  de 
mauvaise  gestion  reconnue ,  suspendre  pro- 
visoirement ou  même  prononcer  la  révocatioB 
ou  la  destitution  des  administrateara,  et  poo^> 
voir  provisoirement  à  leur  remplacement,  et 
suivant  autant  que  possible  l'intention  des 
fondateurs. 

10.  Les  receveurs  nommés  per  lea  admini- 
strateurs, étant  eoosidérés  comme  lea  manda- 
taires de  ceux-ci,  les  poursuites  à  charge 
desdits  receveurs ,  dans  l'article  préeédcat, 
seront  exercées  par  les  administrateurs;  lors- 
que les  administrateurs  n'auront  point  obteaa 
de  notre  ministre  l'autorisation  de  les  pour- 
suivre en  j  ustice,  au  nom  de  lajbndation ,  il 
leur  sera  toujours  loisible  de  les  attaquer  s 
leurs  risques  et  périls  et  en  leur  propre  nom, 
à  raison  de  leur  mandat* 

17.  Les  receveurs  des  fondations  eont  sou- 
mis aux  dispositions  des  lois  et  arrêtés  qoi 
concernent  les  comptables  de  déniera  d'éta- 
blissements publics. 

18.  Lorsque  la  qualité  d'adminiatrateur  oa 
de  receveur  aura  été  attachée  per  le  fonda- 
teur &  certaine  qualité ,  titre  ou  fonction ,  le 
remplacement  provisoire ,  fait  dana  le  cas 
prévu  par  l'art.  16,  cessera  dès  qu'il  y  aura 
un  nouveau  titulaire. 

19.  Les  proviseurs  appelleront  d'eux-mêmes 
l'attention  des  états  députés  sur  les  vices  ou 
irrégularités  dont  ils  pourront  s'opercevoir 
dans  la  gestion  des  administrateurs  et  des  re- 
ceveurs ,  et  feront  toutes  les  propositions 
qu'ils  croiront  utiles  dans  l'intérêt  des  fon- 
dations. 

20.  Choque  receveur  tiendra,  indépendam- 
ment de  ses  registres  du  recette  et  dépense, 
un  registre  dons  lequel  seront  transcrits  tex- 
tuellement les  actea  de  fondation,  lea  règle- 
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iB«nU  d'exécution  qui  peuvent  avoir  été  fail» 
depois ,  et  Parrété  par  lequel  la  fondation  a 
été  rétablie  ;  ce  registre  contiendra  en  outre 
un  état  exact  dea  biens  et  rentes  appartenant 
à  la  fondation,  avec  le  montant  annuel  de 
leurs  revenus  respectifs,  et  la  désignation  des 
lieux  où  sont  situés  les  biens ,  de  la  demeure 
des  débirentiers  et  de  la  situation  des  hypo- 
thèques. Les  mutations  qui  si^rfiendront 
dans  les  biens ,  rentes  et  revenus  ,  y  seront 
de  même  successivement  inscrites. 

21.  Les  titres  originaux  de  constitution  de 
rentes,  obligations  ou  actions  demeureront 
déposés  entre  les  mains  des  administrateurs. 
Il  en  sera  dressé  en  triple  un  état  ou  inven- 
taire détaillé,  certifié  et  signé  par  les  provi- 
aeurs ,  administrateurs  et  receveurs  ,  et  dont 
les  proviseurs,  administrateurs  et  receveurs 
conserveront  respectivement  un  double. 

22.  Bés  qu*une  bourse  deviendra  vacante, 
les  collateurs  Tannonceront  par  des  insertions 
dana  Tune  des  feuilles  publiques  les  plus  ré- 
pandues des  provinces  où  sont  présumés  se 
trouver  les  intéressés. 

Les  collateurs  préviendront  en  outre  Tau- 
torité  municipale  des  lieux  dont  les  habitants 
aont  spécialement  appelés  par  le  fondateur, 
ou  de  ceux  où  Ton  présume  que  se  trouvent 
iea  membres  appelés  de  la  famille  du  fonda- 
teur, le  tout  sans  préjudice  des  publications 
particulières  qui  peuvent  être  prescrites  par 
lés  fondateurs.  Ils  indiqueront  en  même  temps 
le  délai  dans  lequel  les  prétendants  devront 
•e  présenter. 

28.  Les  collateurs  se  conformeront  d^ail- 
leura  scrupuleusement  aux  conditions  et  rè- 
gles établies  par  les  fondateurs  pour  juger  de 
l'habileté  des  candidats  et  du  choix  &  faire 
parmi  eux. 

24.  Lorsque  le  fondateur  n*aura  point  at- 
taché le  droit  de  collation  à  certain  titre  ou 
fonction ,  et  que  ce  droit  deviendra  vacant 
par  dccèa  ou  autrement,  les  proviseurs  ap- 
pelleront, de  la  manière  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 22  ,  les  parents  ou  autres  intéressés  à  se 
présenter  devant  eux ,  pour  faire  valoir  leurs 
droits.  Ils  feront  rapport  aux  états  députés 
du  résultat  de  la  convocation. 

Si  les  droits  des  prétendants  ne  sont  l'objet 
d^aocune  contestation  ,  on  si ,  soit  les  provi- 
seurs ,  soit  les  états  députés  parviennent  à 
applanir  le»  difficultés  qui  auraient  pu  a'éle- 


ver,  noire  ministre  confirmera ,  a*il  y  a  lieu , 
les  collateurs  désignés  ;  mais  lorsque  cea  dif* 
fioultéa  subsisteronti  notredit  ministre  déoi* 
dera  provisoirement ,  sauf  le  recours  en  jus- 
tice réglée. 

Il  en  sera  de  même  dana  le  cas  où  le  droit 
de  collation  sérail  réclamé  par  un  tiers,  contre 
un  collateor  reconnu  et  en  exerciee. 

25.  Notre  ministre  pourra  suspendre  jus* 
qu^à  sa  décision ,  les  coUationa  faites  pendant 
la  contestation ,  et  dana  oe  caa  les  receveurs 
ne  pourront  faire  aucun  payement  de  bourses 
en  vertu  desdites  collations. 

Lorsque  l'examen  de  prétentions  ou  récU* 
mations  sera  de  nature  à  entraîner  des  retards 
préjudiciables  aux  étudea  de  ceux  qui  ont 
droit  aux  bourses ,  notre  ministre  pourra  au- 
toriser les  collateurs  restants,  dont  les  droits 
ne  sont  pas  contestés,  à  conférer  les  bourses 
vacantes,  sauf  à  soumettre  leur  choix  à  son 
approbation  \  k  défaut  de  collateur,  notre  mi- 
nistre pourra  autoriser  la  députation  des  états 
à  conférer ,  sauf  également  aon  approbation 
ultérieure. 

26.  Les  dispositions  des  articles  24  et  26 
s'appliquent  également  aux  administrations 
et  aux  proviseurs  ,  dana  les  cas  analogues  et 
dans  le  cas  de  Tart.  25 ,  notre  ministre 
pourra ,  si  les  intérêts  de  la  fondation  l'exi- 
gent ,  nommer  dans  Tintervalle  un  admini- 
strateur provisoire. 

27.  Toutes  les  contestations  et  réclamations 
relatives  à  des  collations  de  bourses  seront, 
lorsque  les  collateurs ,  les  proviseurs  ,  ou  la 
députation  des  états  ne  pourront  parvenir  & 
concilier  les  pitiés,  provisoirement  décidées 
par  notre  ministre ,  sauf  le  recours  en  justice 
réglée. 

Lorsque  les  collateurs ,  s'étant  exactement 
conformés  aux  dispositions  des  art.  22  et  23 
du  présent  règlement,  auront  procédé  à  la  col- 
lation ,  Tayaut  droit  qui  ne  se  sera  point 
présenté  dans  le  délai  voulu ,  ne  pourra,  dana 
aucun  cas,  quel  que  soit  le  droit  qu'il  eût  eu 
à  la  préférence ,  former  de  prétention  k  la 
bourse  pour  l'année  scolaire  déjii  commen- 
cée. 

20.  Les  cas  qui  pourront  se  présenter  et 
qui  ne  sont  pas  prévus  par  le  présent  règle- 
ment ,  seront  décidés  diaprés  les  règles  géné- 
rales et  les  dispositions  qui  régissent  les  au- 
ttos  établiasemeats  publics. 
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80.  Il  y  aura  prèi  le  département  de  Tin- 
•traction  publique  un  comité  consultatif  pour 
le»  affaires  des  fondation»  dMustruotion  pu- 
blique, et  le  chef  de  oe  département  décidera 
sur  ton  rapport  tout  les  points  qui  lui  sont 
réservés  par  le  présent  règlement. 

31 .  Le  chef  dudit  département  fera  faire , 
à  des  époques  indéterminées  et  lorsqu'il  le 
Jugera  utile ,  des  inspections  &  l'effet  de  s'as- 
surer de  la  bonne  administration  des  fonda- 
tions et  de  Peiécution  des  dispositions  aux- 
quelles elles  sont  soumises. 

notre  ministre  de  Tinstruotion  publique , 
de  rindustrie  nationales  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté ,  qui 
•era  inséré  an  Journal  qfficieL 


2  vécBXiEV  1823.  —  Arrêté  royal  modifiant 
Vexieution  de  l'article  30  de  la  loi  sur  Us 
eaux -de -vie  indigènes,  (Non  inséré  au 
Journ.  offic.)  (1). 

Nous,  GviUàDHS,  etc. 

Sur  la  requête  de  quelques  distillateurs  de 
Tarrondissement  de  Nivelles,  sollicitant: 

a.  Que  la  quantité  d'eou-de-vie  à  10  degrés 
dont  ils  sont  tenus  de  justifier  comme  pro- 
duit de  leurs  fabrications  soit  û\ée  de  4  li- 
trons k  A  litrons  60  dés  ; 

5.  Que  lorsque  la  prise  en  charge  en  eau- 
de-vie  sera  calculée  à  raison  de  la  capacité 
des  alambics,  il  leur  soit  alloué  sur  ladite  ca- 
pacité une  déduction  de  30  pour  cent; 

c.  Qu'il  leur  soit  permis  de  se  servir  de 
leurs  cuves  de  vitesse  qui  existaient  dans 
leurs  distilleries  avant  le  premier  janvier  der- 
nier, avec  le  conduit  ou  tuyau  qui  la  traverse 
en  forme  de  serpentin  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  d'Ëtat 
rhargé  de  la  direction  générale  des  recettes, 
du  0  novembre  1833,  n«48; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique ,  de  l'industrie  et  des  co- 
lonies, du  20  suivant,  n»  905  ; 

Considérant  que ,  pour  ce  qui  concerne  les 
deux  premiers  points  ,  il  a  été  suffisamment 
pourvu  Buxdites  difficultés,  tant  par  nos  ar- 


rêtés du  6  mars  dernier,  n«  100  ,  et  l^^  avril 
dernier ,  n*  34 ,  que  par  la  déduction  de  10 
pour  cent  allouée  par  l'article  26  de  la  loi 
concernant  les  eaux -de -vie  indigènes,  dn 
26  août  1823  {Journal  officiel,  n*  37)  ; 

Voulant  d'ailleurs  pourvoir  aux  difficulté» 
qui  pourraient  exister  tant  pour  les  pétition- 
naires qu'autres  distillateurs  relativcmeot 
aux  dispositions  de  l'article  20  de  In  loi  pré- 
citée , 

Avons  arrêté  et  arrêton»  : 

Notre  ministre  d'État  précité  eat  autorisé 
à  donner  les  ordre»  néce»sairea  pour  que  les 
cuves  de  vitesse  qui  ont  existé  avant  le  pre- 
mier janvier  dernier,  avec  dca  conduits  ou 
tuyaux  qui  les  traversent  eu  serpentin  ,  et  qui 
existeraient  encore  dans  le  même  état,  soient 
assimilées  aux  machines  à  vapeur  mention- 
nées à  l'article  26  de  la  loi  susindiquéc ,  et 
que  Tusage  en  soit  ainsi  permis  par  continua- 
tion tant  aux  pétitionnaires  qu'aux  distilla- 
teurs qui  pourraient  le  désirer,  pourvu  qu*ili 
se  soumettent  aux  dispositions  du  même  ar- 
ticle 25,  concernant  le  temps  à  accorder 
pour  l'achèvement  des  bouillées,et  qu'ils  se 
conforment  en  outre  aux  autres  dispositioa» 
prescrites  par  l'art.  20  relativement  aux  cuves 
de  vitesse. 

Expédition  de  la  présente,  etc. 


3  BicBKBEX  1823.  —  Résolution  ministérùUe 
relatii^e  à  l'acte  d'exemption  de  patente 
pour  Us  bateliers  compris  dans  les  j^  H 
et  27  du  tableau  /i"  Id,  de  la  loi  du  6  atrS 
1823  sur  les  patentes,  (Non  insérée  an 
Journal  officiel.)  (3). 


3  OBCXKiâX  1823.  —  Résolution  ministéidU 
sur  le  calcul  de  l'amende  dans  le  cas  des 
art.  216  et  265  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822.  (Non  insérée  au  Journal  offi- 
ciel.) (3). 

Le  ministre  d'État,  consulté  sur  la  manière 
dont  Tamende  au  moyen  de  laquelle  l'on 
peut   racheter  la  confiscation  de   marchao- 


(1)  Rec.  des  contrib.,  1833,  no  S09,  p.  353. 
(9)  Recueil  des  contributions ,  1833 ,  no  906. 


—  Bjvoegtel  tôt  het  staatsbUd  ,  1891 ,  p.  899. 
(3)  Recueil  des  contrib.,  1895,  no  911,  p.  85S. 
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dtiiet  en  vertn  de  Tarticle  216  de  la  lot  géué- 
nie  do  22  août  1822,  doit  être  calculée  daot 
le  caa  d^ooe  préemption  que  le  préempleur  , 
usant  de  la  faculté  qu^accorde  Tarticle  205 
de  ladite  loi,  désire  Toir  maintenue  nonob- 
stant que  la  quantité  des  marchandises  con- 
statée par  la  vérification,  excède  celle  décla- 
rée de  plus  d*un  dousièmej 

Par  exemple  :  on  déclare  1000  liTres  de 
cuirs  salés  ,  ^valeur  150  florins. 

Le  visiteur  les  préempte  en  les  évaluant  à 
fl.  400. 

En  les  vérifiant  on  trouve  que  le  poids  des 
cuira,  au  lieu  de  1000  livres  est  de  1,500  li- 
vres ^  Tévaluation  du  préempteur  doit  donc 
être  augmentée  proportionnellement  de  fl.200f 
elle  s^élévera  ainsi  ii  fl.  600. 

Eat-ce  sur  Texcédant  en  valeur  de  450, 
dont  Testimation  du  préempteur  avant  raiig- 
mentation  surpasse  la  déclaration  primitive 
du  négociant,  ou  bien  sur  Fexcédant  de 
200  florins,  dont  la  valeur  déclarée  par  le 
préempteur  a  dû  être  augmentée  par  suite  de 
la  découverte  de  Texcédant  en  poids  que 
Tamende  du  décuple  droit  doit  être  établie  ? 

A  décidé  en  substance  : 

Qu'attendu  que  Famende  ne  doit  frapper 
quo  le  surcroit  de  valeur  qui  se  rapporte  à 
Texcédant  en  poids,  c'est  sur  la  derniùre 
base ,  c'est-à-dire ,  dans  Texempie  posé ,  sur 
la  somme  de  fl.  200,  que  Pamende  doit  être 
calculée  et  fournie  par  le  préempteur. 


4  oicMBEB  1823.  —  Arrêté  l'oyat  relatif  aux 
poursuites  contre  les  contribuables  retar- 
dataires dans  le  payement  de  leur  cote 
dans  Vamidiation  de  l* accise  sur  la  mou- 
ture, (Publié  le  13  décembre  1823,  Journal 
officiel,  n.  i.) 

Nous,  GuiLLivai,  etc. 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pren- 
dre des  dispositions  relativement  aux  pour- 
suites contre  les  contribuables  retardataires 
dans  le  payement  de  leur  cote  dans  Pamodia- 
tion  de  Taccise  sur  la  mouture  ; 

Vu  la  loi  du  21  août  1822  {Journal  officiel, 
n**  36);  —  Vu  le  règlement  sur  l'amodiation, 
arrêté  par  nous  le  11  novembre  1822  (Jotir- 
nal<ufficielf  n*  47)  ;  —  Vu  le  rapport  de  notre 
ministre  d'État  chargé  de   la  direclicu  gé- 


nérale des  recettes  ,  en  date  du  29  août  der- 
nier ; 

Vu  également  son  rapport  du  10  septembre 
suivant  ; 

Le  conseil  d'État  entendu  ;  —  Vu  le  rap- 
port ultérieur  de  notre  ministre  d^État  susdit 
en  date  du  24  novembre  dernier , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  contribuables  retardataires 
dans  le  payement  de  leur  cote ,  du  chef  de 
l'admodiation  de  l'accise  (en  principal)  sur  la 
mouture,  seront  contraints  à  ce  payement, 
par  les  receveurs,  d'après  Particle  23  du  rè- 
glement susdit ,  et  conformément  aux. dispo- 
sitions de  l'article  201  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822  {Journal  officiel,  n»  38). 

2.  Pour  autant  que  les  contribuables  soient 
absolument  indigents,  de  manière  à  ne  pou- 
voir acquitter  leurs  cotes  et  qu'il  fût  prouvé 
au  receveur  qu'ils  ne  possèdent  ni  meubles 
ni  immeubles  sur  lesquels  on  pourrait  récu- 
pérer, diaprés  la  loi,  la  contribution  au  moyen 
d'exécution,  le  receveur  portera  ces  cotes 
non  apurées  sur  un  état  de  cote»  irrecou- 
vrables. 

8.  L'irrecouvrabilité  de  chaque  article  de 
cet  état  devra  être  dûment  constatée  et  jus- 
tifiée au  moyen  d'un  procès-verbal  de  ca- 
rence ,  écrit  sur  papier  non  timbré  :  procès- 
verbal  qui  devra  être  dressé  par  un  des 
employés  de  l'administration ,  et  ce  ,  sur  le 
serment  qu'il  a  prêté  dans  sa  qualité  au  gou- 
vernement. 

4.  Le  receveur  adressera  Tétat  des  cotes 
irrecouvrables,  mentionné  à  Particle 2,  muni 
des  procès-verbaux  de  carence  ,  a  la  régence 
locale ,  qui  examinera  ces  pièces ,  et  les  fera 
parvenir  avec  ses  considérations  au  gouver- 
neur de  la  province,  qui  soumettra  les  pièces 
à  la  décision  des  états  députés  j  le  résultat 
de  cette  décision  sera  porté  par  le  gouver- 
neur à  la  connaissance  de  la  régence  locale. 

5.  Les  cotes  irrecouvrables ,  admises  p^r 
les  états  députés,  seront  portées  nominati- 
vement par  la  régence  locale  sur  un  état  de 
réimposition:  cet  état,  après  avoir  été  arrêté 
conformément  à  l'article  83  du  règlement 
précité  du  11  novembre  1822,  par  les  états 
députés,  sera  renvoyé  par  le  gouverneur  à  la 
régence  locale,  afin  d'être  misa  exécution. 
Ensuite  il  communiquera  le  total  de  cet  état 


Digitized  by 


Google 


414 


MOMAftCHU  GOMSTITOTIONNBLLB.  —  BO  4  AU  10  DtiGfilflIlB  1825. 


ou  direotear  flei  contribationi ,  et  prendra 
les  mesures  nécessaires  afin  que  la  réimposî- 
tion  ait  lieu. 

6.  Duns  toutes  proTÎnces,  arrondissements 
ou  communes,  qui  sont  amodiés,  et  dans  les- 
quels Tamodiation  n*aurait  pas  lieu  pour  une 
année  suivante,  les  mêmes  principes  qui 
sont  prescrits  par  notre  arrêté  du  11  novem- 
bre 1822  {Journal  officiel j  n»  47) ,  pour  la 
formation  des  rôles  ordinaires  de  l*amodia- 
tion ,  serviront  de  base  pour  le  calcul  des 
cotes ,  dans  les  sommes  à  réimposer  je  Tan- 
née précédente  ;  avec  cette  différence  que  les 
mêmes  rôles  de  la  dernière  animée  de  l'amo- 
diation (après  qu'on  aura  rayé  1m  cotes  irre- 
couvrables) pourront  servir  de  base  pour  la 
répartition  de  la  somme  à  réimposer  sur  Pan- 
'  née  suivante ,  sans  qoMl  soit  nécessaire  de 
former  pour  ceci  de  nouTeaut  rôles. 

Notre  ministre  d'État  précité  est  chargé  de 
Texécution  do  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
dans  le  Journal  officia. 


A  Dicni&i  1823.  —  Résolution  ministérielle 
sur  l'application  du  tarif  au  bois  de  Bima 
et  de  Siam.  (Non  insérée  au  Journal  offi- 
ciel.) (1). 

le  ministre  d*État,  etc.  —  Des  doutes  s*é- 
tant  élevés  relativement  à  la  quotité  des 
droits  d*entrée ,  de  sortie  et  de  transit  à  la- 
quelle il  convient  d'assujettir  le  bois  de  Bima 
et  de  Siam,  la  présente  a  pour  objet  de  vous 
informer,  H.  le  directeur,  que  pour  ce  qui 
concerne  la  liquidation  des  droits ,  ces  deux 
espèces  de  bois  doivent  être  rangées  dans  la 
catégorie  du  bois  de  Sapan,  imposé  à  raison 
de  10  cents  les  100  livres,  tant  à  Tentrée 
qu'à  la  sortie  et  en  transit. 


4  sicUBU  1823.  —  Résolution  ministérielle 
'relative  au  bétail  abandonné  au  priseur 
pour  Vabattage»  (Mon  insérée  au  JTouru. 
offic.)  (2). 


4  DicixnB  1823.  —  Communication  d'un  ar- 
rêté royal  en  matière  de  milice,  —  Voyet 
0  novembre  1823. 


10  nicEaiKB  1823.  —  Arrêté  royal  détermi- 
nant les  autorités  qui  sont  chargées  de 
Vexamen  du  budget  des  établissements  de 
bien/aisance,  (Non  inséré  au  Journal  offi- 
ciel.) (3). 

Nous,  GUILLjLUHB,  ctc. 

Vu  les  rapports  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  et  du  waterstaat,  du  6  juin  dernier, 
A ,  320  Bz.,  et  du  4  de  ce  mois,  n*  124,  par 
lesquels  il  nous  communique  Topinion  de  la 
commission  chargée  d'examiner  Pétat  des  pau- 
vres relativement  aux  questions: 

«  Par  qui  les  comptes  et  les  budgets  des 
institutions  de  bienfaisance  devraient  être 
arrêtés? 

»  Par  qui  les  administrations  de  ces  insti- 
tutions devraient  être  nommées  en  général? 

»  Et  de  quelles  exceptions  la  règle  géné- 
rale à  adopter  à  cet  égard  pourrait  être  sus- 
ceptible? B 

Vu  nos  arrêtés  àet  18  février  et  l«r  mars 
1817,  no  66  et  no  60,  litt.  Z  2,  concernaut  la 
nomination  des  administrateurs  des  institu- 
tions de  bienfaisance  et  le  règlement  des 
comptes  et  des  budgets  de  ces  institu- 
tions dans  les  provinces  méridionales,  avons 
trouvé  bon  et  entendu,  en  modifiant  pour 
autant  que  de  besoin  nos  arrêtés  précités,  de 
statuer  : 

lo  Que  la  nomination  des  membres  povr 
les  institutions  de  bienfaisance  dana  le  plat 
pays,  ainsi  que  le  règlement  dea  budgets  et 
des  comptes  de  ces  institutions  ,  seront  con- 
fiés aux  administrations  communales ,  sous 
l'approbation  des  états  députés  ; 

2»  Que  les  administrations  des  villes  conti- 
nueront de  nommer  les  membres  et  d'arrêter 
définitivement  les  budgets  et  les  comptes  des 
institutions  de  bienfaisance  de  leura  ressorts 
respectifs  ;  mais  les  conseils  municipaux  ne 


(1)  Recueil  des  contributions ,  1833 ,  no  200. 
(i)  Recueil  des  contributions,  1833,  n»  SOS. 
(3)  Mém.  admin.  de  Brabant,  1834,  p.  53.  — 
Anvers,  1834,  p*  18.  ^  Limbourg,  1834,  p.  9.  — 


Byvoegsel  tôt  het  staatsblad ,  1883,  p.  940»  et 
1884,  p.  1048.—  Journal  de  Braxellca  dn  94  jan- 
vier 1834. 
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pourront  proposer  dint  loc  budgets  annuels 
de  leurs  villes  aucune  somme  pour  subside 
aux  éiablisseroeots  de  bienfaisance ,  sans  que 
la  nécessité  do  subside  soit  constatée  par  le 
compte  de  l'année  révolue,  et  que'le  budget 
dot  recettes  et  des  dépenses  de  rétablisse- 
ment pour  le  service  suivant  ait  été  pré- 
senté. 

Ifooi  nous  réservons  de  déterminer ,  snr  la 
demande  des  administrations  communales,  et 
après  avoir  entendu  les  états  députés,  les 
exoeptiona  qui  pourraient  être  équitables  et 
nécessaires  dans  quelques  lieux  è  raison  des 
aeiea  de  fondation  des  instilntiona  dont  il 
•*«git. 

IVotre  ministre  de  Tintérieur  et  du  iratei* 
staat,  etc. 


Il  sicuiBU  1823.  ^  Arrêté  royal  portant 
que  les  mesures  propres  à  mesurer  des 
grains ,  etc. ,  pourront  être  confectionnées 
en  Jkr  fondu  ou  battu.  (Publié. le  17  dé- 
cembre 18dS,  Journ.  offic,  n.  u.) 

If  ont,  Guillàuse,  etc. 

Yn  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
?ieur  et  do  -waterstaat ,  de  ce  jour,  n»  2; 

Vu  Vart.  l«r  de  notre  arrêté  du  18  décem- 
bre 1819  (Journal  officiel,  n«67),  contenant 
diea  dispositions  relatives  à  la  forme  et  à  la 
eapaoité  des  mesures  propres  è  mesurer  les 
grains ,  etc. 

Avons  trouvé  bon  et  entendu,  pour  com- 
pléter Tarticle  susdit,  de  décider  que  les  me- 
•urea  y  mentionnées  pourront  également  être 
oonfectionnées  en  fer  fondu  ou  battu ,  et 
miaea  en  usage ,  pourvu  qu'elles  soient  garan- 
tiea  contre  la  rouille ,  contre  toute  altération 


dana  la  forme,  et  d'ailleurs  dûment  poinçon* 
oéea. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  et  do  water- 
staat eat  chargé  de  rexéeution  du  présent , 
qui  aéra  inséré  au  Journal  officiel. 


11  Diciasu  18d3.  -^Résolution  ministérielle 
portant  quant  à  F  application  du  tarif  que 
U  raisin  noir  doit  être  assimilé  au  raisin 
verjus.  (Hon  insérée  au  Journ.  offic.)  (t). 

11^  DicEHUB  1823.  -^  Résolution  ministérielle 
imposant  c^ux  receveurs  des  contributions 
directes  ,  des  droits  d* entrée  et  de  sortie  et 
des  accises,  l' obligation  firmeUe  de  vaquer 
régulièrement,  à  des  jours  et  des  heures 
fixes,  dans  chaque  commune  de  leur  percep' 
tion,  pour  toutes  les  contributions  directest 
(Non  insérée  au  Journal  officiel»)  (2). 

16  DiScuaBB  1823.  —  Arrêté  royal  approu» 
vont  Vordonnance  sur  la  navigation  par 
jimsteldrecht  et  Aar  d* Amsterdam  a% 
Rhin,  (Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (3)* 

10  D^cBMxax  1823.  —  Loi  qui  règle  la  répar* 
tition  de  la  contribution  jbnciére  sur  les 
propriétés  bâties  et  non  bâties  pour  Van 
1824.  (Publiée  le  10  décembre  1828,  Journ. 
offic,  n.  LU.)  (4). 

Nous,  GviLLÀinu,  etc. 

Ayant  pris  en  considération   la   nécetsité 

d'apporter  quelques   modifications ,  dans  la 

fixation  du  montant  de  la  contribution  fon*- 

oière  sur  les  propriétés  bâtie»  et  non  bâtieê 


(1)  Rec.  des  contributions ,  1823,  no  310. 
(9)  Recueil  des  contributions  ,  1833,  no  313. 

(3)  Byv.  tôt  het  staalsblvd,  1834,  p.  Id6. 

(4)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux  le  29  octobre  1833.  —  Journ.  de 
Brux.  des  l«r,  9  et  11  novembre.  —  Rapport  le 
5  décembre.  —  Journ.  de  Brux.  du  8.  —  Discus- 
sion le  8  décembre.  —  Journ.  de  Brux.  dn  11.— 
Adoplian  par  80  voix  contre  9. 

«  Les  augmentations  des  objets  imposables  du 
chef  de  bàtimenU  nouvellement  construits,  dn 


transport  de  la  propriété  de  bois  domaniaux  non 
imposables  jusqu'ici ,  et  par  d'autres  causes...,  et 
les  diminutions  des  objets  imposables  résultant  de 
diverses  cireonstances,  ont  rendu  nécessaire  d'ap* 
porter  quelques  modifications  dans  le  montant  de 
la  contribution  foncière  tel  qu'il  a  été  fixé  en 
principal  par  la  loi  du  13  juillet  1831.  Par  suite 
de  ces  modifications  te  montant  de  fl.  16,038,160 
se  trouve  porté  à  la  somme  de  fl.  16,064,480  46.  » 
— Message  royal. 
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t'éleTant,  d'apré»  la  loi  du  12  juillet  I8tl 
{Jottrnal  officiel,  n*  0) ,  à  une  tomme  de 
fl.  16,028,160  00,  cea  modifieationa  réanltant 
d^nne  part  é*augmentationi  de  la  matière  im- 
potable  dans  l«a  diOTérentea  provinces,  du 
ehef  de  bâtiments  nouTelleroent  construits, 
du  transport  de  la  propriété ,  de  bois  doma- 
niaux non  imposables ,  et  enfin  de  Texpira* 
tion  dVxemptions  temporaires  précédemment 
octroyÔPi  ou  stipulées  par  la  loi,  d*autre  part 
de  diminutions  dans  la  matière  imposable  par 
suite  d'enlèTement  de  terrains  pour  construc- 
tions de  routes,  canaux  et  fortifications;  de 
démolition  de  bàtimenta,  d*expiration  des 
termes  de  cotisations  majorées  en  ce  qui  con- 
cerne les  tourbières,  et  d^antrei  circonstancea 
qui  ont  influé  sur  ces  augmentations  et  dimi- 


nutions ;  —  Voulant  procéder  en  mèoM  temps 
à  la  répartition  pour  Texercice  de  1824, 
entre  les  différentes  provinces  dn  myannae, 
de  la  aomme  à  arrêter  par  anite  des  eircon- 
atances  que  dessus; 

A  ces  causes f  le  conseil  d*Ëtat  entendu, 
et  de  commun  accord  avec  lea  étals  généranx  ; 
— Avons  statué  et  statuons  par  lea  présentes  : 

Ait.  !«.  Le  montant  de  la  eootribntioa 
foncière  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâ- 
ties de  tout  le  royaume,  pour  resercice  de 
1824,  s^élèvera  en  principal  à  une  soeime 
de  fl.  16,064,480  00. 

2.  Cette  somme  sera  répartie  entre  lea  dif* 
férentes  provinces  dn  royaume ,  sur  le  pied 
suivant ,  savoir  : 


PROVINCES. 


CONTRIBUTION  FONCIERE. 


Propriétés 
bâties. 


Propriétés 
non  bâties. 


TOT  Al. 


Brabant-Septentrional.    . 
.  Brahant-Méridional.    .     . 

Limbourg 

Gueidre 

Liège 

Flaudre-Orientale.     .     . 
Flan<lre-OccideoUle. 

Hainaut 

Hollande-Méridionale.      . 
Hollande-Septentrionale. 

Zélande 

Namur.  ...... 

Anvers.    ...... 

Uirecht 

Frise •     • 

Over^ssel 

Gromngue 

Drenihe 

Luxembourg 


161,460 
164,170' 


543,310 
487,830  ' 


953,280 

1,553,630 

105,500 


1,049,060 
578,350 
456,480 


305,000 
195,560 

91  500 
131,730 

19,560 


319,380 
984.680 
343.110 
868,060 
74,980 


704,770 

1,133,470 

481,990 

653,000 

543,330 

1,687.530 

1,417,869 

909,360 

1,975,346 

1,950.860 

539,980 

363.870 

794,660 

533,380 

1,180,340 

354.610 

489.780 

94.540 

878,410 


Total    A.  16,064,480 


Mandons  et  ordonnons,  etc. 


18  vicKiBU  1823.  —  Arrêté  royal  qui 
exempte  du  double  droit  de  patente  les  na- 
vires français  qui  viennent  prendtf  un 
chargement  de  charbon  dans  le  Hainaut, 
(Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (1). 

(1)  Recueil  des  contrib.,  1824,  no  11.  p.  37.  — 
Byv.  tôt  het  staatsbiad,  1823,  p.  1525. 


NoaS|  GunLàUHi,  etc. 

Sur  la  requête  du  sieur  Le  grand -Gossart , 
associé  d'une  maiaou  de  commerce  de  Mont, 
province  de  Hainaut ,  par  laquelle  il  de- 
mande : 

1*  Que  les  propriétaires,  bateliers  et  com- 
mandants des  bateaux  français,  dont  le  com- 
merce de  la  province  de  Hainaut  ae  aert  pour 
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le  transport  à  rintérieur,  du  charbon  de  terre, 
soient  exempts  du  double  droit'  imposé  aux 
bâtiments  étrangers  qui  transportent  des 
chargements  d^un  endroit  à  Pautre  du  royau- 
me ,  par  le  $  31  du  tableau  n^*  16  annexé  k 
la  loi  du  0  avril  dernier  (  Journal  officiel, 
n«  14), 

S""  Que,  etc. 

Vu  le  §  31  du  tableau  n»  16  prérappilé 
conjointement  avec  les  art.  36  de  la  loi  du 
16  septembre  1816  {Journal  officiel ,  n«  46), 
et  24  de  la  loi  du  12  mai  1819  {Journal  offi- 
ciel, n*  24),  concernant  le  droit  de  tonnage  à 
V intérieur  maintenant  remplacé,  en  ce  qui 
concerne  les  bateliers  ,  par  le  droit  de  pa- 
tente; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  d^Ëtat , 
cbargé  de  la  direction  générale  des  recettes , 
en  date  du  21  juillet  dernier,  n<>  11  ; 

Vu  TaTis  du  département  de  l'instruction 
publique ,  de  Tindustrie  nationale  et  des 
colonies  (  rapport  du  6  novembre  1823 , 
no  882); 

Le  conseil  d^Ëtat  entendu ,  avons  arrêté  et 
arrêtons  : 

Usant,  en  tant  que  de  besoin ,  de  la  faculté 
que  nous  nous  sommes  réservée  par  Je  §  31 
susmentionné ,  les  bateaux  charbonniers  fran- 
çais qui ,  pour  le  commerce  de  charbon,  dans 
le  Hainaut,  transportent  des  chargements  à 
rintérieur,  sont  exempts  du  double  droit  de 
patente  qui  leur  est  imposé  par  ledit  §. 

Quant  à  la  secoude  partie ,  etc. 


10  sicmBi  1823.  ^  Résolution  ministérielle 
relative  à  la  prolongation  des  documents, 
(Non  insérée  au  Journal  officiel.)  (1). 

Le  ministre  d^Ëtat ,  vu  la  lettre  du  référen- 
daire de  première  classe,  administrateur  des 
droits  d^entrée ,  de  sortie  et  des  accises ,  par 
laquelle  il  propose  de  prescrire  par  une  in- 
struction la  marche  à  suivre  pour  Texécution 
de  la  résolution  du  3  décembre  dernier, 
ii«  134,  qui  confie  aux  receveurs  la  pro- 
longation des  documents  servant  à  justifier 
de  Temmagasinage  légal ,  afin  d^obtenir  des 
permis  pour  les  transports  ultérieurs ,  et 
dont  le  terme  est  expiré,  d*après  les  dis- 

(1)  Rec.  des  conlrib.,  1833,  no  213. 
2«  8&R.  —  TOHB  VII. 


positions  des  articles  41 ,  28,  38  et  77  des 
lois 'sur  le  vin,  sur  le  sel,  sur  les  bois- 
sons distillées  à  Tétranger ,  et  sur  les  eaux- 
de-vie  indigènes  \ 

Revu  la  résolution  du  3  décembre  1823 , 
nM24«, 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

lo  En  accordant  la  prolongation  dont  il 
s^agit,  les  receveurs  prendront  priucipalement 
en  considération  : 

a.  Si  le  nom  de  la  personne  en  faveur  do 
laquelle  la  prolongation  est  demandée,  est  le 
même  que  celui  porté  au  document ,  comme 
ayant  reçu  les  marchandises; 

h.  Si  la  quantité  mentionnée  au  document 
a  déjà  été  en  entier  ou  en  partie  enlevée,  en 
vertu  de  permis ,  ce  qui  peut  être  vérifié  par 
les  annotations  au  dos  du  document  ; 

c.  La  moralité  plus  on  moins  reconnue  de 
rintéressé. 

d.  Si  les  marchandises  qui  doivent  être  dans 
les  magasins ,  diaprés  les  documents ,  s*y 
trouvent  effectivement  ;  à  quelle  fin  ils  pour- 
ront demander  au  contrôleur  de  donner  les 
ordres  pour  faire  vérifier  les  magasins. 

2°  Puisque  Tadministration  n'est  pas  à 
même  de  fixer  quels  sont  les  cas  qui ,  i  l'ex- 
clusion d'autres ,  peuvent  seuls  être  consi- 
dérés comme  particuliers,  et  ainsi  comme 
exigeant  la  prolongation ,  les  receveurs  agi- 
ront à  cet  égard  aveu  toute  l'attention  pos- 
sible ,  d'autant  plus ,  qu^étant  sur  les  lieux , 
ils  sont  plus  à  même  d'spprécier  les  circon- 
stances. 

3*>  En  cas  de  doute,  ils  pourront  demander 
la  décision  du  contrôleur. 

4°  Us  n'accorderont  jamais  une  prolonga- 
tion pour  des  documents  qui  datent  de  plus 
d'un  an  pour  ce  qui  concerne  le  vin ,  ou  de 
six  mois  pour  les  autres  marchandises,  et  en 
conséquence  les  documents  devront  leur  être 
présentés  avant  l'expiration  de  ce  terme  pour 
être  prolongés. 

6«  Lorsqu'une  prolongation  est  accordée  , 
il  suffira  de  mettre  sur  les  documents  les 
mots  suivants  : 

9  Prolongé  jusqu'au  .  .  .  •  .  pour 
»  une  quantité  de » 

<i  .     .     .     •     •    /s     •     •     •     . 
»  Ze  receveur, 
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Annotation  qo^iU  muniront  en$atte  de  lenr 
signatare. 

6<*  Lea  receTeurt  tiendront  nne  note  exacte 
de  toutes  les  prolongations  accordées,  et  ce, 
au  moyen  du  registre  de  prolongations  men- 
tionné dans  la'  résolution  du  8  décembre 
1824 ,  n»  124«,  litt.  a,  §  d,  et  en  faisant  men- 
tion : 

a.  De  Teap^ce  du  document  prolongé  ; 

b.  De  la  date ,  du  numéro  et  du  lien  de  la 
délivrance  de  ce  document; 

e.  Du  nom  et  de  la  demeure  de  rintéroaaé  ; 

d.  De  la  quantité  pour  laquelle  le  document 
reste  valable  ; 

e.  De  la  date  de  la  prolongation  ; 

/I  De  la  durée  de  la  prolongation ,  et 
g,  Det  raisons  pour  lesquelles  la  prolon- 
gation est  accordée. 

7»  Pour  autant  que  l'on  demanderait  la 
prolongation  de  quelque  document  dont  le 
terme  est  déjà  expiré  A  la  date  de  la  réoep- 
tion  de  cette  résolution  ,  les  inapecteura 
d'arrondissement  «ont  autorisée  à  accorder  la 


prolongation,  anr  la  propeeitiott  dea  eontrô- 
leurs ,  lorsqu*ila  jugeront  que  lea  raîaooa  don- 
nées par  rinléresaé  sont  fonlléea  ;  nénnnoins, 
en  tout  cas,  cela  ne  ponm  avoir  lien  que 
pour  des  documents,  qni  aèrent  présentés 
aTavt  le  11  jnnvier  18*4  pour  être  pro- 
longés. 

8*  Les  directeurs  des  contribulimiedivecles, 
dea  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  dea  eocises 
sont  invités  à  prendre  lea  meaorea  eonvean* 
blés ,  pour  qoe  les  intéreaeéa  pniaaent  sareir 
quel  est  l'employé  obargé'  de  la  prolongation 
dea  doonmenta. 


SO  Dicnau  1828.  —  Loi  portant  que  kê  de^ 
hmiv  apparitnwuà  dêg  prémméâthÊtmts, 
dtvront  être  vends  dans  4a  oaian  dm  SM- 
signaiionM  fudieiaim.  {Publiée  le  tt  dé- 
oembn  1828,  lourn.  ofto^  &•  UB.)  (1). 

Voua,  Guiuiim,  etc. 

Ayant  pris  en  considération  qae  Piaiérlt 


(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux  le  94  octobre  1833.  —  RappoH  le 
18  no¥end>re  suivant.  ^  Adoption  sans  diioussion 
le  16  novembre  par  66  voix  contre  1.  —  Journal 
de  Bruxelles  du  18. 

«  D'après  les  dispositions  des  articles  113  et  113 
du  Code  civil  encore  en  vigueur,  les  deniers  ap- 
partenant à  des  présumés  absents  restent  entre  les 
mains  de  ceux  chargés  de  Padministration  de  leurs 
biens. 

9  Pour  obvier  diaprés  l'expérience  aux  abus  qui 
peuveot  résulter  de  ces  dispositions,  il  nous  a  paru 
utile  de  présenter  aux  délibérations  de  vos  nobles 
pnissanees  le  projet  de  loi  ci-joint  ;  nous  nons  flat- 
tons qu*elles  y  donneront  d%utant  pins  volontiers 
leur  assentiment  que  les  dispositions  qu^il  renfenne 
sont  en  harmonie  avec  celles  qui  feront  partie  du 
Code  civil  des  Pays-Bas,  et  ont  été  déjà  agréées 
par  les  états  généraux,  mais  ne  pourront  être 
mises  à  exécution  que  lorsque  le  Code  civil  aura 
été  arrêté  en  son  entier.  »  —  Message  royal. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  section  centrale  : 
a  L^on  avait  de  plus  observé  : 

»  lo  Qu^il  faudrait  ajouter  à  la  loi  la  disposi- 
tion ,  que  la  consignation  devra  avoir  lieu  dans  le 
plus  bref  délai,  à  fixer  par  le  juge  dans  chaque 
cas  particulier. 

9  3o  Qu'il  conviendrait  de  laisser  à  Tarbitrage 
du  juge  de  déterminer  pour  chaque  cas  spécial , 


si  la  consignation  doit  «voir  lion ,  paret  qvli  peat 
arriver  que  l'administmtenr  ait  beaoin  d'argMl 
pour  l'entretien  de  biens  immeubles  «  le  fnjemmit 
d'impôts  ou  de  dettes. 

»  3o  Enfin  Ton  avait  demandé  pourquoi  ki 
bilieU  à  ordre  ne  sont  assimilés  à  Targeni  cosap- 
Unt? 

9  Ces  observations  ayant  été  comomniqoées  aa 
gouvernement ,  il  a  été  répondu  comme  anit  : 

9  Sur  le  no  1  on  observe  que  cette  diapositioa 
ne  se  trouve  également  pas  dans  le  titre  XVIII  d« 
1er  livre ,  déjà  adopté,  comme  éUot  réglementaire 
et  ne  contenant  rien  de  déterminé. 

»  Au  no  3,  la  loi  proposée  doit  être  envisagée 
en  rapport  avec  les  art.  118  et  113  du  Code  civil 
encore  en  vigueur,  auxquels  elle  se  rapporte. 

9  Dans  le  cas  de  l'art.  113  il  est  pourvu  à  l*adai- 
nistrallon  sur  la  demande  de  personnes  ialéicsiéci 
et  alors  il  est  évident  que  si  d'en  cHé,  aux  termes 
de  la  loi,  l'argent  comptant  doit  être  versé  dan»  la 
caisse  des  consignations,  d'an  auutre  eelé  û  sen 
pourvu,  perdes  dispositions  judiciaires  doat  parle 
cet  article,  à  ce  qoeradmioistrateurait  lea  asoyem 
nécessaires  pour  exécuter  la  commiasioo  dont  il  a 
été  chargé  par  le  Juge,  lequel  par  conséquent 
pourra  dans  chaque  cas  particulier  denoor  leUes 
instructions  à  l'administrateur  que  les  eircM- 
stances  exigeront. 

*»  Mais  dam  le  cas  de  Part.  118  dn  €eée,  la  no- 
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dM  pfétamé*  absents  et  de  leurs  ayants  droit 
exige  impérieusement  qu*il  soit  pourvu  d*nne 
manière  oouTenablé  à  la  sûreté  des  deniers  à 
eux  appartenant,  et  qui,  en  vertu  des  arti- 
cles 112  et  119  du  Gode  civil  encore  en  vi- 
gueur, auraient  été  reçus  ou  seraient  reçus 
par  la  suite ,  par  des  tiers  ; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d*titat  entendu, 
et  de  commun  aecord  avec  les  états  généraux, 
avons  statué  comme  nous  statuons  par  les  pré- 
sentes: 

Ceux  qui,  en  vertu  des  dispositions  portées 
par  les  articles  112  et  113  du  Code  oivil  en- 
core en  vigueur,  ont  reçu  ou  recevront  dsns 
la  euite,  des  deniers  appartenant  à  des  pré- 
sumés absents,  seront  tenas  de  les  yerser 
dans  la  caisse  des  consignations  judiciaires, 
peur  être  remis ,  soit  aux  présumés  absentp , 
sUls  reparaissent ,  soit  à  leurs  béritiers  ou  à 
leur  époux  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
olea  120,  128  et  124  dudit  Code. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente 
loi  sera  insérée  au  Journal  officiel^  et  que 
nea  ministres  et  autres  autorités  qu'elle  oon- 
oerne  tiennent  strietement  la  main  à  son 
exéovtion. 

20  Bscxmu  1823.  ■-  Loi  portant  rtctifica^ 
lion  des  limites  entre  les  provinces  du 
Brabant  -  Septentrional  et  de  Limbourg, 
(Publiée  le  26  décembre  1823,  Jouro.  offic, 
n.  ixv.)  (1). 

taire  n'est  ancuoentent  chargé  d^une  administra- 
tien  quelconque  et  pouvant  seulement  faire  des 
recettes  sans  avoir  faculté  de  faire  des  payements  i 
la  loi  doit  lui  imposer  Tobligation  de  verser  im- 
médiatement les  deniers  qu'il  a  reçus. 

»  Sur  le  no  3.  Les  billets  à  ordre  à  charge  d'une 
personne  solvable ,  ainsi  que  les  coupons  échus , 
les  billets  de  banque  et  autre  papier  qui  peat 
être  converti  chaque  moment  en  argent  comp- 
tant sans  qu*il  soit  besoin  de  le  déterminer  par  la 
loi. 

»  Sstisfaites  des  changements  indiqués  et  des 
réponses  à  leurs  observations ,  six  sections  ont  dé- 
claré n'en  avoir  pas  d'autres  à  proposer. 

»  Une  section  observe  que  sa  demande  relative 
aux  effets  au  porteur  est  demeurée  sans  réponse, 
et  en  propose  une  nonvelle ,  celle  de  savoir  eom- 
mcDt  sera  considéré  le  placement  de  fonds  appar* 
tenant  à  des  présumés  absents  et  inscrits  au 


Nous,  GuiLLiLinii,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  aa- 
lut!  savoir  faisons  : 

Ayant  pris  en  considération  que ,  par  suite 
de  l'article  3  de  la  loi  fondamentale,  lea  reo- 
tifications  des  limites  entre  les  provinces, 
jugées  utiles  et  nécessaires,  seront  fixées  par 
une  loi  qui  aura  égard  tant  à  l'intérêt  des 
habitants  qu'aux  convenances  de  l'adminis- 
tration générale  ;  et ,  comme  il  y  a  dea  in- 
certitudes sur  les  limites  des  communes  de 
Maasfiees,  province  du  Brabant-Septentrio- 
nal ,  et  de  ff^anssum,  province  de  Limbourg, 
lesquelles  forment  sur  ce  point  la  limite  des 
deux  provinces,  et  voulant,  pour  accélérer 
les  opérations  cadastrales,  faire  des  disposi- 
tions fixes  et  convenables  j 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'État  entendu, 
et  de  commun  accord  avec  les  états  généraux, 
avons  statué  comme  nous  statuona  par  lea 
présentes  : 

La  délimitation  entre  la  province  du  Bra^ 
bant-Septentrional  et  celle  de  Limbourg,  là 
où  les  communes  âe  Maashees  et  fFanssum 
sont  en  contact,  est  fixée  comme  suit  : 

Partant  de  la  borne  près  du  puits  de  la 
chapelle  de  Saint- Pf^illebrord ,  et  longeant  le 
fossé  de  la  terre  labourable  du  Jonckhqf,  ap- 
partenant à  H,  de  Weicks,  ayant  au  nord- 
ouest  le  Hoddsueen,  se  dirigeant  vers  l'angle 
nord-ouest  de  ladite  terre  labourable  j  de  là 
vers  l'est  suivant  le  ruisseau  qui  sépare  Vhé- 

grsnd-livre ,  en  vertu  d'une  autorisatien  du  juge. 
Faudra-t-il  réaliser  ces  fonds  pour  en  faire  le 
versement  dans  la  caisse  des  consignations  judi- 
ciaires? 

(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux ,  le  34  octobre  1823.  —  Rapport , 
le  39.  —  Adoption  sans  discussion ,  le  31  octobre, 
par  67  voix  contre  une. 

«  Une  contestation  s'est  élevée,  dsns  le  temps , 
entre  la  commune  de  Maashees  (  Brabant-Septen- 
trioaal)  et  celle  de  Wanssum  (Limbourg)  sur 
leurs  limites  respectives.  —  Pour  aplanir  ce 
diffiSrend  qui  entravait  les  opérations  cadastrales, 
les  délégués  des  députations  permanentes  des 
états  desdites  provinces ,  après  s'être  rendus  en 
personne  sur  le  terrain  en  litige,  ont  proposé 
une  délimitation  à  laquelle  les  états  du  Brabant- 
Saptentrional  et  du  Limbourg  ont  donné  leur  ad- 
hésion à  TunanimUé.  »  --  Message  royal. 
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ritage  du  susdit  de  fVêichs  et  ceui  de  Mat- 
ihjrs  Cremers,  Antoine  Koopmam  et  Guil- 
laume  Derks ,  jusqu*aa  milieu  du  chemin  dit 
MolensUeg  ;  de  là ,  suivant  le  chemin  passant 
le  champ  de  Jonkhofh.  Touest  et  le  pré  de 
Jonkhqf  k  Test,  dans  une  direction  méri- 
dionale jusqu'à  la  plantation  de  Guillaume 
Derh  ; 

De  ce  point  vers  Test  suivant  le  chemin  qni 
court  entre  les  deux  prés  du  sieur  deffeiche 
(celui  qui  se  trouve  au  nord  de  la  limite 
étant  le  pré  susnommé  de  Jonkhof);  de  là, 
toujours  dans  une  ligne  droite  par  ledit  che- 
min vers  Test,  entre  les  terres  labourables 
du  sieur  de  Weiehs  au  nord ,  et  quelques 
chênes  et  un  bosquet  de  sapins  lui  apparte- 
nant; au  sud,  jusqu'à  la  grande  route  de 
GeeiUren  à  Saashees  ;  de  ce  point  par  ladite 
grande  route,  vers  le  nord,  jusqu'au  chemin 
dit  Groenen  weg;  de  là ,  suivant  une  ligne 
droite  vers  l'est ,  jusqu'à  l'angle  du  pré  de 
U,  Jean  Stetfens ;  de  cet  angle  vers  le  sud, 
longeant  ledit  pré  jusqu'au  point  septentrio- 
nal du  bosquet  dudit  Jean  Stevens  /  de  ce 
point ,  passant  entre  ledit  bosquet  et  le  bois 
de  M.  de  f^eieha  vers  le  sud ,  jusqu'au  point 
le  plus  méridional  dudil  boiquet,  et  enfin  de 
là,  longeant  le  bosquet  et  le  pré  de  Jean 
Suvenê  au  nord  ,  et  le  pré  de  M.  de  IVeiche 
susdit  au  sud  ;  vers  l'est ,  jusqu'à  la  Meuse. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente 
lot  soit  insérée  au  Journal  officiel,  et  que 
nos  ministres  et  autres  autorités  qu'elle  con- 
cerne tiennent  strictement  la  main  à  son 
exécution. 


20BiGiaiu  1828.  —  Loi  portant  rectificor 
tion  deê  limites  entre  les  provinces  de  Liège 
et  Namur.  (Publiée  le  25  décembre  1838 , 
Journ.  offic,  n.  lt.)  (1). 

Kous,  GQu.LA.omB,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sa- 
lut !  savoir  faisons  : 
Ayant  pris  en  considération ,  que  par  suite 


de  l'article  8  de  la  loi  fondamentale,  des  rec« 
tifications  des  limites  entre  les  provinces, 
jugées  utiles  ou  nécessaires,  seront  fixées 
par  une  loi ,  qui  aura  égard  tant  à  Tintérèt 
des  habitants  qu'aux  convenances  de  Padmi- 
nistration  générale  ;  et  comme  il  nous  a  para 
convenable  d'établir  quelques  changemeots 
dans  les  limites  entre  les  provinces  de  Liège 
et  de  Namur ,  par  lesquels  la  ville  do  Ht^f 
étant  un  liett  d'étape,  obtiendra  une  plus 
grande  circonscription ,  et  un  grand  nombre 
d'habitants  se  rapprocheront  du  siège  des  ao- 
torités  avec  lesquelles  ils  sont  dana  le  cas  de 
devoir  traiter,  en  faisant  paaser  les  com- 
munes de  leur  demeure  à  une  autre  pro- 
vince ; 

A  ces  causes ,  le  conseil  d'Ëtat  entendu  et 
de  commun  accord  avec  lea  états  généraux , 
avons  statué  comme  nous  atatuona  par  les 
présentes:] 

Aai.  l«r.  Les  dix  communes  auivautea  pas- 
seront de  la  province  de  Liège  à  celle  de 
Namur  : 

Marches*les-Dames,  —  Namèche,  —  Yesin 
avec  Ville -en- Waret ,  —  Hingeon,  —  Fraoc- 
Waret,  —  Tillier,  —  Pontillac,  —  Biemrart, 
—  Forville ,  —  Hemptione. 

2.  Les  sept  communes  suivantes  pesteront 
de  la  province  de  Namur  à  celle  de  Liège  : 

Ben  avec  Ahin,  —  Marchin,  —  Vyle  arec 
Taroole,  —  Pailhe,  —  Les  Avius,  —  Bois 
avec  Borsu ,  —  Ocquier. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présenta 
loi  soit  insérée  an  Journal  officiel ,  et  que 
nos  ministres  et  autrea  autorités  qu'elle  con- 
cerne tiennent  strictement  la  main  à  soa 
exécution. 


21  DicxHiEi  1823.  —  Arrêté  royal  qui  moût' 
tient  le  conflit  de  juridiction  èûuè  parle 
gouverneur  de  la  province  de  la  Flaadre- 
Orientale,  dans  un  procès  pendant  en  ep^ 
pel  devant  le  tribunal  de  première  instance 
i/'Audenaerde ,  entre  L.  Van  Germeerseh  et 
J.  de  Gooman,  commiuaire  des  voies  et  ea- 


(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux ,  le  34  octobre  1833.  —  Rapport , 
le  99.  —  Adoption  i  l'unanimité  des  68  membres 


présents ,  le  81  octobre.  Journal  de  Bruxelles  da 
3  novembre. 
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rumx  dû  Renaix.  (Publiée  le  37  décembre 
1823,  Journ.  offio.,  n.  ]'Y1.)(I). 

If0U8|  GuiLLiUMB,  eic. 

Sur  le  npport  fait  conjoiiitemeDt  par  notre 
ministre  de  la  justioe  et  notre  ministre  de 
Tintérieur  et  du  waterstaat ,  relativement  i 
un  oonfiit  élevé  d'après  notre  arrêté  da  6  oc- 
tobre 1829  (Journal offieiêi ,  n«  44),  parle 
gouverneur  de  la  Flandre-Orientale,  dans 
un  prooés  pendant  en  appel  devant  le  tribu- 
de  première    instance    à^Audenaerde, 
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nal 

eutre  £r.  y  an  Germeerteh  ,  demandeur  pri- 
mitif, actuellement  appelant ,  contre  Joseph 
de  Cooman,  commissaire  des  voies  et  canaux 
de  Renaix,  défendeur  primitif ,  actuellement 
intimé  j 

Vu  les  pièces  et  actes  relatifs  à  cette  af- 
faire j 

Le  conseil  d'État  entendu  (avis  du  16  dé- 
cembre 1823 ,  n*>  2)  ; 

Considérant  que  le  défendeur  ayant  été 
chargé  ou  autorisé  par  les  autorités  locales  de 
Menaix  de  faire  des  excavatioos  à  certain 
fossé  nommé  MoUnbeeke ,  contre  lequel  est 
aitaé  le  jardin  du  demandeur  ,  a  agi  d'après 
un  acte  administratif  dépendant  des  attribu- 
tions des  autorités  locales ,  et  qu'en  consé- 
quence le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  con- 
naître de  cet  acte  administratif  ; 

Que  si  les  arbres  du  demandeur  ont  souf- 
fert de  cet  acte ,  et  que  ce  dernier  ait  droit  à 
une  indemnité  de  ce  chef,  le  fait  en  lui-même 
ne  peut  être  considéré  comme  ayont  troublé 
le  demandeur  dans  sa  possession  ,  au  moins 
tont  qu'il  n'a  pas  été  désapprouvé  par  le  pou- 
Toir  administratif  supérieur, 

Avons  résolu  de  maintenir  le  conflit  ci- 
dessus  mentionné ,  et  de  déclarer  que  cette 
affaire  n'est  point  de  la  compétence  du  juge, 
mais  doit  être  terminée  administrativement. 

Nos  ministres  précités    sont   chargés   de 


l'exécution  du  présent  arrêté,  qoi  sera  porté 
à  la  connaissance  du  conseil  d^Ëtat ,  et  in« 
séré  dans  le  Journal  officieL 


23  DicsHias  1823.  —  Loi  qui  accorde  pendant 
quelques  années  aux  sociétés  de  bienfai- 
sance exemption  de  la  contribution  Jbnciàre 
sur  les  propriétés  bâties,  (Publiée  le  27  dé- 
cembre 1828,  Journ.  offic,  n.  i.yii.)(2). 


Nous,  GuiLLirn,  etc. 


A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  sa- 
lut! savoir  faisons: 

Ayant  pris  en  considération  que  les  sociétés 
de  bien/aisance  établies  à  Isa  Haye  et  à 
Bruxelles  peuvent  être  favorisées  dans  leurs 
Tues  utiles ,  par  des  dispositions  législatives 
qui  leur  accordent,  pendant  un  nombre  d'an- 
nées déterminé ,  l'exemption  de  la  contribu- 
tion foncière  sur  les  propriétés  battes;  —  St 
voulant,  par  ce  moyen ,  donner  à  ces  sociétés 
une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  que  nous 
continuons  d'attacher  à  leurs  travaux  ; 

A  ces  causes,  le  conseil  d'État  entendu , 
et  de  commun  accord  avec  les  états  géné- 
raux, 

Avons  statué  comme  nous  statuons  par  les 
présentes  : 

Que  par  extension  autant  que  de  besoin  des 
dispositions  de  l'article  88  de  la  loi  encore 
en  vigueur  du  23  novembre  1708,  tous  bâti- 
ments et  habitations  nouvellement  construits 
par  les  sociétés  de  bienfaisance  et  ceux  qu'elles 
construiraient  à  Tavenir,  soit  à  Frederiks- 
oord,  à  V  Ommerschans ,  Ouder  fVortel  ou 
ailleurs ,  pour  être  affectés  à  l'usage  ou  au 
logement  de  colons  ou  autres  individus  pla- 
cés sous  son  administration  ou  sa  surveil-  . 
lance ,  ne  seront  point  imposés  à  la  contribu- 
tion foncière  durant  les  quinte   premières 


(1)  Voy.  la  note  sur  l*arlio1e  165  de  la  loi  fon- 
damenule ,  34  août  1815. 

(3)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux ,  le  4  novembre  1833.  Journal  de 
Broxelles  des  7  et  11.  —  Rapport  de  la  section 
centrale,  le  13  novembre.  —  Discussion  le  16.  — 
Journal  de  Bruxelles  du  18.  —  Adoption  àPuna- 
nimité. 


«  D'après  la  législation  actuelle ,  les  sociétés  de 
bienfaisance,  établies  à  La  Haye  et  à  Bruxelles  no 
jouissaient  que  pendant  trois  années  de  Texemption 
de  la  contribution  foncière,  pour  les  bitimenls 
construits  par  elles,  pour  servir  de  logement  aux 
indigents.  »  —  Message  royal. 
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années ,  à  compter  de  Tépoqae  de  lenr  eon- 
•iroetion. 

HondoDS  et  ordonnonâ  que  la  présente  loi 
toit  insérée  au  Journal  officiel^  et  que  nos 
minisiret  et  autres  autorités  quelle  oon- 
oeme  tiennent  atriotement  la  main  i  son 
•Aéontioa. 


26  oiciiBu'1823.  —  Résolution  ministérielle 
sur  ta  liquidation  des  comptes  des  distilla- 
teurs à  V  expiration  de  F  exercice  1SE3. 
(Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (1). 

M  Biomu  18d3.  —  Loi  qui  règle  la  se- 
conde partie  du  budget  des  danses  du 
rùyuuMe,  pour  Vannée  1824.  (Publiée  le 
80  déc.  18S8,  Journ.  offio.,  n.  ltiu.)  (S). 

Nous ,  GuiLLAUHS ,  eto. 

A  tons  oeni  qui  les  présentes  Torront,  sa- 
lât !  savoir  faisons  : 

Ayant  pris  en  considération  que ,  d*aprés 
l'arttole  136  de  la  loi  fondamentale ,  les  dé- 
panses qui  appartiennent  è  la  seconde  partie 
dn  budget  ne  seront  arrêtées  que  pour  un 
au ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  conTient  de 
les  régler  pour  1824  ; 

Que^^après  les  dispositions  arrêtées  par  la 


loi  dn  27  décembre  1822  {JouPnsd  qgkkt, 
n«69)f  pour  rinstitution  d'nn  8yndieat4*aaior- 
tissement ,  et  pour  régler  différents  intéréti 
financiers  du  royaume ,  une  partie  de  ces  dé- 
penses devant  être  couTcrte  par  des  fourttis- 
•ements  au  trésor,  sans  qu'il  en  résulte  dsi 
charges  pour  les  contribosbles,  il  oonvicDt 
par  conséquent ,  d^établir  deux  subdÎTisioBS 
dans  cette  partie  dn  budget; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d^Ëtat  enteoda, 
et  de  commun  accord  avec  les  états  généraai, 
avons  statué  comme  nous  statnoas  par  lei 
présentes*: 

Au  !«•  La  seconde  partie  dn  budget  des 
dépenses  du  roysume  pour  Tanoée  1814  com- 
prendra deux  subdivisions,  arrêtées  ainsi  qu*U 
suit: 

Première  sulniivision. 

CxAnni    1.    Liste  etvile.  NUdL 

—  II.  La  secrétsirerio  . 
d'ÉUt,  les  grands 
corps  de  TÉUt  et 
les  fonctionaaires 
qui  ne  font  partie 
d^ancun  départe- 
ment d*admiais- 
tratioa.  fl.    933,600  OO 


(1)  Recueil  des  eontributions,  18S3,  no  314. 

(9)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux ,  le  97  octobre  1823.  —  Journal 
de  Bruielles,  du  30.  — -  Rapportée  18  décembre 
1893.  —  Journ.  de  Brux.  du  SI.  —  Discussion,  le 
99.  —  Journ.  de  Brak.  du  96.  —  Adoption  por 
86  voix  contre  99. 

t  Pour  satisfaire  à  la  loi  dn  37  décembre  1839, 
n»  39 ,  une  somme  est  portée  au  budget  pour  le 
payement  des  rentes  et  ramortissement  successif 
d*une  partie  d'un  capital  nécessaire  à  Texécution 
de  la  loi  monétaire. 

m  Les  lois  spéciales  émanées  en  vertu  du  système 
financier  adoplé  en  1831 ,  ont  nécessité  quelques 
augmentations  des  frais  de  perception. 

k  Tous  ces  frais  sont  indiqués  esaetement  dans 
les  pièces  à  Tappui ,  où  Pon  trouve  de  même  leur 
rapport  avec  les  sommes  portées  déjii  pour  cet 
objet  au  budget  décennal.  Une  partie  néanmoins 
en  est  portée  k  la  charge  du  syndicat  d'amortisse- 
ment et  des  communes  ,  comme  il  est  indiqué  aux 
calculs  des  revenus. 


A  reporter  fl.     993,600  00 


s  Ces  augmentations  cependant  des  dépentei 
n*ont  aucune  influence  fâcheuse  snr  le  toul  da 
budget ,  dont  le  montant  reste  encore  aunlesssnt 
de  celui  de  ranoée  présente ,  grâce  aux  diaiioo- 
tions  et  aux  épargnes  que  le  roi  vient  d^ordoaoer 
partout  ;  aussi  les  contribuables  ne  seront  charges 
que  des  mêmes  oentièmea  additienuels  qui  soot 
établis  par  le  budget  actuel. 

9  Cot  état,  favorable  ea  soi,  le  devient  bieo  plas 
encore  par  la  supression  totale  des  quinze  ccotiè- 
nés  perças  jusqu'ici  par  le  syndicat  sur  la  eoo- 
tribution  personnelle,  et  la  réduction  de  cescea- 
tièmes  pour  les  autres  contributions  à  treize,  Cu 
telle  a  été  Tefficacité  de  la  mesure  prise  par 
le  syndicat  d^amortissemcnt  avec  rapprobaiioa 
royale  ,  que  cette  décharge  est  devenue  possible. 

9  La  seconde  subdivision  du  budget  des  dé- 
penses ne  parait  exiger  aucune  explicaiioa  i  les 
articles  qui  s'y  troureot  portés ,  sont  fondés  sur 
la  loi  du  37  décembre  1833,  et  leur  quotité  se 
justifie  par  les  calculs  joints  au  projet.  •  —  Mes- 
sage royol. 
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Report  fi. 

323,600  00 

Report  fl. 

1,7Q0,000  00 

CbausuIIU 

D^^tement  de« 

CMàtirm»  vn.   Départ,  du  culte 

a&ires   étraofè- 

catholique. 

mm. 

res. 

JTiAi/. 

-      Vm.  Départ,  pour  Tin- 

—      IV. 

struction     publi- 

la justice. 

3,015,857  36 

que  ,     rindustrie 

-       V. 

DéjMirt.  de  Ilnté- 

nationale    et   les 

rieur  et  da  water- 

colonies. 

mm. 

•Uat. 

681,920  50 

—       VI. 

évita  rëforaé  et 

finances. 

8,598,980  11 

antres,  eiceptë  le 

marine. 

800,000  00 

50,000  00 

-     vn 

.  Départ,  du  eiilt« 

guerre. 

1,000,000  00 

catholi^o.     , 

60,000  00 

—     XII.    Pour  couvrir  en 

-  Vin. 

Départ,  pour  Tin- 

partie    le  déBcit 

struction     publi- 

sur Texercice  1823. 

3,000,000  00 

que ,    riodostrie 
nationale    et  les 

ToUl.     £ 

9,598,980  11 

colonies. 

1,395,000  00 

t.  Afin  de  pourtoir  aux  besoins  impréTus 

-       IX. 

Déparlement    des 

qui  pourraient  se  présenter  dans  le  cours  de 

finances. 

8,346,438  11 

Pannée  1824,  il  est  mis  à  la  disposition  du 

—        X. 

Département  de  la 

roi,  un  maximum  d'un  million  de  florins ^  à 

marine. 

NihiL 

couTrir  en  premier  lieu  par  le  résidu  que  lea 

--      XI. 

dépenses   dont  il  est  fait  mention  dana   la 

guerre. 

9,300,000  00 

première  subdivision  de  la  seconde  partie  du 

Total.    fl7 

15,875,805  97 

budget,    pourront   laisser  sur 

le«  sommes 

consenties;  en  cas  d'insuffisance  de   oo  ré- 

Seconde subdivision. 

sidu  ,  la  partie  restante  sera  portée  aa  nom- 

CmàXvnM   I. 

Lute  ciTile. 
La    secrétairerio 
d*£ut,  les  grands 
corps  de  l*éut  et 

mm. 

bre  dea  dépensée  extraordinaires  d^ane  année 
subséquente. 
La  présente  loi  sera  inaérée  «a  Journal 

les  fonctionnaires 

officiel. 

qui  ne  font  partie 

d*aucnn  départe- 

Z9 sicBHUiB  1823.  ^  Loi  qui 
moyens  défaire  Jace  aux  dép 

détermine  les 

ment    d*adminis- 
tration. 

NiML 

enses  comprît 

-    m. 

Département   des 

ses  dans  la  seconde  partie  du  budget  des 

a£Paires  étrangères. 

Ifihil. 

dépenses  du  royaume ,  pour  Vannée  1824, 

-      IV. 

Département    de 

(Publiée  le  30  décembre  1823,   Journal 

la  jttstioe. 

niMi. 

officiel ,  n.  ux.)  (1). 

-.       V. 

Départ,  de  rmté- 
rieuretdnwater- 

Nous,  GuiLiAUiix,  etc. 

staat.                    fi.  1,700,000  00 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront, 

-       VI. 

salut  f  savoir  faisons  : 

culte  réformé  et 

Ayant  pris  en  considération 

que,  diaprés 

autres,  eicepté  le 

Tart.  126  de  la  loi  fondamentale 

,  les  moyens 

culte  catholique. 
A  reporter 

Nihii. 

de  faire  face  aux  dépenses  qui  a 
à  la  seconde  partie  du  budget,  n 

ppartiennent 

1,700,000  00 

B  sont  arrêtés 

(1)  Pour  le  déUil  des  débats  législatifs ,  voir  la 
loi  qui  préeède. 

«  Le  projet  de  loi ,  réglant  les  moyens  de  foire 
fftoe  aux  dépenses,  m  semble  requérir  de  même 


aucun  éclaircissement;  il  est  basé  sur  le  système 
des  finances  qui  nous  régit,  et  sur  lecflculdes 
revenus.  »  —  Message  royal. 
Voyei  le  37  janvier  1834. 
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que  pour  un  an ,  et  que,  par  conséquent ,  il 
oonTÎent  d'arrêter  ce«  moyen»  pour  Tannée 
1824; 

Considérant  en  outre  que,  par  la  loi  du 
IB  juillet  1821  {Journal  officiel,  n*  0),  et  par 
les  lois  spéciales ,  arrêtées  successivement , 
lesbasoa  du  système  d'impôts  pour  le  royaume 
ont  été  filées ,  et  que ,  par  la  loi  du  27  dé- 
eembre  1822  {Journal  officiel,  n»  50),  pour 
l'institution  d'un  syndicat  d^amortiisement , 
et  pour  régler  différents  intérêts  financiers 
du  royaume ,  il  a  été  assuré  des  fournisse- 
ments an  trésor  pour  couTrir  quelques  be- 
soins y  sans  qu'il  en  résulte  des  charges  pour 
les  contribuables  ; 

A  oes  oauses,  notre  conseil  d'État  entendu, 
et  de  commun  accord  avec  les  états  généraux, 
avons  statué  comme  nous  statuons  par  les 
présentes  : 

Ait.  1«.  Pour  faire  face  aux  dépenses 
oomprises  dans  la  présente  subdivision  de  la 
seconde  partie  du  budget  pour  l'année  1824, 
seront  employés  les  moyens  ci-après  indi- 
qués : 

a.  Las  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  tran- 
sit ,  le  droit  de  tonnage  ft  l'extérieur,  les  pro- 
duits des  péages  d'eau ,  les  droits  de  balises 
et  de  fanaux ,  sauf  déduction  de  la  somme 
qui,  d'après  la  loi  du  12  juillet  1821,  sera  re- 
oonnne  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses 
ordinaires  ; 

b.  Ce  qui  sera  payé  en  moins  sur  le  pre- 
mier chapitre  de  la  première  partie  du  bud- 
get, léiête  civile,  par  suite  de  la  loi  du  26  août 
1822  {Journal  officiel,  n»  40)  ; 

c.  Les  revenus  des  domaines  cédés  par  la 
loi  du  26  mai  1810  {Journal  officiel,  n*  26], 
à  notre  bien-aimé  fils  le  prince  Frédéric  des 
Pays-Bas  ; 

</•  Les  loteries  ; 

û,  Xm  produits  des  objets  à  vendre ,  les 
revenus  extrsordinaires ,  et  toutes  autres  re- 
cettes éventuelles; 

fl  Quinze  et  un  demi  centièmes  addition- 
nait sur  toutes  les  impositions  directes  et 
indirectes  et  les  accises,  dont  la  perception 
est  arrêtée  par  la  loi  du  12  juillet  1821. 

8.  Sn  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  la 


redevance  proportionnelle  des  mines  est  fiiés 
pour  Tannée  1824,  à  deux  et  demi  pour  eaa 
du  produit  net.  Il  en  sera  tenu  un  compte 
particulier  au  trésor  public ,  et  le  moottnt 
sera  appliqué  aux  dépenses  de  l'sdminiitn- 
tion  des  mines ,  d'après  l'article  89  de  liditc 
loi. 

3.  Pour  faire  face  aux  dépenses  compriiei 
dans  la  seconde  subdivision  de  la  deaxième 
partie  du  budget  pour  Tannée  1824 ,  seroat 
employées  : 

a.  Une  somme  de  six  millions  deflarintï 
fournir  au  trésor  par  le  syndicat  d'amortins* 
ment ,  sur  celle  de  trente  millions  dejiorvuj 
dont  le  payement  doit  être  fait  aux  tenoei 
de  Tart.  4,  $  </,  de  la  loi  du  27  décssiliit 
1822  {Journal  officiel ,  n»  60),  poor  Tio- 
stitution  d'un  syndicat  d'amortissement,  et 
pour  régler  différents  intérêts  financieridn 
royaume  ; 

b.  Une  somme  de  trois  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-dix-huit  mille,  neuf  cent  quabt- 
vingts  florins,  onze  cents,  à  fournir  égalemest 
par  le  syndicat  d'amortissement ,  d'après 
l'art.  0  de  la  loi  précitée,  à  l'effet  de  mettre 
le  trésor  en  état  de  payer  les  rentes  visgèrei 
et  autres  dépenses  qui  s'éteignent  suceeui- 
vement. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  préseate  loi 
soit  insérée  au  Journal  officiel,  et  que  dm 
ministres ,  et  autres  autorités  qu'elle  coo- 
cerne  tiennent  strictement  la  main  à  ton 
exécution* 

20  DiciUBi  1823.  —  Résolution  ministéridU 
portant  que  les  contribuables  qui  auront 
demandé  r expertise  ,  le  recensement  poitr 
l'ensemble  des  quatre  premières  bases  de  U 
contribution  personnelle ,  seront  ùueriit 
au  rôle  pour  mémoire,  (Non  insérée  lo 
Journal  officiel.)  (1). 


'  20  nicini&x  1823.  —  Loi  contenant  le  n9  XTm 
du  Code  cii'il,  titre  1«  du  livre  II  {àt* 
biens).  (Publiée  le  3  janvier  1824,  Journsl 
officiel ,  n.  LX.)  (2). 


(1)  Recueil  des  contributions,  1833,  no  315.  (3)  Voyez  1 4  juin  1833 ,  à  la  i 
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20  DiicEMAB  1823.  —  Loi  concernant  le  no  xix 
du  Codecmlf  titre  II  du  livre  II  (de  la 
potteasion).  (Publiée  le  3  janTier  1824,  Jour- 
nal officiel ,  n.  lxi.)  (1). 

31  ntfcxUEB  1833»  —  Arrêté  royal  en  exécu- 
tion y  pour  ce  qui  concerne  la  partie  judi- 
ciaire ,  de  la  loi  du  20  décembre  1823 
(Journ.  offic,  n»  66j,  réglant  les  limites 
entre  les  provinces  de  Liège  et  de  IVamur. 
(Publié  le  4 janvier  1824,  Journal  officiel, 
n.  un.) 

Nout  Gdillaumi,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  la 
justice,  du  26  décembre  1823 ,  n»  69  ;  —  le 
conseil  d'État  entendu  (afis  du  30  décembre 
1828,  n<»7); 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1823  (journal 
officiel  y  n»  66) ,  réglant- les  limites  entre  les 
provinces  de  Liège  et  de  Namur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aat.  l«r.  A  dater  du  16  janvier  1824,  seront 
réunies  : 

a.  Au  canton  de  Namur  (partie  du  nord) , 
les  communes  de  : 

Karche  les  Dames ,  —  Namêche ,  —  Yezin 
avec  Ville-et-Waret  ; 

h.  Au  canton  d^Huy  (arrondissement  de 
Kamur),  les  communes  de  : 

Hingeon,  —  Franc-Waret,  —  TilUer,  — 
Pontelas,  -*  Bierwart ,  —  Forville ,  —  Hemp- 
tinne. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  seront  réu- 
nies au  canton  d''Hujrf  situé  dans  Tarrondis- 
sement  de  ce  nom,  les  communes  de  : 

Ben  avec  Ahin  ,  —  Marchin ,  —  Vyle  avec 
Taroule ,  —  Pailhe ,  —  Les  Avins ,  —  Bois 
avec  Borsu,  —  Ocquier.         i 

3.  Les  causes  qui  concernent  les  habitants 
des  communes  réunies  à  un  autre  arrondis- 
sement de  justice,  et  qui,  à  Tépoque  du  der- 
nier décembre  de  cette  année ,  seraient  en- 
core pendantes  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  elles  se  trouvent  jusqu'à  pré- 
sent, seront  terminées  par  le  même  tribunal 
sans  qu^il  sera  pris  égard  à  la  réunion  de  la 
commune  à  une  autre  province ,  à  un  autre 
arrondissement  ou  canton. 

- 
(1)  Voyet  14  juin  1899  à  la  note. 


4.  Les  inscriptions  hypothécaires  prises 
sur  des  biens  situés  dans  des  communes  réu* 
nies  à-  un  autre  arrondissement  de  justice , 
seront ,  à  la  requête  des  parties  intéressées  , 
transcrites  sans  frais  quelconques,  sur  les  re- 
gistres des  conservateurs  des  hypothèques 
dont  iU  ressortiront  par  suite  de  cette  réu- 
nion, et  dans  le  ressort  desquels  les  biens 
grevés  seront  situés  ;  —  et  seront  assurés  aux 
parties  intéressées  les  droits  qu'ils  auront 
acquis  lors  de  rinscription  primitive  et  dans 
le  même  ordre* 

6.  La  transcription  mentionnée  à  l'article 
qui  précède  devra  être  opérée  avant  le 
16  janvier  1826,  et  elle  aura  lieu  de  la  ma- 
nière prescrite  par  nos  arrêtés  des  30  janvier 
1817  {Journal  officiel,  n«  26) ,  et  du  11  fé- 
vrier 1818  {Journal  officiel,  n«  8). 

Notre  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre d'État  chargé  de  la  direction  générale 
des  recettes  ,  veilleront  ù  roxécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Journal 
t^cieL 

2  JAifviiH  1824.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la 
propriété  du  presbytère  de  Braine-LalUud. 
(Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (2), 

Nous,  Gl)ILLAVBE,etC. 

Sur  la  requête  de  radrainistration  commu- 
nale de  Braine-Lalleud  (Brobant-lléridional) 
tendante  à  obtenir  : 

1»  L'annulation  d'une  décision  du  ci-de- 
vant conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Dyle,  du  22  septembre  1812,  par  la- 
quelle le  presbytère  de  ce  lieu  est  désigné 
comme  devant  faire  partie  des  biens  commu- 
naux à  partager  entre  Waterloo  et  Braine- 
Lalleud  ,  par  suite  de  la  séparation  de  ces 
deux  communes,  effectuée  en  l'an  Y  de  Tère 
française; 

2»  De  pouvoir  encore  interjeter  appel  de 
cette  décision ,  les  pétitionnaires  soutenant 
que  lee  presbytères  ne  peuvent  nullement 
être  considérés  comme  biens  communaux, 
puisqu'en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  x 
ces  édifices  n'ont  point  été  abandonnés  aux 
communes  ,  mais  bien  aux  curés  et  desser- 
vauts ,  et  que  les  fabriques  d'églises  doivent 

(2)  Archives  du  gouv.  prov.  de  Liège. 
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Molea  poarroir  à  lear  entretien ,  conformé- 
nent  •■  déoret  du  SO  décembre  1809  ; 

Vu  l«  rapport  de  uotre  niaietre  do  Tinté- 
rieur  et  du  watérttiit ,  etc.  ; 

Yn  le  rapport  du  directeur  général  pour 
loa  affairea  du  culte  catholique  ronuin,  ote.; 

Le  oonaeil  d*Ëtat  entendu; 

Conaidérant ,  relativement  à  la  faculté  do 
radminiatration  communale  de  Braùu'Lal' 
Uud  de  ae  pourvoir  encore  en  appel  de  la  dé- 
oîaion  précitée  du  conaeil  di  préfecture  du 
département  de  la  Djrle ,  que  ai  cotte  déci- 
aion  eat  conaidérée  comme  acte  edminiatratif 
devant  être  confirmé  par  le  gouTernement , 
d*aprèa  le  décret  du  moia  de  aepterobre  1806y 
avant  de  pouvoir  être  mi»  à  exécution,  c'est 
certainement  k  noua ,  puisque  rapprobation 
requiae  n*a  jamais  été  accordée ,  qu'il  appar- 
tient d*eiaminer  ladite  déciaion  en  dernier 
reaaort  :  tandia  que  ai  elle  eat  envisagée 
eomme  décidant  sur  une  question  de  pro- 
priété ,  il  est  hors  de  doute  que ,  d'apréa  le 
décret  du  22  juillet  1806  et  plus  particulière- 
ment d'après  celui  du  17  avril  1812,  la  signi- 
fication de  ce  prononcé  aurait  dû  avoir  lieu 
endéaitê  leè  trois  mois,  et  que,  tu  cette 
omitiion ,  Tadmlnistration  communale  de 
Brainê'Lalleud  peut  encore  être  admise  k 
réclemer  notre  décision  sur  cet  objet. 

Considérant  en  outre,  quant  au  point  de 
contestation  i  l'égard  dodit  presbytère,  que 
ce  bâtiment  ayant  primitivement  appartenu  au 
chapitre  de  Cambray,  et  en  conséquence 
été  réuni  au  domaine,  u'a  cessé  d'être  un  bien 
rtational  que  cinq  années  après  Pépoque  où 
Waterloo  fut  séparé  de  Braine-Lalleud  et 
déclaré  commune  particulière ,  qu'ainsi  la 
première  de  ces  communes  ne  peut  aucune- 
ment être  autorisée  à  comprendre  la  maison 
dont  11  s*agit  dans  le  partage  à  faire  des  biens 
communaux;  qu'en  outre,  dans  aucun  cas, 

(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
étaU  généraux  le  15  novembre  1823.  —  Rapport 
le  33  décembre.  —  Discostion  le  37.  —  Adoption 
par  55  voix  contre  47.  —  Journal  de  Bruxelles 
des  23,  28,  34,  35 ,  37  novembre,  1er,  2,  3  et  5 
décembre  1823. 

Eu  ouvrant  la  session  des  étals  généraux  de 
1823-1824,  le  roi  disait  dans  sou  discours  :  «  Le 
produit  des  droits  sur  le  timbre,  renrcgislrement, 
le  greff»!  les  hypothèques  oi  les  suooessions,  éuit 


Ton  no  peut  prétendre  que  les  preabytèrea 
aoient  la  propriété  doa  oommoncaf  p«ia^e 
Don-aeuloBont  loa  moiaona  pualoraloa,  on  Toriu 
de  l'article  72  dea  loia  orgoniquea  du  ooaeof- 
dat  de  1801,  août  formellement  abandonaéoa 
aux  curéa  et  deaservanta;  maia  qa'nnoai  lea 
fabriques  d'égliaéa ,  aux  termea  An  déotet  du 
80  décembre  1808,  août  ohargéea  do  Teatie- 
tien  dé  eoa  édifioéa ,  lora  mémo  qu'iU  osut 
fournie  par  lea  eommunea  :  qu'en  eoaaé- 
qoenoê,  la  oommuuo  do  Brmmê*LaiÊÊmd 
n'ayant  oueun  droit  à  la  propriétd  du  proabj- 
tère  dont  il  s'agit ,  o'eat  à  tort  que  ledU  eea- 
aeil  de  préfecture  a  compria  cette  maiaen  an 
nombre  des  biens  communouz  à  partager. 

Avona  arrêté  et  arrétona  : 

Roua  décUrons  que  le  preabytère  de  Brm«> 
Laileud  a  été  compris  à  tort  par  le  ci-devani 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
LyU ,  au  nombre  dea  biens  oomaunanx  à 
partager  entre  ladite  commune  et  oetle  de 
Wateiloo  ;  en  conséquence ,  le  prononcé  do- 
dit conseil ,  en  date  du  22  septembre  1812, 
est  abrogé  en  ce  qui  concerne  cet  objet. 

Notre  ministre  susdit  est  autorisé  à  inviter 
lea  états  députés  du  Brabant-Méridional  à 
faire  procéder  au  'partage  dont  s'agit  en  ae 
perdant  pas  de  vue  la  présente  disposition. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  water- 
staat  est  chargé ,  etc. 


2  jjLiinzE  1824.  —  Loi  portant  du  Mod^lea* 
tioM  dans  les  dispoiiUonê  exitianiet  d 
l*égard  des  droits  d*hfpothèque,  (Publiée 
le  6  janvier  1824,  Journal  ofliciel,  n.  i.)  (1). 

Noos ,  GuiLLâVHB,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront , 
aalut!  savoir  faisons  : 

Ayant  pris  en  considération  que,  d'apris  la 

calculé  d'après  les  modifications  proposées  à  YV. 
NN.  PP.  dans  leur  dernière  session;  la  non-adop- 
tion de  CCS  dispositions  a  essentiellement  infiné 
sur  le  produit  de  ces  droits.  Bienlèt  il  sera  hàl 
à  VV.  MN.  PP.  des  propositions  ultérienrea  pour 
que  rannée  prochaine  oetle  branche  de  revenu 
public  réponde  à  l*sttentc  qtt*on  en  avait  connue.  • 
(Journal  de  Bruxelles  du  33  octobre). 

C'est  à  00  passage  que  fait  allusion  le  aatfmoire 
explicatif  présenté  à  l'appui  des  progeta  de  loia  sur 
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lot  4a  IB  juillet  1821 ,  il  oonTient  d*apporter 
de«  modificationt  dani  les  ditpotitiont  exia- 
tantea  k  J^égard  dea  droits  d'hypothèque } 

Conaidërant  <|ue  cea  modîlicationa ,  dana 
riDlërèt  f>ien  entendu  tant  dea  parttouliera 
que  du  trésor,  doivent  tendre  d*une  part  à 
faire  disparaitre  oe  qui  à  été  reconnu  onéreux, 
de  Tautre  k  atteindre  la  sorarae  pour  laquelle 
riiapét  dont  il  s^agit  doit  subvenir  aux  be- 
soina  de  TËtat; 


A  ces  causes,  notre  conseil  d*Ëiat  entendit, 
et  de  commun  accord  ateo  lea  étata  généfe 
raux$ 

^     ATons  statué  oomtae  neus  atatnona  par  lea 
présentes  I     * 

AâT.  iw»  Le  droit  d'inscription  et  de  re» 
nouTellement  d^inscription  est  fixé  ponr  ton* 
tes  les  créances,  quelle  que  aoit  leur  date, 
à  1  florin  par  1000  florins  du  montant  de  U 
créance  (1)^ 


les  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffé, 
à'hypotkèquês  et  de  succession  :  On  y  lit  : 

«  Le  roi  a  annoncé  k  la  seconde  chambre,  dès 
l'ooTerlnre  de  la  présente  session ,  qu'il  lui  serait 
proposé  de  nouveaux  projets  de  lois  sur  les  droits 
de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe,  d*hypo> 
thèque  et  de  succenion.  11  a  indiqué,  en  peu  de 
mois,  le  point  de  vue  sous  lequel  cette  seconde 
démarche  doit  être  envisagée. 

»  Ponr  le  bien  saisir,  il  faut  se  reporter  à  Tin- 
Irodnction  de  la  loi  du  12  juillet  1821. 

0  Déjà  à  cette  époque  on  sentait  la  nécessité 
d^introduire  des  modifications  dans  le  système, 
modifications  qui  devaient  avoir  pour  but ,  tant 
d'aplanir  quelques  difficultés  reconnues ,  que  de 
faire  prospérer  les  produits,  et  J^assurer  au  trésor 
le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  cette  partie 
des  revenus  publics  était  comprise  dans  le  budget 
de  Viui. 

»  Les  calculs  de  1831  ne  pouvaient  qu'être  ba- 
sés sur  les  années  précédeûtes,  et  quoique  la  va- 
leur des  denrées  céréales  et  des  terres  eût  dès 
lors  commencé  à  baisser,  il  était  incertain  si  cette 
diminution  continuerait  à  se  faire  sentir.  Mais  elle 
s'est  propagée  depuis ,  et  la  suite  ioéviuble  en  a 
été  que  les  recettes  sont  restées  de  beaucoup  in- 
férieures aux  calculs.  Les  droits  d'enregistrement 
surtout,  qui  consistent  pour  plus  de  la  moitié 
dans  ceux  dont  la  loi  frappe  les  mutations  mo- 
biliaircs  et  immobiliaires,  ont  dû  éprouver  un 
décroissement ,  qui  ne  peut  être  attribué  qu'aux 
circonstances. 

»  L'année  courante  ouvre  une  perspective  un 
peu  plus  favorable,  mais  les  produits  sont  encore 
loin  de  répondre  à  l'attente  qu'on  ^'était  formée  à 
la  fin  de  1820.  Les  projets  qu'on  présente  à  la 
seconde  chambre ,  ont  dû  par  conséquent  être  ré- 
digés de  manière  à  remplir  une  lacune  probable. 
Subvenir  aux  besoins  publics  est  une  des  pre- 
mières obligations  du  gouvernement,  et  cette 
considération  n'a  pu  qu'influer  sur  des  disposi- 
tions législatives  qui  font  le  complément  de  la  loi 
du  12  juillet  18S1. 


9  Après  cette  f-emalrque  géoéràté ,  11  n^st  pas 
permis  de  douter  du  concours  des  états  généraux. 
Celui  qui  veut  la  fin  ,  vent  aussi  les  moyens  ;  et  il 
ne  restera  qu'à  examiner  si  le  choix  de  ces  moyens 
a  été  heureux,  si,  en  accordant  tous  les  dégrève- 
ments que  l'état  actuel  des  choses  comportait,  on 
a  réellement  atteint  les  objets  qui  étaient  le  plus 
susceptibles  d'augmentation ,  en  un  mot  si  l'on  a 
réussi  à  eoncilier  les  intérêts  publics  aveè  les  in- 
térêts particuliers. 

»  Les  discussions  qui  ont  eu  lien  l'hiver  der- 
nier rendent  cet  examen  plus  facile. 

s  On  se  flatte  que  la  seconde  chambre  trouvera 
dans  les  nouveaux  projets,  la  preuve  qu'on  a 
voulu  accéder ,  autant  que  possible ,  aux  obser- 
vations qu'elle  avait  faites  ^  aux  désirs  qu'elle 
avait  exprimés.  » 

«  Les  diminutions  qui  résultent  du  projet  con- 
sistent dans  la  restitution  des  droits  d'enregistre- 
ment et  ^à^hypotfièque  lorsque  les  jugements  qui 
ont  donné  lieu  à  la  perception  sont  annulés  posté- 
rieurement..,.. Les  augmentations  dans  le  droit 
d'inscription  hypothécaire  portée  1  p.  iOOÔ  pour 
toutes  les  Créances  indistinctement,  dans  la  tran- 
scription rendue  obligatoire...  —  Mém.  explicatif. 

D'après  le  calcul  epproximatif  fourni  à  l'appui 
du  projet,  raugmentation  du  droit  pour  les  an- 
ciennes inscriptions  devait  produire  fl.      7,000 

»  Le  bénéfice  résultant  de  la  tran- 
scription forcée,  déduction  faite  de  la 
perte  résultant  de  la  réduction  du 
droit  au  tiers.    .    •     .    i    .    •    *       140,000 


ToUl,  147,000 
—  Archives  de  la  chambre  des  représentants. 

(1)  «  Le  droit  d'inscription  s'élève ,  d'après  la 
loi  actuelle,  à  Un  demi  pour  1000  pour  les  crésn- 
ces  antérieures  soit  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  vit,  soit  à  la  mise  en  activité  du 
régime  hypothécaire,  dans  les  psys  réunis  depuis 
À  la  France.  Cette  réunion  ayant  eu  lieu  à  des 
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8.  Le  droit  de  tranicription  est  réduit  & 
60  ceolt  par  100  floriot ,  pour  toutes  lei  mu- 
tatiooa  pottérieuret  à  Tintroduction  de  U 
préfente  loi  ;  lei  mutatiom  antérieurea,  dont 
la  tranacription  aérait  requise  'dana  le  cou- 
rant de  rannée,  participeront  auaai  à  cette, 
réduction  (1). 

.  Pour  lea  échangea ,  le  droit  aéra  perçu  aur 
la  valeur  des  deux  parta-  réciproquement 
tranamisea,  aauf  réduction  à  26  centa  par 
100  florina. 


3.  Tous  ablet  paaaés  aprèa  l^iutroductioB 
de  la  présente  loi  et  qui  emportent  mntatioa 
entre-tifs  de  biena  imraeublea ,  dcTroat  être 
tranacrita  au  bureau  de  la  coaaervetioa  des 
hypotbèquea  dans  rarrondiaeement  duquel  la 
bien  eat  aitué ,  dana  lea  deux  moia  qui  sni- 
tront  le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  Teue- 
gistrement.  La  transcription  dcTra  cependant 
être  toujoura  précédée  de  renregiatrement 
deracte(2). 

Pour  le  cas  où  l'acte  dcTrait  être  tranacrit 


époques  fort  différentes ,  quant  aux  provinces  qui 
composent  le  royaume  des  Pays-Bas,  il  existe,  à 
regard  de  plusieurs  créances ,  du  reste  égales  en 
Taleur,  une  disparité  dans  la  perception,  qu^on 
fait  cesser  en  statuant  que  le  droit  d*inscription 
sera  de  1  pour  1000  pour  toutes  les  créances , 
quelle  que  soit  leur  date.  Les  créanciers  ont  en 
général  pour  les  anciennes  hypothèques  lermémes 
prérogatÎTes  que  pour  les  uouTelles ,  et  dans  plu- 
sieurs cas  des  prérogaliTos  plus  iortes ,  par  la 
priorité  du  rang.  La  conseryation  de  leurs  droits 
parait  donc  pouToir  être  assujettie,  sans  injustice, 
à  la  même  rétribution.  » 

«  La  3«  section  demanda  en  quoi  consistaient 
les  aTantages  de  cet  article  présenté  comme  avan- 
tageot  et  qui  psralt  cependant  né  renfermer 
qu'un  surcroît  dMmpôt.  » 

Jtéponte  du  gouvernement,  «  On  relit  \e  mé- 
moire explicatif,  sans  reconnaître  qu'on  ait  pré- 
senté Partie  le  comme  avantageux  dans  le  sens 
que  la  section  parait  attacher  à  ce  mot.  On  a  pré- 
senté la  mesure  comme  équitable,  et  Ton  en  a  dé- 
duit les  motifs.  On  convient  qu'elle  pourra  pro- 
duire une  recette  un  peu  plus  abondante,  mais 
on  croit  aussi  que  ce  surcroît  ne  sera  pas  onéreux 
pour  les  parties,  et  que  rexigulté  de  Timp^t 
permet  de  Tintroduire.  »  —  Mém.  en  réponse. 

«  Quelques  membres  de  la  6e  section  demandent 
si  cet  article  se  rapporte  à  des  inscriptions  d^à 
existantes  ou  seulement  à  celles  qui  seront  re- 
quises par  la  suite.  D'autres  jugent  Timp^t  trop 
élevé.  » 

Méponee  du  gouvernevunt.  «  L'article  se  rap- 
porte à  toutes  les  inscriptions  qui  seront  requises 
ou  dont  le  renouvellement  sera  requis  après  la 
publication  de  la  loi.  On  se  réfère  du  reste  à  la 
réponse  précédente.  »  —  Mém.  en  réponse. 

(1)  «  Le  système  de  la  transcription  forcée  a 
trouvé  des  contradicteurs.  Celui  qu^on  propose  ne 
peut  mériler  le  reproche  d'empiéter  sur  lea  dispo- 


sitions futures  du  Code,  ni  de  nuire  anx  dntU  ô- 
vils  des  particuliers  ;  il  n^embrasse  qne  les  osa  oà 
la  transcription  est  nécessaire  pour  dégager  les 
biens  des  charges  qui  les  grèvent. 

*  Si  l'on  a  égard  à  la  réduction  conndérable 
que  cette  mesure  permet  d*întrodoire  dans  k 
montant  du  droit,  on  doit  la  regarder  comme  nae 
des  meilleures ,  puisqu'elle  alimente  le  trésor  ea 
même  temps  qu'elle  procure  aux  nouTcanx  pro- 
priétaires, pour  le  tiers  de  ce  qu*î]  leur  en  cofile 
maintenant,  l'occasion  de  se  garantir  contre  tonte 
inscription  postérieure  sur  le  bien. 

9  La  purge  civile ,  à  laquelle  bien  des  persoa- 
nes  qui  la  négligent  seront  portées  par  suite  de 
la  transcription,  est  une  précaution  si  salutaire, 
que  les  dispositions  qui  tendent  à  l'amener  pa- 
vent élre  censées  utiles  dans  llntérèt  même  da 
public. 

»  La  transcription  forcée  ne  aéra  applicable 
qu'aux  actes  emportant  mutation  immobîiiaize 
entre-vifs ,  ainsi  elle  n'atteindra  les  donatism 
qu'autant  qu'elles  auront  été  acceptées.  En  cas 
d'échange,  le  droit  se  percevra  sur  les  deux  paru, 
de  même  que  le  droit  d'enregistrement ,  asais  il 
sera  porté  à  la  moitié  du  taux  ordinaire. 

»  Les  parties  qui  n'auront  pas  encore  foit  tran- 
scrire leurs  actes,  passés  antérieurement  an  far  jan- 
vier 18S4,  participeront  à  la  réduction  du  droit, 
si  elles  requièrent  la  formalité  avant  le  1»  jnillcc 
suivant.  *  —  Exposé  des  motifs. 

(S)  Voyea  la  note  sur  l'article  3. 

Précédée  de  l'enregistrement  .•  «  Parée  que  le 
droit  est  perçu  sur  le  prix  selon  qull  a  été  réi^à 
l'enregistrement.  »  —  Mém.  explicntif . 

Observation  de  la  première  section  :  «  il  con- 
vient d'expliquer  que  la  transcription ,  ea  ce  qsi 
touche  les  intéréu  du  fisc,  n'eniratnem  pas  le 
payement  des  droits  qui  auraient  été  dos  de  œ 
chef  par  les  possesseurs  précédents ,  quand  même 
la  transcription  des  titres  de  oeux-ei  deviendrait 
nécessaire  pour  purger  les  biens.  » 
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daD«  plutiean  bureaui ,  le  délai  de  denx 
moia  indiqué  oi-deaana  eat  prolongé  d'un 
moia  pour  chaque  bureau. 

Pour  lea  donationa,  le  délai  ne  aéra  compté 
qo^à  partir  de  Pen^egiatrement  de  Tacte  d'ac- 
ceptation. 

4.  Faute  d^aToir  préaenté  lea  actea  à  la 
traoacription ,  dana  lea  délaia  déterminéa  ci- 
desaua,  le  nouveau  poaaeaaeur  aéra  tenu  de 
payer,  outre  le  droit,  une  aomme  égale  à 
titre  d'amende  (1). 

L'enregiatrement  de  l'acte  aéra  un  titre 
luffisani  pour  pouToir  exiger  le  droit  et 
l'amende  en  qoeation. 

Seront  tranacrita  gratis,  aauf  payement 
dei  fraia  du  timbre  et  du  aalaire  du  pré- 
posé (2)  : 

lo  Lea  mutationa  de  biena ,  ezemptea  du 
droit  d'enregistrement  ; 

2o  Lea  racheta  de  biena  Tendus  a^eo  réserve 


de  cette  faculté ,  lorsque  le  retrait  eat  exercé 
par  le  Tendeur  primitif  ou  ses  héritiers,  dana 
le  délai  stipulé  dans  l'acte ,  a'il  est  conforme 
d'eilleurs  aux  dispositions  du  Code. 

3»  Lea  jugements  portant  résolution  de 
contrata  de  Tente ,  et  lea  décisions  judiciairea 
rendues  à  cet  égard  en  degré  supérieur ,  lors- 
que l'enregistrement  ne  donne  paa  ouTcrturo 
au  droit  de  mutation. 

Toutes  autrea  transcriptions  seront  asan* 
Jetties  an  droit. 

0.  Le  droit  de  transcription  aéra  reatitna- 
ble  ,  aauf  les  frais  du  timbre  et  le  salaire  du 
préposé,  pour  lea  mutationa,  dont  le  droit 
d'enregistrement,  quoique  réellement  exi- 
gible à  l'époque  de  la  perception ,  a  du  être 
reatitué  par  la  auite.  Dans  ce  caa,  la  demande 
en  restitution  devra  être  faite  dana  le  délai 
prescrit  pour  celle  du  droit  d'enregistre- 
ment (3). 


Riponëe  du  gouvernement  :  «  Si  la  transcrip- 
tion d'un  titre  antérieur  est  nécessaire  au  nouyeau 
propriétaire  pour  purger  les  hypothèques ,  cette 
transcription ,  se  faisant  dans  son  intérêt  particu- 
lier, devra,  comme  telle,  donner  ouverture  au 
droit ,  (ont  comme  la  transcription  de  son  propre 
litre.  »  —  Mém,  en  réponse. 

(1)  Vojea  la  note  sur  l'article  3. 

Observation  de  la  troieième  section  :  «  On  de- 
mande la  supprewion  du  minimum  de  S5  florins , 
qui  tomberait  sur  toute  mutation  au-dessous  de 
5,000  florins,  et  qui  par  conséquent  en  atteindrait 
un  grand  nombre.  » 

Ripame  du  gouvernement  .*  «  On  a  reconnu  la 
justesse  de  cette  observation,  et  Pou  a  entièrement 
supprimé  le  minimum  de  l'amende ,  pour  mettre 
la  disposition  en  harmonie  avec  celle  de  l'art.  58 
de  la  loi  du  iS  frimaire  an  vu.  » 

«  Deux  membres  ont  pensé  que  la  perception 
du  droit  de  transcription  et  du  droit  d'enregistre- 
ment pourraient  se  faire  simultanément.  Les  an- 
tres trouvent  qu'il  est  régulier  de  faire  payer  le 
droit  de  transcription  au  bureau  où  la  transcrip- 
tion a  lieu  ;  ils  observent  que  le  mode  de  percep- 
tion n*entre  pas  dans  les  attributions  de  l'assem- 
blée ,  mais  ils  sont  d'avis  que  le  minimum  devrait 
être  fixé  à  15  florins.  »    . 

Réponse  du  gouvernement  .*  «  Il  parait  juste 
que  le  droit  de  transcription  soit  payé  au  préposé 
qui  Teffectue.  D'ailleurs,  dans  le  sens  do  ce  qui  a 
été  dit  dans  le  mémoire  explicatif,  il  est  préférable 


do  rendre  la  transcription  obligatoire,  que  de 
faire  payer  la  totalité  des  droits  lors  de  Tenregis- 
Irement ,  et  de  laisser  la  transcription  gratis  au 
choix  des  parties.  »  —  Mém.  en  réponse. 

(3)  Yoyes  la  note  sur  l'article  3. 

«  Parmi  les  exceptions  portées  à  l'art.  5,  celles 
qui  concernent  les  rachats  des  rémérés  peut  seule 
être  considérée  comme  une  faveur.  Le  timbre  du 
registre  et  le  salaire  du  conservateur,  dont  il  est 
fait  réserve,  forment  une  dépense  qui  n'a  rien 
d'onéreur.  »  —  Mém.  explicatif. 

Observation  de  la  troisième  section,  «  Le  projet 
parle  ici  de  mutation  en  général  sans  distinction 
de  celles  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort.  On  cher- 
che quelles  peuvent  être  les  mutations  exemptes 
du  droit  d^euregistrement ,  si  ce  ne  sont  les  suc- 
cessions en  ligne  directe.  » 

Réponse  du  gouvernement  :  «  On  croit  réelle- 
ment inutile  d'ajouter  les  mots  entre^vifs,  puisque 
l'article  3  qui  contient  le  principe  général  les 
porte.  Pour  fournir  un  exemple  d'une  mutation 
entre-vifs  exempte  du  droit  d'enregistrement,  il 
suffira  de  renroyer  à  l'article  70 ,  $  8 ,  no  1 ,  de 
la  loi  du  33  frimaire  an  th.  »  —  Mémoire  en 
réponse. 

(3)  Voyes  la  note  sur  l'article  3. 
'   «  La  disposition  de  l'article  6  se  rattache  à  l'ar- 
ticle 33  du  projet  de  loi  sur.  l'enregistrement  et 
dérive  du  même  principe.  »  —  Mém.  explicatif. 
— Yoy.  art.  33,  loi  du  31  mai  1834. 
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7.  ToQlei  pourMiitdA  k  ex^reer  par  lo  pré** 
po$i  pour  le  recQUTrement  des  droiU  el 
ain«9f|e«  4à»  en  iFeri»4e  la  préMnte  loi| 
et  par  le»  partie«,pour  obteoir  realituUon 
de  dr4>it#  et  amendea  payéa ,  auront  lieu  de 
U  maniàre  uaitée  eu  matière  d*enr«giatre"i 
roeot  (1). 

9p  La  iii|)TeolioD  du  déeime  aur  lea  droiU 
d^hypolhèque  ett  abrogée  (d). 

Bea  droita  d'bypoihéque  aeroot  perçna  en 
auWant  les  aëriea  de  10  en  10  florins ,  aana 
fr^iiona  :  ai  quelquo  aoinme  à  U  dernière 


aériflue  a^èlève  pat  à  cetta  quotité  «  elle  a«n 
augmentée,  pour  la  liquidation  du  droit,  jna- 
qu^à  concurrence  de  10  florina*  Kb  aucna 
caa  il  ne  sera  perçu  moina  de  20  oenta.  Les 
aalairea  dea  conaervateura  dea  hypothéquée 
•ont  portés  à  60  cents  pour  chaque  fraae 
et  ainai  en  proportion  pour  lea  moindres 
sommes. 

0.  Il  est  réservé  au  roi  d*acoorder  ranûae 
ou  modération  dea  droita  et  aracadea  dana 
des  cas  particuliers  ou  dana  rintécéi  gêné* 
rd  (3). 


(1)  Voyei  la  i|ote  sur  Tartiple  3, 

(S)  JtUm. 

(5)  Idem. 

Observation  de  la  cinquième  eeetion,  «  Quel- 
ques membres  sont  d*avis  que  l'art.  69  de  la  loi 
fondamentale  pourrait  recevoir  ici  son  applica- 
tioUr  Un  autre  Tondrait  supprimer  le  mot  droit*. 
D'antres  enfin  Tondraient ,  en  maintenant  la  dis- 
position, y  ajotttef  conformimânt  à  l'art,  68  de 
la  loi  fàndamemlale.  » 

Ripante  du  gouvomemeni  *•  ■  Voir  la  réponse 
à  Tart.  ié  du  projet  do  loi  sur  le  tiotbre.  « 

Voici  cette  réponse  t 

c  Ces  objections  ne  se  rapportent  pas  aux  cas 
où  il  s'agit  uniquement  de  Pintérét  général  j  mais 
Texpressian  ea*  partiouliere  a  éveillé  rattentioo 
et  OB  a  fait  valair  rarticla  108  de  la  loi  fonde* 


9  Un  prÎTilége  est  un  droit  de  prérogative 
accordé  la  plupart  du  temps  à  une  classe  d'indi- 
vidnf,  ou  quelquefois  à  un  particulier,  uoiqee- 
BMnt  parce  qu^il  jouit  de  la  fovanr  de  celui  qui 
aeoarde  le  privilège.  Si  teUe  était  rinleotion  ou 
Tesprit  de  Terticle,  il  répugnerait  sans  doute  à  le 
loi  fondamentale.  Majs  on  a  dit  et  Ton  s'est  cou* 
tenté  de  dire  dans  l'eiposé  des  motifo,  que  les  cas 
particuliers  qu^oo  evait  en  vue  étaient  ceux  où 
soit  rignorance ,  soit  l'indigence  du  débiteur  re- 
pousseraient l'exécution  rigoureuse  de  la  loi.  Veut- 
on  un  exemple  pour  le  droit  d'earegiUrcment  7 
Un  particulier  a  été  inscrit  sur  les  rôles  de  le 
cootribution  foncière  pour  un  bien  qui  ne  lui  ap- 
partient pas.  Ignorant  les  conséquences  que  cela 
pourrait  entraîner  pour  lui ,  il  a  payé  aussi  la  con« 
tribulion ,  dans  rioteution  de  réclamer.  La  pré- 
somption de  mutation  est  complète  d'après  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  23  frimaire  an  vu,  et  cependant 
il  est  prouvé  que  le  tout  doit  son  origine  à  une 
erreur  des  répartiteurs.  Veul-on  un  exemple  pour 
le  droit  de  succession?  Un  héritier  a  compris  dans 


sa  déclaration  des  biens  dont  en  effet  le  défunt 
n'était  pas  propriétaire.  ;Le  droit ,  ayapt  été  li- 
quidé conformément  à  la  déclturation ,  n'est  pins 
restituable,  aui  termes  de  l'article  33  de  la  loi  da 
37  décembre  1817,  et  cependant  la  restitation 
que  Sa  Majesté  pourra  accorder,  dans  ce  cas  spé- 
cial, ne  pourra  être  nommé  un  privilège. 

»  11  parait  donc  qne  ce  serait  trop  restreindre 
la  faculté  qu'on  désire  conférer  en  roi,  que  de  la 
borner  au  seul  cas  d'intérêt  publie ,  en  exdnael 
des  cas  particuliers  tels  qne  ceux  ^a^om  vieet  de 
préciser.  »  —  Mém.  en  réponse. 

On  lit  à  ce  siget  dans  le  rapport  de  le  sectisB 
centrale  : 

0  Une  section  persiste  dans  son  pveaaier  aw 
ainsi  conçu,  sur  Particle  neuf  : 

»  En  général  en  ne  disconviendre  pea  qn'il  paot 
se  trouver  des  cas  où  la  remise  on  le  nsodéreliae 
des  droits  est  d'utilité  publique  ;  oaais  dans  ces  cas 
mêmes  il  vaudrait  mieux  ou  se  horner  à  aeeardtr 
des  délais ,  ou  compenser  ces  droits  pmr  d'aelrss 
avantages ,  ce  qui  serait  plus  conforme  à  Tesprit 
de  l'art.  108  de  la  l6i  fondamentale.  On  observe 
que  l'article  tel  qu'il  esténoeeé,  lui  eattoet  à 
fait  opposé.  Car  d'après  la  di^oectivo  on  ee  pant 
lui  donner  Irès-naturellentent  ce  sens  qu*oo  peut 
accorder  ces  modérations  dans  des  cas  parties- 
liers  qui  ne  sont  pas  d'intérêt  généraL 

»  La  même  section  observe  sur  la  rCpsnse 
qu'elle  trouve  à  la  loi  du  timbre ,  que  lea  caa  mis 
en  avant  comme  exemples,  sont  dn  ressort  de  la 
justice.  Ce  n'est  pas  d'exemption  dont  il  y  est 
question ,  mais  de  restitution  de  droits  ie 
payés.  S'il  a  été  exigé  quelque  c^hooe  par  l^e 
nistration,  d'après  une  présomption  légale,  etla 
doit  céder  à  la  preuve ,  et  cette  preuve  doit  êtro 
faite  devant  les  tribunaux.  La  section  insiste  d^e- 
tant  plus  sur  celte  observation  qu'elle  tend  à 
éloiguei:  la  justice  administrative,  qne  Texpé- 
rience  à  appris  à  craindre.  » 
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tO.  Tontei  ditpMitiont  lëgitUtivet  eiit- 
tantet ,  non  oontrairet  à  oelle  d«  In  prétente 
loi ,  toni  et  demeurent  maintenaei. 

11.  L'époque  de  U  miie  en  Ttgneur  de  le 
prétente  loi,  ett  fixée  au  Iw  janvier  1884. 

Mandent  et  ordonnent  que  la  préaente  loi 
toit  intérée  au  Journal  officiel,  et  que  not 
minittret,  et  autret  autorttét  qu'elle  con- 
cerne ,  tiennent  ttrictement  la  main  fc  ton 
exécution. 


8  JAVTixm  1824.  —  Loi  portant  rectification 
des  limites  entre  Us  provinces  du  Brabant- 
Septentrional  et  cTAnTort.  (Publié  le6  jan- 
yier  1824,  Jonrn.  offio.,  a.  n.)^l). 

Ifout,  GuiLiJLDn,  etc. 

A  tout  ceux  qui  let  prétentet  verront , 
tahit  !  taToir  faitona  :  —  Ayant  prit  en  oon- 
tidération  que ,  par  tuite  de  Part.  3  de  la  loi 
fondamentale,  let  rectificationt  det  limitet 
entre  let  provincet  jugéet  ntilet  on  nécettai- 
raa  ,  aeront  fizéea  par  une  loi ,  qui  aura  égard 
taat  à  rintérét  det  babitantt  qu'aux  conve- 
naaoet  de  Padminiatration  générale ,  et  que 
pour  terminer  let  opération*  cadattralet  dtna 
let  cantoat  d'Aerendonck ,  il  ett  néoettairc 
de  faire  cettcr  let  încertitudet  qui  exittent 
•ur  la  délimitation  de  la  province  du  Brabant- 
Septentrional  et  de  celle  à^Jinvers ,  Ik  où  let 
oommunet  de  Goirle  et  Poppel  tont  limi- 
trophe*; 

A  cet  cenaea ,  le  conteil  d'Ëtat  entendu , 
ai  de  commun  accord  arec  let  état»  géné- 
laox  , 

Auront  ttitué  comme  noua  atataoat  par  Ice 
préeantee  : 

La  ligne  de  démarcation  entre  la  proTince 
du  BrabantSeptentHonàl  e%  celle  à"* Anvers, 


Ik  où  let  oommunet  de  Goùie  et  Foppêl  tant 
limitrophet ,  eat  arrêté  comme  il  tuit  : 

Partant  d'une  borne  en  pierre,  plantée  ae 
bord  occidental  de  la  rivière  dite  l'JÊa  ou  Ley, 
à  l'entrée  d'un  fotaé  nommé  Oude  GradU, 
attenante  à  une  prairie  appelée  f^reebeemd, 
tituée  tar  le  territoire  â^Âlpken  ;  la  limite 
ett  formée  par  le  lit  de  ladite  rivière  /'jtfa  ou 
Ley,  ea  tuivant  tet  tinuotitéi  jntqu'au  pont 
conatruit  tor  ladite  rivière  au  chcmia  dit 
Sieenvoori,  prêt  d'une  chapeils;  entuite  par 
le  milieu  du  chemin  de  to«ni«oorC  Jotqu'k  ua 
fotté  à  dtoite ,  aervaat  de  téparation  an  boit 
taillit  de  M,  Fermesitn  et  au  jardia  de 
M,  Neekx;  paie  par  ce  fotté  jutqu'à  l'aagle 
tud-ouett  du  pré  dit  de  M.  ytrmesten^ 

De  ce  point ,  la  limite  te  forme  par  le  mi- 
lieu d'une  ittue  qui  longe  en  partie  le  c6té 
méridional  du  boit  taillit  tutmentionoé  jut- 
qu'à la  rencontre,  à  droite  de  ce  boit,  d'un 
fotté  qui  tépare  un  autre  boit  de  M,  Ver- 
mesten,  det  terret  cuUivéet  avec  leaqueUea 
ladite  ittue  forme  un  angle  rentrant  preaqne 
droit; 

De  ce  point ,  la  limite  longe  le  côté  occi- 
dental de  ce  boit  taillit,  au  bout  duquel  elle 
fait  un  petit  foijet  rentrant  tur  Poppel,  pour, 
tuivre  immédiatement  apréa  un  fotté  à  bord 
relevé  qui  tépare  différentet  propriétét  par-» 
ticuliéret  du  hameau  de  Maal ,  dépendant 
de  Poppel  :  !<>  de  la  grande  bruyère  ;  Z*  d'un 
boit  de  tapin  du  tieur  Jean-Baptiste  Neekx  ; 
k  quelque  peu  de  dittance  au  delà  de  ce  boit, 
la  limite  toujourt  en  tuivant  le  fotté  tut-in- 
diqué  décrit  une  tatllie  tur  Poppel,  entuite 
reprend  ta  direction  primitive  du  nord-ouett 
au  tud-ett ,  traverte  deux  petit t  chemint ,  et 
aprèt  quelquet  détourt  angulairet ,  arrive 
ensuite  conttamment  le  fotté  à  bord  relevé 
ou  en  talut  à  Tangle  tud*ett,  d'une  propriété 


(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux,  le  5  décembre  1893.  —  Joum.  de 
Bruxelles  des  8  et  15.  —  Rapport  le  18  décembre. 
—  Journ.  de  Bruxelles  du  31.  — Adoption  sans 
discussion  le  33  décembre.  —  Journ.  de  Bruxelles 
du  37. 

«  Une  contestation  s'est  élevée  entre  les  con- 
seilt  des  communes  de  Goirte  (Brabant^Septentrio- 
nal)  et  de  Poppel  (Anvers)  sur  la  délimitation  do 
ces  communes  ;  par  là ,  les  opérations  cadastrales 
dans  le  canton  ^Aerendonck  se  trouvaient  entra- 


vées. Il  est  donc  nécessaire  de  faire  cesser  toute 
incertitude  à  l'égard  de  la  délimitation  des  deux 
provinces,  là  où  les  communes  susnommées  sont 
limitrophes.  Et  attendu  que  les  étals  des  deux 
provinces  ont  la  même  opinion  tur  la  fixation  de 
ces  limites,  nous  présentons  ici ,  aux  termes  de 
Part.  8  de  la  loi  fondamentale,  à  la  délibération 
de  votre  assemblée  un  projet  de  loi  qui  tend  à 
cette  fin.  «  —  Message  royal.  —  Archives  de  la 
chambre  des  représentants. 
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appartonaDte  à  la  veuve  van  Steen ,  sitaëe  au 
hameau  de  Maal  tout  Poppel,  en  laittaiit  sur 
le  territoire  de  Goirle  la  grande  bruyère  et 
une  partie  de  terres  cultivées  appelée  de 
Maal,  et  sur  celui  de  Poppel  plusieurs  par- 
ties de  terres  labourables  dudit  hameau  de 
Maal,  dépendantes  de  Poppel; 

De  cet  angle,  la  circonscription  est  for- 
mée par  une  ligne  droite  qui  coupe  une 
grande  bruyère  communale ,  ayant  sa  direc- 
tion de  Toccident  à  Torient,  jusqu'au  point 
coïncidant  au  prolongement  du  côté  occiden- 
tal d^une  bruyère  et  pâture  au  sieur  Hu/s- 
mana  de  Hil^at^nbeek,  située  sur  Goirle;  puis 
au  milieu  du  chemin  de  Poppel  à  Rouert,  à 
rendrait  où  ce  chemin  entre  dans  la  bruyère 
communale  ; 

De  ce  point,  la  limite  est  formée  par  le 


milieu  du  chemin  de  Poppel  à  Rot^ert ,  jus- 
qu'au pont  construit  sur  l*jéa  ou  Ley,  oâ 
commence  le  territoire  de  la  commune  de 
Hilvarenheek, 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
soit  insérée  au  Journal  officiel  y  et  que  noi 
ministres  et  autres  autorités  qu'elle  con- 
cerne tiennent  strictement  la  main  à  son 
exécution. 

5  JARViEA  18d4.  —  Loi  relative  à  un  emprunt 
pour  l'achèvement  des  travaux  du  canal 
dit  Zuid-Willemsvaart.  (Publiée  le  12  jan- 
vier 1824,  Journal  officiel ,  n.  m.}  (1). 

Nous,  GuiujLinnB,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  Terront, 
salut  !  savoir  faisons  : 


(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux  le  10  novembre  1895.  —  Journ. 
de  Brux.  des  13  et  19.  —  Rapport,  le  18  décembre. 
—  Journ.  de  Brux.  des  31  et  S9.  —  Discussion , 
le  23.  ^  Adoption  par  77  voix  contre  19.  —  Jour- 
nal  de  Brux.  du  37. 

«  L'article  4  de  la  loi  du  87  décembre  1883 
portant  institution  d^un  syndicat  d'amortissement, 
contient  la  disposition  que  les  sommes  nécessaires 
pour  Tachèvement  des  grandes  communications 
du  royaume  psr  terre  et  par  eau,  seront  annuelle- 
ment assignées  sur  GcUe  de  trente  millions  de  flo- 
rins au  plus,  à  fournir  au  trésor  par  le  syndicat. 

»  C'est  donc  sur  ces  fonds  que  doit  être  égale- 
ment acquittée,  pour  Texcrcice  courant,  la  somme 
de  fl.  645,735  49,  portée  au  budget  des  dépenves 
pour  la  construction  du  canal  de  Maestria At  à 
Bou-le-DuCy  dite  Zuid-fF^Ulemsvaartf  tandis 
que  tes  sommes  votées  par  les  provinces  du  Bra- 
bant-Septentrionalf  du  Limbourg,  de  Liège  et  de 
Hollande,  devront  servir  à  couvrir  les  antres  dé- 
penses que  ces  travaux  exigent. 

»  Comme  les  subsides  des  provinces  se  trouvent 
répartis  sur  un  certain  nombre  d'années  et  qu'il 
ne  peut  en  être  disposé  que  successivement, 
nous  présentons  ici  à  vos  nobles  puissances  u/i 
projet  de  loi ,  pour  ouvrir  un  emprunt  destiné  à 
couvrir  les  autres  frais  nécessaires  à  l'achèvement 
des  travaux  du  canal. 

»  Les  avantages  qui  résulteront  de  sa  construc- 
tion ,  tant  pour  le  commerce  intérieur,  qu'en  gé- 
néral ,  étant  incontestables ,  il  ne  sera  donc  pas 
nécessaire  de  démontrer  combien  il  est  à  désirer 
que,  par  une  prompte  exécution  des  travaui ,  les 


habitants  seront,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
mis  en  possession  de  ces  avantages. 

»  Nous  nous  flattons  que  vos  nobles  pntssasMs, 
jugeront  avec  nous,  qu'un  emprunt  dont  le  reai- 
boursement  pourra  s'opérer  par  les  snl^sîdes  an- 
nuels des  quatre  provinces ,  offrira  le  moyen  le 
plus  propre  à  atteindre  ce  but  salutaire.  •  — 
Message  royal. 

Dans  la  discussion  plusieurs  membres  de  la 
Se  chambre  partageaient  l'opinion  de  M.  Van 
Moogendorp,  qui  croyait  que  les  fonds  étaient  faits 
par  les  lois  des  3  août  et  37  décembre  1833, 
quoiqu'il  f&t  impossible  de  dire  combien  il  restait 
encore  de  disponible  sur  la  somme  de  30  oûllioos 
créée  par  la  loi  du  37  décembre  1833,  parce 
qu'elle  était  accordée  pour  divers  objets. — Leaû- 
nistre  de  rintérieur  et  du  waterstaat  défendit  le 
projet ,  et  fit  valoir  cette  dernière  considération 
pour  prouver  la  nécessité  de  créer  des  fonds  poar 
le  canal.  —  Journal  de  Bruxelles  du  27. 

Dans  ses  éclaircUtements  donnés  sur  les  «b- 
servations  des  sections ,  le  gouvernement  avait 
établi ,  par  leur  destination ,  que  les  6  millioBs 
votés  par  la  loi  du  8  août  1823 ,  éUient  absorbés. 
—Répondant  à  la  5«  section ,  il  ly^^utait  :  «  Les 
dépenses  du  canal  ont  été  évaluées  à  fl.  3,700,000. 
Il  serait  difiicile  de  déterminer  eiactement,  dès 
à  présent,  le  produit  annuel,  attendu  qu'il  dé- 
pendra non-seulement  des  tarifs ,  qui  ne  seront 
arrêtés  qu'après  mûre  réflexion ,  et  après  avoir 
consulté  les  intérêts  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation, mais  aussi  de  diverses  circonstanoea.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  la  nouvelle  route  de  Macs- 
tricbt  à   Aix-la^hapelle  influera  considérable- 
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Conitdërant  qne  Pintérèt  du  commerce 
intérieur  et  des  habitants  demande  que  lea 
IraTaux  pour  rëtabliasement  du  canal  de 
JUaastrickt  à  Bois-le-Duc,  nommé  Zuid-WU' 
Unut^aart,  soient  continués  et  promptement 
achcTés  \  et  attendu  que  les  fonds  accordés 
pour  ces  trsTaux ,  tant  pur  la  loi  du  8  août 

1822  que  sur  le  budget  extraordinaire  de 

1823  (deuxième  subdivision),  ne  suffisent  pas 
pour  couTrir  les  dépenses  qu^ils  nécessitent, 
tandis  que  pour  ne  pas  trop  imposer  les  pro- 
Tinces  du  BrahantSeptentrional ^  de  Xiin- 
hourg,  de  Liège  et  de  Hollande ,  les  sommes 
par  elles  votées  pour  cet  objet ,  ont  été  répar- 
tiea  sur  un  èertain  nombre  d'années ,  ce  qui 
empêche  de  disposer  immédiatement  de  ces 
fonds  ; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'État  entendu, 
et  de  commun  accord  avec  les  états  généraux, 
ayons  statué  comme  nous  statuons  ce  qui 
anit  : 

Art.  l*'.  Uu  emprunt  de  deux  millions 
deux  cent  mille  florins  sera  ouvert  pour  cou- 
irrir  les  dépenses  encore  nécessaires  pour 
TachéTement  des  trairaux  du  canal  dit  Zutd' 
WUUmsuaart. 

2,  Cet  emprunt  portera  intérêt  à  raison  de 
quatre  et  demi  pour  cent  par  an;  plut,  la 
prime  annuelle  et  progressive  d*un  demi  pour 
cent;  tandis  qu'une  partie  du  capital  sera 
amortie  tous  les  ans  à  dater  de  1826 ,  an 
moyeu  d'un  tirage  à  établir ,  de  manière  que 
la  somme  totale  se  trouve  remboursée  en 
1843. 

3.  L'emprunt  sera  spécialement  hypothéqué 
sur  les  revenus  du  nouTcau  canal ,  ainsi  que 
sur  les  sommes  votées  pour  cet  objet,  pen- 
dant Tingt  années  consécutÎTes  ,  par  les  pro* 


TÎnces  du  Brabant^epientrional ,  de  Lim- 
bourg,  de  Liège  et  de  Hollande. 

4.  A  dster  de  1820 ,  les  sommes  Totées  par 
les  proTÎnoes  susdites  et  formant  un  total 
deyi  86,000  par  an,  seront  exclusivement 
employées  k  l'amortissement  du  capital  em- 
prunté; les  revenus  du  canal,  après  déduc- 
tion des  frais  d^entretien,  serviront  à  payer 
les  intérêts ,  tandis  que  les  intérêts  profites 
annuellement  par  suite  du  remboursement 
partiel  seront  de  même  destinés  à  amortir  le 
capital. 

6.  Pour  autant  que  les  revenus  du  canal , 
après  la  déduction  prescrite  ,  n'y  suffiraient 
pas,  il  sera  pourTu  au  déficit  par  l'État. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
soit  insérée  au  J.oumal  oj(ficiei,  et  que  nos 
ministres  et  autres  autorités  qu'elle  con- 
cerne, tiennent  strictement  la  main  i  son 
exécution. 


6  JAHTIBR  1824.  —  Bdêoltuion  miniUènelk 
^portant  interprétation  de  l'art,  9  de  la  loi 
sur  la  contribution  pereonnelle,  (lion  in- 
sérée au  Journ.  offio.)  (1). 

L'administrateur  par  intérim  des  contribu- 
tions directes, 

Sur  la  question  : 

u  Gomment  faire  l'applioation  de  l'art.  9  de  . 
»  la  loi ,  de  manière  que  d'une  part  les  coti» 
»  sations  abusives  et  celles  en  double  emploi 
»  soient  évitées ,  et  que ,  d'autre  part ,  il  ne 
»  soit  pas  donné  lieu  à  la  /iraude  de  la  eon- 
»  tribution  ;  » 

A  fait  connaître  ce  qui  suit  : 

On  est  fondé  à  croire  que  tous  doutes  à  cet 


ment  sur  le  produit  du  canal  de  Maestrioht  à  Bois- 
le-Dnc. 

»  L'emprunt  est  proposé  afin  de  se  procurer 
l'avantage  de  voir  ces  travaux  eux-mêmes  contri- 
buer an  remboarsement  des  dépenses  nécessaires 
pour  la  construction.  Les  fonds  sont  d^à  faits,  en 
partie,  par  les  lois  des  3  août  et  27  décembre  18S3. 
Le  restant  a  été  voté  par  les  provinces  intéres- 
sées. Ce  vote  forme  sinsi  Thypothèque  du  rem- 
boursement ,  et  il  n*y  aura  de  charge  pour  TEtat 
que  dans  le  cas  où  le  produit  du  canal  ne  suffirait 
"pas  poui'  le  payement  des  intérêts. 
2*  8RR.  —  TOIB  YII. 


s  La  quote-part  dans  la  somme  annuelle  de 
fl.  85,000  votée  par  les  provinces  intéressées,  est 
comme  suit  : 

Brabaot^  Septentrional.     ...  fi.  14,000 
Lirabourg.      .......        33,760 

Liège 21,240 

Hollande 36,000 

fl.  65,000  » 
—  Archives  de  la  chambre  des  représentants. 
(1)  Recueil  des  contributions,  1834,  no  03. 
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égatd  se  lèveront  au  moyen  de  Tanalyte  qui 
ira  suivre  des  principes  mêmes  delà  loi. 

Diaprés  Tari.  0 ,  la  coniribation  est  en  gé- 
néral due  par  tous  ceux,  propriétaires  oa 
non ,  qui  occupent  les  maisons. 

Sn  ikèee  générale  celui  qui  occupe  la  mai** 
«on  est  dono  le  contribuable. 

Bans  le  oaa  où  la  déclaration  n*a  été  faite  ni 
par  celui  qui  occupe  la  maison ,  ni  par  son 
propriétaire ,  on  doit ,  du  chef  de  cette  négli- 
gence ,  attaquer  le  premier^  attendu  que  o^est 
lui  qui,  d'après  la  règle ^  doit  payer;  s'il  se 
trouve  ou  s'il  prétend  se  trouver  dans  les  ez- 
oeptions  de  Tart.  Q,  il  devra  en  faire  conster, 
et  dans  le  cas  on  la  preuve  est  valable ,  le 
propriétaire  est  responsable  ;  dans  la  néga- 
tive oe  sera  le  locataire. 

lorsqu'au  contraire  la  déclaration  aurait 
été  faite  tant  par  le  locateur  que  par  le  loca- 
taire, et  que  les  déclarations  ne  seraient  pas 
en  contradiction,  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
que  le  locateur  (qui  alors  serait  reconnu 
être  contribuable)  ne  fût  porté  immédiate- 
ment an  rôle  ;  au  contraire  lorsque  la  décla- 
ration aurait  été  faite  par  un  d'eux ,  on  serait, 
en  général ,  obligé  de  cotiser  le  déclarant , 
sans  se  livrer  à  des  recherches  à  cet  égard  ; 
•i  celui-ci  serait  le  locateur,  les  disposition! 
de  l'art.  9  recevraient  d'abord  leur  applica- 
tion, mais  si  au  contraire  c'est  le  locataire, 
et  que  celui-ci  n'a  pas  déclaré  le  nom  du 
propriétaire  de  aa  maison  ,  ni  que  la  location 
a'en  fait  au  mois  ou  à  la  semaine ,  il  y  aurait 
tout  lieu  de  croire  qu'il  est  le  contribuable , 
•t  aueuna  déclaration  postérieure  ne  pourrait 
faire  annuler  la  cotisation  qui  serait  la  suite 
de  sa  déclaration  primitive.  8i  au  contraire  le 
locataire  aurait  déclaré  que  la  location  se 
fait  au  mois  ou  à  la  semaine ,  avec  indication 
du  nom  du  propriétaire,  cette  déclaration  de- 
vrait donner  lieu  à  attaquer  ce  dernier  qui, 
dVprès  la  loi ,  est  responaable  jusqu'à  preuve 
oontraire* 

(f  )  Staattcourânt^  1824,  no  26. 

(8)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux  le  5  décembre  1825.  —  Journal  de 
Bruxelles  des  S  et  24.— Rapport  le  5  janvier  1824. 
—  Discussion  le  6.  —  Adoplion  à  ruoanimité.  — 
Journal  do  Bruxelles  des  9  et  10. 

Dans  son  message ,  le  roi  eiprimait  le  désir  de 
voir  ramener  bientôt  la  législation  aux  principes 


5  uivixn  1884.  — .  jtrrété  royal  accordant 
sous  certaines  conditions  aux  officiers  de 
santé  delà  marine,  lajacullé  d'exercer 
la  médecine  on  la  chirurgie,  (H os  inséré  ta 
Journ.  offic.)  (1), 

Ifous,  GriLLiuKs,  etc. 

Va  notre  arrêté  du  d3  novembre  dernier, 
11°  96 ,  par  lequel  il  est  accordé,  soua  cer- 
taines conditions ,  aux  officiers  de  saottf  de 
notre  armée  de  terre ,  lorsqu'aprés  avoir  ecrvi 
en  cette  qualité  pendant  vingt  ans  et  au  delà, 
ils  ont  été  pensionnés ,  ou  ont  quitté  le  ser- 
vice de  toute  autre  manière  honorable,  la 
faculté  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie 
chex  les  habitants  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  U 
marine ,  du  16  décembre  suivant,  n«  10/671 1 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinlé- 
rieur  et  du  waterstaat ,  du  81  du  même  mois, 
n«60; 

Avons  statué  que  les  dispositione  de  notre 
arrêté  précité  du  23  novembre  18)3,  n*  93, 
seront  également  applicables  aux  officiers  de 
tenté  appartenant  à  notre  armée  navale. 

Expéditions  du  présent  seront  i^dreaaées  à 
DOS  ministres  précités  pour  leur  information 
et  direction» 


8  JANvixa  1824.  —  Loi  portant  augmentation 
des  droits  d'entrée  de  quelques  objets  d'ori- 
gine Jt-ançaise,  ou  importés  de  France,  tt 
prohibition  de  l'importation  de  quelques 
autres,  soit  entièrement,  soit  parlée /ron- 
Hères  de  terre.  (Publiée  le  12  janvier  lâSi, 
Journal  officiel ,  n«  iy.)  (2). 

Nous,  GuiiLjLUKs,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  Terrent, 
salut  !  savoir  faisons  : 

Ayant  pris  en  coniidératîon  que ,  d^sprës 
l'art.  9  de  la  lot  du  26  août  1822  {Journal 

de  libéralité,  ce  qui  aurait  lieu  dès  que  les  cir- 
constances extraordinaires  qui  provoquaient  cette 
excepi^oa  auraient  cessé. 

Observation,  —  «  La  3«  section  demande  sH  a 
été  pris  des  mesures  pour  empêcher  reatrée  des 
marchandises  françaises  par  la  frontière  de  terre, 
lorsqu'elles  ne  viennent  pas  directement  de  France, 
et  de  quelle  manière  en  s'assure  q«e  ces  i 
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€>fficUlf  n*  39),  pprtant  le  tarif  des  droits 
d^eotrée,  de  lortie  et  de  transit  de  toat  effets, 
denrées  et  marchandises ,  les  mesures  conte^ 
nues  dans  notre  arrêté  da  20  août  1823  {Jour' 
nal  officiel f  n»  34),  par  lequel  les  droits 
d^entrée  sur  plusieurs  objets  d^origine  fran- 
çaise ,  ou  importés  de  France ,  ont  été  aug- 
mentés^ et  rimportalion  de  quelques  autres 
a  été  prohibée,  soit  entièrement,  soit  par  les 
frontières  de  terre  ,  doiyent  être  portées  à  la 
connaissance  des  états  généraux  aTec  un  pro- 
jet de  loi  y  relatif  ; 

A  ces  causes,  noire  conseil  d'itai  entendu, 
et  de  commun  accord  atec  les  états  géné- 
raux, 

Avons  irouYé  bon  et  entendu  statuer , 
comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 

Aussi  longtemps  que  les  circonstances  nous 
'  le  ferontjuger  nécessaire 

a.  Les  objets  ei-après  dénommés  ,  pour 
autant  qu*i]s  sont  d*origine  française ,  ou 
qu'ils  seront  importés  de  France  dans  notre 
royaume ,  seront  soumis  aux  droits  d*entrée 
suivants  : 

otnriÂQss  01  nui. 

Paytmeê  de  toute  espèce,  les  100  li- 
eras  y7.  BO    00 

Porcelaine  l>Iancbe  et  peinte,   les 

100  livres 80    00 

Poterie  de  terra  et  de  grès ,  de  toute 
espèce    ..•••••••  16  */• 


BoM  g  honneti^  mitaines  et  autres  vètementa 
de  coton,  de  laine  ou  de  ^^  tricotés ,  soit 
à  la  main  soit  au  métier.    ,    .   fl,  ZO  •/. 


Ardoiees  les  1000  en  nembra.   •   y?»    8    00 

h.  Les  objets  ci-après  dénommés,  peur  au* 
tant  qu41s  sont  d^origine  française ,  on  qu'ils 
seront  importés  de  France,  serant  prehibés  à 
rentrée  dans  notra  Royaume  x 

Verres  et  verreries  de  toute  sortti  k  rex«- 
eeption  de  glaees  à  miroira; 

Droffs  et  casimirs; 

Acide  muriatiques 

Acide  nitrique  f 

Acide  yiirioliqueg 

Baux'd^vie  de  graine. 

c.  Les  autres  boisions  disHUdes,  le  vinmigrÊ 
(de  tin,  de  bièra,  et  de  boîe,  et  vineigie 
artiflelel)  et  le  vin  provenant  de  Fnmee , 
ne  pourront  ètra  importée  que  da  c6td  de  le 
mer. 

Xendens  et  ordonnons  que  le  présente  loi 
soit  insérée  au  Journal  qfficielg  et  que  nos 
ministres,  et  «utras  autorités  qu'elle  oon- 
eeme,  tiennent  striotement  la  main  i  son 
exéoution. 


8  jjLiiviim  1824.  —  Loi  portant  qudquetchan* 
gements  au  tarif  des  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit,  de  tous  effets,  denrées 


dises  ne  sont  pas  dVrigîne  française.  Un 
de  la  section  afiinne  que  les  fabricants  de  dnpt  de 
la  provioee  de  Liège  te  plaignent  de  la  trop  grande 
fc^îté  dont  jouît  rintrodoctien  des  dnpt  fran- 
çais, attendu  qn*en  n*eiige  point  do  certificats 
d^originc.  » 

Xéponte  du  gouvernement  :  «  Le  jugement  à 
porter  lor  la  question  de  savoir  si  les  marchan- 
dises présentées  à  Timportstion  sont  ou  ne  sont 
pas  d^erigioe  française,  doit  étra  en  grande  partie 
abandonné  aux  connaissances  et  à  la  surveillance 
active  des  employés.  Tons  les  employés  ont  reçu 
les  instructions  et  les  ordras  nécessaires  à  ce  sujet, 
c^est  à  dessein  qu*on  a  abandonné  les  certificats 
d'origine  ;  d^une  part  pour  ne  pas  entraver  sans 
nécessité  le  eonnneree  en  général,  et  d^autra  part 
parce  que  rexpérience  n*a  que  trap  fait  connaîtra 
Pabus  de  ces  certificats  qui  très-souvent  ont  servi 


de  sanf-ceaduit  à  des  marabandises  prehlbées.  » 
»  Répense  aux  observations.  —  Archives  de  la 
chambra  des  représentants.    . 

Dans  la  discussion  M.  Geelhend  diseit  :  •  Com- 
ment la  France  a-t^-clle  répondu  à  là  libéralité  de 
nos  principes?  au  lieu  d'établir  des  ralations  ami- 
cales par  nn  échange  de  pradoits ,  qui  est  Tàme 
du  commerae;  au  lien  de  nraltlplier  les  béné» 
fiées  réciproques  par  des  opérations  qui  rendent 
tes  ciranlations  plus  actives  et  pins  fréquen- 
tes ,  elle  s'est  constituée  pour  elnsi  dira  en  état 
d'hostilité  contra  nos  pradnits  indigènes  (  jalonse 
de  notra  prospérilé ,  elle  a  voulu ,  en  nous  impo- 
sant ses  marchandiies ,  nous  randra  ses  tribu- 
taires, soutirer  notre  numéraira  et  anéantir,  s'il 
efit  été  possible,  nos  fabriques.  »  —  ionrael  de 
Bruxelles  du  8  janvier  1884. 
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et  marchandhes  j  arrêté  par  la  loi  du 
26  ooilf  1822  (Journal  officiel,  n»  20).  (Pu- 
bliée le  12j«nTÎ«r  1824,  Journal  officiel  | 
n.T.)(l).. 

Hoas,  GunuLUMi,  etc. 

A  toM  ceux  qui  le*  prétentei  verront , 
salut  !  aaToir  faiaon»  :  —  Ayant  pria  en  oonai- 
dération  lea  demandes  et  les  repréaentations 
qui  nom  ont  été  adresaées,  tendant  i  ce  quUl 
soit  apporté  quelques  chatagements  et  amélio- 
rations au  tarif  des  droits  d'entrée  ,  de  sortie 
et  de  transit ,  de  tous  effets ,  denrées  et  mar- 
chandises ,  arrêté  par  la  loi  du  26  août  1822 
[Journal  officiel  y  n*  29)  ; 

A  cea  causes,  notre  conaeil  d'itat  entendU| 
et  de  commun  accord  avec  les  étata  généraux, 
aiFons  trouTé  bon  et  entendu  statuer,  comme 
nous  statnona  par  les  présentes  :  les  artidea 
oi-aprés  nommés  dd  tsrif  des  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  de  transit ,  seront  complétés  et 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


unis  (2). 
Les  livres  eariotméa  sont  compris  sont  li 
rubrique  des  liTres  rèUiê. 

nL(2). 

Entrés.    Sortie.  TkiHL 
Lejil  à  denUUe  appelé 
fil  tU  France,  paye- 
ra :  éoru  et  non  tors.  UBre,  6  p.e.  1  p.c. 
Blanc  et  tors.  6  p.  o.  Ubn,  1  p.  e. 

loxssoRs  Bisnuiu  (4). 
Le  droit  de  sortie  est 
diminué  de.     .    •    .  >7.  1  60   è   0 10. 

châvx. 
CStaux  non  éteùue.  Le  droit  de  sortie  eit 
diminué  àfl,0  10  le  tonneau  de  mer,  on  dii 
rasières. 

TAXÀC  (6). 
Le  tabac  du  Brésil  en  JkUlUê  eit  iDp»M 
comme  le  Brésil  ^  rouleaux  ,  et  le  /snui 
enjiuilles  comme  1«  FarinoM  en  rcnûtsax» 


(i)  Présentation  à  ta  deuxième  chambre  des  états 
géaëraax ,  le  5  décembre  1833.  —  Journal  de 
Bruxelles  des  8  et  16.  —  RappoK  le  5  janvier 
1824.  —  Discussion  le  6.  —  Adoption  à  TuDani- 
mité.  —  Voyei  26  août  183S ,  et  les  indications  à 
celte  date. 

(S)  Livres,  —  «  C'est  une  erreur  de  la  part  do 
quelques  libraires  dont  le  principal  commerce 
consiste  à  faire  Tenir  des  livres  de  Tétranger ,  de 
prétendre  que  les  livres  cartonnés  ne  sont  pas 
soumis  au  même  droit  d^entrée  que  les  livrer  re- 
liés.-» II  est  convenable  de  faire  disparaître  cette 
opinion  erronée  devant  les  termes  précis  delà  loi, 
si  toutefois  on  ne  vent  p|M  s'écarter  do  principe 
de  protéger  dans  ce  royaume  le  métier  de  re* 
lienr,  mais  au  contraire  prévenir  les^abos.  »  — 
Mémoire  eipUcalif. 

(3)  Pi/.  —  «  La  réduction  proposée  de  Tartiole 
fil  à  dentelle ,  appelé  fil  de  Francs,  est  sollicitée 
avec  instance  par  ceux  de  Courtray ,  auxquels 
le  fil  écru  et  non  tors  sert  de  matière  pre- 
mière ;  le  tarif  belge  de  1814  contenait  une  dis- 
position pareille,  dont  le  renouvellement  ne  parait 
pas  dcToir  froisser  d'autres  intérêts.  »  —  Mérn. 
explicatif. 

(4)  Boissons  Histiliéss,  —  «  La  réduction  do 
droit  de  sortie  sur  les  boissons  distillées,  est  éri- 
derament  avantageuse  à  nos  fabriques  (<ii#<i//erie#), 
qui  ont  fait  des  représentations  réitérées  sur  l'uti- 


lité et  la  nécessité  de  cette  diminntioB.  ■— Nés. 
explicatif. 

(5)  Tabac,  —  «  L'avgnentatîoD  prepsiée  de 
Tarticle  taBac,  de  celui  du  Brésil  et  do  Varisn 
en  feuille,  est  sollicitée  par  la  chambre  de  c«a- 
merce  A^ Amsterdam  ;  le  tabac  des  grandes  \d» 
y  est  compris ,  afin  de  prévenir  que  dorésinst 
cette  espèce,  dont  Timportation  de  ports  étnn- 
gers  est  plus  fréquente  depuis  quelque  tenrp»,» 
soit  plus  déclarée  comme  un  article  noa  porté  as 
tarif,  et  que  les  droits  n*en  soient  plus  acqsiUci 
comme  tel.  »  —  Mém.  explicatif. 

«  La  première  section  demande  si  psr  tikc 
des  grandes  Indes,  on  entend  celui  qui  viestde 
nos  colonies.  En  ce  cas,  pourquoi  oa  rap««<' 
dans  le  cas  contraire,  pourquoi  on  llmpoM  ap^B 
en  comparaison  des  antres.  » 

Réponse  du  ffouvememeni  .*  «  Par  tibtf  ^ 
grandes  Indes,  on  entend  le  tabac  cultifé et  ré- 
colté dans  les  Indes  orientalea  et  coaon  dus  k 
commerce  sous  le  nom  de  tabac  des  snodo 
Indes. 

»  Lorsque  ce  tabac  est  importé  de  dm  coleme^ 
rimportation  s'en  fait,  d'après  les  dispoiiiioos dn 
S  9  de  l'art.  5  de  la  loi  générale  dn  S6  août  1833, 
et  sous  les  conditions  y  mentionnées,  ea  eienptice 
des  droits  d'entrée  ;  s'il  est  importé  d'ailleurs,  )« 
droiU  en  doivent  être  acquittés.  Le  tarif  oe^»»- 
cifie  aucun  droit  pour  le  tabacdeoetloespèeeé 
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Entfte.    Sorti*.  Traotit. 
h€$  autres  tûbaa  en  rou» 

Uaux,  les  100  XVt.fl.  11  00  8  00  6  00 
Tabac  de$  grandes  In* 

des,  le»  100  Xvmt%{\)  0  80  0  10  0  80 
Tabac  indigène  enJeuH' 

Us,  les  100  IWret.    .  0  10 

SJLTOV  (8). 

Entrée.     Sortie.  Trensit. 
^af^R^or^^^IetlOO  lî- 

▼ret >7.  10  00    0  50    1  00 

MUS  (3). 

!«•  droit  de  transit  sur  les  soies  éerues  est 
réduit  de>7.  3  ÔO  fc^.  0  10  les  lOOlivres. 

Xandons  et  ordonnoDs  que  la  présente  loi 
soit  insérée  au  Journal  officiei ,  et  que  nos 
ministres,  et  autres  autorités  qu^elle  con- 
cerne ,  tiennent  strictement  la  main  à  son , 
exécution. 

8  JAHTm  1884.  —  Loi  contenant  le  IF*  titre 
du  second  livre  du  Code  ciuil  (des  droits 
et  obligations  entre  propriétaires  de  fonds 
Toiains),  (Journal  officiel,  n.  Ti.)  (4)* 

8  JANTm  1884.  —  Loi  contenant  le  V  titre 
du  second  liure  du  Code  civil  (des  servi- 
tudes). (Journal  officiel,  n.  tu.)  (6). 

8  JAHYUA  1884.  ^  Loi  contenant  le  X*  titre 
du  second  livre  du  Code  civil  (de  l'usage  et 
de  Phabitation).  (Journ.  offio. ,  n.  Tin.)  (6). 

il  devrait  donc ,  suivant  Tart.  3  des  dispositions 
générales ,  être  considéré  comme  un  article  oon- 
déoonmé,  imposé  A  raison  de  deux  pour  cent  à 
rentrée  et  d'un  pour  cent  A  la  sortie  et  en  transit. 
Comme  cependant  toutes  les  autres  espèces  de 
Ubac  sont  imposées  au  poids,  on  a  cru  devoir 
proposer  la  réduction  mentionnée  dans  le  projet 
présenté.  »  —  Mém.  en  réponse. 

(1)  Voyex  Tarrété  erratum  du  n»  8  du  Jour- 
nal officiet,  année  1884. 

(3)  Savon,  —  «  Le  tarif  ne  contient  actuelle- 
ment que  le  savon  dur  et  le  savon  mou;  en  consé- 
quence le  savon  parfumé  est  déclaré  comme /Nir- 
fianerieê  qui  ne  payent  que  6  p.  c.  A  rentrée.  — 
Pour  faire  disparaître  cette  inégalité  sur  laquelle 
il  a  été  élevé  de  justes  plaintes ,  il  convient  d'im- 
poser, ainsi  que  le  projet  le  porte,  le  savon  par- 
fumé de  dix  florins  les  cent  livres  à  l'entrée»  »  — 
Mém.  eiplicatif. 


8  lAirnni  1884.  —  Loi  contenant  le  XI*  titre 
du  second  livre  du  Code  civil  (des  succes- 
sions ab  intestat),  (Journ.  offio.,  n.  ix.)  (7). 

8  JAWXtA  1824.— Loi  contenant  le  Xlll^  titre 
du  second  livre  du  Code  civil  (des  exécu- 
teurs testamentaires).  (Journal  officiel, 
n.x.)(8).  

8  JAHYUK 1884.— £oi  co/t£eiiaiit  le  XIF*  titre 
du  second  livre  du  Code  civil  (du  droit  de 
délibérer  et  du  bénéfice  d'inventaire). 
Journal  officiel ,  n.  xi.)  (0). 

8  JJLHTIXR  1884.  —  Loi  contenant  le  XF^  titre 
du  second  livre  du  Code  civil  (de  Taccepta- 
tion  et  de  la  répudiation  des  successions). 
(Journal  officiel ,  n*.  xii.)  (10), 

10  JAirviiA  1884.  —  Loi  contenant  le  sixikde 
titre  du  second  livre  du  Code  civil.  (Pu- 
bliée le  81  janvier  1884,  Journal  officiel, 
n.  xm.)  (11). 

Ifous,  GciLLAinfE,  etc. 

À  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  sa- 
lut !  savoir  faisons  :  —  Ayant  pris  en  consi- 
dération qu'aux  termes  de  l'article  168  de  la 
loi  fondamentale ,  «  il  y  «ura  pour  tout  le 
»  royaume  un  même  Code  civil ,  pénal ,  de 
»  commerce,  d'organisation  du  pouvoir  ju- 
n  dioiaire,  et  de  procédure  civile  et  crimi- 
»  nelle;  • 

(3)  Soies,  —  «  Des  renseignements  obtenus  de 
différenU  côtés  démontrent  que  le  transit  des  soies 
écrues  ne  pourra  jamais  obtenir  quelque  impor- 
tance, si  A  rinstar  des  pays  voisins  le  droit  auquel 
elles  sont  imposées  n^est  très-léger;  de  lA  la  dimi- 
nution proposée  au  projet.  »  —  Mém.  explicatif. 

(4)  Voyez  14  juin  1888  et  la  note  A  celte  date. 

(5)  Ibid. 
(G)Jbid, 
(7)  Ibid. 

,     {S)  Ibid, 

(9)  Ibid. 

{iO)Ibid.  , 

(11)  PrésenUtion  A  la  deuxième  chambre  des 
éUU  généraux  le  84  octobre  1823.  —  Rapport  de  ' 
la  section  centrale  le  18  décembre  18Î3.  —  Dis- 
cussion le  34  décembre.  —  Adoption  par  88  voix 
contre  7. 

Rendu  exécutoire,  A  partir  du  t«' i*nv««f  *835, 
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▲  OH  MoMSy  «otM  eonteil  d'itUI  •»• 
tendu,  0l4e  oonmQn  ««çord  aT«o  1m  <UU 
|éo<r»ux  I 

Atod»  ttatné,  eomnienout  ttataont  par  U» 
préteotet|  4*«rrèter  le  titre  suiTint,  pour 
fiire  partie  dn  Code  ciV»/  i/«  ro/aume  des 
Pays-Bas. 

sixitvi  Tmi. 

Bu  droit  de  superficie. 

Ait.  l*'.  Le  droit  de  auperficie  eat  un  droit 
réel,  qui  conaiate  à  aToir  des  bâtimentt,  ou- 
iragea  ou  plantatiopa  aur  un  fonda  apparte- 
nant i  autrui. 

9«  Celui  qui  a  le  droit  de  auperfiete  peut 
Taliëner  et  Thypothéquer. 

Il  peut  grever  de  aervitudes  lea  biena  qui 
font  Tobjet  de  aon  droit ,  maia  pour  la  durée 
de  aa  jouiaaaiiee  aeulement. 

3.  Le  titre  constitutif  du  droit  de  superficie 
devra  être  tranaorit  dans  lea  regiatrea  publiée 
à  ee  deatinéa  (1). 

4.  Le  droit  do  auperfieie  ne  pourra  être 

par  la  loi  du  S5  décembra  18S4,  —  Vair  à  cette 
dernière 'date. 

—  Diaprés  Tarticle  1280  du  projet  de  1890  on 
arait  denandé  sous  la  13«  question  :  «  Traltera- 
t-on  dans  le  code  du  droit  de  superficie?  » 

Quatre  seclioas  répondirent  <nd ,  les  deux 
autres  vanlaient  laisser  régler  ces  ooatentians  par 
les  parties. 

Dans  la  comité  général  89  sfnbres  ont  voté  peni 
et  94  contre  la  question. — (Vorduio  en  Gescbiede-* 
Qts  der  Nederlandfche  Wetboekeo,  t.  III,  p.  506. 

M,  Ificolay»  à  Toccasion  de  ce  titre  et  des  deux 
sutrants  qui  concernaient  le  droit  4'enipbytéose, 
les  dtmes  et  rantes  fonoières,  disait,  le  94  décem- 
bre 1893  ;  «  Une  ooonaissance  plus  approfondie 
de  nçs  intérêts ,  des  transactions  plus  simples  et 
plu4  appropriée!  à  nos  besoins,  une  situation  plus 
prospère ,  opt  rendu  plus  rares  les  coiiTentions 
qui  font  la  matière  de  ces  trois  titres.  On  pour- 
rait même  assurer  qu^elles  sont  depuis  longtemps 
inconnues  dans  plusieurs  de  nos  provinces  méri- 
dionales. 

»  Cependant  cette  manière  de  contracter  n'é- 
tant pas  absolument  abandonnée ,  plusieurs  pro- 
Tioces  sep(ei)tr|oiiale«  réclament  dey  dispositions 
législftivey  à  ce(  ^giird ,  et  ces  contrats  reposant 
sur  des  slipulatiqni  qui  n'çnt  rien  de  cpntr^irç 
aux  lois ,  il  faut  conrenir  que  le  Code  civil  du 
royaume  ne  serait  ni  suffisant ,  ni  complet  s'il 
payait  S01IS  lilence  trois  espèces  d'engagements , 


établi  povr  un  tanne  exoédant  einquanta  n- 
néea,  aauf  la  faculté  de  le  ronenveler. 

ft.  Pendant  la  durée  du  droit  de  snperfeie, 
le  propriétaire  du  fonda  ne  peut  empiehet 
eelut  qui  a  ce  droit,  de  démolir  les  bAtiaesti 
et  autres  ouvrages,  ni  d'arncker  lesplnti- 
tiona  et  dé  lea  enlever ,  pourvu  qne  ee  der- 
nier en  ait  payé  la  valeur  lors  de  son  ac^ 
aîtion,  ou  que  lea  bâtimenta,  onvF^el  et 
plantations  aient  été  conatmita  on  faiU  pii 
lui ,  et  pourvu  que  le  fonda  soit  remit  im 
Tétat  où  il  se  trouvait  avant  la  conitractioa 
ou  la  plantation. 

6.  A  Texplration  du  droit  de  auperfieie,  k 
propriété  des  bâtimenta ,  ouvrages  ea  pUote- 
tiooa,  paaae  au  propriétaire  du  fonds,  à  ekuge 
par  loi  de  rembouner  la  valeur  aetoelle  de 
cea  objets  an  propriétaire  du  droit  de  lope^ 
llcie,  qui,  Jusqu'au  rembounement ,  euri le 
droit  de  rétention  (2). 

7.  Si  le  droit  de  superficie  a  été  étsbli  ter 
un  fonda  aur  lequel  ae  trouvaient  dijh  dci 
bâtimenta ,  ouvragée  ou  plantatioas  dsot  U 

qu'aucune  désuétude  n*a  placés  au  rang  de»  Ut. 

•  La  matière  n'est  ni  vaste  ni  dtffieile,  la 
principes  sont  clairs  et  peu  nombreoi:  et  a 
jetant  un  coup  d'œil  sur  chaque  titre,  es  len 
convaincu  que  les  règles  consacrées  psr  rouge 
ont  été  religieusement  observées  par  le  législa- 
teur. ■  —  Vorduin ,  Geschiedenis,  elcderHedB* 
landsche  Wetboeken,  111  deel ,  blad  W. 

(l)Le  rapport  de  la  section  oeatrale  n]ip4k 
Tobservation  faite  contra  cette  disposition.  «  CcUe 
transcription,  disait-on ,  n'est  qu'un  imp^l  :  elle  le 
sert  aucunement  è  la  mnlatiou  de  la  propricié; 
la  propriété  (aussi  longtemps  que  la  loi  fna^M 
reste  en  vigueur)  se  transmet  sans  trsBscripl»»; 
le  défaut  de  trauicription  peut  bien  frire  esese- 
rir  une  amende ,  mais  ne  saurait  empêcher  la 
mutation  {  la  prétente  loi  ferait  croire  que  la 
dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  matatitsi 
de  propriété  sont  abrogées.»  —  Yorduia , e(e.i 
loc.  cit. 

(9)  «  Une  section  a  proposé  que  dans  le  ces  de  cet 
article,  la  valeur  des  bâtiments,  ouvrageietpltB- 
tatioos  fût  estimée  d'après  les  usages  locaux.  ■ 
—  Riponte  du  gouvernement  :  «  L'on  ae  co«- 
prend  pas  ce  qu'on  entend  par  une  estiaulioB  de 
biens  d'après  les  usages  locaux  ;  il  est  trsi  qae 
ces  usages  peuvent  élrp  pris  en  coasidéraii* 
lors  de  lëvaluation ,  mais  U  manière  de  «lélenai- 
ner  la  valeur  ne  peut  être  soumise  à  aucnoe  règle 
particulière.  »  -*  Mémoire  en  réponse. 
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▼alenr  n*a.pa*  été  payée  par  raoquérenr,  le 
propriétaire  da  fonds  reprendra  le  tout  à  Vtx* 
piratioa  du  droit ,  sans  être  tenu  à  anonne 
indemnité  pour  cei  bâtiments ,  ouvrages  on 
plantations. 

8.  Les  dispositions  dn  présent  titre  n^ati- 
ront  lieu  que  pour  autant  qu'il  n*y  aura  pas 
été  dérogé  par  les  oonTentions  des  parties , 
•aof  la  disposition  de  Tarticle  4  dn  présent  ' 
titr«. 

••  Xe  droit  de  superficie  s'éteint,  entre 
antres  : 

!•  Par  la  confusion; 

B«  Par  la  destruction  du  fonds  ; 

8«  Par  la  prescription  de  trente  ans. 

Xandons  et  ordonnons  que  la  présente 
loi  soit  insérée  au  Journal  qffieiel ,  et  que 
nos  ministres  et  autres  autorités  qu'elle  con- 
cerne, tiennent  strictement  la  main  à  son 
exécution. 

10  JvrnxK  1824.   -*  Loi  contenant  le  sep- 
tième titre  du  second  livre  du  Code  ci\*iL 
(Publiée  le  21  janvier  1894,  Jeum.  offic, 
ii.xitO(I). 
Nens,  GuiLLÂiJHi,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  terrent ,  sa- 
int !  savoir  faisons  :  -^  Ayant  pris  en  consi- 
■ 

(1)  Présentation  à  la  deuxième  chambre  des 
états  généraux  le  34  octobre  183S.  ~  ArcbÎTes 
delà  chambre  des  reprétenlants.  —  Rapportée 
la  section  centrale  le  18  décembre  1895.  —  Dîs- 
antsion  le  34.  —  Adoption  par  71  Toix  contre  35. 
—  Jonm.  de  Bnix.  du  37  décembre  1833. 

Rendu  exécutoire  par  la  loi  du  35  décem- 
bre 1834,  à  partir  du  1m  janvier  1835.  —  Voy.  la 
première  note  de  la  loi  qui  précède  sur  le  droit 
de  soperflcie. 

—  D'après  l'art.  1388  du  projet  de  1830,  Ton 
demanda  dans  la  15«  quealion  de  législation  : 
K  Traitera-t-on  du  droit  emphytéotique  dans  le 
Gode  eivil  7  » 

Quatre  sections  répondirent  d'une  manière  po- 
sitive ;  deux  antres  sections  témoignèrent  le  désir 
d'abandonner  les  dispositions  aux  parties. 

Dans  le  comité  général  il  fut  arrêté  d^ahandon- 
ner  à  la  commission  de  rédaction  la  décision  fai- 
sant l'objet  de  la  13o  question.  —  Vorduin  en 
Gesohiedenis  der  Nederlandsche  Wetboeken, 
lU  deel. 

«  Une  section  a  propesé  par  observation  gêné* 


dération ,  qu'aux  termes  de  l'article  108  de  la 
loi  fondamentale ,  «  il  y  aufa  pour  tout  la 
»  royaume  un  même  Code  civil,  pénal,  de 
»  commerce,  d'organisation  du  pouvoir  Ju- 
»  diciaire  et  de  procédure  civile  et  orimi« 
»  nelle  ;  » 

A  cea  causes,  notre  conseil  d'État  en- 
tendu ,  et  de  commun  accord  avec  les  étata 
généraux  , 

Avons  statué,  comme  nous  statuons  par  lea 
présentes,  d'arrêter  le  titre  suivant,  pouf 
faire  partie  du  Code  dwil  dm  royaume  dee 
Pays-Bas, 

SSPTlin  TITBI, 

Du  droit  d*emphytéose. 

AxT.  1*.  L'emphytéose  est  un  droit  réel , 
qui  consiste  à  avoir  la  pleine  jouissance  d'un 
immeuble  appartenant  à  autrui ,  sous  la  con- 
dition de  lui  payer  une  redevance  annuelle, 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  reconnais- 
sance de  son  droit  de  propriété. 

Le  titre  constitutif  de  ce  droit  devra  être 
transcrit  dans  les  registres  publics  à  ce  des- 
tinés. 

2.  L'emphytéose  ne  pourra  être  établie  pour 
nn  terme  excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
ni  au-dessous  de  vingt-sept  ans  (2). 

3.  L'emphytéoto  exerce  tous  les  droits  at- 

raie ,  ua  article  uaique  qui  remplacerait  le  titra 
entier. 

Réponse  du  gouvernement  /  «  Comme  Temphyt 
téoie  appartient  essentiellement  aux  droit»  réels  ^ 
il  était  nécessaire  d'en  faire  mention  dans  le  livre 
second,  et  Ton  ne  pouvait  s'en  rapporter  à  cet 
égard  aux  dispositions  du  contrat  de  louage*  ^ 

•  Le  droit  d'emphy  téose  est  une  matière  impor- 
tante, et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  point  lui 
donner  le  développement  que  l'objet  exige,  a  -r^ 
Mém.  en  réponse. 

Dans  la  discussion,  M.  Beelarts  van  BkUaad 
s'attacha  è  faire  ressoHir  les  dilfisrences  entra  la 
droit  d'emphytéose  et  le  droit  de  bail.  Il  rappe- 
lait les  heureux  résulUU  de  cette  sorte  de  central 
pour  l'agriculture  et  la  mise  en  valeur  de  terres 
stériles;  et  citait  comme  exemple  ee  qui  avait  e« 
lien  au  cap  de  Bonne-Espérance.-iâtaats.Courant 
dn  37  janvier  1834,  a?  335. 

(3)  «  L'on  a  proposé,  dans  uaa  section,  de  rayai» 
la  période  de  37  ans.  » 

Méponse  du  gouvernement  :  «  On  croit  quici 
une  période  asseï  longue  doit  être  fixée ,  parce 


Digitized  by 


Google 


440 


MONAaCUIE  COMSTITilTlONMELLB. 


-  m;  10  JANVIER  t8S4. 


Ucbéf  k  U  propriété  du  fonds ,  mais  il  oe 
pflut  rien  faire  qui  en  diminue  la  valeur  (1). 
Ainsi  il  Int  est  défendu,  entre  autre», 
d^en  extraire  des  pierres ,  de  la  houille ,  de  la 
tourbe ,  de  Pargile  ou  autres  matières  sem- 
blables faisant  partie  du  fonds,  à  moins  que 
Pexploitatton  n^en  ait  déjà  été  ooromenoée  à 
l'époque  de  TouTerture  de  son  droit. 

4.  11  profitera  des  arbres  morts ,  ou  abat- 
tus par  aocident  pendant  la  durée  de  son 
droit ,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d^au- 
tres,  et  il  pourra  également  disposer  à  sa 
Tolonté  de  tontes  les  plantations  qu'il  aura 
faites  lui-même  (2). 

5.  Le  propriétaire  n'est  tenu  à  aucune  ré- 
paration. 

L'emphytéote  est  obligé  d'entretenir  l'im- 
meuble donné  en  emphytéose,  et  d'y  faire  les 
réparations  ordinaires. 

Il  peut  améliorer  l'héritage  par  des  con- 
stmctioBS,  des  défriehements ,  des  planta- 
tions. 

0.  Il  a  la  faculté  d'aliéner  son  droit ,  de 


l'hypothéquer,  et  de  grever  le  fonds  emphy- 
téotique de  servitudes  pour  la  durée  de  sa 
jouissance  (S). 

7.  Il  peut,  à  l'expiration  de  son  droit,  en- 
lever les  constructions  et  plantations  par  loi 
faites  et  auxquelles  il  n'était  pas  tenu  par  la 
convention  j  mais  il  doit  réparer  le  dommage 
que  cet  enlèvement  a  causé  au  fond. 

néanmoins  le  propriétaire  du  fonda  aura 
droit  de  rétention  sur  ces  objets,  joaqn'à 
l'acquittement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  Fem- 
phytéote. 

8.  L'emphytéote  ne  pourra  forcer  le  pro- 
priétaire du  fonds  à  payer  la  valeur  dee  bâti- 
ments, ouvrages,  constructions  et  planta- 
tions quelconques,  qu'il  aurait  fait  élever,  et 
qui  se  trouvent  sur  le  terrain  à  l'expiraiion' 
de  Temphytéose. 

9.  Il  supportera  toutes  les  impositions  éta- 
blies sur  le  fonds ,  soit  ordinaires ,  soit  ex- 
traordinaires,  soit  annuelles ,  soit  à  payer  en 
une  fois. 

10.  L'obligation  d'acquitter  la  redcYanee 


que  si  l'empbytéose  pouvait  être  stipulée  pour 
une  courte  dorée,  il  n'y  aurait  point  de  diffé- 
rence caraclérisliqae  entre  ce  contrat  et  celui  de 
huag$,  »  —  Mémoire  eu  réponse. 

Dons  le  projet,  Tarticle  avait  une  seconde  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  Toute  obligation  résul- 
tant d^une  emphytéose  légalement  établie  avant 
l'introduction  du  présent  Code,  soit  pour  un  terme 
pins  long  que  99  ans,  soit  pour  une  emphytéose 
perpétuelle,  sera  considérée  comme  rente  foncière 
soumise  aux  dispositions  du  titre  YIU  {<Us  Emtet 
/bneièret,)  » 

Celte  disposition  disparut  de  la  dernière  rédac- 
tion ;  pour  motiver  cette  suppression ,  le  gou- 
vernement disait ,  dans  son  mémoire  en  réponse  : 

«  Comme  le  deuxième  alinéa  de  cet  article  a 
donné  lieu  à  un  grand  nombre  d^observalions 'di- 
vergentes ,  dont  quelques-unes  étaient  très-justes, 
Ton  a  pensé  devoir  le  rayer,  comme  ne  concer- 
nant spécialement  que  des  droits  et  obligations 
acquis  avant  rintroduclion  du  nouveau  Code.  -» 
Mémoire  en  réponse. 

(1)  «  Une  section  a  demandé  si  Tindemnité  a^ 
cordée  au  propriétaire  dn  fonds  pour  l'exploitsi- 
tion  d*nne  mine ,  appartiendra  à  ce  dernier  ou  à 
l'emphytéote.  » 

Miponté  du  gowtmtmtni  :  •  Quoique  cette 
question  soit  plus  dans  le  domaine  du  juge  que 


dans  celui  dn  législsteur,  on  ne  croit  > 
pas  se  tromper  en  émettant  Topinion  que  celle 
indemnité  appartient  au  propriétaire  dn  fionds, 
parce  que  dans  Tarticle  8 ,  les  droits  de  Tcmphy- 
téote  sont  limités  à  ceux  qui  ne  diminuent  pas  U 
valeur  de  la  propriété. 

»  Du  reste  cet  article  a  été  changé  sur  les  re- 
marques littérales  de  la  section  4.  »— Mémoire  en 
réponse. 

(9)  «  L*on  a^demandé,  dans  une  section,  si  le  pro- 
priétaire do  fonds  conserve  le  droit  de  fiùre  les 
coupes  ordinaires,  et  s'il  peut  remplacer  les  aihres 
coupés  par  des  plantations  nouvelles.  » 

MpofUê  du  gouvernement  .•  «  Comme ,  diaprés 
cet  article,  Pemphytéote  n*a  seulement  que  les 
arbres  morts  en  arrachés  et  brisés  par  accident, 
il  est  évident  que  le  droit  du  propriétaire  A  re- 
gard des  conpes  ordinaires  demeure  en  son  en- 
tier, et  celui-ci  peut  en  user  d'après  la  natnre  de 
la  chose  et  les  dispositions  portées  sur  la  matière.  • 
—  Mémoire  en  réponse. 

(3)  «  Une  section  a  demandé  si  les  servitudes 
qui  s'acquièrent  par  prescription  cessent  avec  la 
jouissance  de  Tcmphytéote.  » 

Bépontê  du  gouvernement .-  c  Cette  question 
est  étrangère  au  présent  titre  et  appartient  A  cdni 
des  servitudes,  qui  détermine  la  manière  dent  les 
servitudes  s'acquièrent  on  se  perdent  par  la  j 
criptian»  »  —  Mémoire  en  répense. 
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emphytëoUque  6$ t  indiTitible  :  chaque  partie 
do  fonda  donné  en  emphythëoae  demenre 
grevée  de  la  totalité  de  la  redeTanoe. 

L'emphytéote  pourra  être  oontraint  aopaye- 
ment  par  exéoutioa  parée. 

11.  L'emphytéote  n*a  droit  à  aucune  re- 
miie  de  la  redevance,  toit  pour  diminution ^ 
•oit  pour  privation  entière  de  jonif  sanoe  (1). 

Néanmoins,  si  la  prÎTation  totale  de  la 
jouiMance  a  duré  pendant  cinq  années  conté- 
eatÎTea,  remite  tera  due  pour  le  tempt  de  la 
prÎTation. 

12.  Il  n>tt  dà  aucune  redevance  extraor- 
dinaire à  chaque  mutation  de  Temphytéote , 
ni  lort  du  partage  d*une  communauté  (2). 

18.  A  Texpiration  de  Temphytéote,  le  pro- 
priétaire a  contre  l'emphytéote  une  action 
pertonnelle  en  dommaget-intérêtt ,  pour  let 
dégradationt  occationnéet  par  la  négligence  et 

(1)  «  Uoe  section  a  demandé  d'ajouter  au  texte 
français  let  mots  par  ca*  fortuit»  » 

Bépante  du  gouvernement  .•  «  On  a  pente  que 
celte  adjonelioD  est  inutile,  parce  qu'elle  te 
trouTe  comprite  dant  le  mtiiprivattont  qui  em- 
porte arec  toi  la  contéqoence  que  la  non-jouit- 
tance  doit  être  le  résultat  d*une  force  majeure  on 
d'un  cat  extraordinaire ,  et  non  point  de  la  liute 
ou  de  la  négligence  de  l'emphytéote.  »  —  Mém. 
en  réponse. 

(3)  •  Cet  article  a  été  contidéré  comme  inutile 
par  une  section.  » 

Réponse  :  «  Ces  sortes  de  payements ,  en  usage 
anciennement,  étant  d'une  origine  féodale ,  on  a 
jugé  que  la  disposition  ne  serait  pas  inutile.  -^ 
Mémoire  en  réponse. 

(S)  «  On  a  proposé ,  dans  une  section,  d'établir 
que  la  tacite  réconduction  aurait  lieu  jutqu'à 
l'expiration  de  l'année  dant  laquelle  le  congé  a  été 
tignifié.  » 

Ripante  du  gouvernement  :  «  Comme  le  pro- 
priétaire ett  rentré  dant  la  pleine  propriété  à 
l 'eipiration  du  tempt  stipulé  pour  l'emphytéose*, 
il  n'y  a  point  de  motif  de  le  priver  malgré  lui 
pendant  une  année  de  l'exercice  entier  de  set 
droitt ,  et  en  conséquence  Pemphytéote  doit  dé- 
guerpir anssitftt  que  le  propriétaire  l'eiige, 

»  Le  texte  hollandais  a  été  changé  sur  les  re- 
marques de  la  4«>  section.  »  —  Mém.  en  réponse. 

Cette  réponse  n'avait  pas  convaincu  les  auteurs 
de  Tobservation  ;  ils  la  reproduisent,  ainsi  que 
Tatlette  le  rapport  de  la  tection  centrale. 

(4)  «  Uoe  tection  a  proposé  de  prononcer  la 
déchéance  du  droit  d'cmphytéose  à  défaut  de 


le  défaut  d'entretien  du  fondt,  ainti  que  pour 
la  perte  det  droitt  que  l'emphytéote  a  laitté 
preaortre  par  ta  faute. 

14.  L'emphytéote  éteinte  par  l'expiration 
du  tempt  ne  te  renouvelle  pat  tacitement , 
mait  elle  peut  continuer  d'exitter  jutqu'à  ré- 
vocation (8). 

Iff.  L'emphytéote  pourra  être  déclaré  dé- 
chu de  ton  droit  pour  caute  de  dégradation  a 
notablet  de  l'immeuble  ,  et  d'abut  gravet  de 
jouiatance ,  tant  préjudice  det  dommaget-in« 
térêtt  (4). 

10.  L'emphytéote  pourra  empêcher  la  dé- 
chéance pour  caute  de  dégradationt  on  d'a- 
but de  jouittance ,  en  rétablittant  let  chotea 
dant  leur  ancien  état,  et  en  donnant  dea  ga- 
rantiet  pour  l'avenir  (6). 

17.  Let  ditpotitiont  du  prêtent  titre  n'au- 
ront lieu ,  que  pour  autaut  qu'il  n'y  aura  pat 

payement  de  la  redevance  pendant  un  tempt  dé- 
terminé, a 

Réponse  du  gouvernement  :  «  L*on  ne  peut  par- 
tager cette  opinion,  et  l'on  a  trouvé  cette  ditposi- 
tion  du  droit  français  très-injuste ,  ces  sortes  de 
redevances  sont  exiguës  dans  la  plupart  des  cas,  et 
il  serait  extrêmement  dur  de  priver  quelqu'un  de 
la  jonitianee  de  tes  droits  et  de  lui  porter  un  pré- 
judice considérable  pour  avoir,  peut-être  par  oubli , 
négligé  de  payer  la  rente  ou  canon  à  l'époque  fixée  ; 
d'un  autre  c6té,  le  Se  alinéa  de  l'article  10  accorde 
au  propriétaire  rexécution  parée  contre  l'emphy- 
téote. »  — Mém.  en  réponse. 

(5)  «  Une  section  a  proposé  de  remplacer  le  mot 
empêcher  par  celai  de  prévenir,  » 

Réponte  du  gouvernement  :  «  On  s'est  servi  ex- 
pressément du  mot  empêcher  (verhinderen),  pour 
faire  connaître  quç  même  après  la  déchéance  pro- 
noncée par  le  juge,  remphytéote  a  un  moyen 
pour  pouvoir  se  maintenir  dans  son  droit.  >  — 
Mém.  en  réponse. 

On  lit ,  au  sujet  do  l'article ,  dans  le  rapport 
de  la  section  centrale  :  •  Une  section  remarque 
que  Ton  conçoit  que  la  déchéance  encourue  de 
fait  peut  être  rachetée ,  mais  non  que  l'on  puisse 
se  débarrasser  de  la  déchéance  quand  elle  est 
prononcée  par  le  juge. 

»  Une  autre  section ,  sans  blAmer  le  mot  empê' 
cher  dans  cet  article,  ne  partage  pas  l'opiAion  de 
la  réponse ,  que  ce  mot  emporterait  le  sent  que 
l'emphytéote  déclaré  déchu  par  un  jugement  en 
dernier  ressort,  pourrait  se  faire  relever  de  la  dé- 
chéance en  mettant  les  choses  dans  un  état  conve- 
nable. »  —  Arch.  de  la  chambre  des  représentants. 
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été  dtfrogé  par  les  conTeotion»  des  partU» , 
sauf  la  dispoaitioa  de  I*aFt.  8  da  préf ent  titre. 

18.  L*emphytëote  i^éteint  do  la  mémo  iim« 
nlère  qne  le  droit  de  superficie  (1). 

Handont  et  ordonnont  que  la  prétenta 
loi  toit  insérée  au  Journal  officiel,  et  qua 
nos  miniitres  et  autrea  autorités  qu'elle  con« 
cerne ,  tiennent  strictement  la  main  à  ton 
exécution* 

12  jANTiiR  1824.  —  Arrêté  royal  f  ii*38,  ita* 

tuant  que  .* 
'  Le  droit  égal  à  celui  fixé  pour  lea  iucees- 
sions,  dû  en  exécution  de  Tarrèté  du  81  mara 
1820 ,  è  raison  des  donations  faites  au  profit 
d'établissements  publics  ou  de  charité ,  doit 
être  acquitté  sans  additionnel  de  décime  ,  et 
sur  Itf  valeur  Ténale  des  biens  acquit,  distrac- 
tion faite  des  charges  ;  et  les  déclarations  à 
fournir  pour  le  payement  de  ces  droits  , 
d*aprés  le  contenu  des  actes  de  donation  ^  ne 
doivent  pas  être  o£Brmées  par  le  serment 
prescrit  par  Fart.  13  de  la  loi  du  27  décembre 
1817,  en  matière  de  succession,  attendu  que 
Tadministration  est  toujours  à  même  de  re- 
cueillir, dans  les  afiaires  de  respéce ,  les  ren-t 
seignements  nécessaires ,  quant  aux  chargea 
déclarées. 

Les  actes  de  donation,  de  la  nature  de  ceux 
mentionnés  en  cet  arrêté  royal,  ne  peutent 
être  assujettis ,  lors  do  Penregistreroent , 
qu^au  droit  fiie  de  80  cents,  et  les  droits 
proportionnels  doivent,  en  suite  de  la  décla- 
ration à  faire  de  ce  chef,  être  acquittés  au. 
bureau  du  droit  de  succession.  (Non  inséré  au 
Journal  officiel.)  (2). 

15  JàRViBX  1824.  *—  Résolution  minùtérielle  , 
no  84 ,  portant  que  lea  châles  de  çasvnir 
sont  compris  dans  Varrété  rqjral  dt^ 
20  août  1828^  a*  4.  (Non  insérée  au  Journ. 
offic.)  (3). 

Le  ministre  d*État ,  etc. ,  —  A  adressé  à 

HH.  les  gouverneurs  dans  les  provinces  rea* 

pectives ,  la  circulaire  suivante  : 
» 

(1  )  «  fJoe  section  a  proposé  d'exprimer  dans  cet 
article  toutes  les  manières  dont  Temphytéose  s'é- 
teint. » 

Réponse  du  gouvernement:  «  Comme  op  droit , 
ainsi  que  la  rente  foncière,  s'éteint  de  la  même 
manière  que  le  droit  de  superficie,  eu  a  jugé  inu- 


On  a  élevé  la  question ,  monsieur  le  gOH- 
/vemeur  ,  de  savoir  si  daoa  la  dénominetioa 
générale  de  coêimirt  désignés  dana  rarrèCé  da 
S«  M»,  en  date  du  20  août  1823,  n«4(Jottraa/ 
officiel,  n9  34),  Ton  comprenait  toutea  lee 
étoffée  de  ce  nom,  et  par  conséquent  •aset 
lea  chAles  de  oasimir. 

Pai  cru  doToir  répondre  affirmativenant 
^  cette  question ,  et  j*ai  Thonneur ,  monatenr 
le  gouverneur,  de  vous  en  faire  part,  en  ¥oae 
invitant  à  donner  aux  employés  que  oela  < 
cerne ,  les  instructions  qui  leur  seront  i 
sairea. 

16  JAJiyiit  1824.  —  Résolution  miniaténeUe 
relatit^e  à  Vapplic4Uion  du  tarif  aux  mois- 
choirs  ou  châles  de  toile  de  coton,  /sor- 
tant  des  horduree  ou  Jran^  de  Uûncm 
(Non  insérée  au  Journ.  offio.)  (4), 

Le  ministre  d*Ëtat,  etc.,  —  A  adreaeé  à 
Bm.  les  gouverneurs  dans  lea  diff^ntea 
provinces  la  lettre  suivante  : 

Dans  quelques  directions,  monsieur  le  gon- 
Terneur ,  on  parait  former  des  doutes  reUti- 
vement  à  rapplioation  dn  tarif  aux  mooeboira 
ou  châles  de  toile  de  coton  portant  des  ber» 
dures  ou  franges  de  laine ,  nommément  avr 
la  question  de  savoir  si  les  mouchoirs,  fichas 
ou  chftles  de  cette  espèce  doivent  être  rangea 
dans  la  catégorie  des  toiles  de  coton  on  dans 
celle  des  tissus  ou  étoffes. 

Il  est  évident  que  la  seule  appoaitîon  de 
franges  à  des  châles  de  toile  de  coton  ne  fait 
point  perdre  à  ces  derniers  leur  qualité  de 
toile  de  coton. 

Quant  aux  bordures  en  laine ,  il  en  eat  an- 
trement;  si  ces  bordures  forment  un  : 
tissu  avec  les  mouchoirs  ou  chileSf  < 
appartiennent  notoirement  à  la  claaae  des 
tissus  ou  étoffes  dç  coton  ^  si  ao  eontieire 
ces  bordures  forment  un  tissu  distinct  et  sé- 
paré et  ont  été  cousus  ou  attachés  aux 
châles ,  alors  il  convient  de  distinguer,  lequel 
des  deux ,  de  la  toile  de  cotoji  ou  de  la  bor- 
dure, constitue  PoLjet  principal  des  châles 

tile  de  répéter  chaque  fois  la  même  chose  tve^  les 
mêmes  eipressions.  »  >-  Mcm.  en  réponse, 

(3)  Ainsi  analysé,  coll.  des  inst^ct.  fét>  d» 
renregistrement,  n9  lit. 

(3)  Rec.  des  contrib.,  1831,  no  7. 

(4)  Reo.  des  contrib.,  1B34,  no  8. 
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dopt  t^agiti  qui  dani  le  premier  om  doWeQt 
être  conaidëréft  comme  toilet  de  coton  ^  et 
dant  le  second  comme  timaa  ou  étoffea  de 

OOtODp 

Je  Tou*  prie,  moniieur  le  gouTerneur ,  de 
faire  porter  cette  eiplioation,  eto, 

16  jaitthb  18S4.  —  jirréti  royal  portant 
maintenue  de  concession  de  mines  de 
houilles  en  faveur  de  la  société  de  Bonnet 
et  Feine  à  Moustres  sous  Quaregnon,  (Non 
inaëré  au  Joarn.  ofBc.)  (1). 

18  JÀHTiia  1824.  —  Arrêté  royal,  n<»  91, 
fixant  les  cents  additionnels  extraordinai" 

res  à  percevoir  sur  1824.  (Non  inséré  an 
Jonrn.  offio.)  (3). 

19  JANViia  1824.  —  Arrêté  royal  approu" 
t'ont  le  règlement  pour  F  administration 
des  villes.  (Non  inséré  au  Journ,  offio.) 

RÈGLEMENT 
Pour  l'adminiêtration  des  pilles. 

cvàtrbk  rauiiR. 
Composition  de  l'administration, 

Abt.  !«'•  L'administration  est  composée 
d*un  tiourgmestre ,  de  •  •  «  •  échevins  |  et 
d^un  conseil. 

Le  conseil  est  composé  de  ,  • ,  •  •  mcmbrcsi 
indépendamment  du  boqrgmestro,  qnand 
celui-ci  est  nommé  )iors  du  sein  4a  conseil, 

Le(  membres  du  conseil  sont  nommés  par 
le  collège  éleotoral,  formé  conformément  k 
rarticle  133  de  la  loi  fondamentale. 

Les  électeurs  sont  nommés  par  les  babi's 
tantf  de  \^  Y^lle  ayant  droit  de  Yoier, 

CHA.PITRS  n. 
Des  ayants  droit  de  voter  et  de  la  manière 
dont  ce  dJ^it  est  exercé, 
9.  Ont  droit  de  TOter  ceux  qui,  ayant  ét^ 
pendant  U  4arnière  année  babitan^  de  la 
Tille  I  ou  de  sa  banfieuç,  et  Tétant  encore, 
ont  23  ans  accomplis,  payent  annuellement| 
dans  la  contribution  foncière  et  autres  im- 
pôts direptf  de  Vj^tat ,  une  somme  qui  ne 
soit  pas  aq-dessQus  de  ,  ,  ,  •  .  Qorins;  ont 

(1)  4<^urnal  de  Bmiellet  du  21  février  1824.    , 
(9)  Rec.  des  contrib.,  1824,  no  9, 


satisfait ,  jusqn*à  ce  moment,  aux  obligations 
légales  qui  leur  sont  imposées  en  vertu  de  la 
loi  fondamentale,  sous  le  rapport  de  la  milice 
nationale ,  et  ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas 
4'exclusion  déterminés  par  Tarticle  suivant, 

3.  Sont  exclus  du  droit  de  voter  ceux  qui 
font  au  service  d'une  puissance  étrangère , 
ou  en  reçoivent  une  pension,  sans  y  ^tre 
autorisés  par  le  roi;  ceux  qui  se  trou- 
vent en  état  d'interdiction  judiciaire  ;  ceux 
auxquels  il  a  été  donné  un  conseil  jodioiaire  ^ 
les  faillis  ;  ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens; 
ceux  qui  ont  encouru  un  jugement  criminel| 
lequel  n'a  pas  été  invalidé  par  un  jugement 
ou  décision  ultérieure;  ceux  qui,  au  moment 
de  recueillir  les  votes ,  se  trouvent  en  état 
d'accusation  au  criminel, 

4.  Pour  déterminer  si  quelqu'un  a  ou  n'a 
pas  le  droit  de  voter ,  d'après  la  somme  qu'il 
paye  dans  les  contributions  susdites,  on  aura 
égard  uniquement  au  montant  de  cette 
fomme,  sans  examiner  si  les  biens  sont  $i- 
tuéa  dans  la  ville ,  ou  ailleurs  dans  le  royau- 
me ,  ou  si  la  contribution  à  payer  de  ce  cbef 
est  acquittée  dans  une  autre  commune.  Ceux 
néanmoins  qui  voudront  faire  valoir  à  cet 
effet  les  contributions  qu'ils  payent  dans  une 
autre  commune,  seront  tenus  d'en  donner 
auparavant  connaissance  à  radministration 
de  la  ville ,  et  de  produire ,  si  elle  l'exige,  les 
preuves  de  ce  payement, 

ff.  La  contribution  sur  des  biens  immeubles, 
possédés  en  commun ,  doit  compter  à  cbaque 
copropriétaire  pour  sa  part,  pourvu  que  les 
personnes  qui  voudraient  en  faire  dériver 
leur  droit  de  voter ,  ou  leur  aptitude  à  être 
nommées  électeurs,  soient  réellement  con- 
nues sur  les  rôles  des  receveurs  des  contribu- 
tions directes,  comme  çopropriétairea  des- 
dits immeubles. 

6.  Quant  au  montant  des  contributions 
pour  les  maisons,  ou  autres  propriétés  louées, 
pour  lesquelles  les  propriétaires  sont  taxés , 
mais  dont  les  contributions  leur  sont  resti- 
tuées par  les  locataires,  leur  montant  sera 
compris  dans  la  quote-part  du  propriétaire, 
comme  étant  seul  connu  sous  ce  rapport  par 
le  receveur. 

7.  Ceux  qui  ont  en  mariage  avec  commu- 
nauté de  biens,  ou  autrement,  des  femmes  qui 
payent  la  somme  fixée  dans  les  contributions 
susdites  9  pourront ,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas 
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habiles  par  mite  de  leur  propre  cotitation , 
être  admit  à  Peiercice  du  droit  de  yoter  t'iU 
réuniuent  les  autres  qualités;  de  même  le 
père  d*un  enfant  mineur  qui  paye  la  somme 
déterminée,  sera  admis  à  reieroice  de  ce 
droit  quoiqu'il  n*y  soit  pas  habile  du  chef  de 
sa  propre  cotisation ,  s^ii  réunit  les  autres 
qualités.  Il  en  sera  de  même  du  fils  mijeur, 
ou  de  Tun  des  fils  majeurs  d^une  mère  tcuto 
qui  se  trouTC  dans  un  cas  semblable. 

8.  Les  mères  Teuyes  qui  désireraient  Toir 
eieroer  ce  droit  seront  tenues  de  faire  con- 
naître à  Tadministration  de  la  Tille  celui  de 
leurs  fils  qu^elles  désignent  à  cet  effet  pour 
TaTenir,  et  josqu*^  révocation ,  afin  quUl  en 
soit  tenu  note  pour  la  direction  de  Tadminis- 
tration ,  qui,  de  son  côté ,  instruira  de  la  dis- 
position précédente  les  mères  veuTCs,  à  qui 
elle  saura  ou  supposera  qu'elle  peut  être  ap- 
plicable. 

0.  Il  ne  sera  pas  fait  de  distinction  si  le  fils 
indiqué  est  ou  n'est  pas  marié ,  et  s*il  habite 
ou  non  chex  sa  mère  tcutc,  pourvu  qu^il  ait 
23  ans  accomplis  et  qu'il  réunisse  toutes  les 
autres  qualités  (  à  l'eiception  seulement  du 
payement  de  la  contribution)  exigées  pour 
les  ayants  droit  de  voter,  et  pour  autant  qu'il 
n'exerce  pas  déjà  le  droit  de  voter  de  son 
chef,  une  personne  ne  pouvant  pas  émettre 
plus  d'un  suffrage. 

10.  Les  six  articles  qui  précèdent  sont 
aussi  applicables  à  la  nomination  aux  fonc* 
tiens  d'électeur ,  intactes  toutefois  les  autres 
qualités  requises  pour  être  électeur,  par  l'ar- 
ticle 23  du  présent  règlement. 

11.  L'exercice  des  fonctions  de  bourgmes- 
tre ,  d'échevin  ou  de  membre  du  conseil , 
n'empêchera  pas  de  jouir  du  droit  de  voter 
et  d'être  électeur  dans  la  ville,  et  récipro- 
quement la  qualité  d'électeur  n'est  pas  un 
obstacle  pour  être  nommé  auxdites  fonctions. 

12.  Un  mois  avant  la  sortie  des  électeurs, 
prescrite  par  l'article  22 ,  les  bourgmestre  et 
échevins  enverront  aux  ayants  droit  de  voter 
des  bulletins  è  remplir,  en  ajoutant  le  nombre 
de  places  d'électeur  qui  doivent  être  rem- 
plies et  deux  listes  indiquant ,  l'une  les  noms 
des  électeurs  sortants  et  ceux  des  restants , 
l'autre ,  les  noms  des  personnes  qui  possè- 
dent les  qualités  requises  pour  pouvoir  être 
nommées  électeurs. 

€ette  dernière  liste  ainsi  qu'une  liste  des 


ayants  droit  de  voter  devront  être  exposées 
auparavant,  et  au  moins  pendant  hait  jours, 
à  l'examen  du  public ,  afin  de  fournir  à  qui- 
conque croirait  y  avoir  été  omis  à  tort,  le 
moyen  de  faire  des  réclamations. 

Au  bas  des  bulletins  mentionnés  au  com- 
mencement de  cet  article,  on  rappellera  briè- 
vement aux  ayants  droit  de  Toter  les  dîsposi* 
tiens  contenues  aux  8  articles  auiTants,et, 
en  même  temps,  que  les  éleoteurt  sortants 
peuvent  être  réélus. 

13.  Chaque  votant  insérera  dans  le  bulle- 
tin qu'il  aura  reçu  les  noms  des  personnes 
qu'il  choisit  pour  électeurs,  prises  parmi 
celles  qui  réunissent  les  qualitéa  requises ,  et 
en  étendant  ce  choix  jusqu'au  nombre  d'élec- 
teurs à  nommer  ]  ensuite,  après  avoir  signé  lui- 
même  le  billet ,  il  le  fermera  et  le  cachètera. 

14.  Les  votants  qui  pourraient  ne  pas  sa- 
voir signer  feront  remplir  le  bulletin  par  une 
autre  personne,  et  feront  déclarer  aubas  psr 
le  commissaire  de  leur  section ,  par  un  con- 
missaire  de  police,  ou  un  autre  fonctionnaire, 
que  l'insertion  faite  est  conforme  à  leur  Tote. 

16.  Le  quatrième  jour  après  leur  distribu- 
tion ,  ces  billets  seront  recueillis  à  domicile 
de  la  part  du  bourgmestre  et  des  écheTÎns, 
dans  une  boite  ou  caisse  fermée,  et  pourvue  de 
deux  serrures  différentes,  et  dans  laquelle,  an 
moyen  d'une  ouverture  pratiquée  à  cet  effet,  le 
bulletin  de  chaque  Totant  pourra  être  déposé. 

L'une  des  clefs  de  ces  deux  serrures  est  re- 
mise ,  avant  l'envoi  de  la  boSte  ou  caisse ,  au 
bourgmestre ,  et  l'autre  an  membre  du  con- 
seil le  premier  en  rang.  La  boite  ou  caisse  ne 
pourra  ensuite  être  ouverte  que  dans  rassem- 
blée du  conseil. 

16.  Les  bulletins  sont  ouverts  dans  l'assem- 
blée du  conseil  par  le  bourgmestre  ou  par 
celui  qui  le  remplace  et  les  deux  membres 
présents  du  conseil  les  premiers  en  rtng 
(non  compris  les  échevins),  et  ensuite  le  ré- 
sultat deê  votes  est  consigné  dans  un  procès- 
verbal  des  opérations  du  conseil.  Les  bulle- 
tins seront  après  réunis  dans  un  paquet,  qui 
sera  déposé  au  secrétariat  de  la  TÎlIe ,  après 
avoir  été  convenablement  scellé  de  trois 
cachets  particuliers  du  bourgmestre ,  ou  de 
celui  qui  le  remplace,  et  des  deux  membres 
qui  ont  concouru  à  former  le  bureau  des 
scrutateurs;  là,  ce  paquet  sera  conservé 
pendant  trois  mois,  et  il  sera  brûlé  »  sans 
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avoir  ëtë  ouvert ,  dam  la  première  asiemblée 
ordinaire  da  oonteil. 

17,  On  n-anra  pat  égard  ,  dana  Tezanien  et 
le  dépouillement  dea  votea,  aux  bnlletina 
qu'on  trouvera  n*avoir  paa  été  tignét  de  la 
main  du  votant,  ni  remplit  et  vérifiét.tur  le 
pied  de  Partiole  14,  ou  bien  n'avoir  pat  été 
convenablement  fermét.  On  ne  prendra  pat 
non  plut  en  contidération  let  tnffraget  don- 
nét  à  det  pertonnet  qui  ne*  réunittent  pat 
let  qualitét  requitet  pour  être  nomméet  éleo- 
teurt ,  ni  let  tnffraget  qui  ne  détigneront  pat 
attei  clairement  une  pertonpe  certaine  et  dé- 
terminée. Toutefoia  cet  bulletint  teroot  admia 
pour  le  aurplut,  t*iU  tout  réguliers  d'ailleurt. 

18.  Lortque  quelque  bulletin  portera  plut 
de  tuffraget  quUl  n'y  a  d*éIeoteurt  à  choitir, 
on  aura  aeulement  égard  aux  premiert  nom- 
mét  dant  le  bulletin,  et  jusqu'au  nombre  in* 
diqné  ;  loraqu'au  contraire  un  billet  contient 
moint  de  vptet  qu'il  n'ett  requit,  cela  u*em- 
péchera  pat  de  compter  retpeotivement  let 
tuffragea  émit  dant  ce  bulletin ,  pour  let  per- 
tonnet qui  let  ont  obtenut,  ti ,  au  turplut,  ce 
billet  ett  en  ordre,  et  tatitfatt  aux  ditpoti- 
tiont  du  présent  règlement. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  le  plut  grand 
nombre  de  tuffftiget  régulièrement  émit ,  fe- 
ront contidérét  comme  électeurt  ;  en  cat  de 
parité  de  votet,  le  tort  décidera. 

dO.  Lorsqu'à  l'occation  d'un  choix  d'élec- 
teart  en  remplacement  du  tiert  tortant  ordi- 
nairement ,  il  ett  autti  procédé  au  remplace- 
ment de  placet  vaeantea  extraordinairement 
dana  le  collège  électoral,  et  qu'ainsi  on 
nomme  à  un  nombre  de  placet  d'électeurt 
qui  dépatte  celui  de  la  tortie  ordinaire ,  let 
peraonnet  qui,  juaqn*au  nombre  auquel  t'é- 
lèvent  let  placet  vacantet  ordinairement, 
auront  obtenu  le  plut  de  tuffraget,  teront 
contidéréet  comme  étant  nomméet  aux  placet 
vaeantea  par  la  tortie  ordinaire;  et  cellet 
qui,  aprèt  ellet,  auront  obtenu  la  pluralité 
relative  det  voii^,  teront  contidéréet,  jot- 
qu*aa  nombre  égal  à  celui  det  placet  vaoantet 
extraordinairement,  comme  étant  élnet  pour 
cet  nominationt  extraordioairet ,  bien  en- 
tendu que,  dana  le  cat  où  le  terme  pendant 
lequel  devaient  tiéger  encore  let  ci-devant 
élecieort ,  dont  lea  placée  tout  vennet  à  va- 
quer extraordinairement,  ne  terait  pat  le 
même  pour  tout ,  celle  det  pertonnet  nom- 


méet pour  remplir  cet  vacanoet  eitraordi- 
nairet,  qui  la  première  aura  réuni  en  ta  faveur 
la  majorité  relative,  tera  centée  être  élue 
pour  la  place  h  laquelle  le  plut  long  terme 
de  téance  ett  encore  attaché,  et  ainsi  de 
tuite ,  en  detoendant, 

GHÂmiE  m. 

Det  éiecteurs,  et  de  la  manière  dont  ett 
exercé  le  droit  d'élection. 

SI.  Le  collège  électoral  pour  la  nomina^ 
tion  det  membret  du  conteil  tera  compote 
de pertonnet. 

28.  Dn  tiert  det  électeurt  tortira  &  tour  de 
rôle  tout  let  troit  ant  ;  let  tortantt  sont  rééli- 
giblet.  La  première  tortie  aura  lieu  le  80  tep- 
tembre  1827  ;  le  tort  décidera  quels  tout  let 
électeurt  qui  feront  partie  de  la  première,  de 
la  teconde ,  et  de  la  troitième  tortie. 

La  nomination  d*électeurt ,  en  remplace- 
ment du  tiert  tortant  le  80  aeptembre,  aura  lieu 
dant  le  courent  du  moit  de  teptemdre,  tout 
let  troit  ant ,  à  commencer  de  l'année  1827. 

28.  Pertonne  ne  peut  être  électeur  dant  la 
ville,  à  moins  d'avoir  accompli  sa  26«  année  j 
d'être  né  dans  le  royaume  ou  tet  coloniet , 
ou  d'avoir  obtenu  det  lettrée  de  naturalita- 
tioa ,  ou  d'être  cootidéré  comme  Belge  par 
fiction  de  la  loi  ;  d*avoir  le  droit  de  voter 
dan»  la  ville  ;  de  l'avoir  habitée  pendant  lea 
trois  dernièret  annéet,  ti  l'on  ett  né  dant  la 
ville  ou  marié  à  la  fille  d'un  bourgeoit  de  la 
ville ,  et  pendant  let  tix  dernièret  annéet ,  si 
l*on  ett  né  dana  le  royanme  ou  bien  natura- 
lité  (de  manière  toutefoia  qu'une  abtence 
par  tuite  de  fonotiont  conféréet ,  par  ou  do 
la  part  du  roi,  ne  puiate  è  cet  égard  porter 
aucun  préjudice);  enfin  de  payer  dant  la  con- 
tribution foncière ,  ou  autret  impotitiont  di» 
rectes  de  l'État,  non  compria  le  droit  de 
patente,  et  sur  le  pied  prescrit  pour  les  ayante 
droit  de  voter,  nue  tomme  annuelle  d'au 
moina fiorint. 

lie  peuvent  non  plut  être  nommét  électeurt 
ceux  qui  ont  été  démit  par  le  roi  de  quel- 
que emploi,  potte  ou  charge,  tant  qu'il  ait  été 
fait  mention  que  c'eat  à  leur  demande,  on  ho« 
norablement,  autsi  longtemps  qu'ilt  n'auront 
paa  été  relevét  par  le  roi  de  cette  inaptitude. 

Ne  pourra  non  plut  être  nommé  électeur 
celui  qui  est  parent  ou  allié  à  un  électeur 
déjà  nommé,  au  premier  on  second  degré. 


Digitized  by 


Google 


446 


UÛNiRCIIIB  CÛNSTÎTUTIONMCLLE. 


DU  19  JANVIER  1824. 


Si  deux  peraonnes  te  trouTent  dan*  ce  caa, 
et  qu*ellea  aoieni  noroméei  en  même  tempa  ^ 
le  aort  décidera  entre  elles  ;  lea  diapoaitiona 
dea  artidea  48, 40  et  60  aeront  également  ap« 
plioablea  à  ce  caa. 

24.  Peraonne  ne  pourra  ae  refuaer  à  rem^ 
plir  lea  fonctiona  d'électeur,  aana  raiiona  ju- 
géea  Talablea  par  le  conaeil. 

26.  Ceux  qui  aW  réfuteraient  aana  aembla- 
blet  raitont  jugéea  Talublea,  aoit  en  n'accep- 
t|int  paa  cea  fonctiona,  toit  en  négligeant 
plua  d\ine  foit  de  te  rendre  i  Pappel,  teront, 
pendant  lea  aiz  annéea  auiTantea,  inhabilea  è 
être  nommée  membrea  de  Tadminiatration  do 
la  ville,  et  à  pouvoir  remplir,  durant  ce 
tempa ,  aucun  emploi  ou  charge  dépendant 
de  cette  adroiniatration  ;  ai  ceux  qui  refuaeni 
ainai  aont,  au  moment  du  refua ,  membrea  do 
Tadminiatration  municipale ,  ila  aeront  oenaéa 
décbua  do  leur  qualité  de  membrea. 

Cependant  il  leur  aéra  ioitible  de  prendre 
enauite  leur  recoura ,  pendant  Teapaoe  d^un 
moia,  Tera  lea  étata  de  la  province ,  contre  la 
déoiaion  du  conaeil,  dana  le  caâ  ^ù  ila  ae  croi- 
raient léaéa  par  elle. 

20.  Lea  éleoteura  aeront  convoquéa  une 
foia  Tan ,  dana  la  première  aemaine  du  noie 
d^octobre,  à  Thôtei  de  ville  par  lea  bourg* 
neatre  et  éobevîna,  à  Teffet  de  remplit  lea 
placée  qui  aéraient  devenuea  vaoantea  dana 
le  Qonaeil  depuia  la  tenue  de  la  dernière  ea* 
•emblée  électorale. 

27.  L'élection  ae  fait  par  la  moitié  des 
électeara  préaenta  ;  leraque  le  nombre  de  oea 
éleoteura  préaenta  ne  peut  paa  ae  diviaer 
exactement  par  deux ,  réleotioii  ae  fait  par 
U  moitié  le  plua  graede. 

28.  Le  déaignation  de  la  moitié  ae  fait  pat 
Toie  du  aort,  de  la  manière  auivante  : 

Lea  éleoteura  étant  réunia,  on  dépoae  deaa 
une  urne ,  en  préaenoe  du  bourgmeatre  ou  de 
celui  qui  le  remplace,  un  nombre  de  nnméroa 
égal  à  celui  dea  éleoteura  préaenta  :  chacun 
d*eux  en  tire  un. 

Ceux  qui  ae  trouveront  avoir  tiré  dea  nu* 
méroa  depuia  un  juaqu'au  numéro  le  piqa 
élcTé  incluaiTement  de  la  moitié ,  mention* 
née  &  Tarticle  27 ,  dea  billeta  dëpoaéa  dana 
Turne,  feront  réleotiou  cette  année-li,  et 
reateront  iréunia  ;  ceux  qui  auront  amené  dea 
numéroa  plua  élevée  quitteront  immédiate- 
ment le  lieu  de  le  aéanoe.  Si  cependant  le 


nombre  dea  éleoteura  qui  ae  aont  préaentéa 
était  tellement  petit  que  ,  dana  le  oea  râ  le 
tirage  auadlt  ayant  lieu ,  il  ne  reatemii  paa 

plua  de éleoteura  pour  le  pnrlie 

active  de  raaaemblée  électorale ,  on  ne  fera 
déaigner  par  le  aort,  comme  devant  quitter 
le  lieu  de  la  aéanoe ,  qu'un  nombre  Inférieur 
à  la  moitié,  et  tel  quUI  aéra  trouvé  néeeeMÎre 

pour  eonaerver  le  nombre  de ;  aM 

arrivait  que  lea  éleoteura  ne  ae  fuaaent  pré- 

aentéa  en  tout  qu'au  nombre  de en 

même  en  nombre  inférieur,  il  n*y  aura  pne  de 
tirage  au  aort ,  et^tona  lea  éleoteura  préseuta 
feront  Pélection. 

20.  Xnauite  Paaaerablée  eat  ouverte  pur  le 
bourgmeatre  on  celui  qui  le  remplace  ;  il 
rappelle  aum  éleoteura  Tobjet  de  raaaembiée, 
lé  nombre  dea  placea  vaoantea  dana  le  oouaeil, 
et  lea  qualitéa  requiaea  pour  pouvoir  éira 
nommé  membre  du  conaeil,  ainti  quu  lea 
motifa  d'excluaien  ;  il  fait  en  outra  leetnro 
dea  diapoaitiona  de  oe  règlement ,  et  dee  an» 
trea  diapoaitiona  qui  pourraient  être  xelativea 
eux  epérationa  dea  aaaembléea  éleotoralue. 

80.  Àprèa  cela  lea  éleoteura  prêtent  cutre 
lea  maina  du  bourgmeatre  eu  de  œlni  qui  le 
remplaoe,  le  aerment  «  qu'ila  ne  donneront 
»  leur  voix,  pour  remplir  lea  placea  veoeutee 
»  de'membrea  du  oonaeil  qu'aux  peraoaeea 
»  qu'ila  croient  en  oonacience  avoir  lea  qua- 
»  litéa  requiaea  et  ne  paa  tomber  dana  lee  caa 
»  d'exeluaien ,  et  aeulement  &  ceux  qui  ,  fier 
»  leur  vertu ,  leur  capacité  et  l'inlérèt  no« 
9  toiro  quHla  prennent  au  biea-Atre  de  la 
9  ville»  aont  proprea  à  occuper  eea  fouetiona; 
»  déclarent  en  outre  que  pour  faire  œ  choix 
»  lia  n*ont,  ni  par  enx-mémee,  ni  par  d'au* 
»  trea,  reçu  ou  Joui ,  no  recevront  on  Jooi- 
•  ront  d'aucune  aonuae  dWgent,  doua  ou 
»  préaenta,  » 

81.  Si  le  bourgmeatre  lui-même  faiaelt  par- 
tie dea  éleoteura ,  il  aéra  remplacé ,  dana  teaa 
lea  oea ,  pour  lea  epérationa  mentionnéea  a 
l'article  28,  ainai  que  pour  cellea  preaeritea 
aux  artidea  20 ,  80  et  autrea  do  ee  chapitre, 
par  Téchevin  le  premier  en  rong ,  on  au  be- 
aoin  par  le  membre  du  oqnaeil  le  premier  en 
rang  qui  ne  aérait  paa  électeur;  ai  toua 
lea  membrea  de  l'adminiatratien  municipale 
étoient  éleoteura ,  le  bourgmeatre  ceetinue- 
lait  à  préaider. 

8ft.  Cee  epérationa  préparoteirea  étant  ter- 
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minéeêf  les  ëlectears,  «ou*  la  présidence  du 
bovrgmettre  ou  de  celui  qui,  aux  termet  de 
Tartiole  SI ,  le  remplacerait ,  procéderont ,  à 
la  iD^orité  relatÎTe  dea  auffragea ,  au  choix  de 
denx  torutateort,  leaqueh,  imroédiatemeiit 
après  leur  nomination,  conviendront  entre 
eux  de  oelui  qui  fera  les  fonctions  de  seerë- 
taire ,  et  de  celai  qui  tiendra  la  liste  de  eon- 
trôle.  S^ils  ne  s^accordaient  pas  à  cet  égard, 
le  sort  en  déciderait;  on  recourrait  égale- 
ment nu  sort  dans  le  cas  où  il  y  aurait  pa- 
rité de  Toix  lors  du  vote  mentionné  dans  cet 
article, 

83.  Pendant  la  dorée  de  rassemblée  élec<- 
iorale ,  les  portes  resteront  fermées,  de  sorte 
que  personne  n^y  puisse  plus  être  admis; 
personne  aussi  ne  pourra  s*en  absenter  qu^a- 
près  que  les  opérattona  seront  terminées ,  ou 
après  avoir  allégué  ses  motifs ,  et  avoir  ob- 
tenu le  consentement  du  président  ;  le  mem- 
bre, une  fois  sorti,  ne  pourra  plus  rentrer 
dans  rassemblée  ni  y  prendre  part  nltérieu- 
rement. 

84«  On  votera  séparément  pour  chaque 
place  vacante  dans  le  conseil. 

36.  Les  électenrs  voteront  par  bulletins 
fermés  non  signés ,  lesquels  seront  recueillis 
par  le  président  dans  une  boite.  Aucun  bul- 
letin d''électeurs  absents  ne  sera  admis. 

30.  Après  que  le  président  aura  recueilli 
les  bulletins  de  la  manière  susdite,  et  les 
aura  comparés  au  nombre  d'électeurs  pré- 
sents, il  les  ouvrira  dans  l'assemblée,  et  en 
lira  le  contenu  ;  le  secrétaire  en  tiendra  note 
pendant  que  le  second  scrutateur  tient  la 
liste  de  contrôle  et  vérifie  les  bulletins. 

37.  Un  bulletin  est  nul  quand  rassemblée 
dea  électeurs  juge  que  la  désignation  de  la 
personne  n*est  pas  suffisamment  claire,  ou 
que  ,  pour  d'autres  motifs  fondés  sur  le  pré- 
sent règlement,  le  bulletin  ne  peut  pas  être 
pria  en  oonsidération*- 

La  nullité  d'un  ou  de  plusieurs  bulletin» | 
de  même  que  la  découverte  de  billet»  laissés 
en  blanc,  n'entraîneront  pas  la  nullité  du 
scrutin. 

38.  Celui  qui  sera  reconnu  avoir  obtenu  la 
majorité  absolue,  c'est-i-dire,  plus  de  la  moitié 
dea  suffrages  qui  doivent  être  pris  en  consi- 
dération ,  sera  élu  ;  si  iouU»  les  voix ,  ainsi 
émiaea ,  se  partageaient  exclusivement  antre 
d€têx  paraonnea,  on  procédera  à  un  nonveau 


acrutin  qui  ne  s'étendra  qu'à  ces  deux  per- 
sonnes)  si,  par  ce  nouveau  scrutin,  on 
n'obtenait  pas  la  majorité  absolue ,  le  sort 
décidera  laquelle  des  deux  personnes  sera 
nommée» 

39.  A  défaut  de  majorité  absolue,  et  d'une 
parité  de  voix  semblable  à  celle  mentionnée 
danê  VarlicU  précédent,  on  procédera,  dans 
tous  les  cas ,  à  un  nouveau  scrutin. 

40.  On  opérera  à  cet  égard  de  la  manière 
suivante  : 

1«  Dans  le  cas  où,  au  premier  scrutin, 
c'est-à-dire,  oelui  mentionné  à  l'article  38, 
deux  pereonneê  seulement  auraient  obtenu 
spécialement  nue  majorité  de  voix  supérieure 
au  nombre  de  voix  obtenu  par  d'autres  per- 
sonnes, de  manière,  par  exemple,  que  de 
huit  voix  régulièrement  émises,  A  en  ait 
obtenu  trois ,  et  B  trois  aussi ,  tandis  que  les 
deux  autres  voix  auraient  été  réparties  entra 
deux  personnes  différentes,  les  deux  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  la  majorité ,  et  ainsi , 
dans  l'exemple. proposé  ,  A  et  B  concourront 
seules  au  nouveau  scrutin  ;  si  lors  de  ce  se- 
cond scrutin ,  toutes  les  voix  émises  qui  doi- 
vent être  prises  en  considération  sont  réparties 
également  entre  A  et  B ,  le  sort  décidera  le- 
quel des  deux  sera  nommé. 

B*  Dans  le  cas  où,  lors  du  ^raasMf*  scrutin , 
c'est-à-dire ,  celui  mentionné  dans  l'art,  38 , 
deux  personnes  n'obtiendraient  pas  seules  et 
exclusivement  la  majorité  dont  on  vient  de 
parler,'  mais  une  ou  plusienrs  autres  avec 
elles,  de  manière ,  par  exemple ,  que  de  huit 
voix  régulièrement  émises,  A,  B  et  G  en  eus- 
sent obtenu  chacun  deux,  et  que  les  autres 
voix  fussent  partagées  entre  deux  personnes 
différentes,  A,  B  et  G  seront  compris  exolu- 
aivement  d^na  le  nouveau  ou  second  scrutin. 

3*  Si  le  second  eu  nouveau  scrutin ,  dans 
le  oae  mentionné  au  B«  paragraphe ,  avait  pour 
résultat  que  ni  A,  ni  B,  ni  G  n'eussent  ob- 
tena  la  m^orité  absolue  des  voix  émises  qui 
peuvent  entrer  en  computation,  on  procé- 
dera à  nn  ultérieur  ou  troisième  scrutin, 
à  moins  que  toutes  les  voix  émises  qui  peu- 
vent étra  prises  en  considération ,  ne  fussent 
partagées  excinsivement ,  et  en  nombre  égal, 
•ntra  deux  de»  trois  personnes  A,  B  et  G, 
auquel  cas  le  sort  décidera  de  la  nomination 
^ntra  ces  deux  personnes. 

4»  L'nltérienr  ou  troisième  aoratin,  men- 
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tlonnë  au  3«  paragraphe,  de^ra  te  reporter 
•péciolement  aur  let  deux  peraonnea  qui, 
entre  A ,  B  et  C ,  auront  obtenu  le  plua  de 
Toiz  au  second  acrutîn ,  de  manière  que  ai  A 
en  aTait  eu  troia,  B  troia  et  C  deux ,  lea  deux 
premiera  aeront  ceux  entre  leaqoela  on  TOtera 
de  nouveau;  ai  au  oontraire  A  en  avait ,  par 
exemple,  obtenu  quatre,  et  B  et  G  chacun 
deux ,  comme  alora  A  aéra ,  par  le  fait  même, 
une  dea  deux  peraonnea  à  comprendre  dana 
le  troisième  acrutîn ,  on  aura  a  établir  préala- 
blement, par  un  acrutin  intermédiaire  entre 
B  et  C,  lequel  dea  deux  aéra  la  aeconde  per- 
aonne  ;  enfin  ai  le  second  acrutin  mentionné 
au  S*  paragraphe  donnait  une  parité  exacte 
de  Toix  aux  troia  perionnea ,  ou  plua ,  entre 
lesquellea  le  lecond  acrutin  a  eu  lieu ,  de 
manière  ,  par  exemple ,  que  dana  le  oaa  men- 
tionné au  auadit  J,  A ,  B  et  G  n*euaaent  ob- 
tenu chacun  que  deux  voix ,  comme  au  prt^ 
nUer  acrutin  (ce  qui  pourrait  réaulter ,  dana 
le  caa  pria  pour  exemple  de  la  nullité  dea 
deux  autrea  voix),  alora  le  aort  décidera  lea- 
quellea  dea  troia  ou  plua  de  peraonnea  qui 
auraient  un  nombre  égal  de  voix ,  aeront  lea 
deux  entre  lesquellea  le  acrutin  ultérieur  ou 
troisième  devra  avoir  lieu. 

ff^  Dana  le  caa  où ,  lora  de  ce  acnitio  ulté- 
rieur, toutea  lea  voii  qui  peuvent  être  priaea 
en  conaidératiou,  aéraient  partagéea  entre 
lea  deux  peraonnea  que  Ton  ballotte  de  nou- 
veau, te  aort  décidera  laquelle  aéra  nommée  ; 
ainai,  dana  toua  lea  caa  (y  oompria  le  acrutin 
intermédiaire  ($4)  a'il  avait  lieu),  tout  ce 
qui  eat  relatif  aux  opérationa  ici  mentionnéea 
devra  ae  borner  au  plua  &  quatre  acmtina. 

41.  L*éIection  achevée ,  il  en  aéra  dreaaé 
un  procèa-verbal  qui  lera  signé  par  les  élec- 
teurs; oe  procès-verbal  devra  préaeater  le 
relevé  complet  de  toutea  lea  personnes  aux- 
quellea  des  suffrages  ont  été  donnés  respec- 
tivement pour  chaque  place  vacante,  et  du 
nombre  de  votea  que  chacune  d^ellea  a  ob- 
tenu ,  ainsi  que  les  motifs  pour  lesquels  l*aa- 
semblée  électorale  aurait  Jugé  nuls  un  ou 
plusieurs  bulletins  (si  en  effet  ce  caa  avait 
existé).  Ceci  fait,  rassemblée  électorale  se 
dissout  sur-lfr«champ. 

Le  procès-verbal  susdit  sera  envoyé  par  le 
président  au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins ,  à  Teffet  d'être  conservé  à  la  sécrétai- 
rerie  de  la  ville. 


Le  président  remettra  en 
collège  lea  bulletina  réunis  dana  na  fiaquet 
convenablement  cacheté  dea  troia  cachets 
particulière  de  lui  et  dea  deux  acrutateura  ; 
ce  paquet  aéra  conaervé  pendant  lea  trois 
premiers  mois  auivanta  au  aecrétariat  de  la 
ville ,  et  enauite  brûlé ,  aana  avoir  été  ouvert 
dans  la  première  aaaemblée  ordinaire  du  oon- 
aeil. 

4B.  Les  bourgmestre  et  ëchevina  donnent 
aana  délai  connaiaaance  de  la  nomination  qai 
a  été  faite  ,  aux  étata ,  à  raasemblée  du  con- 
seil ,  et  è  la  peraonne  ou  aux  peraonnea  noa- 
méea  membrea  du  conseil. 

45.  Si  le  conseil  jugeait  qu^une  personne 
nommée  ne  possède  pas  toutea  lea  qualités 
exigées  dana  lea  membres  de  radminiatration 
municipale,  ou  que  quelque  irrégularité  a  eu 
lieu. dana  aa  nomination ,  cette  peraonne,  en 
attendant ,  ne  aéra  paa  admiae  è  aiéger  daas 
le  conseil ,  jusqu^à  ce  que  le  roi  ait  pronoaeé 
aur  la  queation  ;  pour  obtenir  cette  déciaion , 

le  conseil  donnera  saAs  délai  connaiaaance  de        i 
la   difficulté  aurvenue,  aux  ëtata,   leaqnels 
demanderont    de  auite   lea  ordree  dn   roi, 
en  communiquant  leura  obaervationa  i  ce        | 
anjet.  j 

CKÀnni  IV. 

Des  quaUléi  requises  pour  être  membre  de 
l'administration  de  la  vUle, 

44«  Lea  membrea  de  Tadminiatration  de  Is 
ville  aeront ,  aana  distinction ,  choiaîa  parai 
lea  habitanta  lea  plus  inatruita  et  lea  plua  ai- 
aéa  de  la  ville,  ou  de  aa  banlieue. 

lia  doivent  être  néa  dana  le  royaume  dea 
Paya-Baa,  ou  daua  aea  coloniea,  on  bien  avoir 
obtenu  dea  lettres  de  naturaliaation ,  on  être 
conaidéréa  comme  Belges  par  fiction  de  la 
loi ,  avoir  accompli  Tâge  de  B6  ana  ,  avoir  le 
droit  de  voter  dana  la  ville  conformément 
aux  dispositions  du  préaent  règlement ,  avoir 
été  habitanta  de  la  ville  ou  de  aon  territoire 
pendant  les  trois  dernières  annéea  ,  a*ila  aont 
néa  dana  la  ville  ou  mariée  à  dea  fillea  de 
bourgeoia  de  la  ville ,  et  pendant  lea  six  der- 
nières années  a^ils  sont  néa  dana  le  royaume 
on  natnraliaés  ;  Tabsence  pour  cause  d*em- 
ploi  ou  de  mission  conféré  par  ou  de  la  part 
du  roi ,  ne  portera  en  ceci  aucun  préjudice. 

46.  Ile  pourront  être  nommée  membrea  de 
radminiatration  de  la  ville  ceux  qui  aaroat 
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éié  demie  par  le  roi  (on  par  quelque  tatoritë 
reconnue  par  Sa  Mejeatë  apte  à  le  faire),  de 
quelque  emploi  on  fonction ,  cent  qu*il  ait 
ëtë  fait  mention  qi\e  o*e«t  à  leur  demande  on 
honorablement,  et  ce  antsî  longtemps  qu*iU 
n*auront  pat  ëtë  relevët  par  le  roi  de  cette 
inaptitude  k  être  nommët. 

La  qualitë  de  membre  de  radminUtratîon 
municipale  eut  de  pini  incompatible  avec 
celle  de  membre  det  ëtata  dëputët ,  de  mi- 
nistre d'un  culte  quelconque,  d^instituteur 
do  la  jeunesse;  elle  Test  encore  aToc  la  posi- 
tion de  celui  qui ,  charge  d^une  recette  ou 
d*une  administration ,  est  comptable  ou  res- 
ponsable envers  la  Tille  ou  envers  une  admi* 
nistration  subordonnëe  à  Tadministration  de 
la  ville,  en  tant  que  la  comptabilitë  ou  la 
responsabilitë  serait  personnelle  et  ne  se  di- 
viserait pas  entre  les  membres  d*une  com- 
mission responsable  an  corps  et  dont  il  ferait 
partie;  de  celui  qui  occupe  un  emploi  muni- 
cipal qui  le  rend  personnellement  et  d^une 
manière  directe  subordonne  è  Fadministra- 
tion  de  la  ville ,  et  enfin  des  militaires  en 
service  actif. 

46.  Les  fonctions  de  bourgmestre  et  ëche- 
TÎn,  ainsi  que  celles  de  seorëtaira  et  de  rece* 
y  eut  communal,  sont  incompatibles  avec  des 
fonctions  Judiciaires  effectives,  par  consë- 
quent  non  compris  celles  de  juge  supplëant; 
la  simple  qualitë  de  membre  d'un  tribunal  de 
commerce  ne  sera  pas  non  plus  prëjudioiabla 
à  cet  ëgard. 

47.  Les  membres  de  Tadministratton  de  la 
▼ille  ne  peuvent  être  parents  on  allies  Jus- 
qu*an  3«  degrë  inclus  ;  le  bourgmestre  et  le» 
ëchoTins  ne  pourront  être  parents  ou  alliëa 
entre  eut  jusqu*au  4«  degrë  aussi  indus. 

48.  Ne  seront  point  rëputës  allies  sous  le 
rapport  dont s*ogit  ceux  dont  les  ëpouses  sont 
parentes  entre  elles  à  Tun  desdits  degrés,  à 
reiception  des  bourgmestre  et  ëchevins  dans 
leura  relations  réciproques. 

49.  L^afiinitë  survenue  pendant  rexercice 
des  fonctions  aura  pour  résultat  que  oelui 
qui  Toccasionne  devra  cesser  de  siéger  à 
revenir. 

ffO.  L'affinité  est  regardée  comme  ayant 
cessé  lorsque  Tëpouse  qui  l'avait  fait  naître, 
est  décëdëe. 

•   61.  Les  membres  de  l'administration,  de  la 
ville  9   ainsi  que  le  secrétaire  et  le  receveur 
2«  §tii.— Tom  Tn. 


(excepté,  pour  le  dernier ,  le  cas  où  il  serait 
chargé  par  l'administration  municipale  de  la 
perception  des  droits  indirects  de  la  ville), 
et  de  plus ,  tous  ceux  qui  font  partie  do  leur 
ménage  ne  peuvent  avoir  la  perception  ou 
ferme  de  revenus  de  la  ville ,  ni  faire  quel- 
ques travaux  ou  fournitures  pour  la  ville , 
soit  par  suite  d'entreprise  préalable  ou  autre* 
ment  j  ils  ne  peuvent  avoir  ni  directement  ni 
indirectement  aucune  port  dans  les  susdites 
perception  et  ferme,  ou  travaux  et  fourni» 
tnres  i  faire  pour  la  ville  ;  ils  ne  pourront 
non  plus  se  constituer  caution  pour  Taccep- 
tation  de  pareilles  ferme  et  perception ,  ni 
pour  rachèvenient  de  pareils  travaux  ou  four- 
nitures! ^"fi**  f  i'*  "^  pourront  ni  acheter  ni 
prendre  en  gage  des  mandats  de  payement  à 
la  charge  de  la  ville,  le  tout  sous  peine 
d'être  déclarés  déchns  de  leurs  emplois ,  in- 
dépendamment des  pénalités  comminées  par 
les  lois. 

néanmoins,  les  états  auront  la  faculté, 
lorsqu'une  circonstance  particulière  pourrait 
dans  quelque  cas  le  rendre  nécessaire,  de 
faire  agir  à  cet  égard  de  la  manière  qu'ils 
jugeront,  en  un  seniblable  cas,  le  mieux  con«. 
venir  à  l'intérêt  de  la  ville. 

Dans  la  défense  contenue  dans  cet  article 
n'est  pas  comprise  la  Incsliori  des  biens  de  la 
Tille  ou  d'autres  propriétés  et  biens  fonciers, 
pour  autant  qu'elle  ait  lieu  publiquement 
et  qu'elle  obtienne  l'approbation  ultërieure 
des  états. 

cHimax  T. 

De  la  nominatton  det  bourgmestre  et 
ichevlni, 

53.  Le  roi  nomme  le  bourgmestre  et  let 
ëchevins  parmi  les  membres  du  conseil  ;  dent 
les  cos  cependant  où  des  circonstances  ex- 
traordinaires le  rendraient  nécessaire ,  le  roi 
se  réserve  la  faculté  de  pouvoir  nommer  aussi 
le  bourgmestre  hors  le  sein  du  conseil ,  sauf 
toutefois  que  la  personne  nommée  ait  toutes 
les  conditions  d'éligibilité  requises  par  l'arti- 
cle 44,  eu  rapport  avec  les  art.  46  et  49. 

63.  11  est  réservé  au  roi  de  disposer  comme 
il  le  Juge  convenir  sur  les  demandes  en  dé- 
mission formées  par  le  bourgmestre  ou  les 
ëchevins  étant  entrés  en  fonction  qui  dési- 
reraient obtenir  leur  démission. 
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54.  le  bourgmettre  et  les  écheTÎni  nom- 
met  doivent ,  ayant  d^enlrer  en  fonction,  re-« 
noncer  à  tout  emploi  salarié  de  la  TÎllei  qu*IU 
pourraient  oceoper,  comme  en  général  le 
bourgmeatre  et  let  éehetint,  pendant  la  durée 
de  lenra  fonotiont ,  ne  pourront  detaerrlr  de 
aemblablea  emploia. 

ciArmi  H. 

D^  ia  4uréo  des  fonctions  dis  membre*  de 
l'administration  municipale, 

55.  let  membres  du  oontetl  seront  élut  à 
Tîe  i  mais  si ,  pendant  qu'ils  siègent ,  ils  per* 
dent  Tune  des  qualités  requises,  ou  sHla 
tombent  dans  Tun  des  termes  d*eiolusion,  ils 
cessent  d*ètre  membres  et  sont  remplacés.  Le 
roi  fait  la  première  nomination. 

50.  le  collège  des  bourgmestre  et  éche^lni 
sera  renouvelé  tons  les  six  ans,  à  oommencer 
du  2  janvier  1827,  de  sorte  qu'au  S  jan« 
▼ier  1827 des  échevins,  et  su  2  jan- 
vier 1820 des  écbeipins  sortiront 

diaprés  la  désignation  du  sort;  enfin  le  bourg» 
mestre  sortira  au  2  Janvier  1831. 

Les  sortants  sont  rééligibles. 

Dans  le  cas  cependant  ou  ils  ne  sont  pal 
réélus,  le  bourgmestre,  s'il  est  membre  du 
conseil,  ainsi  que  lea  échevins,  prendront 
rang  Immédiatement  avant  les  membres  du 
conseil ,  de  manière  cependant  que  s'il  se 
trouve  dé|^  dans  le  conseil  des  bourgmestres 
ou  échevins  précédemment  non  réélus,  cent* 
ci  conserveront  la  préséance,  tandis  que, 
dans  l'application  de  ce  qui  est  prescrit  à  cet 
égard  ,  les  bourgmestres  sortants  auront  tou- 
jours rang  au-dessus  des  échevins  sortants. 

57.  Si  un  membre  du  conseil  qui  rst  entré 
en  fonction  désirait  obtenir  sa  démission ,  il 
s'adressera  h  cet  effet  au  conseil,  qui  accep* 
tera  ou  refusera  cette  démission  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  soumettra  sa  décision  è  l'appro- 
bation des  états. 

58.  Le  bourgmestre  ou  échetin,  nommé 
pour  occuper  une  place  devenue  tacante 
dans  rintervntle  des  sorties  ordinaires ,  sié* 
géra  seulement  pendant  le  temps  qui  aurait 
dA  être  accompli  par  son  prédécesseur. 

50.  Si  un  membre  du  conseil  remplit  pen<* 
dant  deux  mois  consécutifs  ou  plus  longtemps 
les  fonctions  d'échevin ,  le  traitement  y  atta- 
ché Ini  sera  alloué  pour  le  temps  qii*il  aura 


occupé  cette  place,  h  moins  que  réebevlB 
remplacé  n*ait  été  empêché  de  renaplir  eea 
fenctioas  |  à  cause  de  maladie  on  de  aervUt 
publie. 

eiinns  m. 

Dtf  conseil  de  la  ville,  de  ses  attrihutUme  et 
de  la  manière  de  les  exercer. 

60.  Lee  membrea  de  l'administration  do  In 
tille,  avant  d'entrer  en  fonotions,  Ibr^nt  1« 
serment  snivant,*  satelr:  le  bourgmestr*  en* 
tre  lea  mains  du  gouverneur  de  la  pravinM| 
dans  l'assemblée  des  états  ;  lea  éebev ine  et 
les  autres  membres  do  Padmînisiratien  esilro 
les  mains  du  bourgmestre  dans  une  assemblé» 
générale  : 

«  Qu'ils  conoourrent,  autant  qu'il  eetea 
»  eux ,  au  bien-être  et  à  la  prospérité  de  la 
»  ville,  conformément  è  la  loi  fendamesiUle, 
•  ans  lois  générales  et  à  ce  qui  est  preacrit 
»  par  le  règlement  de  la  ville  ;  qu'ils  aMiate« 
»  ront  fidèlement  eus  assemblées  dn  eonaeili 
»  que  pour  se  faire  nommer,  ils  n'ont  promis 
»  ou  donné  et  ne  donneront  à  qui  qne  em  a#ii 
»  aucuns  dons  ou  présenta,  diraotemeaft  ou 
a  indirectement.  « 

A  regard  du  bourgmestre  et  des  éekeviot 
qui,  après  rexpiration  de  leur  temps  de  o#r« 
vice,  seraient  réélus  conformément  à  Tarti- 
oie  50,  le  serment  qu'ils  ont  déjà  prêté  uo«  foie 
sera  considéré  comme  restant  obligatoire  e4 
suflBsant, 

61.  Le  bourgmestre  préside  le  ooneell  et 
en  dirige  les  travaux. 

Toutes  les  propositions étranfèrea  k  Tordre 
du  Jour  doivent  être  remises  par  éeril  es 
bourgmestre,  deux  Jours  au  moina  aveol  Vem 
semblée. 

Le  bourgmestre  est  tenu  de  donner  le  pro« 
mier  son  avis  sur  toutes  les  matières }  apréo 
lui  les  échevins  émettent  leur  vote ,  et  ea« 
suite  les  autres  membrea  du  conseil  snivoni 
leur  rang. 

Ce  rang  sera  réglé  Ion  de  le  premicro 
aéanee  après  l'introduction  de  ce  règlemenlf 
d'après  l'âge  des  personnes  nommées^  à  VmT* 
ception  de  celles  qui,  k  Tinstant  de  leur  no- 
mination ,  étaient  membres  du  conseil  eaîe* 
tant  alors,  lesquelles,  conformément  à  Tordso 
de  préséance  dans  le  eî-devant  collège,  «a- 
rent  rang  avant  lea  autree  pereooMi  i 
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Dan*  la  «aUe,  les  nouveaux  membre»  entrant 
prendront  aneeessivement  place  d*aprèa  Té- 
poqae  de  leur  nomination  A  la  auile  de  ceux 
qui  aiëgent  dëji,  le  tout  aauf  ce  qui  est  prea- 
ont  par  Particle  69. 

Sn  oai  d*abaence ,  de  maladie  ,  ou  d^autre 
empêchement  du  bourgmestre,  il  sera  rem- 
place dana  la  présidence  par  rëchetin  le  plus 
ancien  en  rang.  Lorsqne  le  conseil  aura  résolu 
de  faire  examiner  ou  traiter  quelquea  affaires 
par  une  contmission,  le  bourgmestre,  ou  ce- 
lui qni  le  remplace  dons  la  présidence  du  con- 
seil, nomme  parmi  ses  membres  les  personnes 
qui  doivent  la  composer. 

62.  Le  conseil  s'assemble  régulièrement 
quatre  fois  par  an ,  aux  époques  fixées  une 
fois  pour  toutes  par  les  membres,  de  manière 
cependant  qu'une  de  ces  assemblées  ait  lieu 
mvant  la  fin  du  moia  de  Juillet ,  afin  de  Tëri- 
fier  le  compte  du  receveur  de  la  Tille,  et  de 
renvoyer  aux  états  pour  Tarrèter  définitive» 
ment,  et  qu'une  autre  assemblée  ait  lieu 
avant  la  fin  du  mois  de  septembre,  à  Teffet 
de  former  le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  ville  pour  Tannée  suivante ,  le- 
quel deyra  être  envoyé  avant  la  fin  du  mois 
d'octobre  aux  états,  chargés  de  l'arrêter. 

Le  conseil  s*assemble  en  outre  toutes  les 
fola  que  l'exigent  les  affaires,  au  Jour  et  à 
llienre  à  fixer  par  le  bourgmestre  on  celui 
qui  le  remplace,  lequel  fera  toujours  les  con- 
▼ocations. 

Si  cependant  la  ma]orité  du  conaeil ,  non 
compris  le  bourgmestre  ou  l'ëchevin  qni  le 
remplace,  désirait  que  le  conseil  s'assembUt, 
le  bourgmestre  ou  Pdcbevin  qui  le  remplace, 
lorsqu'il  aura  connaissance  de  ce  désir ,  sera 
tenu  de  faire  la  couTocation. 

63.  L'assemblée  décide  à  la  majorité  des 
Toix  des  membres  présents;  en  cas  de  par- 
tage, le  bourgmestre  on  celui  qui  le  remplace 
a  'votx  prépondérante. 

64.  Aucune  délibération  ne  peut  être  prise 
par  le  conseil,  si  la  majorité  de  ses  membres 
en  fonctions  n'est  présente. 

Si  cependant  l'assemblée  ayant  été  convo- 
quée deux  fois,  le  nombre  des  membres  re- 
quis par  cet  article  ne  s'est  tronvé  présent  à 
aucune  de  ces  deux  réunions  consécutives, 
après  une  troisième  convopatioo,  les  mem- 
bres alors  présents ,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre, pourront  prendre  nne  résolution,  pourvu 


toutefois  que  les  billets  de  convocation  pour 
la  deuxième  et  la  troisième  assemblée  aient 
fait  mention  des  affaires  fi^  y  traiter,  qu'on  ait 
rappelé  aussi  dans  ces  billets  les  dispositions 
du  présent  article ,  et  que,  entre  chaque  oon- 
voeation  et  le  temps  y  fixé  pour  la  réunion 
do  rassemblée,  il  se  soit  écoulé  chaque  fois 
un  espaee  de  94  heurea  air  moins. 

66.  Le  bourgmestre,  les  éohevina,  ni  aucun 
autre  membre  du  conseil  ne  pourra  être  pré- 
sent è  une  délibération  sur  des  objets  qui 
le  concernent,  soit  personnellement,  soit 
comme  chargé  d'affaires,  ou  qui  concernent 
ses  parents  ou  alliés,  jusqu'au  troisième  de* 
gré  inclusivoment.  De  même)  quand  la  ville 
est  Intéressée  dans  un  prooés ,  un  membre 
de  radministratton  de  cette  Tille  ne  pourra 
pas  agir  ou  aviser  contre  elle,  soit  comme 
avooat ,  soit  comme  procureur ,  et  dans  au- 
cun cas  il  ne  pourra  servir  la  ville  comme 
avocat,  procureur  ou  notaire,  si  ce  n'est 
gratuitement. 

66.  De  même,  un  membre  de  ladite  admi- 
nistration qui  se  trouverait  être  en  même 
temps  membre  de  l'administration  d'une  in- 
stitution, ou  établissement  public,  ne  pourra 
pas  être  présent  à  Texamen  et  à  l'apprebation 
dea  comptes  relatifs  à  cette  institution  on 
établissement. 

67,  Le  conseil  nomme  les  membres  qui 
aiëgent  aux  états  provinciaux  pour  la  repré- 
sentation de  la  ville  dans  cette  assemblée, 
ainsi  que  leurs  suppléants ,  le  tout  coiifor- 
mément  aux  dispositions  générales,  veillant 
à  ce  que  les  nominations  aient  lieu  au  l«<rjuin, 
jour  fixé  généralement  pour  les  opérations 
de  cette  espèce ,  ou  le  lendemain ,  si  ce  jour 
ee  trouve  être  nu  dimanche  on  un  Jour  de 
fête. 

68*  Le  conseil  nomme  les  membres  des 
administrations  des  hospices  publics,  des 
établissements  de  charité  et  de  l'adminiotra- 
tion  générale  des  pauvres  de  la  ville ,  pour 
autant  qu'il  n'ait  pas  été  décidé  autrement  à 
cet  égard  par  les  actes  de  fondation.  Cette 
nomination  aura  lieu  sur  la  présentation  d'un 
nombre  double  de  personnes ,  laquelle  sera 
faîte  par  l'administration  de  ces  établisse- 
ments ,  et  sera  augmentée  d'un  nombre  égal 
de  candidats ,  k  y  joindre  par  les  bourgmestre 
et  éehevins. 

Le  conseil  nomme  auasi  le  receteor  de  la 
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Tille  ;  quant  an  secrétaire,  lequel  tera  nommé 
par  le  roi,  le  conseil  propose  deux  personnes  | 
auxquelles  les  bourgmestre  et  ëchevina  en 
ajoutent  deux  autres. 

Le  se orétaire  et  le  reccTeur  dcTront  réunir 
les  qualités  prescrites,  et  ne  pourront  pas  se 
trouver  dans  les  termes  d'exclusion  que  les 
articles  44  et  45  spéciBe nt  respeclivement  à 
Tëgsrd  des  membres  de  Tadministration  de  la 
ville. 

Le  conseil  nomme  aussi  aux  emplois  et 
fonctions  locales ,  rapportées  sur  la  liste 
jointe  an  présent  règlement ,  pour  autant 
qu'il  s'en  trouve  de  telle  nature  dans  la  ville. 

Quant  aux  emplois  et  fonctions  locales  qui 
ne  sont  pas  indiqués  sur  cette  liste  et  dont 
la  nomination  n'est  pas  ou  ne  serait  pas  dans 
la  tuile  attribuée  au  conseil ,  soit  par  ce  rè- 
glement, soit  par  quelque  autre  disposition 
expresse,  il  y  sera  nommé  par  les  bourgmes- 
tre et  échevins. 

69.  Le  receveur  de  la  ville  peut ,  pour 
cBUse  de  mauvaise  conduite  et  de  négli- 
gence ,  être  suspendu  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  par  le  conseil ,  et  en  être  démis  par 
les  états. 

Le  secrétaire  de  la  ville  peut  être  suspendu 
de  ses  fonctions  par  les  états  ;  il  n'en  peut 
être  démis  que  par  le  roi. 

Tous  les  autres  employés  de  la  ville  pour- 
ront ,  pour  cause  de  mauvaise  conduite  ou  de 
négligence,  être  suspendus  de  leurs  fonctions 
par  le  collège  qui  les  aura  nommés. 

Ce  collège,  s'il  a,  pour  le  faire,  des  motifs 
fondés ,  est  aussi  en  droit  de  procéder  h  leur 
destitution ,  laquelle  devra  cependant  être 
approuvée  par  les  états  lorsque  ceux  qu'elle 
concerne  ont  été  nommés  par  le  conseil  ;  le 
tout  indépendamment  de  la  faculté  de  sus- 
pendre  donnée  au  gouverneur  de  la  province 
par  son  instruction. 

70.  Il  entre  dans  les  attributions  du  con- 
seil de  faire  des  ordonnances  et  règlements 
locaux,  conformément  à  l'art.  106  de  la  loi 
fondamentale,  lesquels  ne  peuvent  cependant 
eu  aucun  cas  être  contraires  aux  loît  ou  h 
l'intérêt  général. 

Le  conseil  en  transmet  des  expéditions  aux 
états  prQvinciaux  dans  les  quarante-huit  heu- 
res après  qu'ils  auront  été  arrêtés* 

Ces  ordonnances  et  règlements,  signés  par 
le  bourgmestre  et  contre-signes  par  le  secré- 


taire ,  seront ,  sUl  y  a  lien ,  publiée  an  nom 
des  bourgmestre  et  échevins,  et  il  y  sera 
fait  mention  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  le 
conseil* 

Dans  des  cas  très-extraordinairee  et  quand 
le  moindre  retard  pourrait  occasionner  du  dan- 
ger ou  dea  inconvénients ,  les  bourgmestre  et 
échevins  pourront  faire  et  publier  dea  règle- 
ments et  ordonnances  de  police ,  à  ebarge 
d'en  donner  sur-le-éhamp  communication  au 
conseil,  et  d'envoyer  de  suite  copie  aux  états, 
on  y  joignant  les  motifs  pour  lesquels  ils  ont 
cru  devoir  agir ,  comme  ila  l'ont  fait ,  aana  le 
concours  du  conseil. 

71.  Le  conseil  délibère  sur  le  maintien,  le 
changement  ou  la  suppression  des  impositions 
communales  existantes ,  ainsi  que  sur  l'in- 
troduction d'impositions  nouvelles,  eur  Ta- 
chât, la  vente,  réchange  ou  l'aliénation, 
sous  une  dénomination  quelconque,  dea  pro- 
priétés ou  droits  de  la  ville  ;  sur  la  conve- 
nance de  grever  ou  hypothéquer  cea  biens 
et  droits  ou  quelques  revenus  locaux  ;  il  dé- 
libère sur  tous  emprunts  à  faire ,  sans  dis- 
tinction. 

Les  dispositions  du  conseil  touchant  ces 
objets  seront  soumises  à  la  délibération  des 
états  de  la  province ,  qui  les  soumettent ,  ac- 
compagnées de  leurs  considérations ,  h  Tap- 
probation  du  roi;  avant  cette  approbation, 
ces  dispositions  ne  peuvent  être  mises  à  exé- 
cution. 

7d.  Le  conseil  arrête  les  conditions  do  lo- 
cation ,  de  fermage ,  et  de  tout  nuire  nsage 
des  produits  et  revenus  des  propriétéa  et 
droits  de  la  ville ,  ainsi  que  les  conditions  éeê 
adjudications  et  fournitures. 

73.  Le  conseil  accorde,  s'il  y  a  lieu,  diaprés 
les  luis  ou  conditions  et  contrata  exiatants, 
aux  fermiers  des  propriétés,  passages  d*eanx, 
barrières  ou  autres  droits  de  la  Tille  ,  peur 
cause  de  calamités  très-extraordinaires  on  an- 
tres événements  imprévus ,  les  remisée  que 
ces  fermiers  sont  en  droit  de  réclamer  j  mus 
lorsque  le  conseil  voudra  accorder  dee  remi- 
ses do  cette  nature,  qui,  sans  être  précisé- 
ment dues  aux  termes  de  la  loi  ou  du  contrat, 
paraîtraient  néanmoins  conformes  à  l'équité, 
l'approbation  des  états  devra  être  deman- 
dée. 

74.  Le  conseil  juge  si  un  procès  deit  être 
soutenu  par  la  ville,  soit  comme  demnndc- 
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MMe,  toit  oomme  dëfendereate ,  et  décide  à 
k  eet  égard  août  Tapprobiition  def  étati. 

75.  La  formation  et  renvoi  du  budget 
de»  recettes  et  det  dëpentei  de  la  TÎlle  aux 
dtata  ,  ainsi  que  Pezanien  et  Tenyoi  des 
comptes  du  receveur,  entrent  dans  les  attri- 
butions du  conseil  municipal,  qui  se  confor- 
mera à  cet  égard  aux  dispositions  générales 
preaorîtes  ou  i  prescrire  à  ce  sujet. 

Le  conseil  ne  pourra  proposer  aux  budgets 
annuels  de  la  ville  aucune  somme  destinée  à 
accorder  des  subsides  aux  administrations  des 
pauvres ,  aux  établissements  de  charité ,  ou 
antres  institutions  qui  peuvent  avoir  droit  à 
obtenir  des  subsides,  sans  que  la  nécessité 
en  soit  prouvée  par  la  production,  à  Tappui  de 
la  demande ,  du  compte  de  ces  administra- 
tions, établissements  ou  autres  institutions  , 
poar  Tannée  précédente,  et  de  leur  budget 
de  recettes  et  de  dépenses  pour  Texercice 
suivant. 

La  vérification  et  approbation  des  comptes 
de  ces  administrations ,  établissements  et  in- 
stitutions ,  entrent  également  dans  les  attri- 
butions du  conseil. 

76.  Dans  Padministration  des  finances  de 
la  ville,  le  conseil  ainsi  que  les  bourgmestre 
et  échevjns ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
annt  tenus  à  se  borner  aux  sommes  accordées 
au  budget  pour  chaque  objet,  sans  pouvoir 
les  excéder,  ni  employer,  à  moins  d^y  être  au- 
torisés ,  aucune  somme  pour  un  autre  objet 
que  celui  pour  lequel  elle  a  été  allouée. 

Le  conseil  pourra  néanmoins  y  pourvoir 
dans  des  cos  trés-extraordinaires  et  d*une  ur- 
gence instantanée,  en  prenant  à  ce  sujet  une 
résolution  motivée ,  qui  devra  sans  délai  être 
adressée  aux  états  de  la  province. 

Les  mandats  de  payement  à  délivrer  en 
vertu  de  cette  résolution  sur  le  receveur  mu- 
nicipal ,  feront  mention  de  cette  résolution 
prise  en  des  circonstances  extraordinaires , 
et  devront  être  signés  par  le  bourgmestre  et 
un  membre  du  conseil ,  et  contre-signes  par 
le  secrétaire. 

Dans  des  cas  d*une  urgence  tellement  ex- 
traordinaire que  même  Ton  no  pourrait  sans 
un  grand  préjudice  perdre  le  temps  nécessaire 
pour  convoquer  le  conseil ,  le  bourgmestre 
et  les  écbevins  auront  anssi  la  faculté  d*y 
pourvoir  par  une  résolution  motivée,  sous 
leur  responsabilité ,  et  à  charge  dVn  donner 


sana  retard  connaissance  au  conseil,  confor- 
mément à  -ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

Dans  ce  oas ,  les  mandats  de  payement  de- 
vront être  signés  par  le  bourgmestre  et  un 
échevin ,  et  contre-signes  par  le  secrétaire. 

Le  receveur  sera  tenu  de  payer  sans  eza- 
men  ultérieur  le  montant  des  mandats  formés 
de  la  manière  prescrite  par  cet  article. 

77.  Le  conseil  détermine ,  snr  la  proposi- 
tion des  bourgmestre  et  échevins ,  le  nombre 
et  le  traitement  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  la  ville ,  pour  autant  que  le  présent 
règlement  n^ait  déjà  statué  à  cet  égard ,  ou 
que,  par  suite  de  ce  règlement,  il  n'y  soit 
pourvu  è  revenir. 

Le  conseil  leur  accorde  aussi,  s*il  y  a  lieu, 
des  gratifications  et  pensions ,  qu^il  porte  au 
budget  des  dépenses  ;  à  Tégard  des  fonction- 
naires on  employés  dont  les  salaires  sont  ré- 
glés par  le  roi  ,  les  gratifications  devront 
avoir  été  préalablement  approuvées  par  Sa 
Kajesté. 

78.  Le  conseil  donne  des  instructions  tant 
au  receveur  qu^aux  antres  fonctionnaires  et 
employés  de  la  ville  nommés  par  ce  collège  ; 
les  instructions  pour  le  receveur  seront  sou- 
mises b  Tapprobation  des  états. 

Le  secrétaire  do  la  ville  reçoit  ses  instruc- 
tions des  bourgmestre  et  échevins  ,  sous  Tap- 
probation  du  conseil. 

Les  bourgmestre  et  échevins  donnent,  pour 
autant  que  besoin  serait,  des  instructions  aux 
employés  nommés  par  eux. 

79.  Le  conseil  règle  la  nature  et  le  mon- 
tant du  cautionnement ,  soit  personnel ,  soit 
réel ,  des  fonctionnaires  et  employés  de  la 
ville ,  desquels  il  convient  de  Texiger;  et  les 
bourgmestre  et  échevins  veillent  à  ce  que 
ces  cautionnements  soient  réellement  fournis 
et  renouvelés  au  temps  requis  ;  relativement 
i  celui  du  receveur  en  particulier,  lesdiCs 
collèges  se  conformeront  à  ce  qui  est  prescrit 
ou  pourra  Tètre  par  les  arrêtés  du  roi  émanés 
à  ce  sujet. 

80.  Le  conseil  surveille  Tobservation  des 
dispositions  relatives  à  Texercice  du  droit  de 
voter  et  d'être  électeur,  faites  par  le  présent 
règlement ,  on  qui  pourraient  être  faites  ulté- 
rienrement. 

Le  conseil  juge  le  mérite  des  motifs  allé- 
gués pour  se  soustraire  aux  fonctions  d'élec- 
tenr,  et  pronoooe  Tapplication  de  la  peine 
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établie  oootre  serabUble  •ooitraeUon  non 
juitifiée. 

81.  Le  coa«eil  donne  «es  eonndtfratione  et 
tTÏs  lur  toute*  lee  pièces  qui,  à  cet  effet,  lai 
sont  renvoyée!  par  quelque  chef  de  dtiparte* 
ment  d'adrainUtrattou  générale ,  par  le  gou- 
verneur ,  les  était ,  ou  toute  autre  autorité 
qui,  du  chef  de  aea  fonelions,  a  qualité  et 
droit  de  les  demander,  et  donne  en  général  à 
cet  autoritéê  tous  les  renseignements  qu*elles 
réelamenl ,  et  se  conforment  pour  transmettre 
•a  réponse  aux  termes  indiqués. 

88.  Chaque  fois  que  le  conseil  aura  à  faire 
nue  nomination  ou  une  présentation  de  can- 
didats ,  on  se  conformera,  dans  rémission  des 
voix,  è  oe  qui  est  prescrit  par  les  art.  83  jus- 
qu'à 40  du  présent  règlement,  relativement 
i  la  nomination  des  membres  du  conseil  par 
les  électeurs  ;  en  oe  eai  le  (lurean  de  scrutin 
aéra  composé  du  bourgmestre,  ou  de  celui 
qui  le  remplace  en  cette  qualité,  lequel  pré- 
sidera, de  deux  des  membres  présents  du 
conseil  (non  compris  les  échevins)  occupant 
le  premier  rang,  qui  seront  scrutateurs,  et 
du  secrétaire,  qui  tient  note  des  membres 
▼étants  pour  chaque  élection ,  ainsi  que  des 
pertonnes  sur  lesquelles  se  sont  portés  les 
suffrages. 

88.  Le  conseil  exerce  de  pins  tontes  autres 
attributions  qui  leur  seront  conférées  par 
une  loi  ou  un  arrêté  royal. 

•4.  Le  conseil  ainsi  que  le  eollége  des 
bourgmestre  et  échevins  porteront  U  titre 
de  neblea  et  honorables  seigneurs* 

88.  Il  n*est  accordé  aux  membres  dn  con- 
seil aucun  droit  de  présence ,  leurs  fenctiona 
étant  gratuites. 

ciArtni  ▼tn» 

Hei  hùurgmettrt  et  échevfns,  de  leurs  attrU 
buiioni,  et  de  la  manière  de  les  exercer, 

88.  Les  bourgmestre  et  échevins  font  un 
règlement  d*ordre  pour  leurs  assemblées  ;  ils 
se  réunissent  aussi  souvent  qne  la  prompte 
expédition  des  affisires  Texige ,  et  autant  de 
fois  an  moins  chaque  semaine,  à  i*époque 
fixe  qui  sera  détermiaée  ultérienrement  par 
le  règlement  d'ordre. 

Les  résolu tieni  sont  prises  à  la  m^erité 
des  voix;  le  bourgmestre  préside  rassemblée  j 
chaque  foie  qu'il  y  a  fMiHafe,  U  Toix  du 


bourgmestre  on  de  TécheTin  qui  lo  remplace 
est  décisive;  si  deux  personnes  seulement 
(y  compris  le  bourgmestre  ou  l'écheviu  qui 
le  remplace)  sont  présentes  à  rassemblée, 
l'affaire,  en  cas  de  partage,  sera  remise  à  une 
assemblée  plus  nombreuse  :  cependant  dans 
le  cas  où  ce  retard  ne  pourrait  paa  avoir  lien 
sans  préjudice ,  la  voix  du  bourgmestre  ou  de 
Téchevin  qui  le  remplace  sera  encore  décisive, 
Kn  cas  de  maladie ,  d*absence ,  on  d'autres 
motifs  d'empêchement  du  bourgmestre,  ainsi 
qu'en  cas  de  vacance  temporaire  ,  lea  fonc- 
tions de  bourgmestre  seront  remplies  par 
l'écbevin  le  premier  en  rang  de  serriee  ,  en 
attendant  qu'il  y  soit  pourvu  autrement  dn 
la  part  du  roi  ;  et  aussi  longtemps  que  l'ab- 
sence ,  les  autres  empêchements  ou  vacnncea 
dureront ,  le  membre  du  conseil  le  premier 
en  rang,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  le  membre 
qui  le  suit,  devra  remplir  les  fonctions  d*éclie- 
▼in.  Cette  dernière  disposition  est  également 
applicable  au  caa  où  Tun  des  échevias  serait 
absent ,  malade  ou  autrement  empêcbé ,  de 
même  qu'au  cas  de  vacance  temporaire. 

87.  Dans  le  cas  où  un  échevin  rcmplaeera 
le  bourgmestre  pour  un  terme  de  deux  mois 
consécutifs  ou  plus  longtemps,  il  lui  sera  al- 
loué le  traitement  attaché  à  ces  fonctions , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
ticle  69,  sans  qu'il  puisse  toutefois  prétendre 
alors  è  jouir  en  même  temps  du  traitement 
d'échevin. 

88.  Le  bourgmestre  et  les  échevins  ont  la 
direction  et  la  surveillance  de  tout  ce  qui 
concerne  la  police  journalière,  le  maintien 
des  ordonnances ,  Tadministralion  des  finan- 
ces, édifices,  et  autres  propriétés  de  la  Tîlle  , 
ainsi  que  la  conservation  des  droits  de  la  ▼ille, 
et  en  général  de  tout  ce  qui  n'est  paa  spécia- 
lement compris  par  le  présent  règlement  dans 
les  attributions  du  conseil  ;  le  tout  conforma 
ment  aux  lois  ou  dispositions  générales  faites 
on  à  faire  concernant  l'exercice  de  cette  di- 
reotion  et  surveillance. 

89.  Le  bourgmestre  et  les  échevins  se  con- 
formeront, dans  la  disposition  des  déniera  de 
la  ville ,  à  ce  qui  est  prescrit  çi-dessns  à  Tar- 
ticle  78,  et  n'en  disposeront  que  sur  mandata 
de  payement  délivrés  conformément  au  bud- 
get de  la  ville  ,  ou  à  une  résolutîpn  spéciale 
en  vertu  de  l'article  susdit. 

Ces  mandats  devront  faire  mentien  dcn  ob* 
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J«(i  de  p«yem«nt,  et  être  tignét  ptr  le  boarg- 
mettre  et  oontre-gignés  par  le  secrétaire.. 

90.  Le«  bourgmestre  et  échevint  font  véri- 
fier  par  des  Gommissairesi  pris  dous  leur  sein, 
aa  moins  une  fois  par  trimestre ,  et  autant  de 
fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  l'état  de  la 
caisse  du  receveur  de  la  Tille,  comparant  la 
recette  ateo  la  dépense ,  et  examinant  s'il  m 
fait  rentrer  toutes  Us  sommes  qui  devaient 
être  recaoTrées ,  si  toutes  les  recettes  qu*il  a 
cffectnées  ont  été  de  suite  portées  sur  son 
registre ,  et  s*il  a  en  caisse  les  reliqukts  des 
exercices  antérieurs;  ils  se  font  rendre  compte 
par  lui  des  versements  des  receveurs,  collée* 
teurs  ou  fermiers  des  droits  et  propriétés  de  le 
▼îUe,  et  donnent  les  ordres  nécestaires  pour 
faire  poorsuivre  sans  délai  les  redevables  en 
retard ,  conformément  aux  règlements ,  or* 
donnsnoea  ou  contrats  ;  tprés  avoir  terminé 
Jeura  opérations,  ils  en  feront  dresser  pro< 
•ée-verbal. 

91.  Les  bourgmestre  et  échevins  étant  te* 
nue  de  veiller  à  ce  qu'il  n*y  ait  dons  la  ville 
aucun  tumulte  ni  rien  qui  puisse  en  troubler 
la  tranquillité  ou  la  sûreté ,  peuvent ,  toutes 
lei  fois  que  semblables  circonstances  se  pré* 
sentent  ou  qu^ls  pourront  les  appréhender  ^ 
disposer  de  la  gorde  oommunole,  et  ils  peu* 
vent  au  besoin  faire  aussi  usage  de  la  force 
militaire  en  garnison  dans  leur  ville,  eu  se 
eoncertant  avec  Toffieier  commandant,  et  en 
se  conformant  aux  dispositions  faites  ou  à 
faire  en  cette  matière  par  le  roi ,  et  à  charge 
iPen  informer  sans  délai  le  gouvernenr  de  la 
province. 

OA.  Les  bourgmestre  et  éohevins  veillent  & 
ce  que  le  casernement  et  logement  des  gens 
de  guerre  soit  opéré  régulièrement ,  et  à  ce 
que,  dans  le  cas  où  le  logement  est  fourni 
par  les  habitants ,  il  le  soit  dans  une  Juste 
proportion  ;  ils  en  chargent  an  besoin ,  et 
sons  leur  surveillance,  un  ou  plusieurs  com« 
missaires  pris  dans  ou  hors  le  sein  dn  conseil. 
08.  Les  bourgmestre  et  échevins  ont,  en 
conformité  des  lois ,  règlements  ou  autres 
dispositions ,  la  surveillance  des  administra- 
tions publiques  des  pauvres,  des  établisse* 
ments  publies  de  charité ,  dea  hospices  d'or- 
phelins, et  de  tous  autres  établissementa 
publics,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  reçoivent 
quelques  subsides  d'une  caisse  municipale  ou 
de  eelUde  l'Eut. 
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Ils  font  visiter  cet  hospices  et  autres  éta- 
blisiements  publics ,  au  moins  une  fois  par 
trimestre ,  par  des  commissaires  nommés  dans 
leur  sein. 

Ces  commisiairet  en  font  rapport  et  don» 
nent  eommuuication  des  abus  qu'ils  croiront 
•voir  découvertf ,  et  proposent  les  oniéliora^ 
tionsqui,  dans  leur  opinion,  pourraient  y 
être  introduites,  à  l'effet  d'y  être  pourvu  de 
concert  avec  radministration  de  ces  établis- 
fements. 

04.  Les  bourgmestre  et  écbevint  ont  aussi 
la  surveillance  du  mont-de-piété  de  la  ville, 
actuellement  existant,  ou  qui  pourrait  par  la 
suite  être  établi,  et  ils  devront  aussi  le  faire 
inspecter  nu  moins  une  fois  par  trimestre  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  93  j  mais  iU 
ne  pourront  faire  aucun  changement  dans  les 
conditions  diaprés  lesquelles  il  est  ou  pourra 
être  autoriséi  ni  accorder  ccncession  pour  en 
établir  un  autre  avant  que  le  roi  l'ait  ap« 
prouvé,  et  arrêté  le  règlement  du  nouvel  éte^ 
blissement* 

06.  Le  bourgmestre  ou  un  des  éohevint 
désigné  à  cet  effet  par  le  bourgmestre ,  est 
particulièrement  chargé  de  faire  observer 
eiactemenl  tout  ce  qui  concerne  les  actes  de 
l'état  civil  et  la  tenue  des  registres  jiéccs* 
saîres,  moyennont  l'assistonce  d'un  ou  de 
plusieurs  employés,  selon  que  le  service 
l'exigera,  salarié  pur  la  ville,  •  nommer  et 
eongédier  par  lui,  et  ce  sans  préjudice  des 
dispositions  qui  seront  faites  sur  cette  mH" 
tière  por  le  Code  civil. 

00.  Au  collège  des  bourgmestre  et  éche* 
vins  est  attribuée  par  continuation  la  faculté 
de  présenter ,  en  cas  de  vacance ,  des  candi- 
dats au  roi  pour  la  place  de  commissaire  de 
police,  existante  déjà  dan*  la  ville,  ou  qui 
pourrait  y  être  créée  par  la  suite  j  et  il  e^ero^ 
à  l'égard  de  ce  fonctionnaire  le  pouvoir  qui 
lui  est  attribué  à  ce  sujet  par  les  arrêté* 
royaux  déjà  pris  ou  à  prendre  encore. 

Ce  eoUége  n'apporte  jamais  oncun  change- 
ment à  l'organisation  actuelle  ou  future  du 
commissariat,  ni  au  traitement  qui  «'y  trouve 
eu  s'y  trouvera  attaché,  à  moin»  qu'il  n'en  ait 
obtenu  rauterisation  expresse  du  roi. 

07.  Les  bourgmestre  et  échevins  donnent 
leurs  observations  et  avis  sur  toutes  le* 
pièces  qui  à  cet  effet  leur  sout  adressées  par 
lit  ebefi  df  •  département*  d^administration 
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générale,  le  gouvernenr,  les  était  ou  tout 
autrea  fonctiuimairea  qui  ont  qualité  et  droit 
fie  lea  demander  du  chef  de  leura  fonotiona  ; 
ila  donnent  en  général  aur  lea  affairea  qui  ae 
présentent  lea  éclairciaiementa  que  oea  au- 
toritëa  réclament  officiellement,  et  ae  confor- 
ment, pour  tranamettre  leura  réponaea,aux 
termea  indiqués. 

98.  Lea  bourgmestre  et  échetina  Teilleni  à 
Texécution  immédiate  dea  loia  et  dea  arrètéa 
et  ordrea  royaux  dont  ila  aoiit  chargea  par  oea 
•etea  mémisa  ,  ou  qui  en  vertu  de  oea  actea 
leur  aéra  conférée  par  lea  chefa  dea  départe- 
monta  d*administration  générale ,  le  gouTer- 
nenr  ou  lea  étala,  et  en  général  ila  ae  con- 
formeront aux  inatructiona  qui  leur  aeront 
donnéea  par  ces  ouloriiéa  en  vertu  de  eea  loia, 
arrètéa  ou  ordrea. 

99.  Dans  le  cas  où  lea  bourgmestre  et  éohe- 
vina  reçoif  ent ,  soit  du  gouverneur ,  aoit  dea 
étata ,  la  communication  qu*eux  ou  le  con- 
aeil  de  la  ville  aont  jugea  avoir  agi  contraire- 
ment à  quelque  loi  générale,  ou  arrêté  royal, 
ou  contre  rintérët  public ,  ou  d*avoir  de 
quelque  autre  manière  outre-paaaé  leur  pou- 
voir ,  ila  aont  tenue  de  anraeuir  k  Pexécutioa 
on  de  aiispendre  Pexécution  ultérieure  de  ee 
qui  a  été  résolu ,  en  attendant  la  déciaion  du 
roi  h  ce  sujet. 

100.  Tuutea  les  publications ,  actea  publiée 
et  lettrée,  émanéea  et  expédiés  de  la  part  de 
la  ville ,  le  sont  au  nom  dea  bourgmeatre  et 
éohevina  et  sont  aignéa  par  le  bourgmeatre, 
ou  Téchevin  qui  le  remplace,  et  coutre-ai- 
gnéa  par  le  aecrétaire. 

Si  Tobjet  a  été  traité  en  conaeil ,  il  en  eat 
fait  mention  dana  lea  publioationa  ou  autrea 
pièces. 

101.  Le  bourgmeatre  et  chacun  dea  éche- 
vîna  recevront  un  traitement  annuel  à  fixer 
ultérieurement  par  le  roi,  aana  pouvoir  Jouir 
d^aucun  émolument  aous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  aoit. 

Il  aéra  toutefoia  défalqué  dea  traitementa 
dea  bourgmeatre  et  échefina  une  certaine 
aomnie  dont  le  montant  aéra  fixé  ultérieure* 
ment  par  le  roi,  pour  leur  en  former  un  droit 
de  présence ,  à  partager  entre  eux ,  en  raiaon 
du  nombre  dea  aéancea  auxquellea  ila  auront 
•aaisté. 

102.  Lea  bourgmeatre  et  échevina  pour- 
ront porter  un  costumé  qui ,  aur  leur  propo- 


aitioa ,  aéra  ultérieurement  déterminé  par  le 
roi. 

CIAriTBB  IX. 

Du  secrétaire, 

lOS.  Prèa  de  Tadminiatration  de  U  ville  il 
7  aura  un  aecrétaire  ;  le  mode  de  an  nomina- 
tion eat  preacrit  au  chapitre  Vil  oi-deaana. 

Btt  caa  d^abaonce ,  de  maladie  on  d*antre 
empèehement,  il  aert  remplacé  pnr  un  des 
membrea  du  oonaeil. 

Il  prête,  en  aéance  dn  oonaeil,  entre  les 
maina  du  bourgmeatre  ou  de  celui  qui  la 
remplaoe,  le  aermént  auivant  : 

«  Qtt*il  remplira  fidèlement  remploi  de  ae- 
»  crétaire  ;  que  dana  cette  qualité  il  eoniri- 

•  huera  autant  qu'il  est  en  lui  à  raceroiasa- 
»  ment  de  la  proapérité  de  la  ville  ;  qu^il  fera 
»  aveo  exactitude 'et  fidélité  la  rédaction  des 
»  résolutions,  actea^et  autrea  piécea  qni  ap- 

•  partiennent  à  aea  fonotiona,  et  qu'à  cet 
»  égard,  chaque  foia  que  la  convenance  Pexi* 
»  géra,  et  en  toute  chose  lorsque  cela  lai 
»  aéra  enjoint ,  il  gardera  le  aecret  requis  ; 
»  qu*il  veillera  aoigneuaement  à  la  conaerva- 
t  tion  dea  archives ,  regiatrea  et  autrea  pa- 

•  piera  appartenant  à  la  secrétairerie  de  U 
»  ville  ;  et  qu'il  ae  conformera  &  tout  ee  qni 
»  lui  eat  et  pourrait  lui  être  preacrit  par  ce 
»  règlement,  ou  par  aon  inalruotion  ;  enfin, 
»  que  pour  obtenir  son  emploi ,  il  n*n  promis 
»  ni  donné  et  ne  donnera  à  qui  que  ce  soit 
»  aucuns  dona  ou  prcaenta  directement  on 
»  indirectement  ;  et  que  pour  faire  ou  omettre 
»  quelque  chose  dans  l*exercice  de  aa  charge, 
>  il  n'acceptera  ni  ne  recevra  de  qui  qoe  ee 
»  aoit  aucuns  dona  ou  promeaaea,  directement 
9  OU  indirectement.  • 

104.  Par  rinairuotion  qui  déterminera  lea 
travaux  du  aecrétaire,  il  lui  sera  impoaé,  entre 
autrea  obligationa,  celle  d'aaaister  k  l'asaeas- 
blée  du  conseil  de  la  ville  et  du  collège  dea  ' 
bourgmeatre  et  échevins,  ainsi  qn^auz  opéra- 
tiona  dont  s'occupent  apécialement  dea  aec- 
tiona  on  commiasiona  particuliérea  de  cejcon« 
aeil  ou  collège. 

105.  Auasi  longtempa  que  lea  aeorétairea 
ne  Jouiront  d'aucuns  émolumenta,  et  qu'il 
devra  être  rendu  compte  aur  le  pied  nctuel  à 
la  caiaae  de  la  ville  de  toua  lea  droite  et  émo- 
lumenta caauela  dea  aecrétnireriea  locnleai  5 
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comprît  là  délitranee  des  actet  de  Téiat  civil, 
le  eecrétaire  ne  •^attribuera  aucua  aTaotage 
en  tua  de  aon  traitement,  qui  sera  ultérieu- 
rement fixé  par  le  roi. 

Auati  longtempa  que  cette  fixation  n^aura 
paa  eu  lieu ,  le  traitement  actuellement  at> 
taché  au  lecrétariat  devra  en  attendant  servir 
de  régie. 

CSAPirBC  X. 

bu  receveur  de  la  ville, 

106.  Il  y  aura  un  receveur  do  la  ville  ;  le 
mode  de  ta  nomination  est  indiqué  au  ?•  cha- 
pitre. 

Il  prête ,  en  aéance  du  conieil  et  entre  lot 
maint,  du  bourgmettre ,  ou  de  celui  qui  la 
remplace,  le  serment  suivant: 

•  QuMl  remplira  fidèlement  remploi  de  re- 
»  ceveur;  que  dant  cette  qualité  il  contribuera 
»  autant  qu'il  ett  en  lui  à  raocroiuemcnt  de 
«  la  prospérité  de  la  ville  ;  quMl  te  oonfor- 
n  mera  à  tout  ce  qui  lui  ett  et  qui  pourrait 
»  lui  être  prescrit  par  ce  règlement ,  ou  par 
»  ton  inttruction  ;  que  pour  obtenir  ton  em- 
»  ploi ,  il  n*a  promit  ni  donné  et  ne  donnera , 
»  à  qui  que  ce  toit,  auount  dont  on  prétentt, 
•  directement  ou  indirectement;  et  que  pour 
»  faire  ou  omettre  quelque  ehote  dant  l*exer- 
»  cice  de  ta  charge,  il  n'acceptera  ni  re- 
»  cevra,  de  qui  que  ce  toit,  aucunt  dont 
»  ou  promettes,  directement  ou  indirecte- 
»  ment.  • 

107.  Dant  let  inttruotiont  du  receveur  tera 
intérée  Tobligation  que  ce  fonctionnaire  ne 
fera  aucun  payement  pour  compte  de  la  ville, 
que  tur  det  mandait  délivrét  par  écrit  en  due 
forme  ;  quM  ne  fera  aucun  payement  qui  tur- 
patae  le  montant  alloué  pour  chaque  objet 
du  budget  de  la  ville,  tauf  let  cat  extraordi- 
nairet  dont  il  ett  fait  mention  à  Tarticle  70, 
et  qu'il  ne  t^altribuera  aucun  revenu  quel- 
conque en  tut  de  toi\  traitement. 

108.  Ce  traitement  annuel  tera  fixé  ulté- 
rieurement par  In  roi  \  tout  let  frait  de  bu- 
reau y  teront  comprit,  et  il  ne  tera  pat  per- 
mit au  receveur  d'accepter  un  autre  émolu- 
ment quelconque. 

Autsi  longtempt  que  cette  fixation  n'aura 
pat  en  lieu,  le  traitement  actuellement  at- 
taché à  la  recette  devra  en  attendant  tervir 
de  règle. 


SIOOSXTlOHt  oiiriEALSS. 


100.  Sont  réputét  habitantt  de  la  ville ,  re- 
lativement aux  cat  dont  let  articlet  8,  23 
et  44  du  prêtent  règlement  font  mention , 
ceux  qui  réunittent  let  qualitët  tuivantet  : 

a.  Qu'ilt  ont  leur  domicile  unique  ou  prin- 
cipal dant  la  ville  ou  dant  ton  territoire; 

h,  Qu*ilt  tont  intcritt  tur  le  regittre  det 
habitantt  de  la  ville. 

Pour  let  pertonnet  maintenant  établiet 
dant  let  villet,  ou  leur  territoire,  qui  te 
trouvent  dant  le  cat  dont  il  t'agit,  cette 
intcription  te  fera  d'office  par  Tadminittra- 
tion  de  la  ville  ;  à  Tégard  de  ceux  qui  t'y  éta- 
bliront por  la  tutto,  cette  intcription  ne  tera 
faite  que  d'aprèt  leur  propre  déclaration,  et 
pour  autant  qu'ilt  possèdent  let  qualitét 
pretcritet. 

liO.  Dant  le  cat  où  il  t'élèverait  quelque 
doute  tur  le  vrai  tent  de  quelque  article  de 
ce  règlement,  ou  ti  quelque  changement 
ou  interprétation  était  nécetsaire ,  il  y  tera 
pourvu  ultérieurement  par  le  roi. 


20  JARTiiB  1824.  —  Résolution  minîtlérieiie , 
n*  18,  apportant  des  modifications  rela» 
Hues  au  prix  du  timbre  de  dimension,  (Non 
intérée  au  Journal  officiel.)  (I). 

Le  minittre  d'État,  etc.  —  Revu  la  loi  du 
20  décembre  dernier  {Journal  officiel,  n*  50}  ; 

Revu  ta  rétolution  du  30  décembre  1822 , 
n«  7,  relative  à  la  perception  du  timbre  det 
documentt  det  droitt  d'entrée ,  de  tortie  et 
accitat  ; 

Décide  : 

Let' ditpotUiont  concernant  le  timbre  de 
dimention  det  documentt  relatift  aux  droits 
d'entrée  et  de  sortie  ,  ainti  qu'aux  quittances 
d'accise  due  avant  le  premier  janvier  1823 , 
contenut  dant  let  art.  2,  4,  6  et  13  de  la  ré- 
tolution du  30  décembre  1822,  n*  7|  tout  mo« 
difiéet  comme  tuit,  tavoir  : 

a.  Que  lo  droit  de  timbre ,  en  tant  que  let 
expéditiont  ne  tont  pat  toumitet  au  timbre 
collectif ,  ne  sera  perçu  que  lorsque  la  quit- 
tance excédera  fi.  4  72  '/,  cenis  ^  principal ^ 


(1)  Ree.  det  contrib.,  18S4 ,  ns  12. 
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cênu  additimmêlg  &t  tjfmdiomt  compris  (tr- 
ticle  9  ). 

h.  Que  le  dêctme ,  les  cenU  additionneU 
pour  Vtiai  et  les  centi  iddUionneU  poqr  le 
syndicat,  formant  eniemble  trenU^huit  et 
demi  pour  cent  du  principal,  seront  ajoutés 
au  prix  du  timbre. 

Que  par  conséquent  te  prix  du  timbre  sur 
papier  de  petite  dimension  [dont  se  compo- 
sent les  expéditions  des  registres  de  payement 
des  droits  d'entrée,  n*  7,  de  payement  de» 
droits  de  sortie,  n«  9  h,  et  de  congés  de  navi- 
gation ,  n*  27),  sera  do  dixmpt  •/,  eenu^  et 
celui  du  timbre  sur  papier  de  grande  dimen- 
sion (employé  pour  les  permis  de  transit, 
n«  10),  sera  de  trenU^einq  centi  (art.  4  et  6), 

c.  Que  le  prix  du  timbre  des  quittances 
d*accises  mentionnées  à  Tart.  IS  de  U  réso- 
lution précitée  ,  sera  égalenent  de  ifix- 
êepi  »/,  cents» 

ÈO  JÀiTtii  1884.  »  Résolution  du  dîrêctmtt 
général  des  recettes  (Appelins)  aeeordani 
provisoirement  la  franchise  du  port  de 
lettres  à  la  correspondance  des  administra- 
UuTê  des  domaines,  tauxeijôréu,  mnsi 
qu'auM  adatinistrati^ns  du  trésor.  (Non  in- 
férée au  Journal  offioiel.)  (1). 


9$  lÀivui  1894.  —  Résolution  mùustérielle, 
9f  89,  indiquant  les  eas  dans  lesquels  /#« 
Jfnis  de  pesage  et  de  mesurage  du  sel,  lers 
d'un  recensement ,  doifent  resf$r  4  dUrg* 
de  r administration,  (]loa  inséré*  ao  Jour* 
nal  offioiel.)  (9). 

Le  ministre  d'État,  etc.,  a  donné  dans  une 
lettre  l^espHootlon  suivante  : 

Que  lors  d*un  recensement  fait  dans  les 
magasins  de  sel ,  pour  lequel  on  Jouit  de  cré* 
dit  permanent ,  une  TérifieatSon  exacte  doit 
avoir  lieu  ou  moyen  de  mesurage  eu  pesage ,  ' 
puisque  sans  cela  le  recensement  ne  serait 
d'aucune  utilité  ; 

Que  les  frais  occasionnés  par  cette  vérifi- 
cation doivent  rester  à  charge  de  Tadmint- 
slra lion ,  d'après  le  contenu  du  J^de  Tartiele 

(1)  Byv.  tôt  het  staaUblad,  18S4,  p.  1171. 
(9)  Rec.  des  centrib.,  im»  9»  15. 


premier  de  la  réselotioB  d«  17  eeptMbn 
1899 ,  n«  188  {Bêù.  149) ,  peur  estMit  que  U 
résultat  de  recensement  ne  eoit  pae  tel  fee, 
conformément  aux  lois  spéciales,  !••  freisee 
doivent  rester  à  charge  des  inlérsesée;  qae 
cette  vérification  doit  être  effectué*  de  pré- 
férence an  noyeii  de  mesurage  cubiqee,à 
moins  qu'il  n'existât  des  raisons  safisaetsa 
pour  exiger  le  mesurage  exact  ; 

Et  que ,  d'après  le  disposition  do  l'art.  9 
de  ladite  résolution ,  lors  d'une  truDsIatioB 
on  changement  d'un  magasin  à  uu  outre,  de 
marchandises  pour  lesquelles  on  jouit  de  eré- 
dit  permanent ,  tons  les  frais  do  poeage,  me- 
surage ,  etc. ,  et  par  conséquent  aussi  les 
frais  d'hommes  de  peine  ,  d'inatraaemli ,  de 
mesures,  etc. ,  doivent  reeter  à  charge  des 
intéressés. 

95  UIIVIX&  1894.  <—  Décision  royàU,  Jt»  54, 
sur  l'application  ds  fart,  lit  de  la  loi  du 
S  janvier  1817,  (Non  insérée  ou  Joureal 
officiel.)  (8). 

L*on  a  proposé  la  question  de  eoToir  ai  les 
parents,  les  tuteurs  et  administraleure  des 
hospices,  qui  ont  négligé  de  faire  iaaerire 
leurs  enfants,  pupilles,  etc.,  avant  le  tO  Jan- 
vier de  l'année  dans  laquelle  oea  dernlen , 
d'tprès  leur  âge ,  étaient  soumis  à  riuserip* 
tien  pour  la  milice  nationale ,  pouvaient  être 
oonsidérés  comme  passibles  de  la  pénalité 
prononcée  par  l'article  63  do  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  ,  dans  le  cas  où  l'inscription  aurait 
été  faite ,  avant  le  98  Janvier  do  cette  année, 
et  ainsi  en  temps  encore  pour  que  les  Jeunes 
gens,  quoique  capables  pour  eux-mêmes, 
conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  91  avril 
1890,  aient  encore  pu  être  inscrite  cl  pren- 
dre part  au  tirage ,  ceci  ayant  paru  pouvoir 
donner  lieu  à  des  difficultés,  parée  que  les 
parents,  etc.,  d'après  l'artiolo  68  de  la  loi 
déjà  citée,  ne  sont  regardés  comme  oonpablea 
que  lorsque  l'inscription  a  été  cntiéiument 
omise,  par  suite  de  quoi  les  enfanta,  etc., 
ont  dA  rester  hors  du  tircge,  ce  qui  ne  pour- 
rait Jamais  arriver  dans  les  circonslaaoce  In- 
diquées. Cette  question  ayant  été  souaUao  an 

(8)  Mém.  adm.  da  I«inbourg«  1884,  p.  88.  «^ 
—  Byv.  lot  het  stetlsblad,  1884,  p.  1181. 
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roîyet$aXâ{MtërayMt4tfoid<«pifdî»p«fttion 
duSfijtoTÎer  daroier»  n"*  fl4«  dan*  rinUrét 
des  par«nt«,  tuUiirt|  tta.,  il  fiinft  ranu^tter 
que,  par  «tiUe  de  tette  dëoUion,  ■ocun  pro- 
cct-Terbal  ne  doit  être  dreué  conire  les  pa- 
rents, tnteura  et  administrateurs  des  hos- 
pices, pour  avoir  négligé  de  faire  ioserire 
leurs  enfants,  ete.,  avant  le  30  janvier  de 
Tannée  dans  loquelle  IMnscription  devait 
avoir  lieu,  dans  le  cas  toutefois  où  Tinscrip- 
tioii  anrait  été  faite  entre  le  20  et  le  30  jao- 
Tîer  de  cette  année,  ei  ainsi  en  temps  pour 
que  les  jeunes  gens  aient  encore  été  inavritf 
avant  la  elôture  des  registres,  et  aient  pu 
prendre  part  au  tirage  comme  ceux  qui  a'é- 
taient  présentés  avant  le  30  janvier. 


29  JAiviB  1834.  —  uirrdté  royal  déierm- 
nani  à  charge  de  qui  retombent  certains 
Jraie  engendrée  par  les  meeuree  prises  dans 
rinlérét  de  U  santé  des  habitants.  (Roo 
inséré  au  Journal  offieiel.)  (1). 

Noua,  Gvaulvn,  eto. 

Voulant  déterminer  le  mode  diaprés  leqnel 
il  sera  pourvu,  pour  1833  et  les  années  ani- 
tantet,  au  payement  des  dépenses  qui  ont 
été  acquittées  jusqu'en  1831  sur  la  caisse  du 
trésor,  dana  Tintérét  de  la  santé  des  habi- 
tants; 

Vu  les  rapports  de  notre  ministre  de  Tin- 
térienr  et  dn  waterstaat,  do  16  février  1633, 
G.  804,  n<*  7  BZ.,  et  de  notre  miniatra  dea 
finances,  dn  30  octobre  dernier  ) 

Vu  la  proposition  nltérieore  de  netre  mi* 
niatre  susnommé,  du  13  de  ee  mois,  n*66) 

Vu  le  rapport  subséquent  do  notre  minia* 
tre  dea  finances,  dn  33  de  ee  mois,  n*  76; 

Considérant  qa*en  assignant  les  fonds  su» 
lesquels  ces  payements  doivent  être  imputés, 
il  convient  d'appliquer  le  principe  que  lea 
dépenses  d^un  intérêt  général  sont  seules 
dans  le  cas  d*ètre  payées  sur  le  trésor ,  et 
que  celles  d'un  moindre  intérêt  doivent  te- 
nir à  la  charge  des  provinces  ou  des  ooin* 
muntSy 


Avons  arrêté  et  arrêtoni  : 

Abt.  lOT.  Les  frais  relatifs  fc  la  e^nfaotion 
des  médailles  d'or,  promises  par  notre  arrêté 
du  18  avril  1818  (Journal  officiel ,  n*»  30), 
ponr  la  propagation  de  la  vaooine ,  de  mémo 
que  ceux  résultent  dea  masurea  prescrites 
par  notre  arrêté  du  13  novembre  1610,  u*  47| 
ponr  prévenir  les  nialadios  contagieuses  dans 
le  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  sur  les  côtea 
du  royaume ,  continueront  d'être  payés  sur  la 
caisse  du  trésor. 

8,  Les  frais  en  rapport  avec  Torganisation 
de  renseignement  des  chirurgiens  el  sagei* 
femmes,  oonformémenl  à  notre  arrêté  dn 
6  janvier  1833,  n«  173,  et  aveo  lea  institn« 
tiens  provinciales  pour  raeoouehement  dea 
femmes  indigentes  seront,  comme  objet  do. 
dépense  provinciale ,  payés  pour  1833 ,  et  les 
années  suivantes  sur  les  budgets  des  pro- 
vinces. 

9,  Les  frais  concernant  : 

a,  Les  appointements  des  médecins,  chi- 
rurgiens, accoucheurs  et'sages-femmos  dea 
villes  et  communes ,  nommés  pour  le  Iraite- 
ment  des  malados  indigents; 

h*  Le  traitement  dea  indigents  dans  le  eas 
de  maladies  épidémiques  et  contagieuses  \ 

c.  Les  institutions  pour  la  propagation  do 
la  vacdne  (excepté  les  cas  dans  leaquels  la 
médaille  d*or  est  accordée  par  nous)  seront 
comme  objet  do  dépense  locale  ,  payées  pour 
1833  et  les  années  subséquentes  |  sur  les 
budgets  des  villes  et  communes, 

4,  Dans  le  cas  d*insolvabilité  absolno  on 
dUnsuffisance  de  moyens  d'une  commune, 
las  frais  mentionnés  à  l*artieU  préoédent  se« 
ront  payés,  en  tout  on  ou  partie,  anr  les 
fonds  de  la  province. 

Bxpéditions  du  présent  seront  adressées  à 
notre  ministre  de  Tintérieur  et  du  water- 
staat ,  afin  d'exécution  ,  à  notre  ministre  des 
finances  et  &  la  chambre  des  comptes,  pour 
information  et  direction. 


33  JÀiTua  1834.  *-  Bssolution  ministérisUs , 
n"*  140  y^xant  le  montant  du  timbre  à  psrm 


(1)  Mém.  adm.  dn  Brabant ,  1834.  p.  I36.-An-    adm.  do  Inxombonrg,  1834, 1. 1,  p.  314,«-lf  VB. 
vers,  1834, 1. 1,  p.  106.  ^  Limb.,  1834,  p.  00.  ^    de  Bruxelles,  du  13  avril  1824. 
Bjv.  tôt  bot  sImIiUmI,  1334,  p.  1741.  ^  Mém. 
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cn^owêurittpauntes  de  1824.  (Non  insérée 
au  Joarn.  offie.)  (1). 


•7  lÂVTin  1824.  —  Arrêté  royal  portant 
qu*à  dater  du  Wjgvrier,  /u$quêt  etjr  eom' 
pris  le  81  mai  1884,  ie  décime  additionnel 
sur  les  droite  de  timbre  ,  d'enregistrement 


et  de  gr^  ne  sera  plue  parié  à  la  dkarge 
des  contribuables,  mais  que  le  montanten 
sera  bonifié  au  trésor  des/bnds  partieuUen 
de  S,  M,  (Roo  iatétée  «a  Journal  oS< 
oiel.)  (2). 

Noua,  Goxluluki,  eto. 

Ea  égard  aux  oommunioatioiia  ofieittowi 


(1)  Recoeil  des  cootribntioni,  1894,  no  19. 

(9)  Dans  lo  projet  primitif  le  litt.  F  de  la  loi  du 
33  décembre  1893  était  ainsi  proposé  par  le  gon* 
Yernemenl  :  «  Quinze  et  demi  centièmes  addition- 
nels,  sur  tontes  les  impositions  directes  et  indi- 
rectes et  les  accises,  dont  la  perception  est  arrêtée 
par  la  loi  du  19  juillet  1891. 

»  Cst  quinze  et  demi  eeniièmee  seront  remplu" 
cet,  pour  ce  qui  concerne  les  impotitiont  indi- 
rectet,  par  un  sixième  des  droits  d'enregistrement, 
de  timbre ,  de  greffe,  d'hypothéqué  et  de  succès» 
sion,  perçus  sur  te  pied  actuel,  aussi  longtemps 
qu'il  ne  sera  point  apporté  de  changement  aux 
lois  actuelles,  concernant  ces  droits.  » 

Ce  paragraphe  du  litt.  F  arait  été  Pobcjt  d'une 
obserration  de  la  part  d*uoe  section  :  Les  obser- 
vations des  sections  étaient  communiquées  offi- 
cieusement au  gouvernement ,  qui  y  faisait  ses 
réponses  et  consentait  sou?entà  des  modifications. 
^  11  parait  que  tel  avait  été  le  résnltat  de  Tob- 
sertation  de  celte  section ,  dont  la  section  cen- 
trale nous  indique  la  teneur. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  son  rapport  :  «  Une  sec- 
»  tion....  observe  sur  le  retranchement  proposé 
»  dans  les  réponses,  de  la  partie  du  projet  de  loi 
a.qui  tend  à  désigner  un  sixième  des  droits  ao- 
»  tuels  d*enregistrement,  etc.,  que,  dans  Tincerli- 
»  tude  de  Tacceptation  des  cinq  projets  de  loi  sur 
»  Tenregistrement,  etc.,  il  convient  de  maintenir 
»  les  choses  dans  Pétat  où  elles  se  trouvent.  » 

Il  parait  que  les  réponses  du  gouvernement  à 
cette  section  ne  furent  pas  suffisamment  connues, 
par  suite  de  relards  apportés  à  leur  impression , 
de  telle  sorte  que  la  9*  chambre  ne  crut  pas  voter 
.le  maintien  indéfini  des  15  1/9  centièmes  addi- 
tionnels, ce  qui  résultait  du  retranchement  de  la 
partie  finale  du  litt.  F  auquel  le  roi  avait  consenti. 

Le  budget  de  1894  fut  publié  une  première 
fois  dans  le  no  du  9.  janvier  1894  du  Staats-Cou^ 
Tant,  et  une  seconde  fois  dans  le  no  du  3  janvier. 
Le  dernier  %  de  l'art,  lor,  liu.  F  de  la  loi  conte- 
nant les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses, 
publié  dans  le  no  du  9  janvier,  ne  se  trouve  pas 
dans  le  no  du  3. 

Pour  expliquer  cette  Tariante ,  le  Journal  de 


Bruxelles  {tf  du  9  janvier  1894,  p.  3)  contient 
cette  note  :  «  Pour  réclaircissement  de  eette  re- 
marque ,  nous  observerons  que  la  différence  des 
deux  textes  provient  uniquement  de  ce  que  dans 
le  no  9  du  Stoats-Courant  on  a  donné  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  avait  été  présenté  originairement  à 
LL.  NN.  PP.,  et  que  dans  le  no  3  on  a  poUié  le 
projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  adopté  par  les  dcex 
chambres.  » 

Dans  la  séance  du  6  janvier  1894,  M.  de 
Serret  demanda  que  la  chambre  se  constituât  en 
comité  général  pour  une  communication  iaspor- 
tante.  —  Le  président  de  la  9o  chambre  foi  char|ë 
de  traiter  officieusement  la  question  avec  le  gon- 
vernement  ;  dans  le  comité  général  du  surkade- 
main,  il  rendait  compte  des  motifii  qn^il  avait  invo- 
qués pour  obtenir  le  redressement  de  rerreur  de 
rassemblée ,  ainsi  que  de  ceux  mis  en  avant  par  le 
gouvernement  pour  ne  rien  changer  au  r^nltat 
du  vote.  Voici  ce  rapport  : 

•  Avant  de  vous  faire  mon  rapport,  j^expliqueni 
aussi  simplement  que  possible  Terreur  qui  aen  lien 
pour  le  retranchement  au  budget ,  olqet  qui  noes 
réunit  aujourd'hui  en  comité. 

»  En  général,  lorsque  vos  sections  font  des  ob- 
servations, les  procès-verbaux  sont  recoeiliîs  par 
le  greffier,  qui  les  transmet  au  présideat»  pear 
les  envoyer  au  ministre  concerné. 

»  Les  ministres  répondent  de  diverses  BMwèrcs, 
tantèt  par  une  nouvelle  rédaction,  tantèt  par  oa 
imprimé  qui  contient  les  changements,  ou  bîca 
(mais  ce  cas  est  rare)  par  une  lettre,  qni  iudiqne 
les  changemeuts  à  apporter  au  projet  de  loi ,  en 
annonçant  que  le  roi  a  autorisé  le  secrétaire 
d'État  à  parafer  les  changements  du  texte  ori- 
ginal. 

»  Lorsque  les  réponses  ministérielles  reviennent, 
le  président  les  envoie  au  greffa ,  où  le  dépoaiUe- 
ment  se  fait  pour  les  impressions  et  pour  le  second 
examen  en  section ,  sans  intervention  pfénUUe  de 
la  section  centrale. 

»  Voilà  la  marche  établie  et  à  laquelle  je  me 
suis  gardé  de  rien  innover.  Lors  des  délibémtiem 
des  sections  sur  le  budget ,  le  travail  de  le  5»  sce- 
tion  était  en  reUrd,  et  sur  lea  instances  du  niiwt- 
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qui  DOQt  ont  été  faitet  par  le  prëiident  de  la 
•econdo  chambre  dea  étaU  géoéranx ,  de  la 


part  de  cetie  afiemblée ,  au  lujet  d^un  mal- 
enlenda  qui  aurait  eu  lieu  à  ladite  cbambre, 


tre,  les  procèt-Terbanx  des  sections  fareot  en- 
Toyés  à  fur  et  mesure  de  leur  reotrëe ,  prenière- 
source  d*abos. 

»  Le  flDinistre  des  finances  ayant  recueilli  les 
procès-verbaux,  répondit  aux  observations,  et 
connne  le  greiFe  de  la  seconde  chambre  était  sur- 
chargé d^impressions,  il  prit  sur  lui  do  faire  im- 
primer les  réponses.  Le  changement  connu  du 
texte  de  la  loi  était  sous  la  forme  d^uoe  lettre.  Plus 
tard  voyant  que  l'impression  n'avançait  pas  chez 
lui,  les  pièces  revinrent  au  greffe,  pour  être  im- 
primées chez  nous,  autre  source  d'erreur ,  puis- 
que l'un  comptait  sur  Tau  Ire. 

»  Nous  étions  saisis  au  mois  de  décembre  dernier 
de  la  loi  du  budget,  des  5  lois  de  finances  et  des 
3  lois  de  canaux  (pour  ne  point  parler  des  titres 
du  Code) ,  toutes  traitées  par  les  ministres  sous 
forme  diverse  et  sans  cynosure  de  rigueur.  Notre 
chambre,  et  parla  le  greffe,  étaient  en  contact 
avec  quatre  ministres  à  la  fois.  Le  gouvernement 
insisUit  chaque  jour  pour  faire  avancer  le  travail 
du  greffe.  Tout  cela  devait  marcher  de  front  pour 
le  premier  janvier,  et  marchait  réellement  avec 
la  plus  grande  régularité,  et  jamais,  j'en  appelle  à 
l'assemblée,  je  n^ai  entendu  moins  de  plaintes  à  cet 
égard. 

»  Tout  i  coup  se  découvre  une  omission  légère 
en  apparence ,  mais  grave  par  ses  effets. 

»  La  suppression  annoncée  par  les  réponses 
imprimées  (voyez  le  nul4,  sect.  5)  commt  pouvant 
avoir  lieu ,  n*a  pas  été  imprimée  ni  régulièrement 
communiquée  aux  membres,  comme  ayant  eu  lieu 
en  effet.  Pour  moi ,  ayant  pris  mes  notes  sur  les 
pièces  originales  avant  l'impression,  et  ayant  biffé 
l'article  sur  mon  exemplaire  du  budget,  je  suis 
à  peu  près  seul  dans  la  chambre  au  fait  du  texte 
changé ,  et  je  conçois  aujourd'hui  comment ,  par- 
lant à  mes  collègues  de  cette  suppression ,  nous  ne 
nous  entendions  pas;  je  parlais  du  changement 
effectué,  eux  de  la  réponse  hypothétique  donnée 
au  no  14  de  la  5«  section. 

»  11  est  difficile  de  déterminer  la  source  de 
Terreur.  Mille  circonstances  peuvent  avoir  fiiit 
qu'une  feuille  volante,  qu'on  peut  regarder  comme 
devant  avoir  fait  partie  des  imprimés ,  ne  se  soit 
point  trouvée  dans  le  nombre.  Une  fatalité  singu- 
lière plane  sur  cet  objet.  Tout  s'éclaircissait,  si  un 
seul  membre  de  la  cbambre  avait  demandé  Texpli- 
cstion  sur  cette  réponse  au  no  14,  si  la  section 
centrale,  qui  a  arrêté  le  rapport  rédigé  par  le 
greffier,  et  oà  se  trouve  une  observation  contre 
le  retranchement  proposé,  en  atait  fait  la  remar^ 


que.  Mais  cela  n'a  pas  eu  lieu,  et  la  chambre  a 
réellement  voté  sur  un  projet  de  loi  imparfaite- 
ment connu,  ou  dans  lequel  on  considérait  le 
changement  proposé  comme  conditionnel  et  dé- 
pendant de  Tacceptation  ou  du  rejet  subséquent 
des  cinq  lois  sur  Penregislremcnt,  etc. 

»  Après  cette  explication  préalable,  j^aurai 
l'honneur  d'exposer  brièvement  à  la  chambre  de 
quelle  manière  j'ai  cru  devoir  transmettre  au  gou- 
vernement les  vœux  émanés  du  comité  général.  Je 
les  ai  amplement  développés  en  temps  et  lieu ,  je 
ne  ferai  ici  que  les  indiquer  succinctement  :  la 
sagacité  de  la  chambre  y  suppléera. 

»  Voici  à  peu  près  mes  arguments  puisés  dans 
la  discussion  du  comité  général  ; 

»  lo  Que  la  loi  du  18  juillet  1821  a  fixé  la  levée 
de  15  1/2  cents  additionnels  sur  les  droits  indi- 
rects, qu'une  exception  est  portée  pour  Tenre- 
gistrement,  etc.,  et  qu'aussi  longtemps  que  ces  lois 
restent  sur  l'ancien  pied,  il  n'y  aura  pas  de  levée 
d'additionnels,  mais  que  le  1/6  sera  défalqué  pour 
le  budget  annal,  que  par  conséquent  il  est  impos- 
sible de  concilier  cette  charge  avec  l'esprit  de  ia 
loi  du  12  juillet  et  du  budget  actuel,  et  que  le 
1/6  et  les  15  1/2  cents  s'excluent  mutuellement  i 

m  2o  Que  l'observation  de  la  5o  section  reconnue 
juste  par  le  ministre  était  toute  de  calcul ,  et  ne 
pouvait  jamais  provoquer  une  charge  de  15 1/2  cts. 
sur  les  droits  existants  ; 

»  3o  Qu'une  innovation  aussi  extraordinaire  ne 
serait  pas  proposée  par  la  suppression  d'un  para- 
graphe en  réponse  à  une  tout  autre  question  ; 

»  4o  Qu'il  est  encore  impossible  de  supposer 
que  le  gouvernement  proposerait,-et  que  la  chambre 
voterait  15 1/2  cents  additionnels  nouveaux  sur  un 
ancien  impôt,  au  même  moment  que  l'on  annonçait 
et  que  l'on  acceptait  comme  allégement  la  décharge 
dea  15  cents  sur  le  personnel  ; 

m  5o  Que  le  budget  de  l'an  1823,  avait  été  exac<* 
tement  semblable  à  celui  de  1824  sur  cet  objet,  et 
que  les  nouvelles  lois  pour  l'enregistrement ,  etc., 
n'ayant  pas  été  acceptées,  tout  devait  également 
revenir  au  même  point,  et  le  1/6  être  défalqué, 
non  le  total  chargé  de  15 1/2 cents  additionnels; 
»  6o  Que  mainte  circonstance  paraissait  indi- 
quer que  les  ministres  eux-mêmes  n'avaient  pas 
cru  les  15  1/2  cents  additionnels  acquis  au  trésor 
par  la  loi  du  budget,  puisqu'alors  le  ministre  des 
recettes  n'aurait  pas  laissé  échapper  un  si  puissant 
argument  en  faveur  des  lois  projetées. 

s  7o  Que  si  en  effet  le  gouvernement  avait  senti 
la  conséquence  du  retranchement,  les  deux  eham- 
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TehtiTemeni  è  la  loi  du  20  décembre  1888    déllNretione  tor  cet  objet ,  on  euroit  fierie 
{Journal  officiel f  n*  69),  en  oe  que  i  lort  éeê    de  vae  lo  eluiiigeiDOiit  que  le  projet  primitif 


bret  n'en  •▼aieat  eertaîoeinent  pat  eu  Vidée , 
témoio  lei  dëlibératioos  sur  le  budget ,  et  la  sur^ 
prîie  générale  avec  laquelle  en  avait  apprit  le  ro- 
bauMement  du  timbre,  qui  avait  donné  le  premier 
éveil; 

»  go  Qao  ridée  du  eemmun  accord  menait  donc 
I  la  trèf-ttmple  eoniéquence ,  que  ai  deui  bran* 
chet  tur  trois  du  pouvoir  légttlalif  déclaraient  no 
pat  avoir  compris  rartiele  dans  ce  sens ,  il  y  avait 
dès  lors  erreur  manifeste  et  matérielle,  que  Ton  no 
pouvait  trop  ibi  réparer  { 

»  9o  Que  la  confiance  souflFkrirait  d'une  marcbe 
opposée,  et  que,  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif ,  dont  la  loyauté  et  la  publicité  sont  la  base , 
on  ne  devait  pas  lever  do  Pargent  d'après  un  mal- 
entendu ,  qui ,  entre  particuliers ,  suflmit  peut- 
être  peur  faire  résilier  un  contrat  ; 

»  10«  Que  mille  cireonstanees  fortuites,  rerrenr 
du  SkLûiê'Cwtramt,  etc.,  donnaient  lieu  aux  sup- 
positions les  plus  absurdes ,  mais  injurieuses  pour 
le  gouvernement ,  et  que  tous  ces  bruits  seraient 
détruits  par  le  lEilt  même  d*uno  réparation  de 
Terreur  ; 

»  ll*>  Que  même  en  admettant  et  accordant  la 
plot  parhîte  régularité  extérieure  de  forme,  à 
infecte  dont  il  s^agit ,  les  états  généraux  des  deux 
chambres  n*en  rentreraient  pas  moins  dans  leort 
foyers  avec  la  plus  inllme  conviction ,  que  Jamais 
ils  n'avaient  sciemment  voté  les  15  1  /S  cents  addi- 
tionnels, et  que  les  états  généraux  représentant  la 
nation,  it  s'ensuivrait  que  la  nation  ne  croirait 
pas  cet  Iffipêt  dément  consenti ,  en  oonnaissanoe 
de  cause,  et  que  Jamais  impôt  ne  donnerait  lieu  à 
plus  de  réclamations  ; 

■  Que  par  tous  ces  mottfi ,  la  chambre,  réunie 
en  comité ,  avait  chargé  le  président  de  communi- 
quer avec  le  gouvernement. 

m  Yoici ,  messieurs ,  ma  têche  remplie  ;  chacun 
de  vous  pourra  y  reconnattre  les  arguments  énon- 
cés dans  le  comité  :  j'ignore  si  on  en  a  employé 
d*autres,  mais  sciemment  je  n'en  ai  omis  aucun. 
Permettei-mol  donc  de  demander  k  la  chambre  s! 
J^al  rempli  k  son  gré  ma  très-épineuse  mission  et  si 
je  suis  entré  dans  ses  rues  {  plus  tard  je  vous  dirai 
le  résttlut.  » 

»  la  chambre  par  acclamation  a  témoigné  à  son 
président  son  entière  satisfaction ,  en  le  priant  de 
recevoir  ses  remerclmenls  pour  la  manière  dont  il 
avait  rempli  aussi  parfaitement  sa  têche  et  les  vues 
de  la  chambre. 

s  raaaemblée,  sur  tt  pmpesitien'd^nn  membre. 


a  résolu  qu'il  serait  fait  meution  de  cette  circon- 
stanoe  au  prooès^verbal. 

»  Le  président  a  repris  son  nppeK  «  peer  an* 
noneer  à  l'assemblée  que,  s*il  n'n  pea  en  le 
bonheur  de  faire  partager  av  goaversiensant  la 
opinions  de  le  chambre,  il  e  en  nae  noefrile 
ooeasion  de  se  convaincre  de  l'attaeWeaseat  strict 
et  religieux  de  Sa  Mojesté  à  non  fiormei  eensijta- 
tionnelles,  et  de  son  invariable  adhéssen  k  mt/Ln 
loi  fondamentale,  adhéaion  qui  n'exclat  pas  oae 
divergonoo  d'opinions ,  et  qui ,  nu  eontreire,  ici, 
n  peut-être  p^té  obstacle  aux  OMsarea  intermé- 
diaires que  la  chambre  aurait  désirées. 

■  Le  président  a  donné  coenaisannoe  à  TasseB- 
blée  du  réaultat  dos  oouimunicatleDa  eScienBCi 
evoe  le  gouvefnoflMnt.  » 


a  Quoique  des  oomuranicationa  ettoseases  da 
président  de  la  deuxième  ebambre,  en  peut  dé- 
duira, qu*ua  UMleatendu  a  eu  lien  dues  eeUe 
nasemblée,  ralativement  I  la  loi  du  99  déœm- 
bra  lits  (/eufiie/  ùfflehl,  no  59) ,  en  aerte  qne, 
lora  des  délibérations  do  la  douxiênae  ebambre 
aur  cet  objet,  ratlention  u*a  point  été  eaaes  ixce 
sur  le  changement  que  le  projet  primitif  a  mbî 
dans  le  g  f  dé  Tarticle  premier ,  pendant  le  ewira 
de  la  session  {  cependant ,  ce  BMlentendn  ne  peot 
donner  lieu  de  révoquer  aucunement  en  doute  sa 
d^énerver  IVxisttnce  ou  la  force  obligatoira  de 
le  loi,  telle  qu*ello  est  conçue  et  qu^dle  a  éU 
adoptée  par  la  premièra  chambra  et  proaaulgaés 
par  le  rai. 

»  La  eonsidération  de  ce  malentendu  ne  peut 
non  plus  donner  lieu  k  oe  qu*il  y  aoit  pourvu  de 
la  paK  du  rai  seul.  La  loi  fondamentnle  a^  op- 
pose, ainsi  que  la  conviction  des  suite*  peaJbks 
à  prévoir ,  si  jamais  Ton  s'écartait  de  le  règle, 
que  IVction  d'une  loi,  portée  d'après  les  formes 
constitutionnelles  parle  rai,  de  comman  acesrd 
avec  les  états  généraux ,  ne  peut  élra  errêtée  ni 
changée  par  le  rai  seul. 

»  Ce  n'est  donc  que  de  la  manière  établie  par 
la  loi  fsndamentalé,  savoir,  par  une  loi  pesté- 
rieura,  que  celle  du  S9  décembra  dernier  povr- 
nit  être  modifiée. 

»  Le  roi ,  par  suite  des  communîcationa  oflkîea- 
ses  du  président  de  la  2v  chambre ,  est  pleinement 
disposé  k  prendre  la  chose  en  considération  ;  mii 
pour  cela  fl  faut  du  temps ,  non-seulemettt  parce 
que  Toljot  en  lui-même  offre  plusieurs  peints  de 
vue ,  nais  aussi  k  ctuse  des  fanées  prescrites  peur 
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de  cette  loi  â  lubi  iprèi  la  préientttion ,  dant        In  tfgard  au  voeu  que  la  teeonde  oliambre 
le  Sy'de  rariiele  premier;  »ona  •  manifeit^  à  cette  oeoaiion ,  tendant  à 


toute»  les  propotitiens  de  loi,  par  la  loi  fonda- 
mentale. 

»  En  conséquence  11  est  impOMtble  de  donner 
suite  îneeMammcnt  à  la  disposition  do  roi.  Mais 
Sa  Majesté  se  propose  de  le  faire  dans  le  moindre 
délai  possible,  sans  attendre  pour  cet  objet  la 
proobaine  seuion  ordinaire  des  états  généraux. 
Leurs  Nobles  Puissances  pourraient  donc  se  sé- 
parer maintenant  par  recès ,  pour  se  réunir  de 
DdUYeau  Ters  le  6  mat  prochain  «  époque  à  laquelle 
op  se  flatte  de  pouvoir  être  en  état  de  soumettre 
cet  ol^et  et  pent-étre  d'autres  encore  à  leurs  déli* 
bëratioM.  » 

«  Sur  la  demande  de  plusieurs  membres ,  une 
ntitre  séanee  en  comité  général  a  été  flxée  au 
vendredi  9  janvier  1824,  à  onte  beurei. 

»  Plusieurs  membres  ont  été  entendus. 

»  Une  proposition  a  été  faîte,  pour  la  rédaction 
de  laquelle  une  commission  a  été  nommée,  se 
composant  de  MM.  Kemper,  BeypHint,  van  Al* 
phen ,  dé  Btcui  et  ^an  Ateh  van  f^yck,  La 
commission  a  été  Invitée  à  fliire  son  rapport, 
séance  tensnte. 

»  M.  Kemper,  membre  premier  nommé ,  a  fiit 
le  rapport  suivant,  en  faiunt  observer  que  loi 
membres  de  la  commission  n'avalent  cependant 
point  voté  unanimement  la  rédaction  proposée* 

PROPOSITION. 

Qtte  la  ebambre  considérant  r 

«  1o  Qu'elle  a  voté  sur  Tart.  1,  litt.  f ,  textuelle- 
ment et  littéralement  comme  cet  article  était 
conçu  dans  te  projet  primitif,  et  que  c'est  le 
seul  texte  qu'elle  a  sanctionné  par  son  veto  ap- 
probatif. 

»  So  Que  dans  IVsprit  et  le  texte  tant  de  la  loi 
du  tS  juillet  1831,  que  dans  le  sens  positif  du  dis- 
cours dn  ministre  des  finances,  lors  de  la  pré- 
sentation du  budget  annal  de  18S4,  aucune  aug- 
mentation des  centièmes  additionnels  ne  peut 
avoir  lieu. 

»  M.  le  président  sera  prié  de  témoigner  ofi- 
cieusement  ft  Sa  Majesté  notre  reconnaissanco 
peur  son  désir  de  régulariser  la  marcbe  des  affai- 
res I  l'égard  de  la  loi  sur  le  bndget,  le  pins  tftt  pos- 
sible ;  mais  de  prier  en  même  temps  Sa  Mi^esté  de 
faire  cesser ,  en  attendant ,  la  perception  dee 
151/3  cents  an-deuus  des  6  sixièmes,  tandis  qu*en 
eenforraité  avee  la  loi  du  ti  juillet,  art.  7,  liu.  B, 


le  pvineipal  sur  lequel  les  cents  additionnels  peu^ 
vont  être  perçus,  ne  s'élève  qn'à  5/6. 

•  La  proposition  ainsi  rédigée  a  été  discutée, 
mipo  aux  voii  et  approuvée  à  la  mejorité  de  66  suf- 
frages contre  9. 

»  La  séanee  a  été  lovée. 

a  Looturo  a  été  donnée  des  proeèfvorbanx  des 
trois  eonitéa  généraux  dea  6,  8  et  9  Janvier  der« 
niera* 

»  L9L  rédaotion  en  a  été  approuvée  et  Timprea* 
siott ,  ainsi  que  la  distribution  aux  membres,  or* 
donnée.  •  ^  Archives  de  la  chambre  des  repré- 
sentanU.o-Jottm.  de  Bruxollea  du  18  janvier  18i4. 

Le  Journal  de  BnutêUet  du  91  janvier  1894 
oontenait  les  explications  suivantes  sur  les  faite 
objet  des  délibérations  de  la  9*  ebambre. 

«  Il  a  paru  qu'il  pourrait  être  utile  do  porter 
aous  lea  yeux  de  nos  lecteurs  quelquea  faila  propres 
à  jeter  du  jour  sur  l'objet  des  procès-verbaux , 
Insérés  dans  notre  no  dn  18  de  ce  moli. 

»  A  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  des  états 
généraux,  le  90  octobre  1893,  le  roi  porta  à  la 
oonnalssance  de  LL.  NN.  PP.  «  que  le  budget  des 
dépenses  pour  1894,  relatives  à  sa  deuxième  partie, 
était  prêt  à  leur  être  soumis»  qu'il  présentait  des 
articles  nouveaux  qui  étaient  la  conséquence  né" 
eessaire  du  système  actuel  d^impositions  et  des 
dispositions  législatives  arrêtées  à  la  fin  de  Tan- 
née 1899,  mais  que,  d^autro  part,  quelques  arti« 
des  avaient  offert  le  moyeu  de  faire  des  écono- 
mies, de  manière  qu'aucune  augmentation  de 
eents  additionnels  ne  serait  nécessaire; 

»  Que,  dès  le  commencement  de  Tan  1894 ,  li 
partie  des  eents  additionnels  du  syndieat,  déter- 
minée par  la  loi  du  97  décembre  1899  (  Journal 
ùffhiei,  n«  89)  serait  supprimée; 

»  Que  le  produit  des  droits  sur  le  timbre,  l'en-' 
registreoieot,  le  greffe,  les  hypothèques  et  les 
successions  était  calcoté  d'après  les  modifications 
propoaées  ft  LL.  NN.  PP.  dans  leur  dernière  ses- 
sion ;  que  la  non*adoption  de  ces  dispositions  avait 
essentiellement  influé  sur  le  produit  de  ces  droits, 
et  que  bientôt  il  serait  fait  à  LL.  NN.  PJ>.  des  pro- 
positions ultérieures  pour  que,  en  1894,  cette 
branche  du  revenu  public  répondit  à  Tattente 
qu'on  en  avait  conçue,  s 

»  Le  sens  de  ces  paroles  était  clair;  les  dépen- 
ses pour  1894  n'étaient  pas  plus  élevées  que  cel- 
les de  189S,  les  eents  additionnels  du  budget  n'eii- 
geaient  doue  non  plus  aucune  augmentation. 

9  Ceux  du  syndicat  seraioBt  supprimés  ;  mais, 
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00  qao  ,  vn  Terreur  indiquée ,  nous  fettiont    ditiooneU  sur  let  droiU  d'enregistrement,  de 
coMer  le  peroeption  de  15  '/,  oentièmet  ad-    timbre,  de  greffe  et  de  taccoMioni  meatien- 


d'à o  entre  c6të,  le  produit  des  impotîtiona  indi- 
rectes dereit  par  de  nouvellea  diapotilion*  légit* 
lal'iTet  être  porté  à  le  hauteur  de  leur  éYaluatioo. 
»  Let  projeta  de  cet  nouvellea  diapositiona  légia- 
lativea  n'étaient  pas  eneore  prêts ,  lora  de  Pourer- 
ture  de  la  aession ,  maia  Ica  projeta  de  loîa  qui 
règlent  la  aceonde  partie  du  budget  pour  Tan  1824 
et  lea  moyena  de  couvrir  lea  dépenses  y  énoncées, 
étaient  déjà  rédigés  à  cette  époque  ;  et  le  17  oc- 
tobre 1813,  le  ministre  des  6nancet  les  présenta 
à  la  seconde  chambre  des  états  généraua. 

«  Cea  projeta  étaient  nécessairement  adaptéa  à 
l'état  actuel  dea  choses;  celui  concernant  lea 
moyena  de  faire  face  anx  dépenses,  établit,  en- 
tre antres, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  1833,  la 
perception  de  •  quinze  ei  demi  centièmes  addi- 
tionnels aur  toulea  lea  contributions  directes ,  sur 
les  contributions  indirectes,  et  sur  les  acciaea,  dont 
la  levée  eat  ordonnée  par  la  loi  du  11  juillet  1811,  • 
en  y  ajoutant  que  «  cea  centièmes  additionnels 
aeront  remplacéa ,  en  ce  qui  concerne  lea  impoai- 
tiona  indirectea ,  par  un  sixième  des  droits  d'en- 
registrement ,  de  timbre ,  de  greffe ,  d'hypothè- 
que et  de  succession ,  lequel  sera  levé  sur  le  pied 
actuel ,  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  été  fait 
de  changement  dana  lea  loia  qui  concernent  cea 
droits.  • 

a  Celte  addition  était  bonne  et  devait  être 
maintenue,  tant  qu'il  n'était  pas  proposé  de  chan- 
gements dans  les  lois  existantes  sur  les  impositions 
indirectes,  mais  elle  devait  être  supprimée  dès 
que  ces  changements  auraient  été  présentés,  si  les 
lois  du  budget  n'avaient  pas  eneore  été  soumises 
à  la  discussion  publique  dans  la  seconde  chambre 
dea  étata  généraux,  parce  que  toutea  ces  loia 
en  délibération  devaient  naturellement  être  en 
rapport  entre  elles ,  et  basées  sur  les  circonstancea 
actuellea, 

»  Le  11  novembre  1823,  les  projeta  de  loia 
contenant  des  changements  dans  les  droits  de 
timbre ,  d'enregistrement  et  de  greffe,  d'hypothè- 
que et  de  succeuion,  ainsi  que  le  projet  relatif  aux 
emprunts  étrangers,  furent  présentés  à  la  seconde 
chambre. 

»  Cette  circonstance  devant  amener  la  suppres- 
sion de  l'addition  susmentionnée  dans  la  loi  con- 
cernant les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires  pour  1824,  S.  M.  a  pensé  que 
celte  suppression  pourrait  se  faire,  lors  des  com- 
munications officieupes  établies  pour  favoriser  le 
commun  accord,  prescrit  par  la  loi  fondamentale, 
entre  le  roi  et  lea  étata  généraux. 


»  A  cette  époque  il  n'est  pas  échappé  à  Tattea- 
tion  que  si  les  lois  relatives  aux  impositions  indi- 
rectes, n'étaient  pas  adoptées  après  Tapprobatioa 
des  lois  du  budget,  il  faudrait  une  angmentaiiaa 
de  15  1/3  centièmes  additionnels  à  percevoir  sar 
les  impositions  indirectea  actuellement  existantes, 
mais  cette  augmentation ,  quelque  peu  désirable 
qu'elle  pût  être,  si  on  la  comparait  avec  leschan- 
gemcnia  proposéa  pour  ces  impèls,  était  encore 
loin  d'égaler  le  déficit  sur  révalnation  de  lenr 
produit,  tel  qu'il  avait  été  établi  par  la  loidn 
11  juillet  1821,  pour  base  du  nouveau  syalème 
d'impositions  ;  le  produit  était  resté  un  sixième  an- 
dessous  de  l'évaluation  et  ne  a'élevait  par  censé* 
qnent,  daaa  sa  totalité,  qu'au  montant  de  ce  qni 
avait  été  conaenti  par  ladite  loi  pour  les  dépenses 
ordinaire*.  Il  était  surtout  nécessaire,  dans  l'ia- 
térêt  général,  de  combler,  autant  que  poaaible ,  ce 
déficit,  et  de  détruire  ainsi  la  gangrène  dea  déficits 
annuels.  Il  était,  d'ailleurs,  moins  onéreux  ponr 
la  nation  de  chercher  l'augmentation  du  reveaa 
publie  pintèt  dans  les  impositions  indirectes,  qas 
de  couvrir  le  déficit  par  une  plus  forte  levée  éa 
centièmes  additionnels  sur  la  contribution  fan- 
cière  ou  autres  moyens. 

a  Lorsque  les  observations  de  la  aecçnde  chasH 
bre  sur  les  lois  du  budget  furent  ensuite  coman- 
niquées  au  gouvernement  et  examinées  par  Ini, 
on  y  trouva  même  une  nouvelle  occasion  d'opérer 
la  suppression  qu'on  avait  Pintention  de  faire,  at 
l'on  y  donna  suite  dans  les  réponses  à  cea  obscr- 
vationa. 

»  Le  ministre  des  finances  adreaaa  à  ee  sajet, 
le  8  décembre  1813,  la  lettre  auivanto,  an  prési- 
dent de  la  seconde  chambre  :  » 

Division,-- Dépente*  de  VÉlat,  sio  1501. 
«  La  Haye,  le  8  décembre  1813. 

»  J'ai  l'honneur ,  monsieur ,  de  tous  renvoyer 
ici  les  procès-verbaux  des  sections  de  la  chandwie, 
contenant  leurs  observations  sur  les  pn^ets  de 
lois  qui  ont  été  soumis  aux  délibératious  de 
LL.  NN.  PP.,  le  27  octobre  de  cette  année,  et  d'y 
joindre  les  réponses  et  les  éclaircissements  dn 
gouvernement  au  sujet  de  ces  observations. 

a  Le  roi  m'a  encore  chargé  de  vous  faire  con- 
naître que  l'examen  desdites  obserTatioas  a  donné  • 
lieu  à  S.  M.  de  faire  faire  un  changeaient  aa 
projet,  de  loi  qui  règle  lea  moyena  de  eouvrir  les 
dépenses  comprises  dana  la  aeconde  division  da 
budget  de  1831.  de  manière  que  le  %  /'du  1«t  ir- 
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« 

£a  égard  à  la  rëponie  communiquée  de 

notre  part  à  la  seconde  chambre  par  ton  pré- 


né$  au  jydtt  premier  article  de  la  loi  préoi 
tée; 


tiele  DO  eootieodra  que  les  moU  qui  tuiTent  : 
•  Quinze  et  demi  cenlièmet  addilionnelitur  toutes 
les  coutributioot  directes  ^  sur  les  contributions 
indirectes  et  «ur  les  accises,  dont  la  levée  est 
ordonnée  par  la  loi  du  13  juillet  1831 ,  »  et 
qu*iioti  le  reste  de  rarticle  est  supprimé.  M.  le 
•ecréUire  d'Éut  a  été  autorisé  par  Sa  Majesté  à 
faire  ce  qu'il  conviendra  pour  établir  ce  change- 
ment dans  le  projet. 

*  J^ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  qu'on 
ait  soin  de  Timpression  des  observations  des  sec- 
tions et  des  réponses  qui  y  ont  été  faites,  et  que 
le  nombre  d'exemplaires  dont  la  chambre  a  besoin 
lui  soit  remis. 

s  Le  ministre  des  finances, 

»  {Signé)  Etovr.  » 

»  Après  cette  communication  o£Rcielle,  il  a  été 
lait ,  au  greffe  même  de  la  seconde  chambre,  par 
la  main  connue  de  Tun  de  ses  employés,  le  chan- 
sèment  au  projet  primitif  qui  avait  été  indiqué. 
Ce  projet  a  éié  ensuite  présenté ,  do  la  part  du 
Sreffo,  au  secrétaire  d'État,  afin  de  parafer  ce 
changement. 

»  Le  projet,  changé  ainsi  qu^on  vient  de  le  dire, 
a  été  adressé  par  la  seconde  chambre  à  la  pre- 
mière chambre  des  états  généraux,  avec  la  for- 
mule ordinaire  d'approbation.  La  première  cham- 
bre n'a  donc  pas  reçu  d'autre  projet,  d^une 
manière  officielle ,  ni  délibéré  sur  un  autre  que 
celui-ci.  C'est  ce  projet  qui  a  été  adopté  par  elle , 
qui  a  été  présenté  à  la  sanction  du  roi  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  fondamentale,  et  qui 
a  été  ensuite  promulgué  comme  loi  d^État,  dans 
la  forme  ordinaire,  s 

C'est  à  cet  article  que  faisait  allusion  le  prési- 
dent de  la  3e  chambre  dans  son  discours  prononcé 
le  10  mai,  où  il  disait  : 

s  Nobles  et  Puissants  Seigneurs, 

»  Le  Journal  tle  Bruxelles  du  31  janvier  a 
donné  un  article  officiel  sur  nos  procès-verbaux 
du  6  au  10  janvier  dernier  ;  j'aurais  peut-être  dû 
répondre  sans  délai ,  mais  la  position  d'un  prési- 
dent est  douteuse ,  quand  la  chambre  s'est  ajour- 
née. 

»  Cet  article  cite  une  lettre  du  ministre  des 
finances  au  président,  qni  a  paru  en  contradiction 
avec  mon  rapport  du  8  janvier ,  mais  on  a  perdu 
de  vue  que  ce  rapport  était  pour  l'assemblée,  qui 
pouvait  à  tout  moment  exiger  l'explication  d*une 
pfarase  obscure ,  et  que  ce  n'est  que  malgré  moi 
3«StB.  —TOME  VII. 


que  la  chambre  en  a  ordonné  l'impression  :  je 
prévoyais  que  pour  le  public  il  ne  serait  pas  assex 
détaillé.  Pour  les  membres  de  la  chambre,  la 
lettre  au  31  janvier  n'aura  pas  été  nouvelle.  Au 
6  Janvier ,  lorsque  M.  de  Serret  fit  sa  motion ,  je 
me  suis  empressé  de  faire  placer  la  lettre  sur  le 
bureau  avec  toutes  les  pièces.  M.  de  Serret  et 
plusieurs  membres  du  nord  et  du  midi  Pont  exami- 
née en  ce  jour,  ainsi  que  dans  les  séances  suivan- 
tes des  8, 9  et  10.  Si  un'seul  membreavait  demandé 
la  lecture,  elle  eût  eu  lieu  sur-le-champ  :  pendant 
trois  ou  quatre  séances  ad  hoe,  j*ai  répondu  à 
toutes  les  demandes,  j'ai  donné  tous  les  éclaircis- 
sements :  d^'à  le  6  janvier,  répondant  entre  autres 
à  M.  Warin,  j'ai  expliqué  l'affaire  dans  tous  ses 
détails,  j^ai  tracé  (comme  je  l'entendais)  les  limites 
de  mes  devoirs  et  du  greffe;  la  chambre  a  bien 
voulu  m*approuvcr,  et  les  jours  suivants  personne 
n'a  proféré  une  opinion  contraire  :  avant  et  après 
les  séances  les  discours  continuaient  et  alimen- 
taient de  nouveau  la  discussion  du  lendemain ,  et 
mon  rapport  a  été  lu  trois  ou  quatre  fois.  Je  m'ap- 
pesantis sur  cette  fâcheuse  affaire,  non  pour  lui 
donner  la  couleur  d'une  chose  jugée  ou  me  cou- 
vrir de  cette  égide,  mais  parce  qu'il  importe  que 
tout  le  monde  sache  qu'il  n'y  a  eu  dans  tout  ceci 
chez  président  ni  greffe  aucun  mystère ,  aucune 
arrière-pensée;  que  dans  les  comités  généraux 
tout  a  été  traité  au  grand  jour,  et  que  si  les  huis- 
siers de  la  chambre  n^en  connaissent  pas  tous  les 
deuils,  la  faute  n'en  est  pas  au  président.  C'est  à 
la  chambre  et  à  chaque  individu  à  apprécier  si 
j'ai  eu  des  torts  ;  je  suis  loin  d'éviter  aucune  nou- 
velle discussion  sur  ce  point,  mais  certainement  je 
n^af  pas  eu  le  tort  de  vouloir  jeter  un  voile  sur 
mes  actions  :  j'ai  remis  la  lettre  et  les  réponses 
au  greffa  ad  communieandum ,  comme  je  l'ai  fait 
pour  tous  les  autres  amendements  de  toutes  formes 
sans  aucune  exception  ;  mais  si  j'avais  égaré  la 
lettre  parmi  mes  nombreux  papiers  sans  la  re- 
mettre au  greffe,  si  je  l'avais  brûlée  avec  des  pa- 
piers inutiles,  je  Tannoncerais  sans  détour,  une 
erreur  n'est  que  trop  dans  les  chances  humaines; 
je  réclamerais  volrcindulgeoce,  et  j'espérerais  y 
avoir  quelques  droits  par  mes  efforts  pour  réparer 
rémission  qui  n'est  restée  cachée  si  longtemps  et 
n'est  devenue  irréparable  que  par  un  concours 
inouï  de  circonstances.  Je  dois  encore  à  la  cham- 
bre un  rapport  snr  les  résultats  de  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Kemper;  j'espère  que  la  cham- 
bre m*en  dispensera  comme  ne  pouvant  mener  I 
rien  ;  les  questions  les- plus  délicates  se  pressent 
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•idéal,  que  le  malentendu  dont  t^AgU  ne 
peut  donner  lieu  a  tiioun  doute  sur  Texii- 
tence  on  lo  force  obligatoire  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1823 ,  telle  qn>lle  te  trouTait  ré- 
digée et  telltt  qu^clle  avait  été  adoptée  par  la 
première  chambre  et  pk^omnlguée  par  nouS) 
non  pitti  qu^à  aucune  meiure  à  prendre  par 
noua  ieuîa  ;  attendu  que  Texëcution  d^une  loi 
faite  par  noua,  dana  tea  formea  constitution- 
nellea,  de  commun  accord  avec  tea  étata  gé- 
néraux, ne  aaurait  être  arrêtée  ou  modifiée 
que  de  la  manière  voulue  par  la  loi  fondamen- 
tale ^  aavoir)  par  une  loi  poatérteure  ;  qu*au 
aurplna,  noua  étiona  tout  à  fait  diapoaé  à 
prendre  l'affaire  en  délibération,  afin  défaire, 
le  plua  tôt  poaaible,  à  leura  noblea  puiaaancea, 
une  propoaition  aur  cet  objet,  dana  lea  formea 
eonatituttonnetlea  ; 

Eu  égard  à  ce  que  la  aeconde  chambre  dea 
étata  généraux  noua  a  fait  enauite  témoigner 
officieuaement  aa  reconnaiaaance  de  notre 
déair  de  régulariaer  le  plua  tôt  poaaible  la 
marche  de  Taffaire  dont  a^agit,  en  noua  priant 
toutefoia  de  modifier,  en  attendant |  lapera 
caption  dea  droite  auanentionnéa  ; 

Conaîdérant  s 

Que  le  8  décembre  1883,  il  a  été  fait  par 
notre  miniatre  dea  finanoea)  au  préaident  de 
la  aecnnde  chambre  dea  étata  généraux ,  com- 
munication officielle  d*ttn  changement  fait 
dana  le  projet  de  loi  qui  détermine  leâ 
moyena  de  faire  face  aux  dépenaea  compriaea 
dana  la  accoude  partie  du  budget  dea  dépenaea 


du  royaume ,  pour  rannée  1824,  de  aorte  que 
le  texte  du  $  y*  du  premier  article  devrait 
être  conçue  de  la  manière  auivante  : 
.  «  Quinze  et  un  demi  centiémea  addition- 
»  nela ,  aur  toutea  lea  impoaitiona  directea  et 
»  indirectea  et  lea  aceiaea^  dont  la  perception 
»  eat  arrêtée  par  la  loi  du  18  juillet  1881,  • 
—  et  par  conaéquent,  avec  suppreaaion  du 
reste  de  Tarticle  ; 

Que  par  auite  de  cette  communication,  la 
auppreasion  en  question  a  été  opérée  en  effet 
au  greffe  de  la  seconde  chambre ,  anr  le  texte 
original  du  projet,  et  enauile  certifiée  véri- 
table par  notre  aeorétaire  d'État  ; 

Que  ce  projet  ainsi  changé  a  été  révéla  , 
aprèa  lea  délibérations  de  la  aeconde  cham- 
bre, de  la  formule  d^adhésion  prescrite  par 
Part.  108  de  la  loi  fondamentale ,  et  envoyée 
ensuite  h  la  première  chambre"; 

Que  la  première  chambre  n'a  reçu  officiel- 
lement que  le  projet  ainsi  changé ,  qu^elle  Ta 
revêtu ,  après  en  avoir  délibéré,  de  la  formule 
d^adoption  déterminée  par  TarU  111  delà  loi 
fondamentale  ; 

Qu*enauîte  le  auadit  projet  •  été  promulgué 
par  noua,  avec  la  formule  mentionnée  à  Vn» 
ticle  l80  de  la  loi  fondamentale  y  en  moyen  de 
quoi  il  a  acquia  force  de  loi ,  aux  termea  de 
Tart.  118  de  la  loi  fondamentale  ; 

Que  le  mode  dVxécution  de  cette  loi,  en  ce 
qui  concerne  le  $yde  Tarticle  premier,  ne 
peut  être  sujet  à  aucun  doute ,  attendu  que 
parmi  lea  moyena  de  faire  face  aux  dépensée 


en  foule,  il  n'est  pas  possible  dana  oet  encbala»» 
ment  de  toucher  à  une  corde  sans  fair*  vibrer 
une  corde  voisine ,  personne  ne  peut  prévoir  ni 
fixer  les  bornes  de  la  discussion ,  et  tont  cela  ne 
peut  qnHnfluer  sur  nos  délibérations  ;  néanmoina 
je  ania  prêt  au  premier  appel. 

•  Quelles  que  puissent  être  lea  opiniona  de 
V.  N.  P»  aur  tonte  cotte  affaire,  sur  la  forme 
coniM  sur  le  fond  :  soit  que  vous  persistiei  dans 
vos  opinions  émises  dans  le  rapport,  que  les 
1$  tft  cenU  et  le  1/6  s'excluent  mutuellement, 
ce  qui  frapperait  rameodemeat  de  nullité  ;  soit 
que  vous  jogiex  que  les  ministres  y  ont  victorieu- 
sement répondu  dans  diverses  pièces  i  chaque 
fidèle  et  dévoué  adhéreut  du  tr^ne  (et  nous  le 
soaames  tous)  aura  ressenti  une  véritable  joie,  en 
Yoyant  que  le  nom  anguste  du  monarque  n'est 
intervenu  dans  tout  eeeî  que  pour  «a  acte  de  la 


plus  généreuse  munificence  :  acte  qui  n'en  attra 
pas  moins  apprécié,  quand  même  vous  croiriei 
d^aprèi  vos  précédents  ne  pouvoir  accepter  de 
pareils  sacrifices  dans  des  temps  ordinaires.  ■  — 
Archives  de  la  chambre  des  représentants. 

—  On  lit  dana  le  J&umml  d€  Bttuteiht  àm  15 
mai  1834  t  —  «  M.  Van  Hoogendorp  appuie  l'ob- 
servalion  de  H.  Sandberg,  qu'il  n'y  a  en  id  que 
simple  erreur.  AbordaDt  ensuite  l'objet  du  discours 
de  M.  le  président,  il  entre  dans  de  longs  calculs 
pour  prouver  que  le  roi  payera,  en  vertu  de  ren- 
gagement si  généreasement  pris  par  S.  M.,  ap- 
proximatif ement  la  somme  de  fl.  197,249  pour  les 
mots  de  février,  mars,  avril  et  mai  de  cette  année, 
et  que  malgré  ce  versement  au  trésor,  la  natÎMi 
resterait  encore  chargée  d'une  somme  un  peu 
plus  forte ,  si  la  loi  sur  les  droits  de  timbre,  etc., 
qui  vient  d'étro  présentée,  n'était  pas  adoptée.  » 
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de  rÉtat,  oomprUo*  dana  la  première  partie 
du  budget  déceonal,  h  partir  de  reaeroice  da 
1820  et  finÎMaot  avec  celui  de  18d9 1  ••  trou- 
Teiit,  en  ooniéquence  des  articlea  1  et  0  de 
la  loi  du  27  avril  1820  {Journal  i^ffieiel, 
n*  8} ,  indiqués,  entre  autrea,  lei  droita  d*en« 
regiatreraent ,  de  timbre ,  de  greffe  et  d^by 
pothéquei  avec  le  décime  additionnel  et  le 
droit  de  lucoesaion,  conformément  aux  loia 
et  diipoaitioiif  ezit tantes  à  cet  égard  ;  et  at* 
tendu  encore  qu'à  Part.  2,  tubdivUion  H ,  de 
la  loi  du  12  juillet  1821  {Journal  <ifflciel, 
n«  0),  les  droita  d'enregiatrement,  de  timbrty 
de  greffe  et  d*hypotbéque  e&iatant  alori  et  le 
droit  de  succeuion  sont  nommément  com« 
pria  daoa  le  nouveau  ayatème  dea  impotiliona 
du  royaume  ; 

Que  rîAtérdt  général  dea  habitante  exige 
reaécution  de  cette  loi ,  afin  de  prévenir  on 
déficit  dana  le  produit  de*  impoaitiont  indi* 
reotea ,  et  d^opérer  que  ce  produit  puiue  être 
élevé  à  la  hauteur  k  laquelle  il  a  été  évalué 
pour  «erTir  de  bâte  au  nouTOau  lyttème  d*îm- 
poaitioua,  dans  la  loi  du  12  Juillet  1821,  et 
éviter  par  là  la  néceuité  de  pourvoir  à  celni- 
cî  I  au  moyen  d^une  augmentation  de  centiè* 
mea  additionnela  aur  Timpât  foncier ,  le  per- 
aonnel ,  lea  patentée  et  let  accitea  ; 

Considérant  que,  diaprée  le  texte  formel  de 
la  loi  fondamentale ,  la  loi  du  20  décembre 
1823  {Journal  officiel  j  n»  60)  est  doTonue 
exécutoire ,  et  n'offre  à  Tégard  du  mode  de 
aon  exécution  aucune  ambiguïté  ; 

Que  de  pina ,  dana  Tintérét  général ,  le  tré- 
sor public  a  un  droit  aoqoia  sur  ses  effets  | 
que  néanmoina ,  lors  dea  délibératioua  ■  aur 
cette  loi  à  la  seconde  chambre  dea  étata  gé« 
néraux ,  il  y  a  eu ,  diaprés  lea  procia-verbanx 
de  cette  aaaemblée,  un  maUentendu,  par  dea 
caaaea  qui  ont  pris  uaiasanoe  dans  son  sein  | 
et  d'où  peut  naître  le  doute,  ai  toua  lea  mem* 
brea  qui  ont  donné  leur  assentinent  au  pro« 
jet,  Tont  lisit  aTeo  une  entière  cenuaissance 
de  oauae ; 

Que  dans  les  cas  où  lea  projeta  de  lois  por* 
tant  dea  changements  dana  lea  droits  de  tim- 
bre, d'enregistrement  et  de  greffe ,  ainsi  que 
le  projet  concernant  lea  esnprnnts  étrangers , 
teû  que  ces  projeta  ont  été  présentés  par 
nous  à  la  seconde  chambre ,  le  12  noTcrabre 
1822  9  euiuîeat  été  edeptéa ,  le  décime  addi- 
tionnel qui  ee  perçoit  aur  oea  droita,  aurait 


été  abrogé  maintenant ,  ainsi  que  cela  a  eu 
lieu  à  regard  dea  droits  d'hypothèque,  en 
▼ertu  de  la  loi  du  3  janvier  courant  {Journal 
officiel,  n«l); 

Que  le  recès  de  rassemblée  des  états  gêné* 
raux  jusqu'au  commencement  du  mois  de  mai 
prochain,  offre  l'occasion  de  présenter  dana 
quelques  mois  à  leurs  nobles  puissances  de 
nouvelles  dispositions  législatives  '  sur  les 
droits  en  question  ;  et  que  Tapprobation  du 
décime  additionnel  pourra  alors  de  nouveau 
être  proposée  ; 

Voulant  avoir  égard  au  veau  de  la  seconde 
chambre,  en  opérant,  dans  rintervalle,  une 
modification  dons  la  pereepllon  des  imposi» 
tiens  indirectes ,  tout  en  assurant  dana  Tin- 
térèt.  général  des  contribuables ,  le  droit  qu*a 
acquia  le  trésor  sur  Texécution  de  la  loi  du 
22  décembre  1822 , 

Avons  arrêté  et  arrêtona: 

Conformément  à  la  lot  du  20  décembre 
1823  {Journal  officiel,  n»  60) ,  le  recouvre- 
ment dea  quinze  et  un  demi  centièmes  addi- 
tionnels sur  toutes  les  impositions  indirectes, 
dont  la  perception  eat  déterminée  par  la  loi 
du  11  Juillet  1821  {Journ,  offic. ,  n*  0),  est 
maintenu  ;  néanmoins  à  dater  du  premier  fé- 
vrier prochain ,  jusques  et  y  compris  le  der- 
nier de  mai  suivant ,  le  décime  additionnel 
perçu  sur  les  droits  de  timbre ,  d'enregistre- 
ment et  de  greffe ,  ne  sera  plus  porté  à  la 
charge  dea  contribuables,  mais  le  montant  en 
sera  bonifié  au  trésor,  par  nous,  de  nos  fonds 
particuliers. 

Hos  ministres  de  la  Justice  et  des  finances, 
et  notre  ministre  d'État ,  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  recettes,  veilleront  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel. 


27  jahVibe  1824.  —  'Cona^ention  avec  la  ville 
de  Hambourg  pour  l* abolition  réciproque 
du  droit  de  délraction  et  de  l'impôt  d'imi- 
gralion.  —  Voyex  2  avril  1824. 


20  tàxrm  1824.  —  Résolution  minùtirieUê 
n«  70 ,  relative  au  mode  à  suit^re  dans  les 
prises  en  charge  et  les  décharges,  aux 
comptes  éê  crédit  permanent  de  taeeise  sur 
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compte  à  un  «atre,  être  tenu  i  faire  une  dé- 
oUretiofi  préalable ,  et  doit*on  loi  en  délÎTrer 
les  expédîtiont?  ou  cette  formalité  eai-elle 
seulement  requise  dans  le  dernier  cas  ? 

2*  Les  emmagat tnaget  qui  te  font  par  aoîte 
de  cette  déclaration,  doÎTent-ila  répondre 
exactement  en  quantité,  qualité  et  degrés  de 
force  i  la  déclaration  du  destinataire?  on 


ieê  hoisêOiuiiisiiUéeâ  à  VinUriêur.  (Non  in- 
sérée au  Journal  oiBciel}  (1). 

Le  ministre  d'État ,  etc.  —  Vu  la  lettre 
accompagnant  une  requête  de  négociants, 
faisant  connaître  qu^iis  ont  reçu  et  emmsga- 
siné  des  boissons  distillées  de  Schiedam  avee 
transcription  de  crédit  permanent  ; 

Qu'ils  ont  fait  à  ce  sujet,  en  se  conformant  l'eip^dilion  et  Temmagasinage    penTent-iJs 

aux  dispositions  de  Tart.  00  de  la  loi  eoncer-  g^oir  lieu,  quoiqu'il  existât  une   différence 

oant  les  eaux-de-vie  indigènes ,  dn  20  août  entre  la  quantité ,  la  qualité  et  le  degré  de 

1822,  leur  déclaration  au  bureau  du  recoTcnr  force?  et  dans  le  cas  où  cette  deniiére  pro- 

au  lien  d'emmagasinage  ;  position  serait  décidée  affirmatiTemeat ,  ne 

Que  sur  le  double  de  cette  déclaration  on  deyrait-on  pas  alors  déterminer  on  maximnm 

a  délivré  aux  distillateurs  &  Schiedam  les  per-  pour  cette  différence  ? 
rois  requis  pour  faire  sortir  les  boissons  et  les        8»  Par  quel  moyeu  le  recoTeur  pourrait-il 

expédier  ;  justifier  la  prise  en  charge  au  compte  dn  des- 

Que  les  quantités ,  qualités  et  force  des  tinataire ,  faite  sur  la  déclaration  pour  expé- 

boissons  qu'ils  ont  reçues  accompagnées  des-  dition  arec  transcription  de  crédit 

dits  permis ,  ont  été  trouTées ,  quant  à  la  nent  ? 


quantité  et  le  degré  de  force ,  non  conformes 
M  celles  qu'ils  ont  déclarées  au  bureau  du 
reccTeur  au  lieu  d'emmagasinage  ; 

Que  nonobstant ,  ce  dernier  recereur  a 
chargé  leur  compte  de  crédit  permanent  des 
quantités  et  degrés  de  force  indiqués  par  leur 
déclaration  faite  à  son  bureau  ; 

Ils  sollicitent  en  conséquence  que  leur 
compte  soit  rectifié ,  afin  de  porter  le  débet 
dans  la  proportion  de  la  quantité  et  du  degré 
de  force  des  boissons  qu'ils  ont  effectiTcment 
reçues  et  emmagasinées  ; 

Vu  la  lettre  d'un  directeur  des  contribu- 
tions directes ,  droits  d'entrée  et  de  sortie  et 
des  accises ,  faisant  connaître  k  l'administra- 
tion la  différence  d'opinion  entre  le  receveur 
en  ladite  ville  et  celui  de  Schiedam,  relative* 
ment  à  la  transcription  des  quantités,  qualités 
et  force  des  boissons,  tant  h  leur  sortie  d'un 
entrepôt,  qu'à  leur  emmagasinage  avec  trans- 
cription de  crédit  permanent  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pexamen  des 
pièces  précitées  et  documents  à  l'appui ,  que 
la  différence  d'opinion  entre  les  receveurs 
consiste  dans  les  trois  points  suivants  : 

1*  Le  destinataire,  ou  celui  qui  emmagasine 
les  boissons  doit-il ,  tant  dans  le  cas  de  sortie 
desdites  boissons  d'un  entrepôt  que  dons  celui 


Vu  Tart.  00  de  la  loi  concernant  les  eaux- 
de-vie  indigènes ,  dn  80  août  1882  ; 

A  décidé  : 

Que  lorsque  les  bouilleurs,  distillateurs  ea 
négociants  en  gros,  veulent  acheter  des  bois- 
sons distillées,  d'autres  bouilleurs,  distilla- 
teurs ou  négociants  en  gros  demeurant  seat 
une  autre  recette ,  et  ce ,  avec  transcription 
du  crédit  permanent ,  ils  sont  obligés  d*en 
faire  la  déclaration  au  recereur  du  lien  de  Is 
destination  ; 

Que  cette  déclsration  ne  doit  aerrir  qn's 
une  prise* en  charge  globale,  ou  nnnotation 
provisoire,  à  Teffet  de  pouvoir  requérir,  s'il 
est  nécessaire  ,  une  caution  suffisante  ; 

Que  la  prise  en  charge  définitive  au  compte 
du  destinataire  ou  de  celui  qui  reçoit  les 
boissons  distillées ,  n'a  lien  qu'à  l'arrivée  des 
boissons ,  et  après  que  celles-ci  ont  été  da- 
ment vérifiées,  jaugées  et  pesées  par  les  eoH 
ployés  du  lieu  de  la  destination  i  de  manière 
que  les  comptes  ne  doivent  jamaia  être  débi- 
tés et  chargés  définitivement  que  pour  les 
quantités ,  qualités  et  degrés  de  force,  recon- 
nus par  la  vérification. 

Que  les  employés  qui  sont  chargés  de  la 
vérifi,cation  doivent  être  tenus  à  inscrire  le 
certificst  détaillé  de  leur  vérification  au  det 


de  transcription  de  crédit  permanent  d'un    des  permis  qui  ont  accompagné  le  transport. 

_  Qne  le  compte  de  Texpéditenr  ne  peut  étrs 

'  également  crédité  qne  globalement,  on  par 

(1)  Recueil  des  coatrib.,  1821 ,  no  98.  annotation  pour  crédit ,  sur  la  déchration  qoe 


Digitized  by 


Google 


MONARCIUE  C0N8T1TUT10NKELLE.  -^  OU  Si  JAXVIEB  1814. 


469 


oeloî-oi  oft  obligé  de  faire  pour  obtenir  le 
permîa  de  treotport. 

Que  le  receveur  du  lieu  de  l*eipéditiou  ne 
crédite  ou  ne  dëohirge  défiuttiTement  le 
compte  de  rexpéditeor ,  que  pour  let  quan- 
tftët,  qualités  et  degrés  de  force  qui  auront 
été  oonatatëa  ,  conformément  aux  certificats 
inscrits  au  dos  du  permis  de  transport  précité, 
avoir  été  reçus  par  le  destinataire  et  qui  au- 
ront été  pris  en  charge  à  son  compte  ;  et  que, 
lorsque  cette  dernière  quantité  offre  un  man- 
quant sur  les  quantités  déclarées  par  Texpé- 
diteur,  le  receveur  doit  exiger  de  ce  dernier 
le  payement  de  raecise  sur  ledit  manquant. 

Que  pour  ce  qui  concerne  le  document  par 
lequel  le  receveur  du  lieu  de  la  destination 
justifiera  la  prise  en  charge,  on  obligera  pro« 
visoirement  les  employés  qui  auront  été 
chargés  de  la  vérification  des  boissons  à  leur 
arrivée ,  à  transcrire  au  dos  de  la  souche  de 
la  déclaration  primitive  faite  par  le  destina- 
taire, une  copie  du  certificat  de  leur  vérifica* 
tion  inscrit  au  dos  du  permis  de  transport , 
laquelle  copie  devra  être  certifiée  conforme 
par  un  des  contrôleura  du  lieu  ; 

Et  finalement,  que  dans  le  cas  de  sortie  de 
boissons  d^un  entrepôt  avec  prise  en  charge 
à  crédit  permanent ,  on  doit  se  servir  du  mo- 
dèle n«  8  (droiu  «Ventrée  et  de  sortie)* 

31  JAVYitt  1824.  —  Résolution  ministérielle, 
n9  156,  sur  la  firme  des  procès-verbaux 
de  contrai^ention  en  matière  de  eonlnbu' 
lions,  (Non  insérée  au  Jouro.  offic.)  (1}. 

Le  ministre  d^itat ,  etc.  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  en  conformité  de  Tart.  63  de  Par- 
rété  de  S.  M.,  en  date  du  10  novembre  1838, 
no  88,  la  partie  de  la  formule  prescrite  par 
]*article  3  de  la  résolution  ministérielle  do 
87  août  1838  ,  n^  1 ,  pour  la  rédaction  des 
prooès-verbaux  de  contravention  comprenant 
Ica  mots  poursuite  et  diligence  du  directeur 
de  V administration ,  ne  doit  pas  être  modi- 
fiée en  ce  sens  qu*à  Pavenir  le  gouverneur 
soit  indiqué  comme  chargé  des  poursuites  ; 

Vu  Tart.  63  de  l'arrêté  royal  susmentionné, 

(1)  Recueil  des  eontribotioes,  18S4,  no  35. 
(S)  Mém.  adm.  de  Luxembourg,  1834,  t.  I, 
p.  305.  —  Hainaut,  t.  II,  qo 725.—  Aovers,  1834, 


du  18  novembre  dernier,  n»  88,  par  lequel  la 
résolution  du  37  août  1833  précitée  est  con- 
firmée comme  suit  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  affaires  conten- 
»  tieuses ,  elles  seront  traitées  de  la  manière 
»  prescrite  par  la  décision  de  notre  ministre 
M  d^Ëtat ,  chargé  de  la  direction  générale  des 
»  recettes  ,  en  date  du  37  août  de  la  présente 

>  année ,  n»  1 ,  dont  les  dispositions  sont 
»  maintenues  sous  les  modifications  suivantes  : 

9  a.  Qu'à  l'égard  de  Tordre  d'intenter  les 

>  procédures  et  de  conclure  les  transactions, 
M  le  pouvoir  attribué  au  directeur  est  déféré 
»  au  gouverneur ,  lequel  par  contre  fera  par- 
9  venir  les  états  dont  Tenvoi  est  ordonné  au 
»  directeur  par  ladite  décision,  u 

])*où  l'on  doit  conclure  :  1*  Que  pour  ce  qui 
concerne  les  affaires  contentieusea ,  les  dis- 
positions contenues  dans  la  résolution  du 
37  août  1833 ,  n»  1 ,  sont  maintenues  en  en- 
tier à  moins  qu'il  u^y  soit  spécialement  dé- 
rogé j 

3*  Que  les  modifications  qui  ont  été  appor- 
tées aux  dispositions  de  la  résolutiou  préci- 
tée ,  ne  concernent  que  les  ordres  d'intenter 
les  procédures,  «le  conclure  les  transactions  et 
Venuoi  des  états  dont  le  pouvoir  attribué  an 
directeur  est  déféré  au  gouverneur; 

A  décidé  :  Qu*en  vertu  de  Tart.  3  de  la  ré- 
solution du  37  août  1833 ,  n»  1 ,  les  procès- 
verbaux  de  contravention  continuerout  à  être 
dressés  par  les  employés  des  contributions 
directes ,  droits  d'entrée,  de  sortie  efc  des  ac- 
cises, à  la  poursuite  et  diligence  du  directeur 
de  Tadministration. 


31  JÀHViia  1834.  —  Arrêté  royal  craignant 
à  lafirce  armée  en  général  de  prêter  main 
firu  pour  U  maintien  de  la  tranquillité  et 
du  bon  ordre,  (Non  inséré  an  Journal  offi- 
ciel) (3). 

Nous,  GvuLAVMi,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  commissaire  géné- 
ral de  la  guerre,  du  38  novembre  1833 ,  n«  1, 
ooncernant  les  motifs  qui  ont  engagé  d'abord 

1. 1,  p.  179.  "  Limbourg,  1834,  p.lOS.^Byv.  tôt 
het  sUatsblad,  1834,  p.  1517. 
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le  oommimlaDl  de  U  garniton  d'Alkmaar,  à 
refa«cr  Patiiitance  de  U  force  militaire  ,  Un 
des  troublea  qui  frétaient  nanifeitët  parmi 
lei  ouTriers  traTaillant  au  grand  eonal  dé  la 
Hollande-Septentrionale,  dans  le  moia  de  mai 
précédent  ;  coniîdérant  qu^il  eat  intéretaant  de 
pourvoir  à  oe  que  de  •emblablet  éténementa 
ne  ae  re nouvellent  paa  ;  vu  l^art.  20  de  Tin- 
atruction  pour  les  gouTorneurt  dei  proTÎncea, 
approuvé  par  notre  arrêté  du  16  décembre 
1820  ;  TU  Part.  323  de  la  loi  du  26  août  1822, 
par  lequel  il  eit  ordonné  entre  autret  à  U 
forée  armée  de  secourir,  de  pro léger  et  de 
faire  protéger  dé»  quelle  en  eat  requise ,  lea 
fonolionnairea  et  employés  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  et  des  accises,  dans  tout  ee  qui 
concerne  leurs  fonctions ,  et  Teiécution  des 
lois  sur  cette  partie  ;  vu  Tart.  26  du  Code 
pénal ,  ainsi  que  le  règlement  sur  le  service 
delamarécbausséeendatedtt30janvierl8l6{ 
vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice 
du  29  de  ce  mois ,  avona  trouvé  bon  et  ep- 
tendu  de  déc  ider  : 

1*  Qull  sera  expressément  enjoint  ii  la 
force  armée  en  général ,  et  aui  commandants 
et  hommes  de  la  maréchauasée  en  particulier, 
d*exécuter  et  d^observer  les  dispositions  ezis* 
tantes  ci-deiius  rappelées  et  autres ,  relatif 
vement  à  l^intervention  de  la  force  militaire  ; 

2*  Que  dans  les  provinces  et  les  communes 
où  il  n*y  a  pas  de  maréchaussée ,  les  autorités 
locales  demanderont  aux  oommandanla  de 
garnisons,  de  leur  accorder  Tassistance  mili* 
taire ,  lorsque  cela  pourra  être  néceasaire 
pour  le  maintien  de  la  Iranquillité  et  du  bon 
ordre ,  on  pour  arrêter  ou  prévenir  des  désor- 
dres, et  que  les  commandants  de  garnisons 
ne  pourront  pas  se  refuser  à  de  semblables 
invitations  { 

2*  Que  les  autoritéa  municipalea  et  locales 
pourront  disposer  également  à  cet  effet ,  des 
gardes  communales  qui  existent  dans  leur 
commune  ; 

4»  Qu'à  défaut  de  garnison,  de  gardés 
communales  et  de  maréchaussée ,  et  lorsque 


le  aeoonrs  de  la  faroe  anadn  ponrra  étn 

exigé ,  les  autorités  locales  a^adreaaeront  pour 
Tobtenir  au  gouverneur  de  la  province,  on 
bien  lorsqu'il  y  aura  garnison  daiia  le  chef- 
lieu  de  rarrondtssemenl,  et  si  Tassistanee  est 
nécessaire  pour  arrêter  on  repousser  des 
désordres ,  elles  s'adreaseront  à  Tofficicr  ds 
justice  de  rarrondissement*  Le  gonvemenr  et 
Tofficier  de  Justice  sont  respectivement  tenas 
de  rendre  disponible  la  force  militaire  qoi 
pourra  être  exigée,  de  a'intéresser  par  teos 
les  autres  moyens  possibles  i  rallairepourla* 
quelle  la  force  armée  a  été  réclamée,  et  d*ai- 
der  &  cet  égard  lea  autorités  locales,  de  lenr 
pouvoir  et  de  leurs  conseils  ; 

6*  Que  si  Tentreprise  ou  rexécntion  de 
grands  travaux ,  ou  d*autrea  eansea ,  amènent 
dea  attroupements  plus  considérables  qno  de 
coutume,  le  gouverneur  de  la  provinee  et  le 
général  commandant  les  troupes  dans  U  pro- 
vince, après  s*être  con6dentiellement  con- 
certés ,  arrêteront  les  mesures  nécessaires, 
afin  que  sur  la  première  invitation  des  ante* 
rites  locales ,  la  force  militaire  dont  on  pourra 
avoir  besoin  ,  poisse  de  suite  être  accordée  ; 
lea  mesures  prises  de  cette  manière  aèrent 
eommuniquées  confidentiellement  aux  auto- 
rités locales  que  cela  peut  concerner,  pour 
que  de  leur  côté  elles  agissent  en  consé- 
quence, et  on  les  invitera  à  observer  le  secret 
à  cet  égard,  jusqu'au  moment  de  rexécn- 
tion. 

Ifos  ministres  de  la  Justice,  de  Pintérieur 
et  du  waterstaat,  ainsi  que  notre  commissaire 
général  de  la  guerre ,  sont  chargea  de  rexé- 
cntion de  cet  arrêté. 


81  JARTXia  1824.  —  ArréU  royal  eoncfr- 
nant  les  autorisations  pour  VitùbliêstmMnt 
dt  certainesjahriques  et  usines,  (Publié  le 
20  février  1824,  Journ.  offio.,  n.  xuu)  (!)• 

IVonS)  Goillàh»,  etc. 

Voulant  prescrire  les  dispositions  néees- 


(1)  Yoy.  5  octobre  18S4, 14  avril  1825|  33  mars 
1830. 

Juritprutienes,  Les  règlements  psrticnliert  des 
admiaisiralion»  locales  soumettant  à  une  autorisa- 
tion  préalable   rétablissement  de  fabriques  et 


usines  autres  que  celles  spécialement  indiquées 
dans  Tarrêté  du  31  janvier  1824 ,  ont  été  abrogés 
par  cet  arrêté.  (7  mai  1835 ,  cour  de  Bruxelles , 
8*  ch.;  Journal  de  Bruxelles,  1835,  t.  U, 
p.  %B0.) 
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«ÉÎm  relatiTtment  aux  fabrique!  et  iutree 
vainea,  qui,  par  un  établUaenient  ou  un  oha»- 
frement  inconrenant,  menacent  éTidemment 
le  public  de  danger,  de  préjudice,  ou  d'in- 
commodité ,  et  pour  letquela  établisaementa 
et  ebangementt ,  l*examen  et  l'approbation 
préalable  de  l'autorité  publique  doivent ,  en 
bonne  police ,  être  eontidéréa  comme  néeea- 
•airea  ;  au  moyen  detquellea  diapoaitiona  on 
prëTiendra  toute  incertitude ,  tant  pour  ceux 
qui  déaireraient  procéder  à  cet  établiaaement 
ou  à  ce  ehangement,  que  pour  les  autorités 
publiques  j 

Yu  les  rapports  successifs  présentés  h  ce 
•ujet  par  nos  ^ministres  de  l'intérieur  et  dtt 
wttterstaat,  de  l'instruction  publique,  de 
rindttstrie  nationale  et  des  colonies,  et  de  la 
justice; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 
ÂTona  arrêté  et  arrêtons  :  , 

Ait.  Iw.  On  ne  pourra  procéder  &  l'établis- 
sement ou  au  changement  des  établissements 
suivants,  qu'après  qu'on  en  aura  obtenu  l'au- 
toriaation  de  notre  part ,  savoir  : 

Fabriques  de  poudre  à  canon, 

Hagasin  de  poudre  à  canon, 

Éclairage  par  le  gaz, 

Tonderie  de  canons  et  de  balles, 

Ateliers  connus  sous  le  nom  de  martinets , 

£t  fosses  ou  carrières  de  sable , 

Indépendamment  des  outres  usines  pour 
rétablissement  ou  le  changement  desquelles 
notre  autorisation  préalable  est  exigée  par 
une  loi  ou  autre  disposition  expresse  du  gouv 
Temement  actuel. 

a.  L'autorisation  préalable  dea  états  dépu- 
tés  des  provinces  ou  de  notre  grand-duché 
de  Luxembourg,  sera  requise  pour  la  créa- 
tion on  le  changement  dea  établissen^nts 
suivants  : 

Poteries, 

Fabriquea  de  vinaigre, 

Distilleries  d'eau-de-vie , 

Brasseries , 

Fabriquea  de  ciment, 

ïabriqnea  de  produits  chimiques  et  de  cda« 
leurs , 

Telles  que: 

Ammoniaque , 

Arsenic, 

Alun, 

Bleu  de  Berlin, 


Couperose , 
Sel  de  Saturne , 
Céruse  (ou  blanc  de  plomb) , 
Fabriquea  de  auif , 
Distilleries  d'eau  forte , 
Fabriquea  de  vitriol,  et  raflls«riea  de  sou- 
fre, etc.. 

Fabriques  de  cofdea  de  boyaux , 
Fabriques  de  cotonnettea  et  roaaBBtrUs , 
Distilleries, 

Imprimeries  de  oetoni| 
Chapelleries , 
Genièvreriea, 
Fours  à  chaux  et  à  plâtre  | 
Fabriquea  de  colle-forte,   goudron 9  téré- 
benthine, huile  de  poisson,  vernis  «t  autres 
matières  semblables , 
Fabriques  de  boutons , 
Fours  à  garance, 
Fonderies  de  métaux , 
Ateliers  de  construction  de  moulins. 
Moulins  (  à  vent  et  à  eau }  eioepté  oeux  à 
moudre  blé  et  drèche  et  à  faire  de  l'orge 
mondée ,  au  sujet  desquels  notre  autorisation 
est  nécessaire  par  suite  de  la  loi  du  Bl  août 
182B  {Journal  offieUi,  n*  80) , 
Moulins  à  l'huile, 
Fours  à  pannes. 
Papeteries , 

Fabriques  de  pipas  à  fumer , 
Fonderies  de  plomb  en  lame  et  de  plomb 
de  chasse , 
Fabriques  de  poroeliina  | 
Fabriques  de  potasse  et  de  védasse , 
BaiBnerles  de  métaux ,  de  suore,  de  sel  et 
de  produits  chimiques, 
Fabriques  de  voitures , 
Fours  à  briques , 
Fabriques  d'amidon, 
Machines  &  vapeur, 
Fabriques  de  tabac, 
.  Tuileries, 

Fabriques  de  taffetaa  ternis,  de  toilea  •!  dn 
ouirs , 
Fabriques  de  cire  à  cacheter, 
Raffineries  de  sel  et  êa^onnerh* 
8.  Les  établissements  suivants  ne  pourront 
être  érigés  ou  changés  qu'après  l'autorisa* 
tien   préalable  des  administrations  locales, 
savoir  : 
Fours  à  cuire , 
Blanchisseries , 
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Séchoirs  do  poittona ,  etc. , 

Fours  à  sécher  la  drèohe  , 

Grosses  forges , 

Rouisse irs  de  lin  et  de  chantre  y 

Tanneries , 

Battoirs  pour  le  poisson ,  le  ooton  et  les 
métaux , 

Fabriques  de  chaudrons , 
,  Ateliers  de  tonneliers , 

Corderies , 

Magasins  de  combustibles ,  de  peaux ,  de 
cuirs,  etc., 

Réceptacles  ou  tas  dMmmondices,  de  boues, 
de  limon,  de  poudrettCi  cloaques,  tripe- 
ries ,  etc. , 

Ménageries , 

Lateries  de  minerai , 

Moulins  à  manège,  sous  la  même  exception 
que  celle  mentionnée  dans  Tarticle  2 , 

Chambres  d*anatomies , 

Ateliers  à  laminoir , 

Magasins  de  TÏandes,  poissons  ^  etc. , 

Boucheries , 

Fonderies  de  graisse  et  autres  matières  | 

Boreries  au  feu , 

Imprimeries  de  toiles. 

Ateliers  de  feu  d'artifice , 

Buanderies , 

Soieries  de  bois,  pierres,  etc. 

4.  Les  autorisations  mentionnées  dans  les 
articles  1,  d  et  3,  ne  seront  accordées  que 
par  suite  d^informations  préalables  de  corn- 
modo  €t  incommoda  pour  lesquelles  on  en- 
tendra ,  dans  leurs  intérêts ,  les  habitants  des 
niaisons  situées  près  des  fabriques  &  ériger  ; 
si  ceux-ci  s'opposaient  à  ce  que  la  demande 
fût  accordée ,  on  fera  mention  expresse  des 
motifs  de  leur  opposition  dans  le  prooès-Tor- 
bal  d'information. 

6.  L'autorisation  constera,  soit  de  dis- 
positions générales  qui  indiqueraient  quel- 
ques rues ,  canaux  et  emplacements  réservés 
à  l'exercice  de  certaines  professions  dans  une 
ou  plusieurs  villes  ou  communes,  soit  de 
permissions  spéciales  dans  les  cas  qui  se 
présenteront  lorsqu'il  n'existera  pas  de  sem- 
blables dispositions  générales,  ou  si  elles 
gardent  le  silence,  ou  s'expliquent  d'une 
manière  douteuse  au  sujet  du  point  précia 
de  remplacement  de  l'établissement  pro- 
jeté. 

6.  Dans  le  cas  où  l'on  pourrait  obvier  par 


des  précautions  suffisantes  à  la  gène,  an  pié-  , 
judice,  ou  au  danger,  sans  qu'il  aoit  ainsi 
jugé  nécessaire  de  refuser  entièrement  l'au- 
torisation ,  on  pourra  accorder  une  permis- 
sion conditionnelle. 

Si ,  dans  le  cas  d'une  permission  condition- 
nelle pour  rérection*  d*une  fabrique ,  ceux 
qui  l'obtiennent  demeuraient  en  retard  de 
ae  conformer  aux  arrangements  et  conditions 
prescrites ,  ou  s'ils  s'en  écartaient  après  la 
mise  en  activité  de  leur  fabrique ,  iU  seraient 
invités,  par  l'administration  locale,  à  s*j  con- 
former dans  un  délai  déterminé. 

Si  alors  ils  demeuraient  encore  en  retard 
ou  en  défaut ,  on  pourra  leur  retirer  de  suite 
la  permission ,  auquel  cas  ^  aussi  la  fabrique 
devra  cesser  à  l'instant,  le  tout  aanf  recours 
i  l'autorité  supérieure. 

7.  Dans  le  cas  où  l'on  établirait  Tune  des 
fabriques  mentionnées  ci-dessus  aux  arti- 
cles 1 ,  9  et  3 ,  ou  que  nous  désignerions  plus 
tard  comme  appartenant  à  ces  catégories, 
ainsi  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  6 , 
où  l'on  s'écarterait  des  conditions  de  l*aoto- 
risation  d'établir  une  fabrique,  et  où  Ton 
n'obtempérerait  pas,  dans  le  délai  prescrit ,  à 
l'invitation  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent ,  les  autorités  locales  défendront  aur-le- 
cbamp  la  continuation  de  ces  fabriques  ;  et 
dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  pas  égard  à  cette 
défense,  ces  fonctionnaires  sont  autorisés  à 
prendre ,  pour  maintenir  la  défense ,  les  me- 
sures administratives  qu'elles  ont  à  leur  dis- 
position comme  pouvoir  administratif,  tell» 
que  de  faire  fermer  la  fabrique ,  et  d'apposer 
les  scellés  sur  les  ustensiles  servant  à  ces  in- 
dustries ,  ou  de  les  mettre  hors  d^usage.  Les 
contrevenants  seront  de  plus  appelés  devant 
les  tribunaux  compétents  pour  être  punis 
conformément  i  l'art.  1«  de  la  loi  du  6  mars 
1818  {Journal  officiel,  n*  12). 

8.  Dans  le  cas  d'établissement  ou  de  chan- 
gement de  fabriques ,  là  où  ils  peuvent  très- 
convenablement  être  établis  ou  exercés,  on 
n'en  pourra  pas  moins  ordonner  les  précau- 
tions jugées  nécessaires,  relativement  au 
mode  de  construction  et  d'exercl^,  pour 
prévenir  des  malheurs,  ou  celles  qu'il  con- 
vient de  prendre  sous  quelque  antre  rapport 
de  police,  lorsque  des  motifs  très-particu- 
liers ,  puisés  dans  la  convenance  du  point 
d'emplacement,  l'exigeront  impérieusement. 
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9.  En  «xamtnant  les  demandes  relatif  es  à 
rérectîon  ou  au  chaugement  d*un  établisse- 
ment, on  n'aura  aucun  égard  au  nombre, 
plus  ou  moins  considérable  de  ceux  du  même 
genre  déjà  existants  dans  la  commune;  on  ne 
considérera  pas  non  plus  la  nécessité  plus  ou 
moins  grande  de  cette  érection  ou  change- 
ment par  rapport  aux  besoins  de  la  popula- 
tion ,  ni  d^aulres  circonstances  semblables  ; 
on  en  fera  bien  moins  encore  un  motif  direct 
ou  indirect  de  refus. 

10.  Comme  on  ne  peut  considérer  les  dis- 
positions à  prendre  sur  cet  objet ,  soit  par 
nous,  soit  par  les  administrations  provin- 
ciales ou  locales ,  que  sous  le  point  de  vue 
d*nne  bonne  police,  et  comme  partant  on  ne 
peut  regarder  toute  autorisation  d'établir  ou 
de  changer  des  usines  que  comme  accordée 
de  ce  chef ,  elles  ne  prëjudicieront  en  rien 
aux  actions  judiciaires  que  des  particuliers 
voudraient  intenter  pour  soutenir  leurs  pré- 
tentions à  un  droit  particulier,  fondé  sur  des 
contrats ,  sur  la  possession  ou  sur  d^autres 
titres  semblables;  le  prononcé  du  juge  demeu- 
rant h  cet  égard  libre  et  aucunement  entravé. 

11.  Les  réclamations  qu'on  croirait  pou* 
voir  élever  contre  des  autorisations  ou  des 
refus  des  administrations  provinciales  on  lo- 
cales ,  et  par  conséquent  en  envisageant  ta 
chose  sous  le  point  de  vue  de  police  et  con- 
tre ces  administrations  elles-mêmes,  ne  pour- 
ront être  soumises  qu'à  Fautorité  administra- 
tive supérieure,  et  au  besoin  à  nous,  pour  que 
nous  puissions  prendre,  k  cet  égard,  telles 
dispositions  ultérieures. qu'au  cas  il  écherra. 

12.  Dans  le  cas  où  Ton  doit  prendre  directe- 
ment ou  indirectement  en  considération  la  sû- 
reté d'une  digue,  d'une  écluse  et  d'autres 
onvrages  hydrauliques,  ou  de  chemins  et 
ponts  publics ,  et  pour  autant  que  ces  objets 
soient  soumis  à  l'administration  ou  a  la  sur- 
veillance directe  du  ministère  de  l'intérieur 
et  du  waterstaat ,  les  états  députés  ou  admi- 
nistrations locales  n'accorderont  pas  d'auto- 
risation pour  ériger  ou  changer  des  établisse- 
ments qu'après  que  la  députation  des  états, 
soit  directement,  soit  sur  la  demande  de 
Tadministration  communale,  aura  provoqué 
et  reçu  l'opinion  du  ministère  susdit,  sous  le 
point  de  vue  mentionné  ici  (ce  dont  il  devra 
conater  dans  la  disposition  à  prendre);  ils  se 
conformeront  à  cette  opinion  en  appliquant 


les  mesures  de  précaution  qui  pourraient  être 
indiquées  par  ce  ministère ,  à  moins  que  l'au- 
torité qui  doit  prononcer  ne  trouve  de  l'in- 
convénient &  suivre  cette  opinion,  auquel  cas 
l'affaire  nous  sera  soumise. 

En  tant  que  les  ouvrages,  chemins  et 
ponts  ci>dessus  mentionnés ,  soient  soumis  A 
la  direction  et  à  la  surveillance  immédiate 
de  l'autorité  provinciale,  les  administrations 
locales  se  composeront ,  quant  à  leurs  dispo- 
sitions en  autorisation ,  d'après  ce  qui  leur 
sera  indique  sous  ce  rapport ,  par  les  états  ou 
la  députation,  lesquels  se  régleront  eux- 
mêmes  à  cet  égard  d'après  les  instructions 
que  nous  leur  avons  données  déjà ,  ou  que 
nous  leur  donnerions  par  la  suite ,  relative- 
ment à  l'exercice  de  cette  direction  ou  sur- 
veillance. 

13.  En  tant  que  les  fabriques  ou  autres 
établissements  seraient  placés  sur  quelque  eau 
courante,  ou  auraient  pour  objet  de  mettre  en 
œuvre  des  minéraux ,  on  se  conformera  aux 
dispositions  y  relatives ,  prescrites  par  notre 
arrêté  du  28  août  1820  {Journal  ojficiely 
n°  10),  et  par  le  titre  VII,  4«  et  6«  divisions 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

14.  Par  suite  des  dispositions  qui  précè- 
dent, on  considérera  comme  annulées  celles 
qui  sont  contenues  dans  le  décret  du  16  oc- 
tobre 1810,  et  toutes  autres  qui  seraient  con- 
traires au  présent  arrêté. 

16.  Il  est  loisible  aux  états  députés  des 
provinces  et  aux  autorités  locales  de  nous 
faire  parvenir ,  de  la  manière  accoutumée , 
les  rapports  nécessaires ,  dans  le  cas  où  ils 
croiraient  que  d'autres  fabriques  déjà  con- 
nues ou  nouvelles  doivent  être  rangées  ou 
nombre  de  celles  reprises  aux  art.  1,  2  et  3, 
du  chef  du  préjudice  ou  de  la  gêne  que  ces 
établissements  pourraient  occasionner. 

Kotre  ministre  de  l'intérieur  et  du  waterstaat 
et  celui  de  la  justice  ,  veilleront ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  à  l'exécution  du  présent 
arrêté,  dont  une  copie  sera  transmise  au  con- 
seil d'État,  et  qui  sera  inséré  dans  le  Journal 
offîcieL 


l«r  nTRiKR  1834.  —  Arrêté  royal  qui  rend 
applicables  aux  associalions ,  soit  eiviUs  , 
sait  religieuses,  qui  sont  vouées  à  l^instruc- 
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tioH  pMiifUê,  U$  diêpoiitionê  de  VmrréH 
du  làt  juillet  1839  (Journal  officiel ,  »•  19). 
(Publié  le  11  fëTrior  1834,  Jou».  efflc, 
n«20.) 

Noua,  GimxAvu,  etc. 

Considérant  que  les  loia  et  règlements  sur 
rîostruction  publique  sont  applicables  aux 
associations  vouées  à  renseignement  ;  —  Sur 
la  proposition  de  notre  ministre  pour  Tin- 
struotion  publique ,  Tindustrie  nationale  et 
les  colonies,  en  date  du  16  août  1833,  n«  618; 
-—  Vu  le  rapport  dn  directeur  général  pour 
les  affaires  du  culte  catholique ,  en  date  du 
3  septembre  suivant ,  n**  8634  ; 

Le  conseil  d*État  entendu  ;  —  Yu  le  rap- 
port ultérieur  de  notre  susdit  ministre  |  en 
date  du  28  janvier  dernier ,  n»  ^  j 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  1».  ^arrêté  du  36  juillet  1833  {Jour* 
tuU  officiel,  n«  10),  est  applicable  aux  astooU» 
tions,  soit  civiles,  soit  religieuses,  qui  sont 
vouées  à  lUnstruction  publique ,  ou  qui  s*en 
occupent  accessoirement. 

3.  Ne  pourront  y  être  re^^us  membres,  ni 
être  admis  à  y  faire  de  voux  temporaires  que 
des  individus  munis  du  brevet  de  capacité , 
mentionné  au  $  l*'  de  Tart.  3  dudit  arrêté. 

3.  L'acte  de  réception  ou  celui  de  Témis- 
sion  sera  considéré  comme  Tacte  de  nomina- 
tion légale ,  mentionné  au  $  3  de  Tart.  S  du 
même  arrêté. 

4.  Les  dispositions  des  deux  arttolet  précé- 
dents ne  sont  pas  applicables  à  ceux  des  mem« 
bres  des  associations  qui  se  destinent  «us 
soins  domestiques  de  la  maison  ou  à  d*autret 
ouvrages  dépendants  de  la  nature  de  la  fonda* 
tion,  ou  dérivant  des  statuts.  Ces  membre» 
seront  tenus  de  déclarer  dans  Tacte  de  réoep* 
tion  qu*ils  ne  s'occuperont  pas  de  renseigne- 
ment, et  qu'ils  n'y  prendront  une  part  activt 
qutt  du  consentement  provisoire  de  l'inspec- 
teur des  écoles  du  district,  ou  après  avoir  ob- 
tenu un  brevet  de  capacité  du  jury  ou  d«  la 
commission  provinciale  d'instruction. 

Copies  des  actes  de  réception  seront,  par 
les  soins  des  supérieurs'  de  l'association  , 
transmis  il  Pautorité  provinciale  et  &  l'inspec- 
teur des  écoles  du  district,  ou  au  Jury  tem« 
poraire ,  pour  Tinstruction  moyenne  et  pri- 
maire. 


Ifos  ministres  de  la  justiee,  et  paarTiA- 
struction  publique ,  Pindostrie  netioiinle  et 
les  colonies,  sont  chargés  de  rexécniiion  di 
présent  arrêté  ,  dont  communication  sera 
donnée  an  directeur  général  pour  les  aihirei 
du  culte  catholique,  et  au  eoneeil  d*ttat,  et 
qui  sera  Inséré  au  Journal  officiel. 


4  rivBixi  1834.  —  Résolation  mimi$tiridhy 
A»  168 ,  sur  la  patente  eUt  eouriianf  ^ 
sont  à  lajbiê  entrepreneur*  de  «caissf  ^se 
hUques,  (Non  insérée  au  Journ.  elfic.)  (1). 

L'administrateur  ad  intérim  des  eontnbo- 
tions  directes ,  etc.  -*  Vous  aavex ,  ■,  le  geu- 
Terneur,  que,  d'après  les  diapoaittona  que 
présente  le  n»  30  du  tableau  n*  14,  de  la  lei 
du  31  mai  1819 ,  il  ne  peut  être  douteux  qae 
les  courtière  qui  sont  en  même  tempe  amin- 
preneuri  de  ventée  publiquee,  ne  doîTontua 
droit  distinct  du  chef  de  cette  dernière  pro- 
fession. 

Cependant  des  doutes  a^étaient  éleTéa  è  cet 
égard  que  des  causes  particolièrea  enl  fait 
soumettre  à  8.  M.  Par  un  arrêté  du  36  jan- 
vier dernier,  n*"  63 ,  8.  M.  a  bien  Tenln  lé- 
aoudre  la  question  dans  le  eene  ^e/emem 
d'indiquer  f  en  chargeant  le  ministre  d^État 
d'inviter  U.  les  gouverneurs  des  différeales 
provinces ,  à  veiller  &  ce  que  les  dispoaitioas 
de  la  loi  dont  il  s'agit  soient  exaeteiieBt  et 
dans  le  même  eene  exécutées  dana  tontea  les 
oommunes  de  leurs  provinces.  Son  Sze.  a*ae- 
quittant  par  mon  intermédiaire  de  Tobtiga- 
tion  qu'il  a  plu  k  S.  M.  de  lui  imposer,  je  vons 
prie  de  faire  les  dispositions  néceaaaires  à  ce 
que  tous  ceux  qui  sont  à  la  fois  eourlâcrs  et 
entrepreneurê  de  ventée  publiques,  soient  as- 
sujettis &  un  droit  distinct  du  chef  de  chaenee 
de  ces  professions,  et,  pour  ce  qui  eoneeme 
la  dernière  des  deux ,  sans  prendre  en  eensi- 
dération  s'ils  tiennent  ordinairement  des 
ventes  eeulementf  soit  à  des  époques  Jixm, 
soit  dan»  des  locaux  à  ce  destinés;  oo  bien 
lorsque  tune  et  Vautre  de  ces  alternatives  ae 
trouveraient  réunies  dans  l'exeroice  de  eette 
profession. 


(I)4ifeueil  descontribation»,  1814,  n« 36. 
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4  viTBiift  1«M.  —  Jrréti  royal  »•  100^  iv* 
latifà  V  application  de  F  article  94,  SB  de 
la  loidu  %  janvier  1817  »ur  la  milice  nation- 
nale,  (Non  inséré  au  Joarnol  officiel.)  (1). 

IVout,  GuiUAUHi,  eto. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté* 
rieur  et  du  Traterstaat,  du  9  jaoTier  1824, 
n*  sa,  tendant  à  oe  qu'il  toit  pris  quelquet 
dispositions  afin  d'assurer  rexécution  de  la 
loi  sur  la. milice  nationale,  relativement  aux 
exemptions 'du  service  en  faveur  des  étudiants 
en  théologie  et  des  ecclésiastiques  de  la 
communion  Israélite  ,  notre  ministre  précité 
s^étant  concerté  sur  ce  qui  conviendrait  d*étre 
fixé  à  cet  égard ,  avec  noire  conseiller  d'État, 
directeur  général  pour  les  affaires  du  culte 
réformé  et  autres ,  à  Texception  du  culte  oa- 
tholique  romain; 

Revu  nos  arrêtés  des  8  et  26  juillet  1818 , 
no*  120  et  62  ; 

Vu  les  articles  01^  et  9A*^  de  la  loi  sur  la 
milice  nationale  du  8  janvier  1817  (Journal 
officiel,  n^\)\ 

Le  conseil  d'État  entendu  («tis  du  80  Jan* 
Tier  1824,  n»  16); 

Avons  arrêté  et  arrêtons ,  altérant  en  cela 
les  dispositions  établies  à  cet  égard  par  nos 
arrêtés  des  8  et  26  juillet  1818 ,  uo«  129  et  62  : 

Ait.  l«'.  Comme  étudiants  en  théologie  se« 
ront  considérés  pour  les  Israélites  tous  les 
jeunes  gens  qui  reçoivent  lUnstruction  dans 
un  des  séminaires  Israélites  à  Amsterdam,  ou 
chei  un  des  grands  rabbins  des  juridictions 
rabbiniques  respectives ,  avec  Tintention  po« 
sitive  d^embrasser  Tétat  ecclésiastique* 

2.  Avant  de  pouvoir  être  admis  è  l*étude  de 
ia  théologie  israélite,  ils  doÎTcnt  se  faire  in« 
sorire  à  La  Haye ,  chei  les  préposés  de  la 
commission  supérieure  pour  les  affaires  des 
Israélites ,  comme  étudiant  la  théologie ,  en 
désignant  quel  est  le  grand  rabbin  duquel 
ils  recevront  cette  instruction. 

3.  Ils  devront  en  outre  se  munir  d'une  dé- 
claration écrite  du  directeur  du  séminaire  on 
du  grand  rabbin ,  ohes  lequel  ils  font  leurs 
études ,  confirmée  par  des  parnassims  de  la 
synagogue  centrale  où  siège  le  grand  rabbin, 

(1)  Méro.  adm.  do  Luiembonrg,  1824,  t.  I, 
p.  302.  -:•  BjT.  tôt  ket  staauMad ,  1834 ,  p.  677 , 
1830  et  1834. 


portant   que  le  jeune  homme  qui  y  est  dé» 

signé,  étudie  en  théologie  dans  le  dessein 
d'être  promu  è  la  place  de  rabbin.  Munis  de 
celte  pièce ,  ils  devront  se  rendre  à  Ams- 
terdam au  temps  fixé ,  pendant  lequel  le  col- 
lège temporaire  des  rabbins  examinateurs  y 
sera  assemblé  pour  examiner  les  candidats  à 
la  place  d'aspirant  rabbin,  afin  qu'il  soit 
térifié  si  l'instruction  théologtque  qu'ils  re- 
çoivent est  d^une  nature ,  d*une  étendue 
telle,  quHls  puissent  être  considérés  comme 
étudionts  en  théologie.  Cet  examen  doTra  être 
répété  chaque  année. 

4.  Les  préposés  de  la  commission  supérieure 
pour  les  affaires  des  Israélites,  établie  à  La 
Haye  y  sont  exclusivement  compétents  pour 
délivrer  les  certificots  portant  qu'un  jeune 
homme  est  étudiant  en  théofogie  israélite, 
dans  l'intention  de  se  consacrer  à  l'état  ec- 
clésiastique. La  remise  de  ces  certificats  ne 
pourra  cependant  être  faite  que  sur  la  pré- 
sentation d'une  déclaration  par  écrit  dudit 
collège  des  rabbins  examinateurs ,  portant 
que  rindividu  en  question  possède  les  qua- 
lités requises  pour  pouvoir  être  considéré 
comme  étudiant  en  théologie. 

6.  L'on  regardera  comme  étant  entrés  dans 
l'état  ecclésiastique ,  quant  aux  Israélites  , 
ceux  qui  ont  été  admis  aux  fonctions  de 
rabbin  par  le  collège  des  rabbins  examina- 
teurs, conformément  aux  dispositions  prises 
à  cet  égard  par  notre  arrêté  du  16  jan- 
vier 1819,  n»  1. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  water- 
staat,  et  notre  conseiller  d^Ëlat,  directeur  gé- 
néral précité,  sont,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  chargés  de  Texécution  de  cet  arrêté, 
dont  copie  sera  envoyée  pour  informatiçn  au 
conseil  d'État.  La  publicité  nécessaire  sera 
donnée  par  notredit  ministre  aux  présentes 
dispositions. 


4  riviixa  1824.  —  Arrêté  royal  n»  106,  re- 
latif à  V application  de  l'art.  113,  04  BS 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  sur  la  milice* 
ÇSou  inséré  au  Journ,  offic)  (2). 

(8)  Mémorial  administ.  de  Luxembourg,  1884 , 
1. 1,  p.  an.  ~  Byv.  tôt  het  sttfttsblad,  1884, 
p.  680. 
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Rotti|  GuULJLVXB,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  du  waterstaat,  du  0  janvier  1824, 
n*  8d ,  tendant  à  ce  qu^il  soit  pris  quelques 
dispositions ,  afin  d'assurer  Texacle  exécu.tion 
de  la  loi  sur  la  milice  nationale,  relatiTe- 
ment  aux  exemptions  en  fateur  des  étudiants 
en  théologie  et  des  ecclésiastiques  de  la  com- 
munion luthérienne,  notre  ministre  précité 
a*étant  concerté  aTCC  notre  directeur  général 
pour  les  affaires  du  culte  réformé  et  autres,  a 
l'exception  du  culte  catholique  romain,  au 
sujet  de  ce  qui  couTiendrait  d'être  fixé  à 
cet  égard,  par  suite  de  l'établissement  d'un 
séminaire  luthérien  à  jimsterdam  ; 

Revu  nos  arrêtés  des  8  et  26  juillet  1818, 
H»*  129  et  62; 

Vu  les  articles  91^  et  94««  de  la  loi  sur  la 
milice  nationale,  du  8  janvier  1817  {Journal 
officiel  j  n«  1); 

Le  conseil  d'État  entendu  (avis  du  30  jan- 
vier 1824,  n«  16). 

Avons  arrêté  et  arrêtons ,  altérant  en  cela 
les  dispositions  établies  à  cet  égard  par  nos 
arrêtés  des  8  et  26  Juillet  1818,  n^  129  et  62  : 

Au.  l«^  Comme  étudiants  en  théologie  de 
la  communauté  évangélique  luthérienne  peu- 
vent seulement  être  considérés  ceux  qui  sont 
admis  et  qui  reçoivent  leur  instruction  au  sé- 
minaire luthérien  à  Amsterdam. 

2.  Les  curateurs  de  ce  séminaire  sont  ex- 
clusivement compétents  pour  délivrer  les  cer- 
tificats constatant  que  les  jeunes  étudiants 
mentionnés  dans  l'article  précédent ,  sont  en 
théologie  avec  l'intention  de  se  consacrer  à 
l'état  ecclésiastique  \  la  remise  de  ces  certifi- 
cata  ne  pourra  cependant  être  faite  que  snr 
la  présentation  d'une'  déclaration  par  écrit 
des  professeurs  du  séminaire ,  contenant  que 
l'intéressé  possède  les  qualités  requises  pour 
pouvoir  être  considéré  comme  étudiant  en 
théologie. 

3.  Ceux  qui  sont  déclarés  candidats  par 
la  commission  synodale  évangèlique  luthé- 
rienne, doivent  être  considérés  pour  la  com- 
munauté éyangéiique  luthérienne  comme  s'ils 
étaient  entrés  dans  l'état  ecclésiastique. 

4.  A  l'égard  du  mode  d'exemption  des  étu- 
diants en  théologie  et  des  ecclésiastiques  de 
la  communauté  luthérienne  rétablie,  les  dis* 


•  0U  5  AU  7  FÉVRIER  ia«4. 

positions  déjà  prises  antérienremeat  retleat 
en  pleine  vigueur. 

notre  ministre  de  l'intérieor  et  dv  vatet- 
staat,  et  notre  conseiller  d*Ëtnt,  directeur  gé- 
néral précité ,  sont ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, chargés  de  l'exécution  de  cet  arrêté, 
dont  copie  sera  envoyée  au  conaeil  d'Ëtatpoor 
information;  la  publicité  néeeaaaiie  sen 
donnée  aux  présentes  dispositioot'par  notre- 
dit  ministre. 


6  févaiiH  1824.  —  Arrêté  royal  qmi  fixe 
l*uni/brme  des  employée  du  watersiaat, 
(lion  inséré  au  Journal  officiel.)  (1). 

7  Tivii»  1824.  —  Arrêté  royal,  W  116, 
par  lequel  le  roi,  amplifiant  ceux  des  21 H 
ZZJevrier  1814,  n9»  6  et  10,  a  ju§é  conv- 
ntJble  de  prescrire  : 

a,  M  Que  les  administrations  localea  sont 

»  responsables  envers  le  trésor  de  TÉtat ,  de 

»  la  validité  des  certificata  de  vie  qu'ellai 

»  délivrent ,  soit  qu'elles  aient  reqnta  ou  nsa 

»  l'intervention  de  témoins ,  tellement  que 

»  lorsqu'il  sera  constaté  que  \  par  auite  delà 

»  délivrance  erronée  de  certificats  de  vie,  des 

»  payements  auront  été  faits  à  des  individai 

»  qui  n'y  avaient  point  droit,  du  qne  le  dont- 

»  cile  des  pensionnaires  n'était  point  établi 

•  dans  la  commune  pendant  le  tenapa  auqael 

»  se  rapporte  le  payement,  et  poar  leqorl  le 

»  certificat  de  vie  a  été  accordé,  le  préja- 

»  dice  qui  en  résultera  pour  le  trésor  sera 

»  répété  à  la  charge  de  radminiatntion  la- 

»  oale.  Pour  qu'une  commune  aoit  eenaidé- 

»  rée  comme  un  semblable  domicile ,  il  ne 

»  suffit  pas  que  les  pensionnoirea  5  payeat 

«  des  contributions ,  il  faut  en  outre  qae  ce 

»  soit  le  lieu  où,  par  une  réaidenoe  liahitnelle 

»  et  effective,  ils  peuvent  être  considérés 

»  comme  y  dépensant  leur  penaion.  » 

h,  «  Que  les  pensionnaires  del*Ëtatqni, 

9  nonobstant,  l'obligation  de  fixer  leur  de- 

»  meure,  dans  les  limites  du  royaume,  se 

»  permettraient ,  sans  avoir  au  préalable  ob- 

»  tenu  un  congé ,  de  se  domicilier  à  l'étran- 


(1)  Mém.  adm.  de  Brmbant,  18S4,  p.  155.  - 
Anvers,1824,t.  I,  p.147. 
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m  ger,  et  n'anraient  qa*an  domicile  fictif  sur 

»  le  -territoire  des  Pays-Bas ,  seront  par  ce 

»  fait    considérés  comme  déchus    de  leur 

»  pension  ;  qu*en  conséquence ,  du  moment 

»  où  un  tel  fait  serait  notoire  ,  et  sur  le  rap- 

V  port  qui  en  sera  fait  à  Sa  Majesté  ,  la  pen* 

»  aîon  sera    immédiatement  biffée,    et  ne 

1»  pourra  plus  être  inscrite  de  ce  chef ,  pas 

-»  même  lorsque  le  pensionnaire  serait  ensuite 

w  rentré  dans  le  royaume,  à  moins  que  Sa 

»  Majesté ,  après  avoir  pris  en  considération 

»  les  circonstances,  ne  trourât  des  motifs 

»  anffisants  pour  le  réintégrer  dans  la  jouis- 

»  aance  d*une  partie  de  sa  pension.  »  (Non 
inaéré  an  Journal  ofBiciel.)  (1). 


8  viTBiBH  1824.  —  Jrrété  rofal ^relatif  à  la 
langue  dan»  la^fuelle  seront  rédigés  les  cer- 
tificats de  vie.  (lion  inséré  au  Journal  offi* 
ciel  (2). 

Nous ,  GriLLiuMi ,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rienr  et  du  waterstaat,  du  20  janvier  dernier, 
n"  81 ,  relativement  à  la  difficulté  que  fait  la 
régence  de  la  ville  de  Gand  de  délivrer  au- 
trement qu'en  langue  nationale  les  certificats 
de  vie  qui  sont  nécessaires  pour  percevoir 
des  rentes  viagères  inscrites  sur  le  grand-livre 
de  France,  en  se  fondant  sur  les  dispositions 
de  notre  arrêté  du  15  septembre  1818  {Jour' 
nal  officiel,  n«  48)  ; 

Va  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  Jus- 
tice du  7  de  ce  mois,  n»  115  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déclarer 
que  les  administrations  des  villes  et  commu- 
nes auxquelles  sont  applicables  les  disposi- 
tions de  notre  arrêté  du  16  septembre  1818 
{Journal  officiel,  n^  48),  devront  continuer  à 
dresser  en  langue  nationale  les  certificats  de 
vie  nécessaires  pour  toucher  des  rentes  via- 
gères hors  du  royaume,  mais  que  ces  certi- 
ficats de  vie  pourront  être  écrits  à  mi-marge, 


et  contenir  à  Tautre  demi-marge  sa  traduc- 
tion dans  la  langue  du  pays  où  il  devra  en 
être  fait  usage ,  pour  autant  cependant  que 
Tadministration  locale  que  cela  concerne 
n*ait  aucune  objection  ë  élever  à  cet  égard. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  vrater- 
staat  est  chargé  de  rexécution  du  présent , 
dont  une  copie  sera  adressée  aux  départe- 
ments de  la  justice  et  des  affaires  étrangères, 
pour  information  et  direction. 


10  F^v&iia  1824.  —  jérrété  royal  portant  no- 
mination  d'inspecteurs  d* écoles  par  district 
et  établissements  de  commissions  prouin- 
ciales  eP enseignement  dans  les  protfinces  de 
Liège  et  de  Namur,  en  remplacement  des 
jurys  temporaires  pour  Renseignement  pri*  . 
maire  et  mojren.  (Non  inséré  au  Journ. 

'    offic.)(3). 

13  rivEiEA  1824.  —  jfrrété  rofal  relatif  au 
lieu  de  l'inscription  pour  la  milice  quant 
aux  personnes,  reçues  dans  les  hospices, 
(Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (4). 

Nous,  GUULADKB,  CtC. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  du  vfaterstuat,  du  24  janvier  dernier, 
n**  113,  relativement  à  la  question  élevée  au 
sujet  de  rioscription  pour  la  milice  natio- 
nale ,  des  jeunes  gens  qui  ont  été  reçus  dans 
les  dépôts  de  mendicité  établis  dans  ce 
royaume  ; 
.  Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

De  consentir  provisoirement  à  ce  qne  les 
personnes  reçues  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité de  ce  royaume,  pour  autant  qu'elles 
soient  dans  l'ftge  de  la  milice,  soient  inscrites 
dans  les  communes  dans  lesquelles  ces  éta- 
blissements sont  respectivement  situés,  et 
cela  en  attendant  ce  que  l'expérience  pour* 


(l)Mém.  adm.de  la  FI. -Orient.,  t.  XV,  p.  340, 
no  37. 

(S)  Mémorial  adm.  de  Brabant,  1834,  p.  150.— 
Anvers,  1834, 1. 1,  p.  ISO.^Lmibourg,  1834, 
p.  104. 

(3)  Mémorial  adminutratif  de  Namur,  t.  IX, 


p.  131.  —  Byv.  tôt  het  staaUblad,  1834,  p.  84. 
(4)  Mém.  adm.  de  Luxembourg,  1834,  t.  I, 
p.  385 ,  no  93.  —  Anvers ,  1834 ,  1. 1 ,  p.  305.  — 
Fl.-Orient.,  t.  XV,  no  37,  p.  194.  ~  Byv.  tôt  het 
staaUblad,  1834,  p.  1177.— Journal  de  Bruxelles, 
du  13  avril  1834. 
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rnii  faire  reconnaître  par  «près  être  le  pliia 
cofiTenablc ,  par  rapport  à  Tinfluence  de  la- 
dite inacriplion,  sur  les  contingenta  d*autrea 
commanef. 

Notre  ministre  de  Pintëriear  et  da  water- 
•taat  est  chargé  de  Texëcution  du  présent  ar 
rété ,  dont  il  sera  donné  connaissance  pour 
iaformation  au  conseil  d^État* 


13  FivBm  1824.  —  Arrêté  royal  y  «•  111, 
statuant  que  les  certificats  dé  non  inscrip^ 
tion  hypothécaire  sur  des  immeubles  évin» 
ces  par  VÊtat  pour  le  service  des  routes  , 
pourront  être  délivrés  sur  papier  non  tim^ 
hré  f  lorsque  la  somme  accordée  en  paye^ 
ment  de  ces  immeubles  ne  s'élève  pas  à 
trente  florins  f  sauf  cependant  le  salaire  du 
conservateur  Jixé  par  la  loi  à  47  1/4  cents 
pour  chaque  certificat,  (lion  inséré  au 
Joarn.  offic]  (1). 


14  riTim  1824.  —  Dépéché  ministériâUe 
«n  mëtière  de  milice»  —  Voyea  26  jan- 
vier 1824. 

16  Fivun  1824.  —  Décision  royale,  n*  74 , 
relative  aux  versements  des  consignations 
volontaires  et  Judiciaires  à  la  caisse  des 
receveurs  des  domaines,  (lion  insérée  an 
Journal  officiel.)  (2). 

Pav  lettre  du  18  férrier  1824,  n»  94/418 
(division  Trésorerie  générale) ,  S.  Esc.  le  mi- 
nistre des  finances  m*a  transmis  une  Mpédî- 
tion  d'une  déoision  du  16  da  néme  mois, 
ii«  74 ,  par  laquelle  S.  M.  donne  au  «ysdi- 
oat  d'amortissement  l'autorisation  Béoeea«ir« 
pour  que  les  Tersements  à  faire  ,  «n  «xéoii* 
tion  des  arrêtés  royaux  des  premier  no* 
tembre  1818  {Journal  officiel,  n*  26)  cl 
11  mai  1810  (Journal  officiel,  n*  10),  et  d« 
la  loi  du  20  décembre  1823  {Journal  officiel, 
n*'  63),   résultant  des  consignation*  volon- 


taires et  judiciaires ,  descaotionnemanta  pn- 
duits  en  justice  et  des  deniers  provenaai  des 
successions  Tacantes,  ou  appartenant  à  des 
présumés  absents ,  soient  effectuée  daaa  la 
caisse  des  receveurs  des  domaines  ;  et  pour 
que  ces  derniers  eu  fassent  cgalemeni  le 
remboursement ,  S,  M.  autorise  en  aalre  le 
syndicat  d^amortissement  à  donner  à  cette 
décision  toute  la  publicité  nécessaire* 

Par  suite  de  cette  mesure  les  eauttoBne- 
ments  produits  en  justioe  devront  à  ravenîr 
être  versés  entre  Us  mains  des  receveurs  des 
domaines  et  ne  pourront  plus  être  reçus  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement. 

Signé,  Anum. 


17  rivuxi  1824.  •—  Résolution  ministérieOe  , 
A*  12 ,  injormant  que  la  remise  mllouée  aux 
experts  ne  s'étend  point  aux  habitations 
d'une  valeur  locative  au-dessous  de  2Q  flo- 
rins. (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (3). 

19  livmtn  1824.  ^  Arrêté  royal,  n»  64,  ai». 
torisant  te  sieur  Dupont  à  étahlir  une  usine 
à  oum^er  le/èr  dans  la  commune  de  Ftyt^ 
(Non  inséré  an  Journal  officiel.)  (4). 

19  rivtm  1824.  ^  Arrêta  royal,  js*  92,  aa- 
iorùant  le  sieur  de  Si.*Rotk  à  étahlir  sa 
Jommettu  de  fuuon  à  Ladelùuari,  (Non 
inséré  au  Journal  officiel.)  (6). 

26  révua  1824.  ^  Arrééé  royal,  ■•  132, 
aoeordami  aux  officier»  asnmsfdan  de  le 
contribution  personnelle  d'après  la  da- 
quièma  base  da  thrfdas  domaiiiqtMm  asHi-' 
laites,  (Non  inséré  an  Juurn.  offic.)  (O), 

Nous,  GniLLAuaiy  etc. 

6ttr  le  rapport  concerté  de  notre  minîstrs 
d'État  chargé  de  la  directioB  générale  des 

recettes  et  de  notre  commissaire  général  de 


(1)  Mém.  adm.  de  Luxembourg,  1826,  t.  II, 
p.  65.  —  Coll.  géa.  des  ctrcul.  de  Tcuregistre* 
ment,  no  li3. 

(Hj  Coll.  géa.  des  circulaires,  no  116. 

(8)  Recueil  des  contributions ,  1881 ,  no  92. 


(4)  Rec.  de  Rémi,  t.  IX,  supp.,  p.  38. 

(5)  Ibid, 

(6)  RecueU  des  coatrib.,  1824,  no  63.  —  Use. 
milit.,  t.  Il,  p.  486. 
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lu  guerre,  en  dote  du  0/19  de  ce  mois, 
n°  2M3/63d)  au  sujet  de  raiTrenchissement  des 
domestiquét,  oppassen  mWiiaireê^  de  la  coii* 
tribut&oa  personnelle  d'après  la  oinquiéffla 
beae; 

Vu  la  loi  du  08  Juin  1832  {Journûl qfflcielp 
»•  15), 

ÂTons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  contribution  personnelle  diaprés  la  etn- 
quiéme  base  ne  sera  point  due  pur  les  offi« 
clers  du  chef  des  domestiques  militaires,  em- 
ployés, soit  a  leur  service  personnel,  soit 
(pour  Tarme  de  la  caTolerle)  au  soin  et  au 
pansement  de  leurs  choTaux. 


a?  riTun  1824.  •-  Résolution  minisîérMUf 
n'*  1  I0,^xan(  VùidemniU  que  les  recevemrê 
detfront  allouer  aux  personnes  déUgueee 
pour  la  remise  et  le  retirement  des  billets 
iTinscriptions  aux  contribuables  pour  la 
contribution  penonnêlU,  (Non  inséré  «a 
JoorB.  offio.)(l). 


28  réviiu  1824.  —  Circulaire  du  ministre 
d'État  portant  des  instructions  sur  Vin^ 
ttodueiion  de  U  loi  des  20  décembre  1823 
et  8  janvier  1824,  modifiant  le  droit  d'hf^ 
poAhfue  y  ûinsi  que  sur  l* introduction  des 
ùtrêtés  des  20  octobre  1823  et  ^^  janvier 
1824.  (rfon  insérée  an  Journ.  offic.)  (2). 


28  rivAia  1824»  •—  Arrité  royal  portant 
anmdation  d'un  conflit  de  Juridiction  f 
4lev4  par  le  gouuemeur  de  la  Flandre* 
Orientale.  (Publié  le  6  mars  1824,  Journal 
officiel ,  n.  xxi.)  (3j. 

If  eus,  GtnLLiuvB,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jut- 
tioe,  en  date  du  31  octobre  dernier,  n"  670) 
TelatÎTement  à  un  ooniit  élevé  en  vertu  de 
notre  arrêté  da  5  octobre  1822  {Journal  offi^ 


ciel  y  n*"  44),  par  le  gouverneur  de  la  Flandre- 
Orientale,  dans  un  procès  pendant  en  appel 
devant  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Bruxelles  y  entre  Tautorité  locale  de  la  ville 
de  Gandf  défenderesse  primitive  et  appelante, 
et  Coppée  Bulaertp  demandeur  primitif  et 
intimé,  au  sujet  du  payemeut  réclamé  par  ce 
dernier,  pour  fourniture  de  sel  faite  en  Tan- 
née 1813,  pour  rapprovtsionnemcnt  A"* Anvers, 
par  le  ci-devant  maire  de  Gand,  aous  Tap- 
probation  du  préfet  du  département  de  VEs- 
eaut; 

Vu  les  pièoes  et  actes  relatifs  &  cette  af- 
faire ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté* 
rieur  et  du  waterstaat,  en  date  du  31  janvier 
dernier,  n*  80; 

Bu  égard  A  Tarticle  166  de  la  loi  fonda* 
mentale  ; 

le  conseil  d^Élat  entendu  (avis  du  23  fé- 
vrier 1824 ,  n»  9)  j 

Considérant  quUl  s^agit  ici  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  ville  de  Gand  est  ou  non 
légalement  obligée  par  le  fait  du  ci-devant 
maire  ; 

Qu^une  question  de  cette  nature  est  exclu- 
sivement de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire, et  qu^oinsi,  en  connaissant  de  cette 
affaire ,  les  tribunaux  ne  transgressent  nulle- 
ment les  bornes  de  leur  pouvoir,  et  ne  peu- 
vent être  réputés  troubler  les  autorités  admi- 
nistratives dans  leurs  attributions  ; 

ÂTons  trouvé  bon  d'annuler  le  conflit  de 
Juridiction  mentionné  en  tète  du  présent 
arrêté. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  Tintérieur  et  du  Mraterstaat,  sont 
chargés  de  Tezécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  porté  &  la  connaissance  du  conseil  d'État , 
et  inséré  dam  le  Journal  officiel. 


8  WkMM  1824.  «^  Arrêté  royal  portant  dè- 

Jènse  aux  personnes  non  qualifiées  à  cet 

égard  de  recevoir,  ou  de  faire  parvenir 

pour  U  public  des  mises  pour  quelque  lo* 


(1)  Recueil  des  contributions ,  1834,  no  33. 
(3)  Byv,  tet  het  staatsblad,  1834,  p.  1183. 


(3)  Voy.  la  note  sur  Tart.  165  de  la  loi  fonda- 
■Mntola,l4«oàtl6t5. 
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ierû  que  ee  toit,  (Publie  le  9  mars  1824 , 
Joaiu.  offic,  no  xxii.)  (1). 

Nous,  Gnuiun,  etc. 

Considérant  que  plutienri  iodiTÎdntte  sont 
permia ,  tans  arnir  obtenu  de  commission  à 
cet  effet,  d^agir  publiquement  comme  quali'* 
fiés  h  receroir  et  &  faire  parvenir  des  mises 
pour  la  loterie  qui  a  été  établie  sous  le  nom 
.  de  loterie  de  la  Belgiifney  par  arrêté  des 
commissaires  généraux  des  hautes  puissances 
alliées,  en  date  du  8  mars  1814;  —  Considé- 
rant que  ces  individus  n^offrent  point  la  ga- 
rantie que  doivent  fournir  lea  receveurs  de 
la  loterie  conformément  i^  cet  arrêté  ; 

Considérant  que  cette  loterie  n'a  pas  été 
introduite  dans  les  provinces  septentrionales 
du  royaume,  comme  la  collecte  pour  la  loterie 
par  classes  des  provinces  septentrionales  a 
été  admise  dans  les  provinces  méridionales 
du  royaume  en  vertu  de  notre  arrêté  du 
4  septembre  1816; 

Vu  les  rapports  de  notre  ministre  de  la 
justice  et  de  notre  ministre  d^Ëtat  chargé  de 
la  direction  générale  des  recettes, 

Le  conseil  d'État  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*'.  Personne  ne  pourra  se  permettra 
de  recevoir  ou  de  faire  parvenir  pour  le  pu- 
blic des  mises  pour  quelque  loterie  que  ce 
soit,  ou  d'en' favoriser  la  collecte  par  des 
moyens  ostensibles  quelconques,  à  moins 
qu'il  n*j  ait  été  autorisé  par  l'autorité  supé- 
rieure ,  ou  qu'il  n*ait  été  valablement  qualifié 
à  cet  effet. 

3.  Les  dispositions  de  Particle  précédent 
seront  également  applicables  à  la  recette  et  à 
l'envoi  des  mises  pour  la  loterie  dite  de  Bel- 
gique ou  de  Bruielles. 

(1)  Voy.  8  mars  1814,  5  novembre  1818  et 
13  novembre  1827. 

Jurisprudence,  ~-  La  simple  impression  et  dis- 
tribution d'annonces  des  prospectus  d'une  loterie 
étrangère  ne  sont  pas  prohibées  en  Belgique  sous 
les  peines  portées  à  l'article  410  du  Code  pénal, 
pas  plus  que  par  l'arrêté  du  5  mars  1824. 
(18  mai  1835,  C.  de  Brus.,  Jurisp.  de  Belg.,  1835, 
11,845.) 

—  L^éditeur  d*nn  Journal  qui  se  borne  à  insé- 
rer dans  sa  feuille  des  avis  rédigés  et  signés  par 
des   banquiers  étrangers,  annonçant  le»  ventes 


£n  conséquence  il  est  expressément  dé* 
fendu  à  toute  personne  non  qualifiée  i  cet 
effet,  de  recevoir  pour  le  publio  dea  mises 
pour  cette  loterie,  de  les  posséder,  de  les 
faire  parvenir  de  quelque  manière  que  ce  soit 
ou  de  faciliter  an  public  la  participatioa  s 
cette  loterie ,  soit  par  des  moyens  ostensibles 
soit  de  toute  autre  manière. 

8.  Hos  procureurs  généraux  près  les  conn 
supérieures  de  justice,  et  nos  procureurs  près 
les  tribunaux  tiendront  strictement  la  main  à 
l'observation  de  ce  qui  précède ,  et  requer- 
ront ou  feront  requérir  contre  les  contreve- 
nants l'application  des  peines  qu'ils  seront 
trouvés  avoir  encourues. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre d'État  chargé  de  la  direction  générale 
des  recettes ,  sont  chargea  de  l'exécution  da 
préaent  arrêté ,  qui  sera  inséré  dans  le  Jour- 
nal  officiel» 


5  1118  18^4.  —  Jrtéié  royal,  n»  108,  iv- 
dressant  les  droits  d'entrée  sur  le  merUs 
ou  la  morue  de  VOsIfiise»  -(Hon  ioaéré  au 
Joarn.  offic.)  (2). 

Hous,  GuiLLiimB,  etc. 

Vu  le  rapport  du  département  des  relations 
étrangères,  en  date  du  4  janvier  1824  »  n«  6 , 
relativement  à  la  demande  du  gouvernement 
hanovrien ,  tendant  &  ce  qne,  sous  le  tarif  ac- 
tuellement en  vigueur,  on  confinne  a  exéeo- 
ter  notre  arrêté  du  22  novembre  1819,  n*  20, 
par  lequel  les  droits  d'entrée  sur  le  merlos 
ou  la  morue  de  l'Ostfrise ,  ont  été  diminués 
i  fl.  1  60  par  tonneau,  sauf  l'obligation  de  la 
part  du  gouvernement  hanovrien,  d'admettre 
dans  les   porta  de  POstfrise  la  morue  des 

par  actions  de  domaines  situés  en  pays  étrange», 
le  prix  des  actions ,  les  noms  et  domiciles  des  in- 
dividus chex  lesquels  on  pourrait  se  les  procorer, 
et  à  promettre  d'adresser  sans  frais  les  listes 
offlcielles  des  numéros  gagnants,  et  de  les  déposer 
au  bureau  du  journal,  ne  te  rend  pas  passible 
des  peines  comminées  par  l'article  410  dn  Code 
pénal ,  pas  plus  que  de  celles  comminées  par  Tar- 
rété  du  3  mars  1894  combiné  avec  la  loi  du 

6  mars  1818.  ;17  juillet  1836,  C.  de  cass.  de 
Belg.,  Jurisp.  de  Belg.,  1836, 1.  816.) 

(9)  Rec.  des  contributions ,  1894,  no  45. 
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Pays-Bas ,  an  payement  de  rimpotitîon  g<né«  3.  Cet  noavelljBs  oonceatioas  seront  'de- 
rale  y  perçne  et  montant  à  90  cents  (12  ggr.)  mandées,  instruites  et  accordées,  d'après  les 
et-aTec  exemption  de  TiiAposition  de  guerre 
de  deux  thalers  par  tonneau  ; 

Yu  le  rapport  de  notre  ministre  d'Ëtat, 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes 
et  de  notre  ministre  d'instruction  publique, 
de  rindnstrie  nationale  et  des  oolonies ,  en 

""*«"»»  ^Sss.  »-•«•*«/»*• 

Vu  la  loi  du  26  août  1822  (Journal  officiel , 
no  89), 

Atous  arrêté  et  arrêtons  : 

D'accorder  par  la  présente ,  en  vertu  de  la 
réaerye  mentionnée  au  tarif  joint  à  ladite  loi, 
la  demande  susdite  du  gouvernement  hauo- 
TrJen,  sauf  la  condition  de  réciprocité  y  men- 
tionnée. 


formes  prescrites  par  la  loi  du  21  eYril  1810, 
pour  les  demandes  primitives. 

4.  Dans  le  cas  où  la  concession  nouvelle 
ne  serait  point  accordée  au  concessionnaire 
primitif,  les  droits  de  celui-ci  seront  formel- 
lement reconnus  et  maintenus  dans  le  nouvel 
acte  de  concession  ,  et  le  cahier  des  charges , 
à  imposer  aux  seconds  concessionnaires ,  con- 
tiendra les  stipulations  nécesitaires  pour  que 
la  nouvelle  exploitation  ne  puisse  en  au<- 
cune  manière  causer  du  dommage  à  l'an* 
cienne. 

0.  Eu  conséquence  le  concessionnaire  pri- 
mitif sera  entendu  par  Padministration,  avant 
qu'il  soit  pris  une  décision  sur  les  demandes 
nouvelles. 


"""^  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  du  vrater- 

4  HAIS  1824.    —  JrrM  royal  relatif  aux    •*■**  ••^  chargé  de  rexécution  du  présent 

droite  que  confèrent  les  concessions  de    ■",^*^î    *!">    •«'■    communiqué   au  conseil 


mines.  (Publié  le  9  mars  1824,  Journ.  offic., 
n.  xxiii.)  (1). 

Ifous,  GuiLLAUHB,  etc. 

Vu  les  lois  du  28  juillet  1791  et  du 
21  avril  1810,  concernant  les  mines  et  mi- 
nières; -»  Kevu  les  instructions  du  18  mes- 
aidor  an  ix  et  du  3  août  1810; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
rintérieur  et  du  ^aterstaat,  du  26  août  1823, 
n"  18,  W  ;  —  Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  susdit 
ministre,  en  date  du  11  février  dernier, 
n<*  71;  »  Le  conseil  d'État  entendu  de  nou- 
veau, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A&T.  l«t.  Toute  concession  de  mines  ne 
confère  que  le  droit  d'exploiter  les  substances 
minérales  mentionnées  dans  l'acte  de  conces- 
sion. 

2.  L'exploitation  de  toute  autre  substance 
minérale  comprise  dans  l'article  2  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  ne  pourra  avoir  lieu,  sans 
une  concession  spéciale ,  quand  même  cette 
substance  serait  située  sous  un  terrain  déjà 
concédé. 


d'État  et  inséré  dans  le  Journal  officiel. 


4  HABs  1824.  —  uirréti  royal  qui  confère 
aux  inspecUurs  d* arrondissement  les  aUri- 
huUons  des  ci-devant  receveurs  particu" 
tiers,  concernant  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  (Publié  le  12  mars  1824, 
Journ.  offic,  n.  xxiy.) 

Nous,  GuniiuKx,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  d'État 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes  , 
en  date  du  9  février  dernier,  n*  24  X*  ;  —  Vu 
le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice  du 
3  courant ,  n»  92  ; 

Considérant  que,  parla  suppression  des 
receveurs  particuliers ,  les  fonctions  qui  leur 
avaient  été  assignées  conformément  au  règle- 
ment sur  le  recouvrement  des  contributions 
directes  du  10  thermidor  de  Tan  vux  (B.  38} , 
devront  être  confiées  à  d'autres  fonction- 
naires ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l«r.  Par  modification  des  dispositions 
du  règlement  du  10  thermidor  an  vin,  les 


(1)  Jurisprudence,  •—  La  concession  d'une  mine 
ne  confère  que  le  droit  d'exploiter  la  substance 
minérale  mentionnée  dans  Pacte  de  concession. 
9«  8ftR.  —  TO»  TII. 


(S7  février  1837,  C.  de  Liège,  Jnrisp.  de  Belg., 
1837,  n ,  â63.) 


SI 
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DU  5  MARS  1814. 


aUribattont  des  receveurs  particuliers ,  en  ce 
qui  concerne  U  dëlÎTranoe  et  Le  visa  des 
contraintes  pour  le  recouTrement  des  contri- 
butions directes ,  seront ,  à  revenir,  réunies 
à  celles  des  inspecteurs  d'arrondissement  des 
contributions  directes,  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  accises. 

8.  Les  inspecteurs  d'arrondissements  sont 
également  chargés  du  recouvrement  sur  les 


est  autorisé  ii  émeltre  en  vertu  de  l'article  35 
de  ladite  loidu'S?  décembre  1822; 

Vu  Tarticle  Zl  de  cette  loi ,  porUnt  que 
ceux  qui  désireraient  prendre  part  è  t'échange 
qui  y  est  proposé ,  devront  en  faire  1«  décla- 
ration endéans  quatre  mois ,  à  compter  du 
premier  jour  du  mois  suivant  à  celui  dans 
lequel  la  loi  aura  été  promulguée,  et  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai  il  ne  pourra  ae  Csire 


rooeteors,  des  frais  de  poursuite  d'après  les  des  échanges  qu'en  vertu  d'un  ordro  spécial 

bordereaux ,  ou  les  états  taxés  par  les  gou-  et  exprès  de  notre  part  ; 
verneurs  de  province ,  comme  aussi  du  paye-        Désirant  donner  suite  à  cette  disposition  et 

mont  de  ces  frais  aux  porteurs  de  contraintes  apporter  en  même  temps  les  modifications 

des  coutributions  directes  ou  autres  parties  nécessaires  aux  règlements  sur  l'échange  de 

prenantes.  la  dette  différée  et  des  billets  de  sort,  éubli 

notre  ministre  d'ttat  chargé  de  la  direo-  par  notre  arrêté  du  l»  mars  182S  {Journal 

tion  générale  des  recettes  veillera  &  l'exécn-  officiel,  n*  6); 


tion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel. 


6  «AU  1884.  -—  irrité  royal  tjui  fixe  un 
nouveau  délai  pour  V échange  des  inscrip' 
lions  au  grand-livre  de  la  dette  différée  et 
de  billets  de  sort  contre  des  obligations 
du,  syndicat  d'amortissement.  (Publié  le 
8  mars  1884,  Journ.  offic.|  n.  xxv.)  (1). 

Hous,  GuiLLAVU,  etc. 

Eu  égard  aux  différentes  demandes  qui 
nous  ont  été  faites  successivement  par  des 
porteurs  d'inscriptions  au  grand-livre  de  la 
dette  nationale  différée  et  de  certificats  de 
participation  dans  cette  dette,  délivrés  perdes 
bureaux  d'administration ,  ainsi  que  des  bil- 
lets de  sort  y  appartenants ,  ces  demandes 
tendantes  à  obtenir  la  faculté  d'échanger  en- 
core lesdits  effets  contre  des  obligations  du 
syndicat  d'amortissement  sur  le  pied  prescrH 
par  loi  du  87  décembre  1888  {Journal  offl" 
eMl/n«69); 

Voulant  obitmpérer  à  ces  demandes  et 
mettre  en  même  temps  d'autres  possesseurs 
desdils  effets  \  même  de  prendre  part  &  cet 
échange  i^pour  autant  qu'il  pourra  être  admis 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finsn- 
ces  ;  —  Vu  l'avis  de  la  commission  perma- 
nente du  syndicat  d'amortissement , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AxT.  l«r.  A  l'époque  du  80  avril  1884,  il 
sera  ouvert  à  Amsterdam ,  au  bureau  du  spt- 
dicat  d^ amortissement  et  dans  les  différents 
ohefs-lieux  des  provinces  aux  buramux  des 
administrateurs  du  trésor,  des  liâtes  d'in- 
scriptions pour  recevoir  les  déclarations  que 
tous  particuliers ,  tuteurs,  curaleora  «t  adsii- 
nistrateurs  de  mineurs  ou  d'autres  personnes 
en  tutelle,  les  régents  et  administrateurs 
d'hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance ,  les  directeurs  des  chambres  pnpiU 
laires -encore  existantes  ou  les  eommissaires 
chargés  de  liquider  et  terminer  les  masses 
dont  lesdites  chambres  ont  eu  l'administra 
tion ,  comme  aussi  les  administrations  des 
communes  et  autres  administrations  publi- 
ques y  désireraient  faire  des  inscriptions  au 
grand -livre  de  la  dette  nationale  différée,  des 
certificats  de  participatiun  dans  cette  dette 
et  des  billets  de  sort  y  appartenant ,  pour  en 
obtenir  la  conversion  en  obligations  dn  syn- 
dicat d'amortissement,  sur  le  pied  prescrit 
par  les  art.  80  et  81  de  la  loi  du  87  décem- 


sur  le  restant  disponible  du  capital  de  cent    *"•  *?^  {Journal  officiel, y  69) 
seize  millions  defiorins  en  obligations,  por- 
tant un   intérêt  annuel  de  quatre  et  demi 
pour  cent ,  que  le  syndicat  d'amortissement 


(l)Voy.  87  décembre  1829. 


8. 1.e  restant  disponible  du  capital  en  obli- 
gations du  syndicat  d'amortissement  n^étant 
pas  suffisant  pour  opérer  l'échange  de  toutes 
lès  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  na- 
tionale différée  et  des  billets  de  sort,  qui 
pourraient  être  présentées  à  U  ooaveiaioB, 
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les  premières  déclarations  pour  rinscription 
seront  admises  de  préférence. 

5.  Les  listes  d^inscription  mentionnées  à 
Tarticle  l*r  seront  eloses  le  18  du  mois  de 
mai  1824. 

4.  Les  tdministrQtetirft  da  trésor  dans  les 
différentes  proTÏnces  enverront  les  registres 
clôturés  le  10  mai  prochain  à  la  commission 
permanente  du  syndicat  d^amortissement  ; 
cette  commission  fera  dresser  sur  ces  listes  | 
ainsi  que  sur  celle  déposée  au  bureau  du  syn« 
dicat  d*amortissement,  un  état  général  par 
ordre  de  numéros  avec  indication  de  la  date 
de  chaque  déclaration  particulière. 

Les  articles  compris  dans  cet  état  géAéral 
seront  admis  k  rechange  d*après  leur  rang 
dans  la  série,  pour  autant  que  le  montant  des 
obligations  du  sytadicat  d^amortissement,  non 
émises,  sera  trouvé  suflBisant  A  cet  échange) 
les  inscriptions  restantes  qui  surpasseront  ce 
montant  ne  seront  pai  admises  à  la  oonTer* 
aion. 

La  commission  permanente  du  ayndioat 
d^aroortissement  fera  connaître  ,  le  plus  tôt 
possible,  aux  intéressés ,  par  des  annonces 
dans  le  StaatS'Courant  et  dans  le  Journal  de 
Bruxtlhij  jusqu'à  quelles  dates  les  déclara» 
lions  ont  été  admises  ;  elle  fixera  en  mèmt 
temps  répoque  à  laquelle  les  liasses  d'effets 
admises  devront  être  successivement  pré" 
aentées  à  rechange  au  bureau  du  syndicat 
d*amortissement  ;  tootefois  rechange  devra 
être  entièrement  opéré  au  dernier  du  moia 
d*«oût  18d4. 

6.  Après  que  les  intéressés  auront  en  con- 
naissance de  Tadmission  de  leurs  inscriptionS| 
ils  aeront  tenus  de  transférer,  au  nom  du 
ayndioat  d'amortissement ,  leurs  inscriptions 
•tt  grand-livre  de  la  dette  différée,  et  de  faire 
vérifier  leurs  billets  de  sort,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  9  et  suivants 
jusqaes  et  y  compris  Tarticle  10  du  règlement 
sur  réchange  du  l**  mars  1823  {Journal  offi" 
ciel,  n«  5). 

6.  Ils  porteront  ensuite  sur  une  liste  dé- 
taillée en  double,  dont  on  pourra  se  procurer 
des  ,  modèles ,  tant  le  certificat  de  tran»fert 
qoe  les  billets  de  sort  vérifiés ,  et  les  certifi- 
cata  de  participation  dans  la  dette  différée , 
qu'ils  ont  à  présenter  à  l'échange  ;  le  relevé 
de  ecs  listes  sera  compris  dans  un  billet  de 
déclaration  en  double  qui  contiendra  simul- 


tanément l'indication  du  montant  en  obliga- 
tions du  syndicat  d'amortissement  &  obtenir 
en  remplacement  des  effets  offerts  &  l'é- 
change. 

Il  sera  suivi ,  i  l'égard  de  la  présentation 
des  liasses  et  de  leur  examen,  les  dispositions 
des  art.  14  et  suivants  Jusques  et  y  compris 
l'article  21  du  règlement  sur  rechange. 
Toutefois,  pour  autant  que  le  montant  réuni 
des  effets  présentés  dans  la  même  déclaration 
le  permettra ,  il  sera  déliTré  des  obligations 
de  fi.  1000;  les  obligations  de  fi,  500  et 
fi.  100  ne  seront  employées  que  pour  les  cou- 
pures au-dessous  de  fi.  1000  ou  de  fi.  600. 

7.  Les  intérêts  des  obligations  du  syndicat 
'  d'amortissement,  h  émettre  en  vertu  du  pré- 
sent arrêté,  prendront  cours  i  dater  du  l** 
avril  1824. 

8.  II  est  accordé  à  tous  courtiers,  commis- 
sionnaires, négociants  en  effets  publics  et 
è  tous  individus  de  oe  genre  qui  présentent  â 
l'échange  les  liasses  d'inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  différée  et  de  billets  de  sort, 
un  courtage  calculé  sur  le  montant  nominal 
des  obligations  du  syndicat  d'amortissement 
à  émettre  et  qui  sera  : 

1«  De  3/10  pour  cent ,  pour  des  liuses  ne 
consistant  qu'en  billets  de  sort  j 

2"  De  8/8  pour  cent  pour  des  liasse!  con- 
sistant en  billets  de  aort  et  en  inscriptions 
de  la  det'tç  différée  en  proportion  égale. 

3«  De  3/4  pour  cent  des  liasses ,  consis- 
tant seulement  en  inscriptions  *de  la  dette 
différée. 

Ce  courtage  sera  payé  en  numerairt  anx 
individus  mentionnés  ci-dessus  ^  par  les  soins 
de  la  commission  permanente  du  syndicat 
d'amortissement,  au  moment  de  la  remise  des 
obligations  pour  lesquelles  ils  ont  été  inscrits. 

notre  ministre  des  finances  et  la  commis* 
siou  permanente  du  syndicat  d'amortisse- 
ment sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 


6  aixs  1824.  —  Arrêté  royal  qui  maintient 
un  conflit  de  juridiction ,  éUvépar  le  gou- 
pemeur  de  la  Flandre-Orientale.  (Publié  le 
12  mars  1824,  Journ.  offic,  n.  xxvi.)  (1). 

(1)  Voyex  les  notes  sur  l'article  131^  de  la  loi 
fondamentale ,  94  août  1815. 
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]|on«,  GnujLin»,  etc. 

Entenda  les  rapporta  de  no«  minittrea  de 
la  juattce ,  de  Tinterieur  et  du  waterstaat , 
aoua  lea  datea  reapectÎTea  da  14  octobre  1823, 
n"  aid,  et  du  31  jantier  1824,  n»  79,  concer- 
nant un  conflit  de  juridiction ,  éle^ë  par  le 
gouverneur  de  la  Flandre-Orientale,  en  con- 
aéquence  de  notre  arrêté  du  6  octobre  1823 
{Journal  officiel,  n»  44) ,  dana  une  caute  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  première  instance 
i  Gand,  entre  /.  L,  Fan  Caneghem  et  Tad- 
miniatration  de  cette  ville,  au  sujet  du  paye- 
ment réclamé  par  le  demandeur,  pour  des 
livraisons  de  draps  faites  pour  les  mîlitairea 
belges ,  dana  Tannée  1814,  sur  Tordre  du  ci- 
devant  maire  de  Gand; 

Vu  toutes  les  pièces  et  tous  les  actes  rela- 
tifa  à  ladite  affaire  ; 

Vu  Tarticle  165  de  la  loi  fondamentale  ; 

Le  conseil  d'État  entenda  (avis  du  l^^^"  de 
ce  mois  ,  n°  26)  ; 

Considérant  que  dans  cette  occasion  il  s^a- 
git  de  décider,  non  paa  aur  un  contrat  libre- 
ment consenti  entre  Tadministration  de  la 
ville  de  Gand  et  le  aieur  Caneghem  ;  mais 
sur Taote adminiatratif  de  cette  autorité,  en 
levant  la  réquisition  ; 

Considérant  aussi  que  ,  d*après  les  lois  da 
royaume  et  les  règlements  d* administration , 
un  point  de  discussion  de  cette  nature  est  du 
ressort  de  Tautorité  administrative  ; 

Avona  trouvé  bon  et  entendu  de  maintenir 
le  conflit  plus  amplement  détaillé  en  tète  du 
présent  arrêté,  et  de  le  déclarer  valable. 

Nos  ininistres  de  la  Justice  et  de  l'intérieur 
et  du  vraterstaat  sont  cbargéa  de  Texécution 
du  présent  arrêté ,  dont  il  sera  donné  con* 


opérations  de  la  société.  (Non  inséré  an 
Journ.  ofBic.)  (1). 


8  HXBS  1824.  ~  Résolution  minisUrieUe , 
m»  166 ,  portant  explication  de  VarticU  42, 
^Z,dela  loi  du  2Sjutn  1822.  (Non  insérée 
au  Joum.  offic.)  (2). 

Le  ministre  d'État  chargé  de  la  direction 
générale  des  recettes. 

Sur  la  question  suivante  : 

u  Un  marchand  détaillant  ou  en  gros  ,  qni 
en  faisant  la  provision  eila  livraison  dea  ob- 
jets de  son  commerce  par  voitures  pleines , 
tient  ses  chevaux  sxci.1)8IVKUBT  pour  le  trans- 
port de  ces  objets  et  qui  ne  s'en  sert  qo^œ- 
cessoirement  pour  des  voitures  suspendues 
sur  ressorts  ou  soupentes ,  peut-il  réclamer 
Tapplication  en  sa  faveur,  des  dispositions 
de  Tart.  42,  §  3,  c'est-à-dire,  peut-on  consi- 
dérer ces  chevaux  comme  servant  pour  Texer* 
cioe  immédiat  de  aa  profession  ;  » 

A  répondu  : 

Oui  ;  attendu  que  faire  la  provision  et  la 
livraison  des  marchandises  forme  un  élément 
indispensable  de  la  profession  de  nforchand 
détaillant  on  en  gros;  mais  Tnaage  de  ses 
chevaux  pour  le  transport  de  aa  personne, 
lors  même  que  cela  n'aurait  lien  que  pour 
des  affairea  de  son  commerce ,  ne  pourrait  ni 
comme  aux  marchands  vqjrageurs,  cour' 
tiers,  etc.,  lui  faire  participer  à  la  contribo- 
tion  modérée  établie  au  $  3  de  Tarticle  42  de 
la  loi. 


naiasance  au  conseil  d'État. 
Cet  arrêté  sera  en  outrC' 
Journal  officieL 


13  SAfts  1824.  «-  Instruction  rUatwe  à  la 

inséré  dans  le        restitution  de  Vaccise  pour  exportation  de 

viande,  lard,  pain  et  farine,  abattage  et 

mouture,  (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (8). 


7  Uàm  1824.  —  jirrété  royal  nommant  la 
commission  appelée  à  projeter,  concur- 
remment avec  les  députés  des  actionnaires 
dans  la  société  de  commerce  des  Pays-Bas, 
les  statuts  qui  doivent  servir  de  hase  aux 


17  VABS  1824.  —  Traité  entre  U  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  par  rapport 
aux  intérêts  et  droits  réciproques  dans 
Vlnde,  —  Voyex  18  juin  1824. 


(1)  Rec.  de  Rémi,  t.  IX,  soppl.,  p.  40,  3«  série. 
(9)  Recueil  des  contrib.,  1834,  no  91,  p.  146. 


(8)  Recueil  des  centributioos ,  18S4 ,  no  41.  — 
Bjvoegsel  tôt  het  staaUblad  ,  1834 ,  p.  906». 
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10  VAIS  18d4.  —  Rigotuthn  miniitineUe  iur 
^application  du  tarif  aux  cout^ertures  de 
tahte  de  laine,  de  drap  et  d'un  mélange 
de  lame  et  fil,  (IV  on  insérée  an  Journal  offi- 
ciel.) (1). 

Le  référendaire  de  l**  classe ,  administra- 
teur, etc.  —  Relatitement  à  la  question 
élcTée  dans  Totre  lettre ,  Je  m'empresse  de 
vous  faire  oonnattre  que  l'administration 
partage  entièrement  votre  opinion ,  [que  le 
droit  de  10  pour  cent  fiié  par  le  tarif  pour 
les  oouTertures  de  table  n*est  applicable 
qu^aux  tapis  de  table  qui  sont  fabriqués  de 
véritable  tapisserie  \  que  ceux  de  drap  doi- 
vent être  imposés  comme  les  draps  en  géné- 
ral ,  et  enfin  que  ceux-  composés  d*un  mé- 
lange de  laine  et  de  fil  doivent  être  rangés 
dans  la  catégorie  des  manufactures. 


21  XABS  18d4.  ^  Arrêté  royal,  n"  00,  sur 
l'application  du  tarif  au  verre  cassé  ou 
groisîL  (Non  inséré  au  Journ.  offio.)  (d). 

IVous,  Gviix&u»,  etc. 

Sur  les  demandes  qui  nous  ont  été  adres- 
aées  a  Teffet  d^obtenir  Tautorisation  de  pou- 
voir exporter  certaine  substance  vitreuse , 
nommée  groisil,  qui  se  fabrique  dans  ce 
pays  ; 

Vu  le  rapport  réuni  de  notre  ministre 
d^Ëtat  cbargé  de  la  direction  générale  des 
recettes ,  et  de  notre  ministre  pour  rinstmo- 
tion  publique,  Tindustrie  nationale  et  les 
colonies,  en  date  des  15  et  10  du  présent 
mois ,  n««  170  et  23/265; 

Considérant  que  le  groisil  de  l*espéoe  dont 
il  s^agit  ici ,  n*est  point  du  verre  cassé  ou 
groisil  dont  le  tarif  des  droits  d'entrée ,  de 
sortie  et  de  transit  de  tous  etfets,  denrées  et 
marchandises ,  arrêté  par  la  loi  du  26  août 
1822  (Journal  officiel,  n»  30) ,  défend  l'ex- 
portation comme  d'un  objet  servant  de  ma- 
tière première  à  la  fabrication  du  verre  nou- 
veau dans  les  fabriques  indigènes ,  mais  une 
substance  demi-vitreuse  expressément  fabri- 
quée ,  de  laquelle  substance ,  composée  de 
matières  premières  qui  se  trouvent  en  abon- 


(1)  Recueil  des  contrib.,  1824,  no  37,  p.  73. 
(3;  Recneil  descontrihationf,  18S4,  no  44. 


dance  dans  notre  royaume,  on  ne  fait  aucun 
usage  dans  les  fabriques  de  verre  du  pays ,  et 
qui  n*est  employée  que  pour  la  seule  expor- 
tation ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  de  déclarer ,  que 
les  dispositions  du  tarif  précité,  en  ce  qui 
concerne  le  verre  cassé  ou  groisil ,  ne  sont 
point  applicables  à  la  substance  demi-vitreuse 
produite  par  la  fabrication  et  ci-dessus  men- 
tionnée, dont  par  conséquent  l'exportation 
est  permise  moyennant  le  payement  d'un 
droit  de  sortie  à  raison  d*un  pour  cent  de  la 
valeur. 

Notre  ministre  d'État  est  chargé,  etc. 


21  MAIS  1824.  -^  jirrélé  royal,  n9  07 ,  in- 
terprétatif de  l'article  00  de  la  loi  du 
S  janvier  1817  sur  la  milice  nationale,  (Non 
inséré  au  Journ.  offio.)  (3)« 

IVous,  GuiLLAUXi,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  du  Traterstaat,  du  premier  de  ce 
mois,  n°  70,  relatif  &  une  question  à  lui  pro- 
posée par  notre  conseiller  d'État,  gouverneur 
de  la  province  de  Flandre-Occidentale  :  Si  un 
milicien  qui ,  conformément  à  Tarticle  00  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  {Journal  officiel,  n«  1), 
est  entré  au  service  pour  son  frère ,  doit  être 
considéré  avoir  été  incorporé  comme  substi'^ 
tuant  ou  comme  remplaçant  ? 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Vu  la  loi  précitée,  ainsi  que  celle  du 
27  avril  1820  {Journal  officiel,  n*  11), 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

De  décider  que  l'entrée  au  service  d'un 
frère  pour  un  autre,  mentionnée  dans  Tarti- 
ole  90  de  la  loi  du  8  janvier  1817  {Journal 
officiel,  n»  1),  n'est  pas  une  substitution, 
mais  un  remplacement;  ainsi  dans  ce  cas 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  rem- 
placement sont  applicables,  pour  autant  que 
la  loi  même  ne  contienne  point  d'exemptions 
à  cet  égard. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  water- 
staat  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté ,  dont  il  sera  donné  connaissance  à  notre 

(3)  Mém.  adm.  de  Luxembourg,  18S4,  p.  429, 
no  117.  ~  Ryv.  tôt  het  staatsbiad,  1824,  p.  1744. 
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oomniiMMre  géoéral  de  la  gaerre  et  au  coa* 
leil  à'tUU 


S2KAisl8t4,  -^Jrréti  royal,  n*  47,  por- 
tant queiquêâ  ehangemêniê  et  ampUfleor 
tion»  rtiatufêtnent  au  tarif  des  legei,  (IVoq 
inséré  au  Journal  officiel.)  (1). 


94  HABf  1824.  —  Arrêté  royal,  ii«  04 ,  or- 
donnant 4fUë  le»  étrangère  détenue  dane  ee 
moment  danelee  dépàu  de  mendicité ,  et 
qui  n^ont  pae  aequie  un  domicile  de  ie- 
court  dane  le  royaume,  eeront  conduite 
au  delà  dee  Ji-ontièree*  (Noo  inaéré  au 
Journal  officiel.)  (3). 


t4  HAIS  18S4.  —  Réeolution  minietérielle , 
n*>  102 ,  sur  l'application  du  §  Z  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  générale  du  26  aodt  1822. 
(Ron  insérée  au  Journ.  offic.)  (3). 

Le  miniatrt  d*État|  etc.  — •  Des  plaintea 
qui  ae  aont  éleTéea  de  temps  en  temps, 
X.  le  goaTcroeur,  ont  fait  connaître  que  le 
3*  $  de  Tart,  A  de  la  loi  générale  du  26  août 
1882|  portant  exemption  des  droits  pour  dea 
ohevavx  et  To*iturea,  servant  à  un  voyage 
de  ou  à  Tétranger,  n*est  pas  expliqué  par 
tous  les  employés  conformément  à  rintention 
marquée  de  la  législation  nationale  sur  cet 
objet. 

Il  y  en  a,  par  exemple ,  qui  sont  d'avis 
qu*on  ne  doit  appliquer  cette  disposition  favo- 
rable qu'aux  chevaux  et  voitures  avec  les- 
quels des  voyageurs  entrent  dans  le  royaume 
ou  en  sortent  par  terre,  mais  qu'elle  ne  peut 
être  invoquée  pour  les  chevaux  et  voitures 
de  voyageurs  qui  entrent  ou  partent  par  mer, 
par  des  paquebots  ou  bateaux  &  vapeur. 

]>*autres  pensent  que  dans  le  dernier  cas  , 
il  importe ,  pour  jouir  de  cette  exemption  de 
droits,  que  les  voyageurs  doivent  se  trouver 
en  personne  près  de  leurs  chevaux  et  Toi- 
tures. 

En  un   mot,  les  difficultés  multipliées, 


que  rencontrent  à  cet  égard  les  Toyagenra , 
d'après  les  différentes  circonstanoea  où  ila  se 
trouvent ,  leur  fait  perdre  très-aouTent  la  fa- 
veur que  la  loi  a  voulu  leur  accorder* 

Afin  de  faire  disparaitre  cet  incouTénient 
et  de  faire  exécuter  la  disposition  dont  il 
s'agit  dans  toute  retendue  que  la  loin  voulue, 
je  TOUS  prie,  M.  le  gouTerneor,  de  faire  eoii- 
nattre  aux  employés  des  droits  d^entrée  et  de 
sortie  que  l'exemption  des  droits,  mention- 
née au  $  3  de  l'article  6  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822,  pour  les  chevaux  et  voitures 
serrant  à  un  voyage  de  ou  à  l'étranger,  doit 
être  accordée  indistinctement ,  soit  que  ces 
chevaux  et  Voitures  entrent  ou  sortent  par 
terre ,  soit  par  mer  au  moyen  de  paquebots 
ou  bateaux  à  vapeur;  soit  que  poor  ce  qui 
concerne  les  entrées  ou  sorties  par  mer,  les 
voyageurs  se  trouvent  oa  non  en  personne 
près  de  leurs  chevaux  ou  voitures  ;  pourvn 
que  dans  le  dernier  cas  il  soit  dûment  prouvé 
par  des  marques  extérieures  ou  des  déclara- 
tions admissibles ,  au  besoin  des  consuls  on 
autres  agents  des  puissances  étrangères,  ré- 
sidant au  lieu  de  l'entrée  on  de  la  sortie,  qae 
ces  chevaux  ou  voitures  appartiennent  en 
effet  à  des  voyageurs ,  ou  qo*ils  sont  destinés 
k  leur  voyage  ;  tandis  qu'il  doit  être  laissé  à 
l'autorité  des  employés  même,  de  surveiller 
qtt*on  n'abuse  pas  de  celte  disposition  favo- 
rable de  la  loi. 

24  «Alf  1824.  —  Réeolution  eoncermuU  lee 
eubeidee  et  leejraie  d'entretien  dee  enfanu 
trouvée  et  abandonnés,  lee  orpheline  et  en- 
Jante  dee  pauvree  qui  ee  trouvtnt  dane  Ue 
koepieee.  (Ron  ioaérée  au  Journ,  offic.)  (4). 

TEAOlTGTloa  MIT  il. 

Nous,  CvuLAmn,  etc. 

Vu  la  proposition  de  notre  miniatre  de 
l'intérieur  et  du  vraterstaat,  du  13  de  ee 
mois,  litt.  B,  tendante  &  imposer  aux  admi- 
nistrations communales  l'obligation  de  faire 
transporter  les  enfants  qui  ont  atteint  dans 
les  hospices  Tâge  de  six  ans,  aux  coloniea  de 


(1)  Recueil  des  contrib.,  1834,  no  47,  p.  91.  —     sance,p.a70.^Mém.adm.duBrab.,t.IX,p.237. 
Byv.  tôt  hat  staaublad,  1834,  p.  1791.  (3)  Rec.  des  contrib.,  1834,  n»  46.  p.  89. 

{%)  Ainsi  analysé  Code  des  établ.  de  bienfaip        (4)  Ryv.  tot  het  sUatsbIad,  1834,  p.  1303. 
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la  «ooiété  de  bianfaUtnce  dans  les  proTÎnce* 
•apteotrionale»,  afin  d'occuper  les  quatre 
mille  places  préparées  par  cette  société  pour 
les  enfants  trouTés  et  abandoiioéa  et  les  or- 
phelins, conformément  aux  contrats  conclus 
avec  le  gouTernement  ;  le  ministre  jugeant 
cette  mvsure  nécessaire  par  suite  du  peu  de 
disposition  que  montre  l'administration  des 
hospices  dans  les  provinces  septentrionales , 
an  transfert  des  enfanta  aux  colonies  pré* 
mentionnées; 

Vu  Tavis  de  la  commission  nommée  par 
notre  arrêté  du  3  janvier  18S2,  n**  36  ;  ^  Vu 
notre  arrêté  du  0  novembre  1822,  n«  16  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  préci- 
tées, que  les  dispositions  de  l'article  18 
de  notre  susdit  arrêté ,  suivant  lesquelles  les 
états  provinciaux  doivent  exercer  lu  surveil- 
lance de  remploi  des  fonds  accordés  aux  hos- 
pices (]ui  entretiennent  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  ne  sont  pas  toujours  scrupulea- 
aement  observées  ;  qu'ils  doivent  nous  pro- 
poser les  subsides  qu'ils  trouvent  nécessaires 
k  prélever  sur  les  fonds  à  ce  destinés  par 
l'article  14  de  la  loi  du  12  juillet  1821 
{Staaisblad,  n»  9),  et  ce  en  observant  : 

a.  Que  les  revenus  de  ces  hospices  et  les 
fonds  fournis  à  cet  effet  par  les  villes  pour 
Tentretien  de  ces  enfants  devaient  être  em- 
ployés à  cet  objet,  à  moins  que,  pour  des 
motifs  plausibles,  l'on  ne  reconnût  que  les 
aubsides  des  villes  pourraient  subir  des  modi- 
fications ; 

b.  Que  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  en- 
fanta à  placer  dans  les  colonies  de  la  société 
aoit  épuisé  dans  une  province,  le  subside 
partiel  ou  intégral  alloué  par  les  états  provin- 
oiaux  sur  les  fonds  des  provinces  ou  par  les 
administrations  oommunales  sur  les  fonda 
des  communes,  ne  pourra  plus  excéder  la 
aomme  de  trente  florins  par  tête ,  à  moins 
qu*il  ne  soit  employé  à  placer  les  enfanta 
dans  les  eoloniea  agricoles  aux  conditions  ar- 
rêtées, ou  qu'il  ne  soit  constaté  qu'ils  aé- 
raient mieux  entretenus  ailleurs  ;  et 

c.  Que  dana  ce  dernier  oaa  les  états  pro« 
TÎnoiaux  ou  les  administrations  commonalea 
anraient  le  choix  de  pourvoir  &  Fentretien  des 
enfants  trouvés  et  abandonnée  par  des  moyens 
économiques  reconnus  tels  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

1*  B*autoriser  notre  ministre  de  rintérieur 


et  du  waterstaat  à  prêter  aes  aoina  pour  qae 
les  budgets  des  communes  des  provinces  sep- 
tentrionales pour  l'exercice  1824,  qui  al- 
louent des  subsides  aux  hospices  ponr  lea 
enfants  trouvée  et  abandonnés,  soient  immé- 
diatement revisés  et  comparés  aux  disposi- 
tions de  l'article  12  de  notre  arrêté  du  6  no- 
vembre 1822,  n*  16,  et  à  réduire  au  chiffre 
de  80  florins  par  tète  lea  sommes  qui  s'y  trou* 
Tent  portées. 

Le  rapport  de  notre  ministre  susdit,  aur  ce 
qu'il  aura  fait  en  vertu  du  présent»  me  aéra 
transmis  le  plus  tôt  possible. 

2o  De  décider  qu'à  compter  du  l''  jan? ier 
1826,  et  ce  jusqu'à  ce  que  la  société  de  bien- 
faisance ait  reçu  dans  ses  colonies  le  nombre 
d'enfants  pour  lesquels  il  a  été  contracté , 
aucun  subside  provincial  ou  communal  ne 
sera  plus  accordé  aux  hospices  eivils  et  dia* 
eonieê ,  aux  maisons  de  pauvrea  dana  les 
▼illes,  etc.,  tant  que  ces  établissements  n*au- 
ront  pas  prouvé  d'une  manière  complète  que 
leurs  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  trente  florins 
par  tête ,  et  que  dans  ce  cas  il  ne  sera  ac- 
cordé de  subside  que  jusqu'à  concurrence  de 
80  florins  par  tète. 

3o  D'inviter  notre  ministre  susdit,  afin  de 
parvenir  à  des  arrangements  à  l'amiable,  à 
donner  le  plus  tôt  possible  oommunioaiion 
du  présent  arrêté  aux  administrations  des 
hospices  d*enfants  trouvés  et  abandonnés ,  et 
de  leur  faire  sentir  les  économies  considéra- 
bles qu'elles  sont  à  même  d'introduire  dana 
leurs  dépenses;  surtout  lorsqu'elles  com- 
prendront qu*il  y  a  moyen  de  racheter  pour 
200  florins  ou  i  peu  près  la  somme  de  22  flo- 
rins 60  cents  i  payer  annuellement  pendant 
10  ans  pour  l'entretien  en  question,  en  infor- 
mant ces  administrations  cfue  nous  serions  dis« 
posé  à  faciliter  la  négociation  des  fonds  néoes* 
saires  pour  oet  objet,  négociation  au  moyen 
do  laquelle  les  frais  d'entretien  seraient  ré- 
duits à  12  florins  par  an,  en  évaluant  l'inté^ 
rèt  et  Pamortissement  du  capital  è  lever  à 
0  p.  o.  par  an  ; 

4*  D'inviter  en  autre  notre  ministre  auadit 
à  prendre  endéans  le  délai  de  deux  mois  tous 
les  renseignements  nécessaires  et  à  dresser 
des  listes  complètes  qui  nous  seront  soumises  : 

a.  Du  nombre  des  diaconies  civiles,  mai- 
sons des  orphelins  et  des  pauvrea  et  de  tous 
«utrea  établiaaementa  qui  enUretiennent  des 
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eofaoU  avec  joaissance  de  audsides  munici- 
ptax  ou  autres  tubsides  public*. 
•'     b.  Du  montant  de*  «ubtidea  |>our  obaqae 
établiuement. 

e,  Des  revenus  de  cbtcuQ  d*eax  et 
d.  De  la  population  de  chaque  maison  ;  et 
par  suite  de  ces  données  nous  présenter  na 
projet  pour  la  répartition  équitable  de  ces 
subsides ,  si  par  suite  de  ces  contentions  à 
l'amiable  ces  subsides  ne  tiennent  pas  à  être 
retirés. 

llotre  ministre  de  Tintérieur  et  du  water* 
staat  est  chargé  de  rexécution  de  cet  arrêté , 
dont  communication  sera  faite  aux  commis- 
sions mentionnées  dans  les  prémisses  du  pré- 
sent. 


25  MAIS  1824.  —  Réêolulion  minùtériêUe , 
n«  82,  êurT application  du  tarif  aux  tabac», 
(Ifon  insérée  au  Journal  officiel.)  (1). 

Le  ministre  d*Ëtat,  etc.  ^—  D'après  une 
question  qui  a  été  proposée  à  ce  sujet,  je 
tous  prie ,  H.  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
faire  porter  à  la  connaissance  des  employés 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  : 

Que  tous  les  tabacs,  dont  les  espèces  sont 
nominativement  énoncées  tant  au  tarif  du 
22  août  1822 ,  que  dans  la  loi  du  8  Janvier 
1824 ,  sont  assujettis  aux  droits  respectiTO- 
ment  spécifiés  à  la  suite  de  chaque  article , 
soit  que  ces  tabacs ,  importés ,  exportés  ou 
expédiés  en  transit ,  soient  en  feuilles  ou  en 
rouleaux. 

Que  l'article  du  tarif  ainsi  que  celui  de  la 
loi  du  8  Janvier  1824  précité,  portant  :  et  au- 
tre* en  rouleaux  y  n'a  en  vue  que  les  es- 
pèces de  tabacs  non  spécifiées'  ni  au  tarif  ni 
dans  la  loi  ; 

St  finalement  que  tout  tabao  en  feuilles 
provenant  de  pays  non  dénommés  ni  au  tarif, 
ni  dans  loi ,  doit  être  considéré  comme  un 
arMole  omis  au  tarif,  et  comme  tel  être  sou- 
mis i  un  droit  de  2  pour  cent  de  la  valeur  à 
l'entrée  et  de  1  pour  cent  à  la  sortie  et  au 
transit. 


25  kàbs  1824.  »-  Résolution  ministérielle , 
n^  115y  sur  V application  de  Vartide  54  de 
la  loi  du  28  juin  1822.  (Roa  insérée  an 
Journal  officiel.)  (2). 

L*administratenr/rar  intérim  de§  oontribu* 
tiens  directes , 

Sur  la  question  : 

c  Les  héritiers  d'une  personne  déeédée 
avant  le  l**  janvier,  sont-ils  redevables  de 
la  contribution  personnelle  pour  les  objets 
imposables ,  appartenant  à  la  succession ,  qai 
ne  sont  vendus  que  dans  le  cours  de  Tannée , 
quand  même  aucun  de  ces  héritiers  en  par- 
ticulier ne  s'est  servi  de  ces  objets  et  que 
chacun  d'eux  paye  individuellement  la  con- 
tribution pour  son  compte  ?  • 

A  fait  connaître  comme  suit: 

La  solution  motivée  et  aflSrmative  d^  cette 
question  a  été  donnée  par  une  lettre  admi- 
nistrative du  30  avril '1823;  un  arrêté  royal 
du  14  mars  1824 ,  n»  78 ,  en  porte  la  confir- 
mation, attendu  que  par  cet  arrêté  il  a  plu  à 
S.  M.  de  rejeter  une  réclamation  individuelle 
formée  contre  l'application  des  principes  dé- 
veloppés par  Isdite  solution. 


25  VAIS  1824.  ^  Arrêté  royal,  ii«  69,  modi- 
fiant V arrêté  du  4  mai  1823,  n*  72,  sur 
VappUcation  de  t article- 10  de  la  loi  du 
27  ayril  1820 ,  sur  la  milice,  (Non  inséré 
au  Journal  officiel.)  (3). 

Monsieur  le  gouverneur, 

Par  circulaires  de  ce  département  des  12 
mai  1821 ,  n»  60 ,  H.  1304 ,  et  du  6  juin  1823, 
n^  9,  H.  1783,  vous  aves  été  informé,  con: 
fermement  aux  arrêtés  de  Sa  Hajesté,  du  4  mai 
1821 ,  n«  72,  et  du  14  mai  1823  ,  n«  20A ,  que 
l'exemption,  stipulée  par  l'article  16  de  la 
loi  du  27  avril  1820,  en  faveur  du  fila  unique 
légitime,  qui  est  en  même  temps  enfant  uni- 
que ,  ne  peut  pas  être  accordée  ,  lorsque  les 
parents  et  aïeux  sont  décédés ,  ni  lorsque  les 
parents  d'un  enfant  unique  étant  morts ,  ses 


(1)  Recueil  des  contribution* ,  1834 ,  no  36. 
(t)  Recueil  des  contribatioos ,  1&34 ,  n»  95. 
(3)  Mém.  adm.  de  I>uxenibourg,  1834,  t.  I, 


p.  430,  no  118.— Flandre-Orientale ,  t.  XV,  n»  40, 
p.  853.-Limbourg,  1834,  p.  169. 
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aïeux  encore  exiitantt  ont  ttouireâ  enfitnU  ou 
petiti-eri/ànis  en  vie. 

Par  suite  cependant  de  délibération  nlté- 
rieurc ,  Sa  Hajeaté  a ,  par  arrêté  du  25  mara 
1824,  no  60,  ordonné  que  le  mot  a&ux  aoit 
retranché  de  Tarrèté  du  4  mai  1823,  n""  72, 
sur  lequel  était  fondée  la  réponae  à  la  leconde 
question  dans  la  circulaire  du  12  mai  1821 , 
n»60. 

Voua.voudrex  bien,  en  conséquence,  mon- 
sieur le  gouTerneur ,  considérer  les  mots  et 
aïeux  comme  ne  se  trouvant  point  dans  la* 
dite  circulaire,  et  lire  simplement  :  lorsque 
les  parents  sont  décédés. 

Sa  Majesté  a  en  outre  trouvé  bon,  par  le 
même  arrêté,  en  retirant  celui  du  14  mai  1823, 
n*  204,  sur  lequel  était  basée  la  circulaire  du 
e  j  uin  1823 ,  n<»  9 ,  de  décider  que  Texemption 
mentionnée  dans  l'article  16  de  la  loi  du  27 
avril  1820,  fie  sera  dorénavant  iL^s  accordée 
lorsque  les  parents  sont  décédés  ^  quand  bisn 

SI:VE  LIS  aIeDX  SXISTIHAIXHT  SffCOEI.  VoOS  VOU- 

drez  donc  bien,  monsieur  le  gouverneur,  con- 
sidérer U  circulaire  du  6  juin  1823 ,  comme 
modifiée  en  ce  sens. 

J*ai  rhonneur  de  vous  donner  comnaissance 
de  cette  disposition  royole  pour  votre  direc- 
tion ,  et  afin  que  vous  veilliez  à  ce  qu'on  ait 
soin  dorénavant  de  s'y  conformer. 
£n  absence  du  général  major ,  administrateur 
pour  la  milice  nationale  et  les  gardes  com- 
munales, 

Le  référendaire , 
Signé,  B&oix. 

26  «AÏS  1824.  —  yirrété  royal^rfi  20,  relatif 
à  la  perception  du  droit  de  timbre  pour  les 
registres  de  l'état  ciuU  en  1823  et  1824. 
(Non  inséré  au  Joorn.  offic.)  (!)• 

20  XABS  1824.  —  Résolution  ministérielle 
n«  110 ,  sur  l'application  de  V article  80  de 
la  loi  du  28  juin  1822.  (Non  insérée  au 
Journ.  offio.)  (2). 

Le  ministre  d'État  chargé  de  la  direction 
générale  des  recettes , 


(1)  Coll.  gén.  des  circul.  de  Tenreg.,  no  119. 

(2)  Recueil  des  contributions ,  1894 ,  no  96. 
(3)Mém.  adm.  de  Liège,  t.  XII,  p.  115.— 


Sur  la  question  :        ' 

«  Be  quelle  manière  appliquera-t-on  le 
terme  de  rigueur  mentionné  à  l'art.  80,  au  ' 
contribuable  qui  déclare  la  valeur  loeative  de 
son  habitation  au-dessous  de  fl.  20  annuelle- 
ment, et  ne  reçoit  par  conséquent  point  d'a- 
vertissement dont  la  date  proprement  devrait 
établir  ce  terme  ?» 

A  répondu  ce  qui  suit  : 

L'expertise  devra  avoir  lieu  dans  les  six  se- 
maines qui  suivront  le  jour  auquel  l'avertis- 
sement lui  aurait  du  être  délivré ,  si  la  décla- 
ration n'eût  pas  été  négative;  c'est-à-dire,  . 
dans  les  six  semaines  de  la  date  de  l'avertisse- 
ment délivré  à  ses  voisins  qui  n*ont  pas  de- 
mandé l'expertise. 

29  MABs  1824.  —  Arrêté  royal  portant  créa- 
tion d'une  société  de  commerce.  (Non  in- 
séré au  Journal  officiel.)  (8). 

Nous,  GviLLAUU ,  etc. 

Considérant  que  ,  depuis  notre  avènement 
au  trône,  toutes  les  branches  du  grand  com- 
merce n'ont  pas  acquis  rextension  et  la  vi- 
gueur que  promettaient  le  rétablissement  de 
la  paix  générale  et  nos  relations  d'amitié  aveo 
tous  les  peuples  ; 

Qu'en  conséquence  et  par  une  suite  néces- 
saire de  cet  état  de  choses,  la  construction 
et  l'armement  de  vaisseaux ,  de  même  que  les 
manufactures  et  les  fabriques ,  n'ont  pas  at- 
teint le  degré  de  prospérité  dont  ils  étaient 
susceptibles  ; 

Qu'on  doit  regarder  comme  une  des  princi- 
pales causes  de  ces  circonstances  le  peu  de 
succès  qu'ont  eu  la  navigation  et  le  com- 
merce avep  nos  possessions  d'outre-mer ,  sur- 
tout dans  les  Indes  orientales; 

Qu'en  effet  ce  commerce  et  cette  naviga- 
tion n'ont  répondu,  ni  à  tous  égards  ni  d'une 
manière  durable,  à  l'attente  des  négociants  ; 
que  si  ces  branches  d*industrie  se  sont  soute- 
nues jusqu'à  présent ,  c'est  en  grande  partie 
avec  le  secours  du  gouvernement  et  au  moyen 
des  transports  et  des  chargements  qu'il  a  pro- 

Luxembonrg,  1824,  1. 1,  p.  533.  —  Journal  de 
Bruxelles  du  3  avril  1824.  -  Voy.  10  avril  1824. 
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ouré*  I  miia  qae  ce'  «ecoan  même  a  para  ré- 
cemment inauffiMot  à  ua  grand  nombre  de 
négocia  nU  | 

Qu*il  résulte  de  là  que  la  mère  patrie  n*a 
pat  recueilli  tout  le»  avantage*  que  peuTcni 
procurer  une  navigation  et  un  commerce  éta- 
blis aur  un  pied  convenable,  en  même  tempa 
que  nos  potaetsioo»  d^outre-mer  «ont  expo- 
aéei  &  en  éprouver  des  effets  désastreux  ; 

Qu'il  importe  par  cootéqu6nt,  ainsi  que 
nous  nous  en  sommes  fuit  un  objet  de  sé- 
rieuse attention  et  de  sollicitude  continuelle, 
de  chercher  un  remède  à  cet  état  de  dépéris- 
sement ,  d*encourager  Tagriculture  et  les  di- 
-verses  branches  d'industrie  qui  s*y  rattachent, 
et  d'assurer  ainsi  à  la  nation,  moyennant 
raaaistance  de  Dieu,  les  avantagea  auxquels 
son  rang  parmi  les  peuples ,  la  situation  de 
son  territoire  e#  Timportance  de  ses  colonies 
lui  donnent  droit  de  prétendre  ; 

Que  pour  trouver  ce  remède ,  on  ne  doit 
cependant  pas  recourir,  comme  ont  fait  quel- 
ques autres  peuples ,  à  des  systèmes  de  pro- 
hibition ,  mais  plutôt  le  puiser ,  tout  en  main- 
tenant la  liberté  de  navigation  pour  le  pavillon 
dea  Pays-Bas  en  général  et  pour  celui  de 
toutes  les  nations  amies,  dans  la  réunion  ef- 
ficace et  bien  organiaée  de  fonds  suffisants  et 
de  travaux  communs ,  qui  puissent  faire  re- 
prendre à  tout  une  nouvelle  vie  ; 

Qu*une  société,  où  tout  individu ,  indigène 
on  étranger ,  peut  apporter  sa  part ,  et  contri- 
buer ainsi  à  la  proapérîtédu  royaume,  eat  par» 
tlculièrement  propre  à  procurer  ces  avantagea) 
Que  cette  société  doit  se  borner  au  com- 
merce et  aux  affrètements ,  pour  son  propre 
compte ,  ou  pour  le  compte  de  ses  ooinmet- 
tants ,  ssns  Jamaia  pouvoir  prendre  aucune 
part  aux  affairea  d*administration,  tant  ici, 
que  dans  les  possessions  d'outre-mçr,  et  sana 
être  assujettie,  quant  à  ses  opérations  de 
commerce,  à  aucune  direction  on  surveil- 
lance de  la  psrt  de  TÉtat,  ni  avoir  aveo 
rÉtat  d^autre  rapport  que  celui  que  la  loi  a 
établi  à  Tégard  de  toute  société  anonyme  ; 

Voulant  contribuer,  autant  quUI  est  en 
nous,  à  riostitution  d*nne  pareille  société  et 
donner  à  chacun  la  faeulté  d'y  participer, 
Avons  arrêté  et  arrêtona  : 
Aat.  iv.  Il  sera  ouvert  aux  chambres  de 
commerce  et  de  fabriquée  dans  les  villea  d'- 
après nommées ,  savoir  : 


Bruxeiies,  —  Dordrecht,  ^  Gmtui,  *-  LëiJê, 
—  JdidiUWourg  f  ^  OiUnde  et  BoiUrdam, 
des  listes  de  souscription  pour  la  pariicipatinn 
à  une  société  belge  de  commerce ,  laquelle 
sera  érigée ,  pour  le  temps  de  Tiogt-einq  an- 
nées oonséoutives ,  conformément  aux  règles 
établies  par  la  loi  concernant  lea  aooiétéa  ano- 
nymes ;  sauf  néanmoins  la  faculté ,  &  rexpira- 
tion  de  ce  terme,  d'en  demander  la  prolonga- 
tion, sM  est  jugé  convenable. 

2.  Le  fonds  primitif  de  cette  aociété  est  fixé 
à  douse  millions  de  florin*.  Cependant  il 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  somme  de  vùtgt- 
quatrû  millions,  s'il  se  présente  on  plus 
grand  nombre  de  souscriptions ,  on  ai  Tadmi- 
nistration  de  la  société  le  juge  utile  ; 

£n  cas  d^augmentation  du  fond«  primitif, 
les  premiers  associés  seront  admis  à  se  foire 
inscrire  sur  le  fonds  accru,  en  proportion  de 
leurs  mises. 

8.  Les  actions  de  cette  société  seront  émises 
sur  le  pied  de  mille  florins  des  Pajre-Bas  par 
action  i  ellea  pourront  néanmoins  être  dm- 
sées  en  fractions  de  cinq  cents  et  de  demx 
cent  cinqumnte  florins. 

4.  Les  sommes  inscrites  seront  versées  au 
époques  à  fixer  ci-aprés;  cependant  il  sen 
fourni,  quinie  jours  après  la  clôtore,  cinq 
pour  cent  de  chaque  action  entière  qui  aura 
été  inscrite. 

5.  La  souscription  sera  ouverte ,  au  bureaa 
de  chacune  dea  chambrée  de  commerce  ci- 
dessus  nommées ,  quinte  jours  aprèe  la  date 
du  présent  arrêté ,  sans  qu'il  puisse  être  aotî- 
cipé  sur  cette  époque. 

Ces  chambres  rendront  compte  chaque  joor 
au  département  de  Tinduatrie  nationale  et  des 
colonies ,  de  Tétat  des  inscriptions ,  afin  de 
pouvoir  juger  quand  la  société  pourra  être 
censée  établie,  et  quand  sera  Tenue  Tépoque 
où  l'état  des  souscriptions  devra  être  publié.  Si 
la  totalité  dea  inscriptious  excède  le  asontaot 
du  fonds ,  les  premières  par  ordre  de  date  se- 
ront admises. 

0.  Deux  mois  après  Touverture  dea  listes  de 
souscription,  ou  plus  tôt ,  s'il  se  trouve  avant 
cette  époque  quM  a  déjà  été  souscrit  pour  la 
somme  de  doute  millions ,  ledit  département 
invitera  les  présidents  des  chambres  de  eom- 
meroe  à  convoquer  à  jour  fixe  les  actioa- 
nairea  insfirits  pour  quatre  ou  ploaienit  ao- 
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tiont,  2i  Teffet  de  députer  un  ou  plusieuft 
d'entre  eux  à  La  Hqx^,  pour  y  rédiger  i  de 
concert  avec  une  eommitsion  qui  aéra  nonniée 
par  noat|  le  projet  des  articles  cooTantionnels 
relatifs  aux  opérations  de  la  société ,  e|  le 
eouoiettre  à  notre  approbation. 

Le  nombre  des  députés  pour  chaque  chambre 
•ara  réglé  par  nous  après  le  nombre  des  in- 
scriptions. 

La  clôture  des  listes  de  souscription  aura 
lieu  le  dernier  juin  18d4.  Si  à  |ette  époque 
le  montant  des  sommes  inscrites  excède  la 
somme  de  douae  millions  de  florins ,  l'excé- 
dant servira  à  accroître  le  fonds  primitif  i 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  Tart.  2. 

7.  Les  rédacteurs  de  ce  projet  doTront 
partir  dn  principe ,  qu'il  ne  sera  aoeordé  è  la 
société  anoun  droit  exolosif ,  de  quelque  na- 
ture qu'il  puisse  être  j  nous  déclarons  vouloir 
lui  accorder  tonte  la  proteotion  particulière 
qu'un  établissement  de  cette  importance 
pourra  légitimement  réclamer. 


aiona  d'ontre-mer,  ainsi  que  dn  transport  de 
tout  ce  qui  doit  être  eipédié  de  U  pour  les 
Pays-Bas  \  elle  se  concertera  sur  ce  point  aveo 
le  département  d'administration  générale  que 
U  chose  ooncerne. 

13.  Pour  preuve  de  l'intérêt  psrticulier  que 
nous  prenons  à  cet  établissement,  il  est  assuré 
par  les  présentes  aux  actionnaires  un  intérêt 
annuel  de  4  3  pour  cent  des  fonds  par  eux 
fournis  |  bien  entendu  néanmoins  que  cette 
garantie  de  notre  part  ne  commencera  i  avoir 
son  effet  que  la  seconde  année,  o'est-à'direl8d6 
— iSdO ,  et  qu'après  les  retours  la  répartition 
du  dividende  sera  réglée  de  manière  qu'il 
soit  réservé  sur  les  profits  une  somme  suffi- 
sante pour  assurer  les  moyens  de  la  société. 

14.  Désirant  en  outre  donner  l'exemple 
pour  la  réalisation  d'un  établissement  qui  a 
pour  but  l'avanoement  de  la  prospérité  na- 
tionale, nous  déclarons,  pour  nous  et  notre 
maison ,  nous  mettre  à  la  tête  des  souscrip* 
leurs  pour  une  somme  de  ^ualre  mUUonê  «U 


8,  Lors  des  délibérations,  les  députés  pren-   florins  ;  et ,  au  cas  que ,  contre  toute  attente, 


dront  en  considération  tout  ce  qui  pourrait 
ntre  fait  par  cette  société  pour  renconrage- 
nent  dn  commerce ,  de  la  navigation ,  de  la 
pèche,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ma- 
nufacturière dans  le  royaume. 

9.  La  société  fera  surtout ,  e|  en  premier 
lieu ,  servir  à  cette  fin  les  relations  récipro- 
ques entre  la  mère  patrie  et  %^%  possessions 
aux  Indes-Orientales,  l'affermissement  et  l'ex- 
tension du  commerce  et  de  la  navigation  avec 
ces  possessions,  ainsi  que  les  relations  de 
commerce  et  de  navigation  avec  toutes  les 
autres  parties  de  l'Inde  et  les  contrées  envi- 
ronnantes, le  commerce  du  thé  avec  la  Chine 
et  la  pèche  dans  les  mers  des  Iodes. 

10.  La  société  emploiera  dès  le  principe  et 
par  préférence  les  produits  des  fabriques  na- 
tionales, hors  les  cas  où  ces  fabriques  ne 
pourront  fournir  les  objets  nécessaires. 

11.  Elle  ne  pourra  employer  aux  transports 
des  marchandises,  soit  pour  son  propre 
compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  que 
des  bâtiments  des  Pays-Bas  naviguant  sons 
pavillon  belge,  et  elle  donnera  la  préférence 
aux  navires  construits  dans  le  royaume. 

la.  nie  sera  de  préférence  chargée  de  la  1^ 
vraison  et  de  l'expédition  de  tous  les  objets 
d'approvisionnement  qui  doivent  être  envoyés 
de  la  part  du  gouvernement  dans  les  posses- 


le  montant  des  souscriptions  ne  s'élevit  pas, 
avant  U  derni^  juin  1824,  à  la  somme  de 
douM  millions ,  fixée  pour  le  fonds  primitif, 
nous  prenons,  dès  à  présent  pour  alors,  le 
surplus  de  la  souscription  pour  notre  compte 
particulier!  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme. 

Notre  ministre  pour  l'instruction  publique, 
l'industrie  nationale  et  les  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  ainsi  que 
du  soin  de  lui  donner  la  plus  grande  publicité. 
U  veillera  en  particulier  à  ce  qu'il  en  soit 
immédiatement  transmis  quelques  exem- 
plaires, non-seulement  aux  diverses  chambres 
de  commerce  et  des  manufactures,  mais  en^ 
core  aux  maisons  de  commerce  et  fabriques 
principales  1  en  y  joignant  les  recommanda- 
tions convenables. 

20  kau  1824.  —  Résolution  du  ministre  de 
Vintirieur  (de  Coninck)  concernant  la  noU' 
veUe  rédaction  des  mercuriales^  (Non  insé- 
rée au  Journal  officiel.)  (1). 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  du  vraterstaat, 
Considérant  que  le  mode  du  travail  qui  a 

(1)  Mém.  adm.  de  Luxemb.,  1834, 1. 1,  p.  340. 
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été  saÎTi  JutqaMci  pour  la  forination  de*  mar^ 
eurtalet ,  aat  autoeplible  d*«niéiior«iioa  et  do 
•implifioalion  ; 

ReTQ  rarrèté  royal  do  0  jain  1810,  n«  14, 
et  autres  dUpoaitiont  royales  relattTea  au 
néme  tujet  j 

Revu  les  dÎTeraes  instructions  données  en 
eonséquence  successivement  aux  gourer-, 
neurs  ; 

Tu  Tarticle  1«  de  l'arrêté  royal  du  21  dtf. 
eembre  1830,  n«  114; 

Voulant  établir  le  travail  concernant  cette 
branche  do  radroinistration ,  dUprès  un  mode 
plus  simple  et  plus  régulier; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

AtT.  l«r.  A  dater  du  31  mars  1834,  les  di- 
vers formats  de  roercnriales  hebdomadaires, 
mensuelles  et  trimestrielles  jusqu'alors  en 
usage  seront  réformés  et  remplacés  par  un 
modèle  uniforme. 

2.  A  compter  de  cette  époque ,  le  travail 
entier  des  mercuriales  ie  composera  d*états 
imprimés  à  remplir,  conformément  aux  mo- 
dêles  ci-joints  sub  U  A,  B  et  C. 

3.  Les  susdits  étals,  confectiounés  dans 
l'imprimerie  générale  de  TËtat ,  i  La  Haye ,  y 
seront  mis  à  la  disposition  des  administra- 
tions provinciales  et  communales,  qui  pour- 
ront se  les  procurer  par  l'entremise  du  secré- 
taire général  du  susdit  ministère,  sur  ie  pied 
établi  par  notre  arrêté  de  ce  jour,  n»  04. 

Aucun  autre  état  ne  pourra  être  employé 
pour  ce  travail. 

4.  A  commencer  du  premier  avril  1824,  les 
autorités  locales  rempliront  régulièrement 
chaque  quinxaine  un  état  A ,  de  manière  à  ce 
qu'il  présente  un  relevé  exact  des  quantités 
de  denrées  vendues  aux  marchés  pendant  la 
quinxaine  et  les  prix  moyens  d'icelles. 

Snsuite  cet  état  A  ainsi  rempli  avec  soin, 
sera  dûment  certifié  par  l'autorité  locale, 
qui  en  fera  l'envoi  an  gouverneur  en  double 
expédition,  pour  être,  l'une  conservée  dans 
les  archives  delà  province,  et  l'autre  envoyée 
au  ministère  de  l'intérieur  et  du  waterstaat, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  7 
du  présent  arrêté. 

5 

MH.  les  gouverneurs  veilleront  à  ce  que 
ces  états  de  quintaine  soient  remplis  avec 
exactitude  et  leur  parviennent  régulièrement. 

0.  Le  prix  de»  objets  vendus  sera  énoncé 


indistinctement  pour  toutes  les  denrées,  sans 
que  ni  les  impositions  indirectea  ni  lea  impôts 
communaux  y  soient  compris. 

Les  prix  moyens  seront  oalcoléa  comme 
suit  : 

Les  quantités  d'un  même  objet  vendaes  k 
des  prix  différents,  seront  maltipliées  par 
leur  prix  de  vente  respectif,  et  lea  divers 
produits  qui  en  sont  le  résultat  aeront  addi- 
tionnés ;  ensuite  en  divisant  le  montant  de 
cette  addition  par  la  somme  totale  des  di- 
verses quantités  vendues,  l'on  obtient  le  juste 
prix  moyen  de  la  denrée  dont  s'agît. 

Expédition  du  présent,  etc. 


80  MAIS  1824.  —  Arrêté  royal  is«  108,  rÂi- 
niMsant  au  miniêtèrt  de  CirUiriair  la  dwi- 
gtoruVinstruetion  publique,  (Non  inséré.aa 
Journal  offioiel.)  (1). 

nous ,  GoiLLAorni,  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  17  février  1824,  n«  137, 
par  lequel  H.  A.  R.  Falok ,  notre  ministre  de 
l'instruction  publique ,  l'industrie  nationale 
et  les  colonies,  est  nommé  ambassadeur  prés 
la  cour  britannique  ; 

Vu  notre  arrêté  du  17  septembre  1821, 
n«  10,  portant  établiaaement  d'administra- 
teurs près  le  département  de  l'intérieur  et  de 
vraterstaat  ; 

Vu  l'art,  l**  de  notre  arrêté  du  30  décem- 
bre dernier,  tfi  120  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aat.  1^'.  Les  affaires  concernant  Finstnic- 
tion,  les  arts  et  les  sciences,  traitées  jusqu'ici 
dans  nne  division  du  département  de  l'in- 
struction publique,  l'industrie  nationale  et  les 
colonies,  seront,  à  dater  du  1^  avril  pro- 
chain ,  attribuées  au  ministère  de  l'intérienr 
et  du  vraterstaat,  qui  portera  ainsi  la  déno- 
mination de  département  pour  l' intérieur, 
l'instruction  et  le  watentaat,  —  A  la  même 
époque ,  les  employés  ainsi  que  les  archives 
appartenants  à  cette  division  paaseront  à  ce 
dernier  département. 

2.  £n   conséquence,  et  par  ampliation  à 


(1)  Mën»;  adm.  de  Brabant ,  t.  IX ,  p.  194.  — 
Jonrn.  de  Bruxelles  du  5  avril  1834.  —  Byv.  tôt 
het  staaisbiad  ,  1834,  p.  131. 
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i^art.  13  de  notre  arrêté  du  17  septembre  der- 
nier,  n«  10 ,  on  cinquième  administrateur  est 
adjoint  au  département,  de  Pintérienr,  Tin- 
struotion  et  le  waterstaat,  pour  toutes  les  af- 
faires relatÎTes  à  Vùutruction,  aux  arts  et 
aux  Mcienee*. 

8.  Est  nommé  administrateur  pour  Tin- 
at ruction,  les  arts  et  les  sciences,  M«  B.  J. 
Van  Ewyck ,  chargé  jusquUci ,  sous  le  titre  de 
secrétaire,  de  la  première  division  du  dépar- 
tement pour  rinstruction  publique,  Tindus- 
trie  nationale  et  les  colonies. 

4.  notre  ministre  des  finances  nous  sou- 
mettra un  rapport  sur  les  dispositions  &  éta- 
blir afin  de  déterminer  la  marche,  diaprés  la<- 
quelle  il  sera  disposé  par  le  département  de 
Pintérieur,  de  Finstruction  et  du  waterstaat , 
des  fonds  assignés  sous  le  titre  VIII  du  budget 
de  PËtat ,  pour  le  ser?ice  de  Tinstruction ,  les 
orts  et  les  sciences. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée 
à  noire  ministre  de  T intérieur  et  du  water- 
ataat,  au  département  de  Tinstruction  pu- 
blique, Pindustrie  nationale  et  les  colonies 
et  à  notre  ministre  des  finances,  pour  son  exé- 
cution ,  ainsi  qu*à  tous  les  autres  chefs  de  dé- 
partements d*administration  générale  et  col- 
lèges, pour  leur  information  et  direction* 


SO  «ABS  18^.  —  jirrété  royal  portant  nomi- 
nation des  ministreâ  de$  Jinance$  et  de 
Vindustrie  nationale  et  dee  colonieë.  (Ifon 
inséré  au  Journ.  offio.)  (1). 

Ifous,  GvtLLAtJia,  etc. 

Va  notre  arrêté  de  ce  Jour,  n«  100,  par  le- 
quel H.  Cl  F.  £/ott/,  jusquUci  ministre  des 
finances,  est  nommé  ministre  pour  Tindustrie 
nationale  et  les  colonies , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

If  être  ministre  d^Ëtat ,  H.  /•  H.  AppeUuày 
chargé  jusquUci  de  la  direction  générale  des 
recettes,  est  nommé  ministre  des  finances ,  à 
dater  du  l«r  avril  prochain,  et  ce ,  sur  le  pied 
établi  par  notre  arrêté  du  1«  mai  1821, 
n*"  65. 

Expédition ,  etc. 


30  KjLBS  1824.  —  Arrêté  royal,  »•  111 ,  ré- 
glant lee  rapporté  entre  le  département  de* 
Jinancee  et  celui  des  recettes»  (Non  inséré 
au  Journ.  offic.)  (2). 

Hous,  GviLLAnxi,  etc. 

Considérant  qu*il  est  urgent,  par  suite  de 
notre  arrêté  de  ce  jour,  n*  110,  de  régler  les 
rapports  entre  le  département  des  finances  et 
celui  des  recettes,  de  manière  à  ce  que  le 
contrôle  sur  les  recettes ,  attribué  au  minis- 
tre des  finances,  soit  de  plus  en  plus  assuré; 

Vu  notre  arrêté  du  10  novembre  1823, 
n»  80  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  A  partir  du  l^  avril  prochain ,  le 
département  des  recettes ,  administré  actuel- 
lement par  un  ministre  d^Ëtat  et  cinq  admi- 
nistrateurs, sera  dirigé  par  un  conseil  des  re- 
cettes et  par  des  sdroinistrateurs. 

3.  Le  conseil  des  recettes  traitera  les  mêmes 
qbjets  qui,  en  vertu  de  notre  arrêté  du  10  no- 
vembre 1823,  n"*  80,  ont  été  soumis  aux 
délibérations  dii  conseil  d^adroinistration  in- 
stitué près  le  département  par  ce  même  ar- 
rête. 

3.  Le  conseil  des  recettes  se  compose  d'un 
président  et  pour  le  moins  de  quatre  mem- 
bres. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  prési- 
dent du  conseil  ;  les  administrateurs  en  sont 
membres. 

Les  inspecteurs  généraux  pour  les  diffé- 
rentes branches  des  recettes  peuvent  être 
nommés  membres  du  conseil. 

6.  En  cas  de  maladie  ou  d'une  absence 
momentanée  du  ministre  président ,  la  prési- 
dence sera  remplie  par  Tadministrateur  pre- 
mier nommé. 

Nous  nous  réservons  de  prendre  des  dis- 
positions ultérieures,  en  cas  d'absence  pro- 
longée ,  quant  à  la  présidence  et  aux  attribu- 
tions du  ministre,  relativement  au  conseil. 

6.  Le  conseil  nous  transmet  directement 
les  propositions  ou  rapports  sur  tous  les  ob- 
jets renvoyés  par  nous,  ou  qui,  eonformément 
à  l'article  2 ,  font  partie  de  ses  attributions 


(i)  Hém.  adm.  de  Brabant ,  t.  IX ,  p.  109.  — 
Journ.  de  Bruxelles  du  5  avril  1834. 


(3)  Méo.  adm.  de  Brabant,  t.  IX,  p.  300. 
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et  qui  doiveDi  être  portés  à  ooire  oottnatt- 
•anca. 

7.  Toutes  lea  dëoisions  prises  par  le  eensoil 
pour  i'eiéoution  des  lois  ou  de  nos  arrètéS)  ou 
relativement  à  d*autres  objets  faisaat  partie 
de  ses  attributions ,  et  qui  ne  doivent  pas 
nous  être  préalablement  soumis  |  seront  eié- 
cutées  par  Tadministratettr  chargé  de  la  par- 
tie à  laquelle  raffaire  se  rattache. 

8.  Tous  les  arrêtés  sont  pris  à  la  pluralité 
des  Toix;  lorsque  les  voix  seront  partagées, 
celle  du  président  décidera. 

Lors  de  cette  cireonstancOi  il  on  sera  fait 
mention,  ainsi  que  de  i*avis  des  membres 
composant  la  minorité|  dans  le  procès-Terbal 
de  la  séance.  Elle  sera  aussi  mentionnée  dans 
les  rapports  qui  nous  seront  présentés  sur 
oet  objet. 

•.  Aucune  décision  du  conseil  n*est  légale 
que  lorsqu'au  moins  trois  membres  auront 
été  présents  à  la  séance  dans  laquelle  elle 
aura  été  arrêtée. 

10.  Les  pièces  envoyées  prir  nous  au  rap» 
port  du  oonseil ,  seront  adressées  au  ministre 
président,  qui  veillera  à  ce  qu'elles  soient 
présentées  au  conseil  dsns  la  plus  prochaine 
séance. 

11.  Le  ministre  président  aura  soin  que 
tous  les  rapports  ou  les  propositions  qui  lui 
sont  transmis  par  les  administrateurs,  soient 
présentés  k  la  délibération  du  conseil  dans  la 
première  séance. 

12.  Toutes  les  propositions  ou  les  rapports 
émanant  du  conseil,  nous  seront  transmis  par 
le  président. 

18.  Les  administrateurs  sont  chargés,  Inde* 
pendamment  des  attributions  qui  leur  sont 
déférées  par  notre  arrêté  du  !•  novembre 
1833,  n»  89 ,  des  affaires  relatives  à  la  marche' 
journalière  de  l*administration ,  détaillées  ci- 
après. 

14.  Aussi  longtemps  que  nous  ne  presert* 
rons  de  changements  à  cet  égard ,  les  adml* 
nistrateurs  seront  au  nombre  de  trois,  sa- 
voir: 

Un  pour  les  contributions  directes ,  droits 
d'entrée ,  de  sortie  et  des  aceises  ; 

ITn  pour  Tenregistremeot  et  les  loteries ,  et 
un  pour  les  postes. 

A  laquelle  administration  sera  joint  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  chariots  de  postes ,  di- 
ligences, bateaux  è  vapeur,  bateaux  et  bar- 


ques (partant  ,à  jours  fiies),  minai  que  tem 
autres  moyens  do  transport ,  qui ,  Josqu'k  oc 
jour  ,  ont  été  administrés  par  lo  ddperteant 
do  rintërlear  «t  du  vraterstaat,  meie  qui  pst- 
seront  à  celui  des  recettes. 

16.  Tout  ce  qui  concerne  le  peraMmel,  les 
cautionnements  et  le  matériel ,  peaao  aux  ad- 
ministrateurs I  chacun  pour  ce  qui  eoneene 
la  partie  dont  il  est  chargé;  et  sur  le  mèaie 
pied  et  avec  des  pouvoirs  égaux  i  ceux  attri- 
bués jusqu'ici  à  notre  ministre  d'Étnt,  chargé 
de  la  direction  générale  des  recettae. 

16.  La  comptabilité ,  pour  autant  qu'elle  a 
été  réunie  jusqu'à  ce  moment  par  le  conseil- 
ler d'ËUt  -chargé  de  cette  adraisistralion , 
passe  respectivement,  pour  chaque  branche 
4'administration,  à  radministratoor  qui  ea 
est  chargé. 

Il  aéra  procédé  par  rapport  aux  dépenses 
du  diparumeni,  conformément  aax  disposi- 
tions contenues  dans  l'article  88. 

17.  Les  administrateurs  noua  tmaametteat 
directement  les  rapports  sur  toutes  les  pièeei 
renvoyées  par  nous  k  leur  avis,  et  qui  ne  ren- 
trent point  dans  la  catégorie  do  rarlicle  8  de 
présent  arrêté. 

18.  Ils  sont  autorisés  à  nous  aoamottre  di- 
reetement  toutes  les  propositions  concernant 
le  personnel  ainsi  que  toutes  les  propusitioafl 
relatives  à  des  intérêts  particulière,  basées 
sur  les  lois  ou  sur  nos  arrêtés. 

18.  Lorsqu'un  administrateur  jugera  que 
des  rapports  ou  des  affaires  qu'il  est  autorisé 
è  terminer,  conformément  aux  dieposilieos 
du  présent  arrêté  ,  en  rapport  avec  celles  de 
notre  arrêté  du  16  novembre  1888,  n*  89, 
par  leur  importance  on  toute  autre  cause,  exi- 
gent une  déoision  du  conseil ,  il  pourra  pro- 
voquer cette  décision. 

80.  Il  provoquera  également  une  décisien 
du  conseil ,  en  cas  de  doute  sur  lu  ■Mniére 
de  terminer  «ne  afbire  d'après  les  lois ,  enè- 
tés  et  réglementa  existants. 

81.  Tout  ce  qui  oonoerno  l'indicateur  gé- 
néral ,  les  archives,  les  expéditions  et  le  bu- 
reau des  expéditeurs ,  restera  réuni  pour  le 
département  des  recettes ,  sur  le  pied  établi 
par  notre  arrêté  du  4  septembre  18S8,  n«  10. 

28.  Le  secrétaire  générsl  du  département 
est  chargé,  sous  la  direction  du  conaeil,  de 
la  aurveillauce  journalière  de  l'iBëiooteur,  des 
archives ,  dee  expéditions  el  du  bufean  des 
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expéditeora,  ainsi  que  de  ce  qui  concerna 
la  comptabilité  et  le  matériel  du  départe- 
ment, comprenant  Tentretten  du  local ,  Ta- 
chât, la  réparation  de*  meublea,  les  fourni- 
tures de  bureau  et  autres  menues  dépenses. 

Il  est  également  chargé  de  ce  qui  concerne 
le  payement  des  traitements  fixes  ,  et  des 
employés  payés  à  Theure  ou  &  la  page. 

23.  Notre  ministre  d'État,  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  recettes ,  avant  de  quitter 
ces  fonctions,  fixera,  de  concert  avec  les.  ad- 
ministrateurs, la  destination  des  employés 
qui ,  Jusqu^à  ce  jour ,  ont  travaillé  dans  les 
bureaux  du  personnel  de  la  comptabilité  da 
département. 

24.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  de  Tin- 
atruction  publique  et  du  vfaterstaat ,  se  con« 
eertera,  quant  aux  dispositions  de  Part.  14 , 
avec   l'administrateur  des  postes  et   autres    «ai  q^cW,  et  communiqué  au  département 


a  AvaiL  1824.  —  Arréti  Voyal  qui  ordonne 
r insertion  au  Journal  officiel,  de  la  con» 
mention  conclue  auee  la  ville  </e  Hambourg, 
eoneemant  VaboUiion  du  droit  de  ditrac* 
Uon.  (Publié  le  7  avril  1824,  Journ.  offic, 
n.  xxTn.) 

NoUSyGDlLULUKK,  CtC. 

Sur  le  rapport  du  département  des  affaires 
étrangères,  en  date  du  25  mars  dernier. 

Avons  trouvé  bon  cl  entendu  de  statuer 
que  la  convention  conclue  le  \^  janvier  de 
oette  ennée ,  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  de 
Hambourg,  k  Tégard  d'une  abolition  réci- 
proque du  droit  de  détraction,  et  de  l*impôt 
d'émigration,  sera  insérée  au  Journal  <ifflciêL 
—  £t  sera ,  le  présent  arrêté,  inaéré  au  JoW' 


moyens  de  transport ,  pour  ce  qui  concerne 
les  employés  chargés  du  travail  relatif  aux 
chariots  de  postes,  diligences ,  bateaux  à  va- 
peur, bateaux  et  barques  (partant  à  jours 
fixes),  etc.,  ainsi  que  des  archives  de  cette 
partie,  qui  devront  passer  sous  les  ordres 
dudit  administrateur. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée 
à  notre  ministre  d^État  chargé  de  la  direction 
générale  des  recettes,  ainsi  qu'à  nos  minis- 


des  Affaires  étrangères,  pour  information. 


Convention  conclue  entre  le  royanme  dêê 
Pays-Bas  et  la  ville  de  Hambourg,  à  l*égard 
d'une  abolition  réciproque  du  droit  de  di» 
traction  (jus  detractûs),  et  de  l'impôt  cf^ 
migration  (connus  emigrationis). 

Art.  l«r.  Les  droits  connus  sous  le  nom 


très  de  l'intérieur  et  du  waterstaat  et  des   jus  detractûs ,  gabeUa  hereditaria  et  census 


finances,  chargés  de  Texccution. 

Pareille  expédition  sera  transmise  pour 
information  à  tous  les  chefs  de  département* 
et  collèges  et  au  conseil  d'État. 


emigrationis,  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus 
à  l'avenir,  lorsqu'on  cas  de  succession,  do- 
nation ,  vente ,  émigration  ou  autres ,  il  y  e 
lieu  à  une  translation  de  biens  des  États  du 
royaume  des  Pays-Bas  dans  ceux  de  la  ville 
de  Hambourg,  ou  de  ceux*ci  dans  les  titata 
ZXi%h3B\9ZA, '^  Arrêté  royal,  ri*  \\Z^  par    du  royaume  des  Pays-Bas  respectivement , 
lequel  sont  nommés  administrateurs    au    pour  toute  leur  étendue  tant  actuelle  que 
département  des  recettes,  sur  le pûd établi    future,  toutes  les  impositions  de  oette  na- 
par  notre  arrêté  de  ce  jour,  n<*  111  :  ture  étant  abolies  entre  lei  deux  États. 

2.  Cette  disposition  s'étend  non-seulement 

Notre  cpnseiUer  d'État  H.  Van  Royen,    ^^^  ^^^.^^  ^^  ^^^^^^  impositions  de  ce  genre , 

pour  les  postes  et  autres  moyens  de  trans-    ^^.  ^^^^  ^^^^j^  ^^^  revenus  publics,  mais  en- 

po'^  j  .  corc  à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été 

Notre  conseiller  d'État  F.  M.  J,  Du  Bois, 


pour  l'enregistrement  et  les  loteries  ; 

Notre  conseiller  d'État  2).  Hanegraqf, 
pour  les  contributions  directes  ,  les  droits 
d'entrée,  de  sortie  et  des  accises.  (Non  in- 
séré au  Journal  officiel.)  (1). 


(1)  Hém.  «dm.  de  Brabant ,  t.lX,  p.  306. 


levés  par  quelques  provinces,  villes,  juridic- 
tions, corporations ,  arrondisaements  ou  com- 
munes ,  de  manière  que  les  sujets  respectifs 
qui  exporteront  des  biens ,  ou  auxquels  il  en 
écherrait ,  à  titre  quelconque ,  dans  l'un  ou 
l'autre  État,  ne  seront  assiyettia  sous  ces 
rapports  à  d'autres  impoaitions  ou  taxes, 
qu'à  oellea  qui ,  soit  à  raison  de  dreit  de  auc- 
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CMtion  I  de  vente  ^u  de  mutatiooa  de  pro- 
priété quelconque,  seraient  également  ac- 
quittée! par  les  habitants  du  royaume  des 
Pays-Bas ,  ou  ceux  de  la  ville  de  Hambourg , 
diaprés  les  règlements  et  ordotinances  qui 
existent  ou  qui  ëmaneront  par  la  suite  dans 
les  deux  pays. 

3,  La  présente  conTention  est  applicable  , 
non-seulement  à  toutes  les  suocessions  à 
échoir  à  TaTcnir  et  à  celles  déjà  déyolues , 
mais  à  tontes  les  translations  de  biens  en  gé- 
néral,.dont  l'exportation  n*a  point  encore  été 
effectuée* , 

4.  Gomme  cette  conTention  ne  regarde  que 
les  propriétés  et  leur  libre  exportation,  tontes 
les  lois  relatiTCs  au  service  militaire  restent 
en  pleine  vigueur  dans  les  deux  pays ,  et  les 
gouvernements  contractants  ne  sont  nulle- 
ment restreints  par  la  présente  convention 
dans  leur  future  législation  sur  cet  objet. 

6,  Cette  convention,  expédiée  en  double  et 
de  même  teneur,  signée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  H.  le  roi  des  Pays- 
Bas ,  et  par  le  syndic  de  Hambourg  à  ce  délé- 
gué par  le  sénat,  sera  échangée  mutuellement, 
et  aura  fait  et  valeur  du  jour  où  les  échanges 
auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  è  La  Haye ,  le  27  janvier  mil 
huit  cent  vingt-quatre. 

(L.  8.)  Le  minlitre  de  S.  M.  près  les  court 
de  Rome  et  de  Toscane,  chargé  ad 
intérim  de  la  direction  du  dépar^ 
tentent  des  affaires  étrangères. 

Signé    J.  G.  RiuiHOis. 

Le  ministre  de  S.  H.  près  le  saint-siége  et 
la  cour  de  Toscane ,  chargé  ad  intérim  de  la 
direction  du  département  des  affaires  étran- 
gères, déclare  que  la  présente  convention 
a  été  ratifiée  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ,  le  31  janvier  1824,  et  par  le  sénat  de  la 
ville  de  Hambourg ,  le  20  février  de  la  même 
année ,  et  que  les  actes  de  ratification  ont 
été  échangés  le  12  mars  suivant. 

Signé    J.  G.  Rkinhold. 


2  Avui  1824.  ^  Jrrété  royal,  n"  175 ,  pres^ 
crivant  la  marche  à  suit/re  pour  la  déli- 
vrance des  certificat*  litt.  Y,  aux  in» 
difidus  qui  sortent  du  service  et  qui  se 


présentent  comme  remplaçanU.  (Hon  inaéié 
an  Journal  officiel.)  (1). 

La  Haye,  le  24  avrU  1824. 
Honsieur  le  gouverneur, 

Par  circulaire  de  ce  département  du  28  fé- 
vrier 1823  ,  no  20,  M.  406,  U  a,  entre  autres 
dispositions,  été  porté  à  votre  connaissance 
que  les  sous-officiers  et  soldaU  de  U  milice, 
congédiés  du  service ,  qui  en  conforraiié  de 
l'arrêté  de  Sa  Hajesté,  du  3  juin  1817,  U  J  3, 
voudraient  s^engager  comme  remplaçants,  ne 
peuventpoint  être  considérés commedispensés 
de  produire  le  certificat  modèle  V  de  la  loi  du 
8'janvier  1817,  qui  peut  toujours  être  rempli 
quant  à  ce  qui  concerne  le  temps  pendant  le- 
quel ils  auraient  habité  la  province  depuis 
leur  congé. 

Comme  cependant  les  mots  suivants  qui  se 
trouvent  dans  le  certificat  :  «  de  sorte  qu'il  a 
•  habité  consécutivement  cette  prw^inee  plus 
9  de  quinze  mois,  n  ont  donné  lieu  de  tempi 
en  temps  à  des  difficultés,  à  Tégard  des  per- 
sonnes congédiées  du  service  qui  n'avaicat 
pas  demeuré  16  mois  dans  la  province ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  inviter,  monsieur  le  goo- 
vemeur,  conformément  aux  ordres  donoêi 
à  ce  sujet  par  Sa  Majesté  par  arrêté  du  2  de 
ce  mois,  n«  175,  à  informer  les  ndmiais- 
trations  communales  que  lorsqu'elles  déli- 
vreront le  certificat  Y  à  des  sous-officiers  on 
soldats  de  la  milice  congédiés  du  service, 
qui  n'ont  pas  encore  habité  la  province  pen- 
dant 15  mois,  et  qui  veulent  cependant  mar- 
cher comme  remplaçants ,  la  faculté  leur  est 
laissée  de  supprimer  dans  ce  certificat  les 
mots  :  «  de  sorte  qu*il  a  habité  consécutive' 
i\  ment  cette  province  plus  de  quinze  mois;  ■ 
mais  qu'elles  n'en  sont  pas  moins  tenues  d'in- 
diquer exactement  le  temps  que  les  personnes 
mentionnées  ont  passé  dans  une  commune, 
et  de  dresser  du  reste  cette  pièce  littérale- 
«ment  d'après  le  modèle. 

Eu  absence  du  général  major ,  administra- 
teur pour  la  milice  nationale  et  les  gardes 
communales, 

Le  référendaire,   (Signe)  Baoix. 


(l)Mcm.  adm.  de  Liège,  t.  Xll,  p.  149.  — 
Luxembourg,  1025, 1. 1,  p.  482. 
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4  AVRIL  1824.  —  jiprétè  royal  qui  dêUr^ 
mine  la  dûtanee  à  laquelle  les  péeKeurê 
des  Pajrs'Baâ  devront  se  tenir  éloignés 
des  côtes  <f  Ëcotae,  dans  Vexercice  de  la 
grande  pèche.  (Publié  le  11  atril  1824, 
îourn.  offic,  n.  xxyni.) 

Nous,  Guhlàciie,  etc. 

Informé  que  des  pécheurs,  sujets  de  ce 
royaume ,  se  permettent  d'eiercer  la  graode 
pêche,  ou  pèche  du  hareng,  destiné  à  être 
salé  et  caqué ,  entre  les  bancs  et  les  éoueils 
de  rËcosse; 

Considérant  que  la  pèche  de  cette  espèce 
de  hareng ,  dans  lesdits  parages ,  est  du  nom- 
bre des  procédés  et  mauTaises  pratiques,  qui 
ont  été  de  tout  temps  considérés  comme 
poudrant  diminuer  ou  faire  perdre  la  réputa- 
tion acquise  au  hareng  pris  et  caqué  par  les 
pécheurs  de  ce  royaume  ; 

Que  par  cette  raison  Tarticle  85  de  la  loi 
du  12  mars  1818  {Journal  officiel,  ii<*  15), 
fait  défense  expresse  de  pêcher  du  hareng 
entre  les  bancs  etécueils  de  l'Ecosse; 

Qu*en  outre  le  collège  pour  la  grande  pèche 
est  d^sTis  qu^tl  importe  à  cette  branche  de 
rindustrie  nationale  que  la  pèche  du  hareng 
a  caquer  ne  se  fasse  qu*à  une  distance  consi- 
dérable  des  oètes  de  TÉcosse  ; 

Qu'il  est  par  conséquent  devenu  néces* 
saire  de  déterminer  cette  distanoe  sur  on  pied 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  pour 
l'instruction  publique,  l'industrie  nationale 
et  les  colonies  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu  ;' 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait,  l«r.  Il  ne  sera  permis  &  aucun  pê- 
cheur, sujet  de  notre  royaume,  d'exercer  la 
grande  pêche ,  ou  pêche  du  hareng  à  caquer, 
le  long  de  la  côte  d^Ëcosse,  qu'à  une  distance 
de  deux  lieues  marines  (de  20  au  degré  de  la- 
titude) au  moins ,  ni  s'en  approcher  à  une 
moindre  distance,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  tout  le  temps  qu'il  exercera  ladite 
pèche,  hormis  seulement  le  cas  d'urgente 
nécessité ,  préTu  i  l'article  22  de  la  loi  pré- 
citée, 

2.  Sont  exceptées  de  cette  prohibition  : 

1»  La  grande  pèche  qui  se  fait  an  commen- 
cement de  la  saison,  à  la  hauteur  de  Hitland 
et  de  nio  de  Faivhill; 

3«  SÉR.  —  TOIB  VII. 


2o  la  pèche  dite  Diepwatersche  pekelha- 
ring  visscherij,  qui  se  fait  en  automne,  plus 
au  sud  sur  les  côtes  d'Angleterre,  ou  au 
large  des  bancs  de  Yarmouth  ; 

8»  La  pèche  dite  du  haretig/hais. 

Ces  pèches  peuvent  être  exercées  comme 
par  le  passé;  bien  entendu  néanmoins  qu'il 
est  très -rigoureusement  défendu  aux  pê- 
cheurs des  Pays-Bas  de  Jeter  è  la  mer  les  is- 
sues du  hareng  plus  près  de  la  côte  que  l'en- 
droit où  se  fait  la  pêche. 

3.  Toute  contravention  aux  dispositions  de 
notre  présent  arrêté  sera  punie  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  duO  mars  1818 
(Journal  officiel,  n"  12). 

Nôtre  ministre  pour  l'industrie  nationale 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel. 


7  AVBiL  1824.  —  Arrêté  royal  qui  maintient 
un  conflit  de. juridiction  éleué  par  le  gou- 
verneur de  la  Gueldre.  (Publié  le  12  avril 
1824,  Journ.  offic,  n.  xxix.)  (1). 

Nous,  GVILLAVHX,  CtC. 

Sur  le  rapport,  fait  conjointement  par  les 
départements  de  la  justice ,  de  l'intérieur  et 
du  wateretaat,  en  date  du  ij  février  dernier  y 
n"  U  a ,  concernant  un  conflit  de  juridiction 
élevé  par  le  gouverneur  de  la  Gueldre,  aux 
termes  de  notre  arrêté  du  5  octobre  1822 
{Journal  officiel,  n<*  44),  dans  une  oause 
pendante  devant  le  tribunal  de  première 
instance  à  Zufpken,  entre  les  députés  de  pro- 
priétaires dans  le  cercle  [ambt)  de  Lijmers  , 
demandeurs  d'une  part ,  et  l'administration 
des  digues  dites  Baarhroekschen  Dyk  et  An- 
gerlosche  Zomerd/ken  ,  défenderesse ,  d'an- 
tre part  ; 

Vu  les  pièces  et  actes  relatifs  à  cette  af- 
faire } 

Sur  la  requête  des  députés  comme  repré- 
sentant les  propriétaires  du  cercle  de  L^- 
mers,  tendant  à  ce  que  ce  conflit  soit  an- 
nulé; 

Vu  le  rapport  des  départements  susdits, 
endateduJL'^3jl824,n«K; 

(1)  Voy.  les  notes  sur  Tart.  165  de  la  loi  fonda- 
mentale,  34  août  1815. 
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La  ooiimU  d*ÉUt  entendu  ; 

Conndérant  que  lea  demaiideiin  m  foni 
•dreMët  au  pouvoir  judioUdre  pour  faire  dé- 
molir de»  ouTraget  que  lea  défendeura  n'a* 
▼aient  pat  entrepria  de  leur  propre  chef,  maia 
avec  rautoriaation  des  députéa  dea  étata  j 

Qu^îl  ne  a^agit  point  ici  d^une  aerrilnde 
d'aqueduc  proprement  dite ,  maia  du  nain- 
tien  dea  ouTragea  hydrauliquea  que  lea  dé- 
fendeura étaient  entreprit  pour  faciliter  Té* 
coulement  dea  eaux  de*  terrea  Toiaineai  et  ce 
coofomément  aux  ditpoaitiona  réglementai- 
rea  qui  furent  approuvéea  anr  ce  point  par 
la  députation  dea  étata ,  apréa  avoir  entendu 
lea  intéreaaéa  de  pari  et  d'autre,  et  eonaé* 
quemment  lea  demandeura  ; 

Que  lea  réglementa  dea  adminiatrationa  dea 
diguea  ont  été  maintenua  tant  par  lea  arti« 
de*  39  et  40  du  décret  du  18  octobre  1810, 
et  par  lea  décréta  dea  14  novembre  1810  et 
11  jauTier  1811 ,  que  par  Tarticle  833  de  la 
loi  fondamentale  du  royaume  ; 

A.vona  trouvé  bon  de  maintenir  le  conflit 
de  Juridiction  mentioûné  en  tète  du  préaent 
arrêté. 

Notre  roiniatre  de  la  juatice  et  notre  minia- 
tre  de  Tintérieur ,  de  l'inatruction  et  du  vra- 
terataat  août  chargea  de  rexécntion  du  pré- 
aent arrêté,  qui  tera  porté  à  la  oonnalaaance 
du  conaeil  d'État ,  et  inaéré  dana  le  JcumtA 
officiei. 

13  Â.YWIL  1824.  —  Riêolution  miniitérielU 
n^  20 ,  relative  à  V application  de  la  loi  du 
37  juillet  1833  sur  les  aecitei  pour  ce  qui 
concerne  lee  lies  de  vin,  (Non  inaérée  au 
Journal  oflloiel.)  (1). 

Le  conaeiller  d'État ,  admintatrateur,  etc., 
—  Sur  quelquea  lettrea  toutea  concernant  dea 
manquante  de  lie  conatatéa  lora  d'un  recenae- 
ment. 

Revu  lea  artidea  3,  85 ,  37  et  37  de  ta  loi 
anr  lea  vina,  en  date  du  87  juillet  1838; 

A  fait  connaître  que  l'intention  du  légiala- 
teur  concernant  la  déduction  &  accorder  pour 
la  lie  et  la  libre  livraiaon  de  lie ,  paraît  à  l'ad- 
mtniatrateur  ne  paa  être  douteuae. 

Qu*en  eflbt  cette  intention  ne  peut  tendre 


(1)  Recueil  dea  contributiona,  ISSI^no  40. 


à  autre  cboae  que,  d'uu  côté| 
rintéreaaé  une  certaine  laditude  entre  le  vin 
tmçoaable  et  la  lie  non  aonmiae  à  raocian ,  et 
de  l'autre  cAté ,  à  prévenir  lea  abua  utsquela 
une  déduction  indéfinie  pour  la  lie  pourrait 
donner  lieu  ; 

Qu'il  a'enauit  que  ai  l'on  veut  ntteimire 
le  premier  but ,  et  faire  jouir  rintéveaaé  de 
cette  déduction ,  il  ne  devra  jamnia  eoerir  de 
riaquea  dana  le  eaa  où  Ton  conataterait  nn 
déficit  de  lie  dana  aea  magaaina ,  et ,  Ittnqne 
ce  déficit  pourrait  être  couvert  par  vn  excé- 
dant de  vin ,  d*étre  aonmia  à  quelque  antre 
choae  qu'à  une  aeule  augmentation  du  débet 
de  aon  compte  vin,  et  &  une  dimiBstion  de 
aon  compte  lie,  tandia  que  dana  lea  eaa  on  le 
déficit  de  lie  ne  pourrait  être  entièrement 
couvert  par  un  excédant  de  vin,  il  dewm  payer 
l'aceiae  pour  la  partie  de  lie  qui  ne  aérait  paa 
couverte  par  du  vin;  ce  payement  pouvant 
être  conaidéré  comme  une  amende  pour  la 
négligence  de  faire  la  déclaration  pour  livrai- 
aon de  lie,  qui  peut  avoir  lieu  aana  payement 
de  l'acciae,  d'aprèa  Tarticle  85  de  la  loi; 

Que  pour  atteindra  le  aecond  bot,  aana 
qu'on  perde  de  vue  le  premier,  on  mm  p«um 
en  eaa  à'excédantconetaiédelie}mmmu  prendra 
en  oomputation  quelque  difidt  eonetaié  de 
vin,  vu  que  la  quantité  de  vin  qu'on  a  reconnue 
une  foia  comme  impoaable ,  ne  peat  jamaia 
étra  diminuée  I  ou  exemptée  de  l'aceiae  ;  maia 
que  cet  excédant  de  lie,  ne  devra  donner  lien 
qu'à  l'augmenution  du  compte  lïe,  et  ce 
auaai  longtempa  que  ce  compte  angmenté  par 
cet  excédant  ne  préaente  une  quantité  délie, 
qui  aurpaaaerait  le  maximum  fixé  par  l'arti- 
ele  37  ;  puiaque  dana  ce  dernier  eaa ,  on  trou- 
verait la  preuve  d'une  introduction  franda- 
leuae  délie,  qui  doit  être  punie  d'une  i 
de  fl*  400  conformément  à  l'art.  35. 


10  AYKL  1834.  —  Résolution  du  ministre  de 
V intérieur  (de  Coninck)  modifiant  tempo- 
rairement les  dispositions  relatives  attx 
instituteurs  de  3«  classe  dans  les  provinces 
méridionales,  (Ron  inaérée  au  Journal  ofii- 
ciel.)  (3). 

(3)  Byv.  toi  bel  aUatd>lad,  1824,  p.  184. 
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17  ÂMih  1924,  -^  Inêtruction  provisoire  p9Ur 
Us  impêcumrs  des  écoles  et  Uf  commissions 
(T instruction,  dans  les  provinces  miridiom 
mUes,  (Von  iatérée  au  Jp^nul  officiel)  (1). 


19  ATBiL  1824.  —  Arrêté  royal  portant  aug^ 
mentation  du  capital  de  la  société  de  com- 
merce des  Pays-Bas^  (Noo.  iniérë  au  Journ. 
offic.)  (8). 

Noua,  GoiUAVu,  etc. 

Revu  notra  arrêté  4il  20  mara  deroier, 
n»  163 ,  portant  ëtablitsemaQt  d*ane  société 
de  commerce  des  Pays-Bas  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  pour  Tin- 
dustrie  nationale  et  les  colonies ,  du  17  du 
mois  courant,  n»  67/23 ,  concernant  Fétat  des 
inscriptions  on  participation  dans  ladite  so- 
ciété, lesquelles  se  sont  éleTées  dès  le  pre- 
mier jour  de  la  souscription  à  la  somme  de 
fl.  60,665,260  ;  tsndis  qu^aux  termes  de  notre 
arrêté  précité,  le  fonds  primitif  de  la  so- 
ciété devait  être  de  12  taillions  de  florins, 
mais  pouvant  être  porté  jusqu'à  24  millions, 

St  voulant  acquiescer  autant  qu*il  est  com- 
patible avec  rintérêt  de  cet  établissement, 
au  désir  général ,  qui  s'est  manifesté  simul- 
tanément snr  divers  point  du  royaume  par 
Femprossement  à  se  faire  inscrire  de  voir  por- 
ter le  fonds  de  la  société  an  delà  dumaxûncim 
qui  avait  d^abord  été  fixé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1«.  Le  fonds  de  la  aoaiété  de  tfoi»- 
meroe  des  Pays-Bas ,  tel  qa*il  était  liaaité  par 
Part.  2  de  notre  arrêté  du  20  mars  1824, 
no  168 ,  «at  par  nous  %:sé ,  an  outre  et 
pendamment  des  4  raillions  de  florins, 
tant  des  inserip tiens  par  noua  prises  pour 
nous  et  «otie  maison  en  verta  de  Tart.  14 
da  même  arrêté,  à  la  somme  de  32  milUona 
de  flprins  des  inscriptions  prises,  et  par 
conséquent  à  la  somme  totale  de  27  milliona 
do  florins,  laquelle  somme  jouira  pareille- 
ment de  la  garantie  octroyée  par  Tart.  12  do 
potredit  arrêté, 

2.  les  inscriptions  prises  pour  denx  actions 
ou  aU'deaaons ,  et  par  conséquent  aussi  le# 


inscriptions  prises  pour  dus  fractions  d'action, 
seront  admises  sans  réduction. 

Celles  prises  pour  plus  de  deux  actions , 
jusqu'à  quatre  inclusivement ,  seront  admises 
pour  deux  ;  les  inscriptions  prises  pour  plus  de 
quatre  actions  seront  admises  pour  la  moitié. 

Lea  inscriptions  qui  ont  été  prises  sous  cer- 
taines conditions  seront  aussi  admises  dans  la 
proportion  ci-dessus  mentionnée,^  pourvu 
que  les  soumissionnaires  renoncent  à  oof  oon- 
ditions. 

Les  dispositions  ci-dessus  concernent  univ 
quement  les  inscriptions  prises  aux  cbambres 
de  commerce  et  des  manufactures  ^  le  12  du 
présent  mois  :  toutes  les  inscriptiops  prises 
postérieurement  audit  jour  ^  sont  considérées 
comme  non  avenues, 

3.  Si  au  moyen  de  ces  réductions  le  mon- 
tant des  inscriptions  venait  à  excéder  la  somme 
fixée  à  Part,  l»,  cet  excédant  aéra  d^dnit  aur 
les  inscriptions  par  nous  prises  poux  nous  et 
notre  maison. 

4.  A  partir  du  26  du  présent  mois,  par  con* 
séquent  quatone  jours  après  la  clôture,  et 
pendant  les  buit  Jours  suivants,  il  sera  versé, 
eonformément  à  Tart.  4  de  notre  arrêté  du 
20  mara  dernier ,  einq  pour  cent  des  actions 
ainsi  réduites ,  pour  le  compte  de  la  aoeiété 
de  commerce  des  Pays-Bas,  soit  à  la  basique 
des  Pays-Bas ,  soit  à  la  caiase  de  la  société  gé- 
nérale des  Pays-Bas  peur  l'avancement  de 
Tindustrie  nationale ,  pu  eliea  les  agonis  de 
oette  société. 

n otre  ministre  pour  l'industrie  nationale  oi 
les  colonies  est  autorisé  à  prendre  pour  oela 
les  dispositions  nécessaires,  et  à  faire  en  sorte 
que  les  parties  intéressées  soient  à  temps  iur 
formées  de  Tendroit  on  elles  devront  eJGbotuer 
leurs  versements. 

6«  Vendredi  20  avril  procbain ,  les  action- 
naires procéderont ,  cenformémepi  à  Tart.  0 
de  notre  arrêté  du  20  mars  dernier ,  à  réleo- 
tion  des  délégués  qui ,  de  concert  avec  une 
commission  à  nommer  par  nous,  seront  ap- 
pelés à  rédiger  les  articles  conventionnels 
pour  les  opérations  de  la  société. 

Le  nombre  de  ces  délégués  est  fixé  propor- 
tionnément  au  nombre  d'actions  pour  lequel 
il  a. été  souscrit,  comme  suit  : 


(1)  Journ.  de  Qrux.desS,  6, 7  et  10  juillet  1884.        (2)  Journ.  de  Bruxelles  du  S4  avril  1824. 
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Pour  Amsterdam,  onxe;  Anvers,  sept;  Rot- 
terdam, six;  Bruxelles  ,  qaatre;  Gand ,  trois; 
HiddeIbourg,deux;  Leyde,  deux  ;  Dordrecht, 
deax  ;  Bruges ,  un  ;  Ostende  ,  un  ;  Schiedam , 
un;  Tournay,  un. 

6.  Lors  de  la  conTocation  des  actionnaires 
à  Teffet  de  choisir  les  délégués ,  on  n'aura 
nul  égard  a  la  réduction  que  lef  sommes  par 
eux  inscrites  doÎTent  aubir  aux  termes  do  pré- 
sent arrêté. 

Les  membres  de  l'assemblée  Toteront  par 
tète ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  pour 
lequel  ils  auront  souscrit,  en  sorte  que 
chacun  d'eux  n'aura  qu'une  seule  Toix. 

Il otre  ministre  pour  l'industrie  nationale  et 
les  colonies  est  chargé  de  faire  exécuter  le 
présent  arrêté ,  de  le  porter  k  la  connaissance 
des  chambres  de  commerce  et  de  manurac- 
tures  que  la  chose  concerne ,  et  de  lui  donner 
en  outre  la  publicité  requise.  Expédition  du 
présent  sera  transmise  à  notre  ministre  des 
finances ,  pour  son  information  et  sa  direc- 
tion. 


20  ATiit  1824.  —  Arriti  rayai  relatif  à  la 
nomination ,  et  la  suspension  de  certains 
employés  dans  les  prisons.  (If  on  inséré  au 
Journ.  offic.)  (1). 

nous  GoiUAUiii,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  l'instruction  et  du  ^raterstaat,  du  17 
du  présent,  litt.  E,  tendant  à  prendre  quel- 
ques dispositions  ultérieures  pour  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  des  divers  employés  prés 
des  prisons  ^ 

Vu  les  articles  71  et  72  de  notre  arrêté  du 
4  novembre  1821 ,  n**  19  ; 

Vu  notre  arrêté  du  11  décembre  1822, 
n*  166,  et  le  règlement  qui  s'y  trouve  annexé, 
sur  l'organisation  et  le  traitement  du  per- 
sonnel des  prisons  ; 

Vu  l'instruction  des  collèges  des  régents, 
ou  commissions  d'administration  des  prisons, 
du  21  octobre  1822,  n°  46 , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  employés  des  prisons  à  désigner  ci- 


(1)  Mém.  adm.  de  Brabant ,  t.  IX,  p.  304.  — 
Byv.  lot  het  sUatsblad,  18S5,  iVe  vol.,  p.  83. 


après,  seront  nommés  par  nous;  aavoîri  ponr 
ce  qui  oonoema  le  service  iniéneur  de  d»- 
mesti^ue  : 

Les  oommandanta ,  et  les  adjointa  aux  eom- 
mandant»  dans  les  maisons  de  correction ,  de 
force  et  de  reclusiou ,  et  dans  ceilea  de  dé- 
tention militaire; 

Les  geôliers  dana  les  maisons  de  aûreté  ci- 
viles et  militaires ,  et  les  maisons  d'arrêt , 

Les  commis. 

Les  ministres  du  culte  et 

Les  instituteurs  ; 

Et  pour  ce- qui  concerne  la  direction  et  la 
surveillance  du  travail  : 

Les  directeurs  ; 

h%s  commis  ou  teneurs  de  livres  ; 

Les  gardes-magasins  et 

Les  contre-maîtres.    , 

2.  Les  gouverneurs  des  provinces,  sur  U 
présentation  des  collèges  des  régents  ou  des 
commissions  d'administration,  proposeront  à 
ces  places  des  personnes  propres  &  lea  rem- 
plir ;  sont  toutefois  exceptées  les  places  des 
commandants,  des  adjoints  aux  commandantj, 
et  des  geôliers  dont  il  est  fait  mention  à  Tar- 
ticle  iw  de  cet  arrêté ,  à  l'égard  desquelles 
nous  désirons  que  les  dispositions  comprises 
au  §  6  de  notre  arrêté  du  11  décembre  1822, 
n*  166,  et  qui  sont  relatives  aux  officiers 
pensionnés,  soient  ponctuellement  observées, 
et  qu'au  surplus  encore ,  les  concierges ,  geô- 
liers ,  et  les  prévôts  militaires,  qui  par  suite 
des  suppressions  déjà  faitea  et  qui  se  feront 
enoore,  seraient  privés  de  leurs  places,  soient 
proposés  de  préférence. 

8.  Les  gouverneurs  des  provincea  sont  au- 
torisés à  nommer,  sur  la  présentation  des  col- 
lèges des  régents  ou  des  commissiona  d'admi- 
nistration ,  et  ce  conformément  au  règlement 
susdit  d'organisation,  du  11  décembre, 
n«  166 ,  et  aux  gages  y  fixés  (lesquels  aeroat 
payables  sur  les  fonds  affectés  aux  traitemeoU 
des  employés  des  prisons],  a  toutes  antres 
plaoea  tant  pour  le  service  intérieur,  qne 
pour  le  travail ,  qui  ne  sont  point  comprises 
à  Tarticle  \«  du  présent  arrêté. 

4.  Les  gouverneurs  sont  qualifiée ,  après  en 
avoir  consulté  avec  les  collèges  des  régents 
on  les  commissions  d'administration ,  à  soi* 
pendre  pour  un  temps  déterminé  de  leor* 
fonctions,  avec  privation  de  leurs  traitements 
pendant  la  durée  delà  suspension ,  comme 
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auMÎ ,  li  le  cai  Tesige ,  à  congédier  définiti- 
Tement  lei  employés  déiignéf  k  Tartiole  8 , 
qui  se  seraient  rendus  coupables  d*inconduite 
et  de  contravention  aux  règlements. 

5.  Seront  observées  à  l'égard  des  secrétai- 
res près  des  commissions  d*administration  des 
maisons  de  correction ,  de  force  et  de  réclu- 
sion, et  de  celles  de  détention  militaire,  les 
dispositions  prescrites  à  Talinéa  de  Part.  8 
de  l'instruction  des  collèges  des  régents  ou 
commissions  d'administration,  du  21  octo- 
bre 1823,  n*46. 

6.  Le  présent  arrêté  est  applicable  non- 
seulement  h  la  nomination  des  employés  des 
prisons ,  qui  sont  déjà  érigées ,  on  qui  le  se- 
ront dans  peu,  conformément  aux  dispositions 
de  notre  arrêté  du  4  novembre  1821 ,  n*  16 , 
mais  encore ,  le  cas  échéant ,  à  la  nomination 
des  employés  des  prisons,  qui  devraient 
encore  pour  quelque  temps  continuer  à  exis- 
ter snr  l'ancien  pied. 

Tous  arrêtés  et  dispositions  antérieures, 
qui  seraient  en  opposition  avec  le  présent 
arrêté,  seront  considérés  comme  étant  de- 
Tenus  sans  objet. 

Notre  ministre  de  Tintérienr ,  de  l'instruc- 
tion et  du  vraterttaat,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent ,  dont  il  sera  donné  connais» 
sance  à  notre  ministre  des  finances  et  a  la 
chambre  générale  des  comptes. 

20  AVRIL  1824.  —  Résolution  du  conseil  des 
recettes ,  n^  IZ  et  19 ,  d'après  laquelle  leé 
procès'verhaux  de  contravention  ainsi  que 
Us  contraintes  et  tous  autres  actes  de  pour- 
suites ,  concernant  les  diverses  branches  de 
produits,  seront  rédigés  à  la  requête  de 
l'administrateur  que  la  chose  concerne. 
(Ifon  insérée  an  Journal  officiel.]  (1). 

22  ATïiL  1824.  —  Dépêche  ministérielle  en 
matière  de  milice.  —  Yoy.  25  mars  1824. 

24  AVRIL  1824.  —  Dépêche  ministérielle  en 
matière  de  milice.  —  Yoy.  2  avril  1824. 

27  ATUL  1824.  —  Jrrété  royal  qui  ordonne 
que  plusieurs  cantons^  communes  et  ha- 

(1)  Rec.  des  eontrib.,  1824 ,  no  55. 


meaux  seront  séparés  des  provinces  auX' 
quelles  ils  appartiennent  encore  sous  le 
rapport  judiciaire,  et  seront  joints  aux 
provinces  dans  lesquelles  ils  sont  situés» 


(Publié  le   2 
n.  XXX.)  (2). 


mai  1824  ,  Journal  officiel  « 


Nous,  GuiLLAuas,  etc.       ^ 

Voulant  remédier  aux  inconvénients  qui 
résultent,  pour  les  habitants,  de  ce  que  plu- 
sieurs cantons  et  communes  appartiennent 
encore,  sous  le  rapport  judiciaire,  à  une 
autre  province  que  celle  dans  laquelle  ils 
sont  situés; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice ,  en  date  du  17  mars  1824 ,  n»  106  ;  — 
Le  conseil  d'État  entendu  (avis|^u  20  avril 
1824,  n«  23)  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  a  dater  du  1«  juHlet  1824 ,  les 
cantons,  communes,  hameaux,  etc.,  ci>des- 
sous  désignés,  seront  séparés  des  provinces 
auxquelles  ils  appartiennent  encore  ,  sous  le 
rapport  judiciaire,  et  seront  joints  aux  can- 
tons et  arrondissements,  également  indiqués 
ci-dessous ,  des  provinces  dans  lesquelles  ils 
sont  situés,  savoir  : 

Province  du  Brabant- Septentrional. 

La  icommune  de  Lommel  sera  séparée  du 
canton  d'Eindhoven  et  réunie  au  canton  de 
Peer ,  arrodissemeut  d'Hasselt ,  province  de 
Limbourg. 

Province  d»  Gueldre. 

Le  hameau  de  Welsum  sera  séparé  du  can* 
ton  de  Twello  et  réuni  au  canton  et  k  Tar- 
rondissement  de  Dcventer ,  province  d'Over- 
yssel. 

Le  hameau  de  Marie  sera  séparé  du  canton 
de  Hattem  et  réuni  au  canton  de  Raalte  ,  ar- 
rondissement de  Deventer ,  province  d'Over- 
yssel. 

Seront  séparés  de  rarrondissenaent  de  Zut- 
phen  : 

a.  Les  hameaux  de  Loo,  Zuidloo  et  Doter- 
hoek  avec  la  partie  du  bailliage  de  Bathmen , 
comprise  sous  cette  dénomination,  formant 

(8)  Yoy.  Varrêté  delà  même  date  à  la  suite  du 
présent. 
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aotuellement  ane  partie  du  càûtoB  de  Wartii- 
teld,  aifiii  que  le  hameau  d'Oie,  canton  de 
Borciilo ,  qui  teront  tout  réunit  au  canton  et 
à  rarrondistement  de  Detenter,  province 
d^Overyssel. 

b.  Les  hameaux  de  Bunrsr,  Langelo,  Hô- 
netqh ,  Braamt  et  le  llaakiberger-YeeD ,  ap- 
partenant actuellement  an  canton  de  Borculo, 
ainsi  que  le  hameau  de  $tokkum ,  apparte- 
nant actuellement  au  canton  de  Lochem,  qoi 
passeront  tous  an  canton  de  &oor ,  arrondis* 
sèment  d^Almelo,  conjointement  avec  les 
maisons  sur  le  Scbipbeek ,  appartenant  ao- 
tuellement  en  partie  au  canton  de  Borcnio  et 
en  partie  au  canton  de  Lochem. 

Seront  séparés  de  Tarrondissement  de  Ny- 
megen  : 

a.  Le  canton  de  Bozmee ,  qui  sera  joint  à 
rarrondissement  d'Bindhoven,  provinoe  du 
Brabant*Septentrional. 

b.  Les  cantons  de  Graxe  et  de  Ravestein , 
qui  seront  réunis  à  l'arrondissement  de  Bois* 
le-DuO)  provinoe  du  Brabant-Septentrional. 

Province  de  Hollande. 
(Partie  septentrionale») 

Seront  séparés  de  l'arrondissement  d'Am- 
sterdam : 

a.  Le  canton  de  Baambrugge,  qui  sera 
réuni  à  l'arrondissement  d'Utrecht. 

h,  La  commune  de  llichteveokt,  canton  de. 
Weesp,  et  le  hameau  dit  KUin  Muiden,  can- 
ton de  Haardin ,  qui  seront  réunis  au  canton 
de  Baambrugge  et  passeront  avec  lui  à  l'ar- 
rondissement d'Utrecbt. 

e.  Les  communes  de  Loenen  et  Nieuwer- 
sluiS|  Loenen  Kronenburgs-Gerogt ,  Loender- 
sloot,  Mynden,  NieuweFerAa,  Oudj-Oever 
et  Vreeland  formant  conjointement  avec  la 
commune  de  Korthoef  le  canton  de  Loenen , 
qui  est  réuni  à  l'arrondissement  d'Utrecht. 

d.  Les  communes  dites  Oud  et  Nieuw 
Loosdrecht  j.  qui  sont  réunies  au  canton  de 
Loenen  précité,  et  passeront  avec  lui  &  Tar- 
rondissement  d'Utrecht. 

La  commune  de  Korthoef,  ci-dessus  men- 
tionnée, ainsi  que  les  communes  d'HiWer- 
sum  et  de  ^s  Gravenland,  appartenaut  actuel- 
lement ,  la  première  au  canton  de  Loenen  et 
les  dent  autres  au  canton  de  Loosdrecht  qui 
est  totalement  supprimé,  formeront  un  nou- 


veau canton  dont  Hilversum  9Kn.  le  élief- 
lieu  et  qui  fera  partie  de  l'arrondiaienieat 
d'Amste^am* 

Frwinee  de  BoUande. 

(Partie  méridionale.)  . 

Seront  séparées  de  rarrondissement  de  Gor- 
cnm: 

a.  Les  communes  de  Kuilenburg  et  Bekum, 
Golberdingen,  Marienweerd ,  Beest  ^  Kenoy  et 
Acquoi ,  qui  formeront  à  ravenir  le  canton 
de  Kuilenburg ,  qui  appartiendra  à  l'arrondis- 
sement de  Thiel,  province  de  Gueidre. 

h,  hf  parties  des  communes  d'Aspemn  , 
Heukelom  et  Spyk  ,  qui  sont  situées  au  aud 
du  nouveau  Zuid  Liugelyk ,  et  qui  font  rea- 
peotivement  partie  des  communes  de  Bervry- 
aen  et  de  Vuuren*,  lesquelles  parties  seront 
jointes  à  l'aTenir  au  canton  de  Geldermalaem, 
arrondissement  de  Thiel,  province  de Gneldre. 

Les  communes  de  Vianeii ,  Leerdam,  Aspe- 
ren,  Everdingen,  Zyderveld,  Eagestein,  Tien- 
hoven,  Heukelom,  Leksmond,  Achthoven, 
Lakerveld,  Schoonrewoerd ,  Seikop  et  Bœi- 
kop ,  appartenant  actuellement  au  canton  de 
ILuilenburg ,  formeront  un  nouveau  canton , 
dont  Yianen  sera  le  chef-lieu ,  et  qui  fera 
partie  de  l'arrondissement  de  Gorcum. 

Province  d* Anvers. 
% 
La  commune  de  Lyksgestel  est  séparée 
du  canton  d'Arendonok,  arrondissement  de 
Turnhput ,  et  est  réunie  au  canton  et  à  l'ar- 
rondissement d'Eindhoven,  proTince  du  Bra- 
bant-Septentrional . 

Province  d^Vtrechi. 

Seront  séparées  de  l*arrondissement  d'U- 
trecht : 

a.  Les  communes  de  Woerdeui  Bietveld  et 
de  firee,  Waarder ,  Barwouts-Waarder  et  Be- 
kenes,  Papekop  et  Diemerbroek,  Lange  et 
Ruige  Weide ,  Hekendorp  et  Oudekoop ,  qui 
formeront  le  canton  de  Woerden,  qui  est 
réuni  à  l'arrondissement  de  Leyden. 

h.  Les  communes  de  Nienvrkoop  lloorden 
et  Achttienhoven ,  appartenant  actuellement 
au  canton  de  Kydrecht,  qui  seront  réonies  au 
susdit  canton  de  Woerden ,  et  passeront  avec 
lui  à  rarrondissement  de  Leyden. 

c.  Les  communes  de  Rieuwveen  et  de  Ze^ 
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TenhoTen,  apptrtenaot  aaMi  aa  oanton  de 
lydrecht,  qni  seront  réunies  au  catiton  d^Al- 
phen ,  arrondissement  de  La  Haye. 

d.  Les  communes  de  Schoonho^en ,  Oude- 
water,  Vlîst  et  Bonrepas  et  Vliet  (1),  qui 
formeront  à  l'avenir  le  canton  de  Schoon- 
hoTCn,  qui  sera  réuui  à  l'arrondissement  de 
Gorcum. 

Les  autres  communes  appartenant  au  can- 
ton actuel  de  Schoonhoven,  et  situées  dans  la 
proYÎnce  d'TJtrecht ,  savoir  :  Jaarsveld ,  Wil- 
lige,  Langerak ,  Lopik,  Zevenhoven  ,  Cabau-w 
et  Zevender,  Hoenkoop  et  Dykveld,  ;Woord- 
Polsbroek  et  Zûid-Polsbroek  ,  seront  réunies 
au  oanton  dTsselstein  ,  arrondissement  dT- 
trecbt. 

Les  communes,  du  canton  actuel  de  My-    ^„ondissemcnt   de    Zutphen,    province    de 
drecbt ,  situées  dans  la  province  d'Utrecbt , 


après  que  les  limites  entre  les  provinoes  de 
Gueldre  et  d'Utrecbt  seront  réglées. 

Province  de  Frise, 

Les  lies  de  Ter  Sehelling  et  de  VUe- 
land  seront  séparées  du  canton  d'Harlingen, 
arrondissement  de  Leeuwarden,  et  réunies 
an  canton  de  Texel ,  arrondissement  d'Alk- 
maar. 

Province  d'OverxsseL 

Seront  séparés  de  l'arrondissenent  d'Aï- 
melo,  les  bameaux  de  Broeke  et  de  Bra- 
melerbroek ,  avec  une  partie  dn  hameau  de 
Lookbuiaen,  située  au  nord  de  Scbipbeek, 
appartenant  actuellement  au  oanton  de  Goor, 
qui   seront  réunis   au  canton  de  Borkulo , 


savoir*:  Mydrecht,  Wilnis,  Westveen  et  Oud- 
buisen,  seront  réunies  au  canton  de  Loenen, 
et  resteront  dans  l'arrondissement  dTtrecht; 
en  conséquence  le  canton  de  Mydrecht  est 
totalement  supprimé. 

Les  communes  dn  canton  actuel  de  Woer- 
den,  situées  dans  la  province  d'Utrecht, 
seront  réunies ,  savoir  :  les  communes  et  ha- 
meaux de  Veldhuiien ,  Reyerskop ,  Linscho- 
ten,  Mastwyk,  Achthoven,  Eattenbroek, 
Uiterdyken  van  Hastyryk,  Polanen,  Schagen 
et  den  Engh,  Vlooswyk,  Wulverhorst,  Xrom- 
-wyk  et  Snellerwaard ,  avec  le  canton  d'Ys- 
•elstein,  arrondissement  d'Utrecht;  et  les 
communes  et  hameanx  de  Koekengen ,  Ka- 
nieryk,  Xyzyde,  Kameryk  et  de  Houldyken, 
'a  Gravesloot ,  Harmelen,  Harmelerwaard  ,  de 
Indyk,  Gerverskop,  Brendyk,  Tcrkop ,  Zeg- 
yeld  et  Zegvelderbrock ,  avec  le  canton  de 
Xaarssen ,  arrondissement  d'Utrecht. 

Seront  séparées  du  canton  d' Amersfoort , 
1|0  1,  et  du  canton  de  Rhenen  : 

a.  La  commune  de  Hoevelaken ,  qui  fera 
partie  à  l'avenir  du  canton  de  Barneveld,  ar- 
rondissement d'Arnhem ,  et 

b.  Geldersch  Yeenendaal,  qui  appartiendra 
dorénavant  au  canton  d'Kdc,  arrondissement 
d*Arnhem  ; 

nous  réservant  de  disposer  ultérieurement 
à  l'égard  de  la  commune  de  Scherpenieel, 


(1)  Erratum  da  Journal  officiel ,  no  42  de  1934. 


Gueldre. 

2.  La  ligne  de  démarcation  établie  pour 
les  diverses  provinces  déterminera  aussi  la 
juste  séparation  et  circonscription  des  susdits 
cantons,  communes,  hameaux,  etc. 

a.  Les  traitements  des  juges  de  paix  et 
greffiers  dans  les  nouveaux  cantons  à  former, 
ainsi  que  les  sommes  à  leur  assigner  pour 
menus  frais ,  seront  égaux  à  ceux  de  leurs 
oollégues  du  plat  paya  dans  le  même  arron- 
dissement. 

Les  juges  de  paix  et  greffiers  dans  las 
cantons  supprimés,  pour  autant  qu'ils  ne  se- 
ront pas  replacés,  continueiont  à  jouir  de 
leur  traitement  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  cou- 
rante, et  pourront  entretemps  s'adresser  à 
nous  pour  obtenir  une  pension,  une  gratifioa- 
tion  ou  des  deniers  d'attente. 

4.  Les  causes  qui  concernent  les  habitants 
des  cantons,  communes,bourgi,hameaux,etc., 
réunis  à  un  autre  arrondissement  de  justice, 
et  qui,  à  l'époque  fixée  par  l'arlicle  1"  se- 
raient encore  pendantes  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  elles  se  trouvent  jusqu'à  pré- 
sent, seront  terminées  par  le  même  tribunal 
sans  avoir  égard  à  la  nonveile  division  établie 
par  le  présent  arrêté. 

6.  Les  inscriptions  hypothécaire»  prises  sur 
des  biens  situés  dans  des  endroiU  réunis  à 
un  autre  arrondissement  de  justice,  seront, 
à  la  requête  des  partie»  intéressées,  transcri- 
te», sans  frais  quelconques  sur  les  registres  des 
conservateurs  des  hypothèques ,  dont  ils  res- 
sortiront  par  suite  de  cette  rénnion ,  et  dans 
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le  refiori  desquels  ïts  bieos  grcvët  secoot 
•ituéf;  et  seront  Msurés  eus  parties  inté- 
ressés les  droits  qu'elles  auront  acquis  lors 
de  r inscription  primitive  et  dans  le  même 
ordre. 

6.  La  transcription  mention  née  à  l'artiole 
précédent,  devra  être  opérée  avant  le  l*'  juil- 
let 1826(1),  et  elle  aura  lieu  de  la  manière 
prescrite  par  nos  arrêtés  des  30  juin  1817  et 
11  février  1818. 

Hotre  minisire  de  la  jostice ,  notre  minis- 
tre de  rintérieur,  de  riostroction  et  du  wa- 
terstaat,  et  notre  conseiller  d^État,  adminis- 
trateur de  Penregistrement  et  des  loteries, 
veilleront  è  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  dans  le  Journal  officiel. 


27  AVUi  1823.  —  Arrêté  royal  portant  de» 
dUpotitionM  reiatwes  aux  minutes  des  actes 
des  justices  de  paix  divisées  ou  suppri'- 
mées,  ainsi  que  des  actes  de  l'état  civil,  ete, 
(Non  inséré  au  Journ.  oflBc.)  (2). 

TiAsvcnoH  niris. 

nous,  GUILLAUKS  ,  CtC. 

Vu  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice,  du  17  mars  1824,  n*  106,  tendante  à 
prendre  quelques  dispositions  rendues  néces- 
saires par  suite  des  mesures  arrêtées  par  notre 
arrêté  de  ce  jour  (Staatshlad,  n*  30) ,  rela- 
tives k  quelques  justices  de  paix  ;       « 

Le  conseil  d'État  entendu  (avis  du  20  avril 
1824,  n*  23); 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  1*''.  Les,  etc. 

2.  Les  minutes  des  actes  des  justices  de 
paix  supprimées  on  divisées  qui  sont  trans- 
portées, conformément  aux  instructions  exis- 
tantes sur  la  matière ,  dans  un  dépôt  indiqué 
par  l'administration  communale  du  chef-lieu 
du  canton,  resteront  dans  ce  dépôt  jus- 
qu'à disposition  ultérieure  ;  seront  également 
transférées  auxdits  dépôts  les  minutes  des 
actes  desdites  justices  de  paix  de  l'exercice 
1824. 

Les  greflBers  des  justices  de  paix  des  can- 


tons auxquels  le  chef-lieu  de  la  jaaiice  de 
paix  supprimée  ou  divisée  appartiendra  do- 
rénavant ,  auront  qualité  pour  délivrer  expé- 
ditions on  extraits  de  ces  actes. 

3.  Su  outre  et  jusqu^à  décision  ultérieure, 
les  douhles  des  répertoires  des  notaires  et  les 
actes  dans  lesquels  sont  intéressées  les  com- 
munes qui,  par  suite  de  Torganisation  pré- 
cédente ,  passent  à  un  autre  arrondissement , 
ainsi  que  les  habitants  de  ces  communes, 
resteront  déposés  aux  greffes  des  tribunaux 
auxquels  ces  communes  restortissaient,  et  les 
greffiers  de  ces  tribunaux  continuent  à  être 
autorisés  à  délivrer  des  expéditions  ou  ex- 
traits de  ces  actes  aux  intéressés. 

4.  En  outre  les  tribunaux  mentionnés  dans 
l'artiole  précédeut  remettront  aux  tribunaux 
de  Tarrondissement  auquel  passeront  quel- 
ques-unes des  communes  des  justices  dp  paix 
supprimées  ou  divisées,  les  doubles  des  re- 
gistres de  l'état  civil  qui  y  sont  déposés  et 
qui  concernent  ces  communes. 

Les  gouverneurs  des  provinces  prendront 
relativement  à  cette  remise  toutes  les  me- 
sures nécessaires  et  s'entendront  UTec  les 
officiers  près  les  tribunaux  respectifs. 

6.  Ixsy  etc. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  dont  une  ex- 
pédition sera  transmise,  en  ce  qui  concerne  le 
premier  article,  à  la  cour  des  comptes  ponr 
information  et  direction. 

20  ATBii  1824.  —  Publication  du  gouper- 
neur  général  des  Indes  onentales  nêer- 
landaises,  fixant  la  circonscription  de  la 
résidence  de  Banda  et  portant  en  outre 
diverses  instructions  sur  F  administration 
de  la  police  j  Us  procédures  criminelle  et 
civile,  le  commerce  de  denrées  colonie 
les,  etc,  (Non  insérée  au  Journ.  offic.)  (3). 

!•*  UAi  1823.  —  Résolution  ministérielle, 
n9  44,  relative  à  la  iférificatioa  des  mar- 
chandises sujettes  à  l'accise,  exportées  par 
le  Bhin  et  le  ff^aûl.  (Non  insérée  au  Jonr^ 
nal  officiel)  (4). 


(1)  Erratum  du  Journal  officiel ,  no  81,  de  1834. 
(9)  Byr.  toi  liel  slsalsbUd,  1834,  p.  1311 . 


(3)  Byv.  tôt  het  ttaatsblad,  1894,  p.  S010. 

(4)  Rec.  des  contributions,  1834,  no  68. 
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Z  MAI  1824.  —  Arrêté  royal  qui  maintient 
un  conflit  de  juridiction  élevé  par  le  gou- 
verneur de  la  Flandre-Occidentale,  (Publie 
le  9  m»  1824  Journ.  offic,  n.  xxxi.)  (1). 

NOUI,  Gl3ILLA1JVB,etc. 

Sur  le  rapport,  coBJointement  fait  par 
notre  miniftre  de  Injustice  et  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  du  -waterstaat,  concernant 
un  conflit  de  juridiction  é\eyé  aux  ternies  de 
notre  arrêté  du  5  octobre  1822  {Journal  offi- 
ciel ^  n°  44),  par  notre  conseiller  d^Etat  gou- 
xerneur  de  la  Flandre-Occidentale,  dans  un 
procès  pendant  devant  le  tribunal  de  première 
instance  à*Ypres ,  entre  Jean  Rabau ,  bras- 
seur, à  Ypresy  demandeur,  d^une  part,  et 
trimothée  MerQheljrnck,  Martin  -  François 
Pille,  échevins,  et  Henri  de  Codt,  secrétaire 
de  la  Yille  à'^Ypres,  défendeurs,  d*autre  part; 

Vu  les  pièces  et  actes  relatifs  à  cette  af- 
faire j 

Le  conseil  d^Ëtat  entendu  ] 

Considérant  que  Tautorité  locale  do  la  Tille 
à'Ypres  avait,  aux  termes  du  décret  du 
15  octobre  1810,  le  droit  de  défendre  à 
J,  Rabau  de  construire  une  brasserie ,  à  l'éta- 
blissement de  laquelle  les  voisins  avaient  fait 
opposition; 

Que  J.  Rahau  ayant  commencé  à  brasser 
malgré  cette  défense ,  il  ne  restait  à  défaut  de 
dispositions  pénales  contre  cette  contraveu- 
tioh ,  d'autres  moyens  à  Tautorité  locale  pré- 
rappelée, que  de  s*opposer  par  des  moyens 
efficaces  à  la  violation  publique  de  la  défense 
qu'elle  avait  faite  valablement  ; 

Que  les  échevins  /.  Mer^ieljrnck  et  M.  F, 
Pille,  et  le  secrétaire  H.  de  Codt,  ayant  été 
chargés  d'exécuter  les  mesures  ordonnées  par 
Tautorité  locale,  s'y  sont  vus  empêchés  par 
la  réaistance  de  /.  Rabau  f  qui  a  refusé  d'ou- 
vrir les  portes  de  la  brasserie,  e^qu'en  con- 
•équenoe  ils  ont  été  obligés  de  faire  ouvrir 
lea  portes  pour  pouvoir  effectuer  ces  mesures 
administratives  ; 

Qu'ils  en  ont  donné  l'ordre  en  leur  qualité 
de  membres  de  l'autorité  locale ,  et  afin  de 
pouvoir  remplir  la  charge  qu'ils  avaient  reçue 
de  cette  autorité  ; 


Que  conséquemment  l'autorité  administra- 
tive supérieure  peut  et  doit  être  considérée 
ici  comme  la  seule  compétente  pour  juger  si 
l'autorité  locale  a  abusé  de  son  pouvoir; 

Avons  trouvé  bon  de  maintenir  le  conflit 
de  juridiction  mentionné  en  tète  du  présent 
arrêté  et  de  le  déclarer  valable. 

Ifotre  ministre  de  la  justice  et  notre  minis* 
tre  de  l'intérieur ,  de  l'instruction  et  du  wa- 
terstaat  sont  chargea  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté ,  qui  sera  porté  à  la  connaissance 
du  conseil  d'État  et  inséré  dans  le  Journal 
officiel» 


4  MAI  1824.  —  Arrêté  royal  déterminant 

quels  étrangers  sont  astreints  au  service  de 

'  la  milice.  (Non  inséré  au  Journ.  offic.)  (2). 

TXAOUCTIOR    niTlÊX. 

Nous,  GviUATjn,  etc. 

Prenant  en  considération  que  la  déclara- 
tion donnée  par  notre  arrêté  du  26  juin  1817, 
sur  la  question  de  savoir  quelles  personnes  , 
antres  que  celles  nées  ou  naturalisées  dans  le 
royaume  doivent,  en  qualité  à^habitants,  être 
considérées  comme  obligées  au  service  de  la 
milice  nationale ,  n'a  pas  fait  cesser  tous  les 
doutes  à  cet  égard ,  en  ce  que  l'on  n'est  pas 
généralement  d'accord  sur  tous  les  cas  dans 
lesquels  une  personne  doit  être  censée  avoir 
établi  dans  le  pays  sa  résidence  ou  le  siège  de 
sa  fortune  ; 

Vu  les  rapports  des  départements  de  la  jus- 
tice, des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et 
de  rintérieur  ; 

Yu  le  rapport  ultérieur  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  du 
Nvaterstaat,  du  28  avril  dernier,  n»  46; 

Le  conseil  d'État  entendu  , 

Nous  avons  trouvé  bon  de  déclarer  ulté- 
rieurement : 

lo  Que  la  prise  de  domicile  dans  ce  royaume 
par  un  étranger  ne  dépend  pas  de  sa  résidence 
plus  ou  moins  longue,  courte  ou  interrompue 
dans  ce  pays ,  non  plus  que  de  l'exercice  de 
professions  subalternes ,  telles  que  celles  de 


(1)  Yoy.  les  notes  sur  l'art.  165  de  la  loi  fonda-    p.  284.— Journ.  de  Bruxelles  du  18  août  1834.—- 
mentale ,  34  août  1815.  Ryv.  tôt  het  staalsblad,  1834,  p.  1505. 

(3)  Mém.  adm.  de  la  Flandre-Orientale ,  t.  XV, 
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MOMâBCUU:  G0N8T1TUTI0M1ŒLLE. 


-DU  G  MAI  1814. 


•ous-mattre,  compagnon,  garçon  de  bureau 
oa  de  toute  autre  de  même  nature ,  au  moyen 
de  laquelle  il  pourtoit  k  tes  beapini  par  le  tra- 
vail des  maini  on  de  Peiprit  :  mata  que  dana 
les  cas  aeulement  où  elle  réaulte  néoetaatre- 
ment,  toit  d'une  déclaration  expreue,  aoit 
d'une)  tranilation  effectÎTe  du  aiëge  de  set  af- 
faires et  de  sa  fortune  j  soit  de  Tacquisition 
dans  ce  paya  de  propriétés  foncières  impor- 
tantes  sur  lesquelles  l'étranger  a  établi  sa  ré- 
sidence depuis  un  temps  long  et  non  inter- 
rompu. Cette  prise  de  domicile  dépendra 
alors  de  sa  volonté  de  s'établir  dans  ce  pays 
d'une  manière  stable,  laquelle  volonté  sera 
censée  exister,  dans  ce  cas,  ou  lorsque  l'é- 
tranger dirige  en  personne  dans  ce  royaume , 
soit  comme  chef,  soit  comme  compagnon, 
une  maison  ou  une  branche  de  négoce ,  nne 
fabrique  ou  un  trafic  ;  ou  lorsqu'il  y  établit 
quelque  commerce ,  dont  il  est  reconuo  pro- 
priétaire ou  co-intéresaé. 

2**  Que  dans  tous  les  caa  où  il  peut  rester 
quelque  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si 
un  étranger  appartient  à  l'une  de  ces  caté- 
gories ,  il  ne  sera  provisoirement  pas  inoor- 
poré|  que  les  gouverneurs  feront,  des  difficul- 
tés qui  se  seront  élevées  i  son  égard,  «n 
rapport  circonstancié  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, de  l'instruction  publique  et  du  v?a- 
terstaat ,  lequel  est  autorisé  par  les  présentes, 
après  avoir  examiné  l'affaire ,  à  y  statuer  d'ac- 
cord avec  le  département  de  la  guerre,  ou,  en 
cas  de  divergence  d'avis ,  à  nous  demander 
notre  décision. 

Notre  ministre  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  du  waterstaat,  et  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  sont  respecti- 
vement chargés  de  rexécution  du  présent 
arrêté  dont  une  expédition  sera  envoyée  à 
notre  ministre  de  la  justice ,  à  notre  commis- 
saire général  de  la  guerre  ,  et  au  conseil 
d'État  pour  information  et  direction. 

6  haï  1824.  —  Arrêté  royal  qui  prescrit  des 
mesures  de  précaution  provisoires  dans  P  ap- 
plication des  machines  à  vapeur,  (Publié 
le  13  mai  1824.  Journ.  offic,  n.  xxxn.)  (1). 

Hous,  GuiLLAV»,  etc. 

Bu  égard  an  nombre  oroUsaat  d'entrepriaea 

(1)  Voy.  15  avril  18)6. 


ayant  pour  ol^et  d'appliquer  dana  oe  roymime 
lea  machines  k  vapeur ,  tant  k  la  naTigaiion 
qu'au  travail  des  fabriques; 

Considérant  qu'il  est  indispensable,  à  l'effet 
de  prévenir  les  accidents  qui  peuvent  résul- 
ter soit  de  la  construction  défectueuse,  aoît 
de  l'imprudence  dans  l'emploi  de  cet  machi- 
nes ,  de  prescrire  des  mesures  de  précaution 
provisoires  ,  en  attendant  qu'éclairé  par  Tex- 
périence,  nous  puissions  établir  des  disposi- 
tions ultérieures  à  cet  égard  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'indus- 
trie nationale  et  des  colonies  j 

Vu  la  loi  du  6  mars  1818  {Journal  qfidei, 
n«  12) ,  concernant  les  peines  à  infliger  pour 
lea  contraventions  aux  mesures  générales 
d'administration  intérieure,  ainsi  qne  les 
peines  qui  pourront  être  statnées  par  les  rè- 
glements des  autorités  provincialea  on  cobi- 
munales  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aat.  1«.  Quiconque  se  propose ,  dana  ee 
royaume ,  d'établir  ou  de  mettre  dana  le  com- 
merce une  machine  à  vapeur,  aoit  pour  aervir 
à  la  navigation ,  soit  pour  mouvoir  d^antres 
machines,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
an  gouverneur  de  le  province. 

Cette  déclaration  devra  énoncer  la  con- 
atruction  de  la  machine ,  le  nom  dn  conatree- 
teur,  la  capacité  et  la  forme  de  la  chaudière , 
avec  ses  soupapes  de  sûreté,  etc.,  en  outre, 
si  ladite  chaudière  est  construite  en  fer  de 
fonte,  fer  forgé  ou  battu,  ou  bien  en  enivre 
ou  laiton  battu,  et  enfin  quel  est  le  plus 
haut  degré  de  pression  auquel  on  fera  agir  la 
machine.  Cette  pression  devra  être  exprimée 
en  unités  d'atmosphère ,  ou  en  livres  des 
Pays-Bas,  sur  une  surface  d'un  pouce  carré, 
mesure  des  Pays-Bas. 

2.  Ces  déclarations  seront,  chaque  fois, 
transmises  par  le  gouverneur  à  notre  ministre 
de  l'industrie  nationale  et  des  colonies. 

3.  Ledit  ministre  nommera  ênauite,  le 
plus  tôt  possible ,  deux  ou  plusieurs  experts  à 
l'effet  de  prendre  inspection  de  la,  machine  à 
vapeur,  avant  qu'elle  soit  employée  à  quelque 
opération,  et  surtout  enfin  d'en  mettre  la 
chaudière  à  l'épreuve ,  de  manière  que ,  pro- 
portionnément  à  aa  matière  et  à  sa  oonatruc- 
tion,  elle  puiêse  supporter,  aoit  une  bnsie, 
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•oU  une  hante  presilon  ;  beaucoup  pla»  ooa- 
«idérable  que  e^lte  requUe  pour  la  force 
•TOC  laquelle  la  machine  eat  dettlnëe  à  agir  ; 
et  oe,  dam  lei  proportions  suiTantei. 

Pour  une  basse  pression,  le  double. 

Pour  une  haute  pression  j  la  chaudière 
étant  dejerjbrgi  ou  battu ,  de  cuwre  ou  de 
laiton  f  le  triple. 

Si  la  chaudière  est  enfir  deJbnU ,  le  aex- 
tuple. 

4.  Si  le  rapport  deâ  experU  eit' favorable , 
ledit  miutftre  fera  parvenir  le  plut  tôt  poatible 
au  gouTerneuFi  qui  aura  trautoiit  la  déclara- 
tion y  uu  permis  de  faire  usage  de  la  machine 
examinée  et  approuvée ,  pour  ce  permis  éire 
délivré  au  pétitionnaire. 

Le  même  acte  énoncera  en  termes  olairs, 
qu'il  est  accordé  ezclusiTCment  pour  l'usage 
de  la  machine  y  indiquée  et  qui  a  été  esa* 
minée. 

6.  Chaque  chaudière  devra  être  pourvue  de 
deux  soupapes  de  sAreté ,  ayant  la  même  dl- 
mensiou ,  suivant  la  grandeur  de  la  chaudière 
et  le  degré  de  pression ,  et  de  manière  que  la 
charge  de  Pune  n*excède  pas  »  de  la  charge 
de  l'autre j  la  moins  chargée  de  ces  soupapes 
servira  à  Tusage  du  directeur  de  la  machine , 
et  ne  pourra  être  chargée  au  delà  de  la  force 
avec  laquelle  la  machine  devra  communément 
agir,  tandis  que  la  plus  chargée  devra  n'être 
accessible  pour  nul  autre  que  le  propriétaire  \ 
celle-ci  sera  chargée  de  manière  à  devoir 
s^ouvru'  d'elle-même ,  peu  après  que  la  moins 
chargée  aura  pu  s^ouvrir. 

Le  permis  énoncera  le  plus  haut  degré  ou 
maximum  de  chargement  dont  elle  est  dé- 
clarée susceptible  aux  termes  du  rapport  des 
experts. 

0.  Toutes  les  chaudières  è  haute  pression , 
et  surtout  celles  en  fer  de  fonte,  devront  en 
outre  être  pourvues  de  deux  rondelles  de 
métal ,  f osibles  à  certains  degrés  de  chaleur, 
dont  Tune  se  fondra  à  un  degré  un  peu  au* 
dessus  de  celui  auquel  la  soupape  la  plus 
chargée  doit  s'ouvrir,  et  Tautre ,  dont  le  dia- 
mètre sera  un  peu  plus  long ,  quelques  mo- 
ments après. 

Le  permis  contiendra  Pénonoiation  de  cea 
particularités,  ainsi  que  de  oellea  neatiou» 
nées  &  Tarticle  précédent. 

7.  Il  est  expressément  défendu  par  les  pré- 
sentes d'employer  des  chaudières  en  fer  de 


fonte  dana  les  bateaux  destinés  au  transport , 
soit  de  voyageurs ,  soit  d'effets.  • 

8.  Chaqoe  année  il  sera  procédé  è  la  visite  des 
machines  è  vapeur  existant  dans  le  royaume , 
et  mentionnées  è  l'article^premier  par  un  ou 
plusieurs  experts  désignée  par  notre  ministre 
de  rindustrie  nationale  et  des  colonies. 

D'après  leur  rapport  défavorable,  l'usage 
de  la  machine  trouvée  défectueuse  sera  in- 
terdit, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  réparée  et 
loumUe  aux  épreuves ,  comme  il  est  indiqué 
dans  l'article  9.  Ledit  ministre  ordonnera 
même  qu'il  soit  procédé  à  une  visite  particu- 
lière ,  toutes  les  fois  qu'il  aura  lieu  de  pré- 
sumer qu'il  existe  quelque  défectuosité  dana 
une  machine  à  vapeur. 

ta.  hes  propriétaires  de  machinée  à  vapeur, 
leaquellea  se  trouvent  en  activité  dans  ce 
royaume,  à  l'époque  de  la  publication  du  pré- 
aent  arrêté ,  pourront  continuer  à  les  exploi- 
ter.  Jusqu'à  ce  qu'il  conste  que  leur  oonstruo* 
tion  présente  quelque  danger, 

A  cette  fin ,  elles  seront  examinées  par  des 
experts  à  la  nomination  de  notredit  ministre, 
qui ,  sur  leur  rapport ,  prendra  des  mesures , 
aoit  pour  faire  répares,  ou  mettre  en  bon  état 
les  machines  déclarées  dangereuses,  soit  pour 
en  interdire  l'emploi;  ou  qui,  en  cas  de  refus 
ou  d'opposition ,  usera  des  moyens  qu'il  ju- 
gera nécessaires  selon  les  circonstances.  Si 
les  machines  sont  trouvées  en  bon  état ,  il  en 
fera  délivrer  certificat  aux  propriétairea. 

10.  A  oet  effet,  les  propriétaires ,  mention- 
nés à  l'article  9 ,  en  feront  parvenir,  endéana 
le  délai  de  six  semainea  après  la  publication 
du  présent  arrêté,  la  déolaration,  contenant 
lea  détails  mentionnés  à  l'article  1«,  au  gou- 
verneur de  leur  province ,  pour  ladite  déola* 
ration  être  transmise  à  notredit  ministre,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  à  l'art.  S. 

11.  Notre  dit  ministre  réglera  la  manière  de 
procéder,  tant  à  l'examen  qu'à  l'easai  des  ma- 
ohines,  et  tout  oe  qui ,  suivant  rocourrenoe , 
devra  être  déterminé  à  cet  égard. 

St  pour  que  personne  n'éprouve  de  dom- 
mage ,  faute  d'avoir  connu  d'avance  les  for- 
malités de  cette  expertise ,  il  sera  libre  à  qui- 
conque voudra  établir  une  machine  à  vapeur, 
de  Joindre  à  sa  déolaration  une  demande  «  à 
l'effet  d'obtenir  là-dessus  les  renseignements 
et  éclaircissements  nécessaires. 

13»  Lea  contraventions  an  présent  arrêté 
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seront  punie»  d'après  la  loi  du  6  mars  1818 1 
et  s*il  y  a  liea  oonformément  aux  dispositions 
du  Code  pénal. 

13.  Nous  nous  réservons ,  après  aToir  pris 
Tavis  d'experts ,  et  notamment  de  l'institut 
des  Pays-Bas,  de  déterminer,  si  et  à  quel 
point  les  mesures  provisoires ,  prescrites  par 
le  présent  arrêté ,  seront  étendueS|  restreintes 
ou  modifiées. 

'  14.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Jour* 
nal  officiel^  et  affiché  dans  les  bateaux  et  fa- 
briques où  Ton  emploie  les  machines  à  va* 
peur,  avec  une  expédition,  certifiée  conforme 
par  le  gouTeri|eur  compétent,  du  permis 
mentionné  en  Tart.  4,  ou  du  certificat  délivré 
en  vertu  de  Part.  9  du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  pour  Tindustrie  nationale  et 
les  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


7  MAI  19^.-^ Arrêté  royal,  n*  117,  défendant 
aux  employée  des  droits  d'entrée,  de  sortie 
et  des  accises  d'exercer  certaines  profès" 
sions.  (Non  inséré  au  Journ.  offio.)  (1). 


12  Kài  tS9i,— Résolution  ministérielie,  n*  64, 
relative  aux/rais  de  recensement  de  maga» 
sins  ^objets  soumts  aux  accises.  (Non  in- 
sérée au  Journal  officiel.)  (d). 

L'administration  a ,  par  la  résolution  du 
IS  mai  1824 ,  n«  64,  décidé  ce  qui  suit  sur  les 
deux  questions  ei-aprês  indiquées ,  relatives 
ao  payement  des  frais  de  recensement  dans 
les  cas  d'excédant  ou  de  manquant  constaté. 

Question.  1*  Lorsque  par  le  recensement 
de  magasins  d'objets  pour  l'accise  desquels  le 
négociant  jouit  de  crédit  permanent/  Ton 
constate  des  excédants  ou  des  manquants,  les 
frais  tombés  h  charge  des  intéressés  doivent- 
ils  être  oaloolés  sur  la  quantité  totale  des  mar- 
chandises ou  seulement  sur  l'excédant  on  sur 
le  manquant  constaté? 

8*  Ces  frais  doivent-ils  être  portés  en  compte 
à  chaque  reoensement  ou  bien  une  fois  par 
an? 

Réponse,  Dans  les  cas  où  les  frais  de  recen- 
sement restent,  d'après  les  lois,  à  charge  des 

(1)  Recueil  des  contributions,  1834,  no  66. 


intéressés,  ces  frais  doivent  être  calouléa  sur 
la  quantité  totale  existant  en  magasin,  et  non 
sur  l'excédant  ou  le  manquant  constaté,  aans 
quoi  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  pnis- 
qu'en  cas  dç  manquant,  les  frais  relatifs  aux 
quantités  dont  le  recensement  aurait  été  fait 
ne  pourraient  point  être  portés  à  charge  des 
intéressés. 

Les  frais  résultant  de  chaque  recensement 
et  qui  doivent  rester  à  charge  des  intéreasés, 
doivent  être  recouvrés  de  suite  sur  ceux-ci. 


13  HA.I  1824.  —  Arrêté  royal  qui  désigne  le 
'  bureau  de  Latdorp  en  Overyssel,  pour  C im- 
portation des  cheuaux  destinés  à  passer  en 
transit.  (Publié  le  17   mai  1824,  Joam. 
offio.  n.  xxxin.) 

Nous,  GnuAuxi,  etc. 

Sur  la  proposition  du  conseil  des  recettes , 
en  date  du  4  de  ce  mois,  n«  1 ,  concernant 
une  pétition  présentée  au  ministre  d*État, 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes, 
par  Antoine  Kip  >  maître  de  postes  à  Oot- 
marsum ,  et  quelques  autres  personnes  au- 
bergistes à  Albergen,  Almelo ,  ff^ierden, 
Rijssen  et  Hollerdijk,  tendante  à  ce  que  le 
transit  de  chevaux  puisse  se  faire  par  Is  route 
à* Ootmarsum  ,  en  entrant  par  le  bureau  de 
Latdorp ,  moyennant  le  payement  des  droits 
de  transit; 

Revu  Tart.  76  de  la  loi  générale  sur  la  per- 
ception des  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  des 
accises ,  du  26  août  18^2  {Journal  officiel, 
n'88j; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Psr  ampliation  des  dispositions  da  2*  $  de 
l'art.  2  de  notre  arrêté  du  10  déeembre  1822 
{Journal  officiel,  n«  60),  il  est  stipulé  qne 
parmi  les  bureaux  désignés  pour  le  transit 
dans  la  province  à^ Overyssel  sera  compris  le 
bureau  de  Laldorp  ,  mais  seulement  pour  ce 
qui  conoerne  l'importation  des  chevaux  des^ 
tinés  à  passer  en  transit. 

Notre  conseiller  d'État,  administrateur  des 
contributions  directes ,  des  droits  d'entrre  et 
de  sortie  et  des  accises ,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  porté  à  la 

(9)  Rec.  des  contrib.,  1824,  n«  63. 
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connaitsanee  du  conseil  dei  receltet  et  inséré 
au  Journal  officiel. 


15  kâi  \B24.^Résolution  ministérielle,  n«44, 
portant  explication  de  VarUcle  22  de  la  loi 
MUT  la  mouture,  (Non  insérée  au  Journ, 
offic.)  (1). 

21  MAI  1923,^  Jrrété  royal  portant  déclara- 
tion que  l'arrêté  du  10  décembre  1828 , 
n*e§tpaê  applicable  aux  diaconies  des  paU" 
vreê,  (Non  inséré  au  Jonrn.  offic.)  (2). 

niDUcnoir  faivés. 

Nous,  Ghulauki,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  IMnstruction  publique  et  du  water- 
staat,  du  15  a^ril  dernier,  n"  76,  accompa- 
gnant une  missive  des  états  députés  de  la 
Hollande-Septentrionale  relative  aux  doutes 
qui  s'élÔTCnt  selon  eux  dans  Texécution  de 
notre  arrêté^  du  10  décembre  1823,  n»  120, 
pour  autant  que  ses  dispositions  pourraient 
concerner  les  diaconies  de  toutes  les  associa- 
tions religieuses  qui  sont  particulièrement 
établies  dans  les  provinces  septentrionales  j 

Vu  le  rapport  de  la  commission  d'enquête 
pour  rechercher  la  véritable  situation  des 
pauvres,  du  17  de  ce  moi»,  n«  20  ; 

Vu  noire  arrêté  précité  du  10  décembre 
1823,  n«  120; 

Avons  trouTé  bon  et  entendu  : 

lo  De  faire  connaître  nu  département  de 
rintérieuT,  de  Tinstruction  publique  et  du 
waterstaat ,  en  lui  transmettant  une  copie  du- 
dit  rapport  de  la  commission,  que  notre  ar- 
rêté prémentionné  n'est  pas  applicable  aux 
diaconies  des  diverses  associations  religieuses 
du  royaume; 

Nous  réservant  de  prendre  à  Tavenir,  à 
l'égard  de  ces  institutions  et  de  toutes 
autres  auxquelles  les  articles  68  et  75  des 
règlements  communaux ,  ainsi  que  notre  ar- 
rêté précité,  ne  sont  pas  applicables,  telles 
dispositions  que  nous  jugerons  convenables 
et  conformes  à  la  nature  de   ces  établisse- 


ments ,  aux  titres  de  leur  institution ,  à  la 
discipline  ecclésiastique  des  diverses  reli- 
gions ,  et  à  l'article  228  de  la  loi  fondamen- 
tale. 

2»  De  transmettre  à  notre  conseiller  d*État, 
directeur  général  pour  les  affaires  du  culte 
réformé ,  et  du  directeur  général  pour  le»  af- 
faire du  culte  catholique  romain,  les  pièce» 
susdites ,  ayec  communication  d'une  copie  de 
notre  arrêté  du  10  décembre  1823,  n<»  120, 
afin  qu'ils  aient  li  nous  faire  parvenir  leurs 
considérations  et  avis ,  ainsi  que  les  disposi- 
tions réglementaires  existantes  sur  Tadminis- 
tration  des  pauvres  établie  auprès  de  chaque 
association  religieuse. 

Expéditions  du  présent  arrêté  seront  en- 
voyée» à  notre  ministre  prénommé  ,  à  notre 
conseiller  d^État,  directeur  général  pour  les 
affaires  du  culte  réformé ,  au  directeur  gêné* 
rai  pour  les  affaires  du  culte  catholique  ro- 
main, et  à  la  commission  précitée,  pour  in- 
foronation  et  direction. 


23  «AI  1824.  —  Arrêté  royal  quidéclare  que 
la  pêche  à  la  li^ne,  exercée  sur  les  chemins 
publics ,  dans  les  eaux  qui  coulent  le  long 
de  ces  chemins  y  est  défendue  pendant  le 
temps  que  la  pêche  est  close,  (Publié  le 
6  juin  1824^  Journ.  offic,  n.  xxxiy.) 

Nous,  GunxAUKK,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  veneur , 
grand  forestier  pour  les  provinces  septentrio- 
nales, en  date  du  22  février  1824,  no  1  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  du  waterstaat,  en  date  du  13  mars 
1824,  n«55;  —  Vu  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  justice  du  23  avril  dernier,  n«  76; 

Le  conseil  d^Ëtat  entendu  : 

Vu  les  dispositions  générales  des  articles  8, 
11  et  12  de  la  loi  du  11  juillet  1814; 

Vu  aussi  la  seconde  partie  de  l'article  47 
de  cette  loi ,  qui  dispense  de  l'obligation  du 
consentement,  la  pèche  à  la  ligne,  exercée 
sur  les  chemins  publics,  dans  les  eaux  qui 
coulent  le  long  de  ces  chemins; 

Comme  il  est  venu  à  notre  connaissance , 
et  que  plusieurs  personnes  sont  dans  l'idée 


(1)  Rec.  des  contrib.,  1834,  no  65.  —  Joum. 
de  Bruxelles  du  4  septembre  1824. 


(3)  Byv.  tôt  het  sUaUhlad,  1834,  p.  390. 
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que  la  loi  •ttimentionnôe  «urait  égalequent 
pennU  U  pèche  dont  il  •'•gît  pendant  la 
fermeture  de  la  pèche ,  et  qa*il  en  est  révolté 
à  son  détriment  de  graves  abus  ; 
Avona  trouvé  bon  et  entendu  déclarer  : 
Quoique ,  diaprés  la  seconde  partie  de  Par» 
ticle  47  de  la  loi  du  11  juillet  1814,  la  péobe 
à  la  ligne ,  CKeroée  sur  les  ehemins  publies , 
dans  les  eaui  qui  coulent  le  long  de  oes  eke- 
nins ,  n'est  pas  soumise  &  la  demande  d'un 
consentement ,  il  ne  saurait  être  entendu 
que  la  pèoke  A  la  ligne  peut  être  exercée  daua 
les  eaux  dont  s'agit ,  même  dans  le  temps 
dos  de  la  pècbe ,  et  toute  personne  que  la 
chose  concerne  est  prévenue  de  s'abstenir  de 
la  susdite  pèche,  pendant  le  temps  que  la 
pèebe  est  close;  les  contrevenants  encoure 
ront  les  peines  comminées  par  l'artiele  4ê  de 
la  loi  précitée,  et  il  sera  procédé  contre  eux , 
conformément  à  la  loi; 

Hotra  ministre  de  la  justice  et  celui  de  l'in- 
térieur, de  rinstruction  publique  et  du  wa- 
terstaat,  ainsi  que  notre  grand  veneur,  grand 
forestier  pour  les  provinces  septentrionales, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  inséré  au  Journal  qfficieL 


M  BAI  1824.  ^  Arrêté  roy^l  relatif  au  «a- 
lairt  alloué  aux  experte  pour  la  contnhu-' 
tion  personnelle  en  1824*  (lion  inséré  au 
Journ,  offic.)  (1). 

84hu  1884.  —  Arréiércyaira4xtifauêrùU 
déportes  de  villet.  (Von  inaéré  no  loam. 

officiel.)  (9). 

TlASCGTlOir   IftlTBK. 

Hous,  GuiLiÀmn^otB. 

Vu  l'article  l«r  de  aotre  arrêtf  du  88  juil- 
let 1828,  n*  86,  portant  que,  pour  autant 
qu'il  serait  trouvé  néccHaire  de  continuer  la 

it)  Recueil  de  Rémi ,  t.  II,  tuppl.,  p.  306. 

(9)  Byv.  tôt  het  tUatsbIad,  1824,  p.  348. 

(3)  Yoj.  97  juin  1814  et  U  note  i  cette  date. 

Juritprudence.  —  Celui  qnt  a  obtenu  fautori- 
sation  de  plaider  grailt  en  justice  n'en  doit  pas 
moins  être  condamné  aux  *y^Pi»pf  s**!!  f^j^f^mbc, 
(9  janvier  1835,  €.  de  Gand;  Jurisp.  de  Belg., 
1835,  n,  998. 


perception  du  droit  de  porte  iprês  la  date  du 
81  décembre  de  la  présente  année  i  aa  profit 
des  finances  municipales ,  les  villea  et  com- 
munes auront  à  soumettre  à  notre  approba- 
tîoo  de  bi  manièiv  ordinaire  lea  règleaD«9ta  et 
tarifa  prea«rlta  |  sur  U  proposition  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'instractio*  pu- 
blique et  du  waterstaat  du  14  de  ce  auiia, 
n*  88,  accompagnant  les  projets  de  règle- 
ments et  tarifs  pour  la  perception  dea  droits 
de  porte ,  dressés  conformément  è  noire  ar- 
rêté prémentionné,  par  les  administrations 
communales  de,  etc.,  Rotterdam,  etc.,  Seboon- 
hoven,  etc.,  desquels  règlements  et  imrHe  les 
dites  administrations  désirent  obtenir  la  pro- 
longation ,  ainsi  qu'il  conste  de  leurs  délibé- 
rations ;  les  projets  de  rapfNMft  relatifs  n  eea 
règlemeoia  nous  ayant  été  transmis  avec 
l'avis  de  notre  conseiller  d*£tat  gonveroenr 
de  la  HoUande-léridionale  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'approuver 
les  règlements  et  tarifs  suamentionnéa  pour 
les  villes,  etc.,  Scboonboveui  etc.,  ainai  qii*ils 
sont  annexés  au  présent» 

La  perception  des  droits  de  porte  sem  ad- 
jugée au  profit  des  caisses  communalea, 
pourvu  toutefois  que  les  oontrata  eneore  exia- 
tants  dans  certaines  villes,  n'y  soient  pas 
contraires,  et  dans  ce  cas  radjndication 
n'cura  lieu  qu'à  Texpiration  de  ce  contrat. 

Hotre  ministre  susdit  est  chargé  de  i'exé- 
CttiioQ  du  présent  arrêté. 

88  BAI  1824.  ^  ArréU  royal  porteua  des 
di^fOêiliQns  giniraUs  à  l'yard  de  laja- 
yutr  de  procéder  gratis  e^  justice,  4fccor^ 
dée  aux  indigents,  aux  directions  dm  pau- 
vres et  au^  administrateurs  des  éf^Usee  des 
diffirentes  communautés  religieusee.  (Publié 
le  8  juin  1884,  Jonrn*  offie*,  n,  xxxt.)  (3). 

Nous,  GuiiLAUSs,  etc. 

Considérant  que  les  dispositions  prescrites 


—  Les  fabriques  d^église  ne  sont  pas  admises  à 
plaider  ^r0<if  en  jnttice.-^L^arrété  du  96  mai  1894, 
qui  leur  accorde  cette  faTeur,  est  sons  ce  rapport 
incoDttitulioonel.  (97  mai  1836,  C.  de  Gand; 
Jurisp.  de  Belg.,  1836,  II,  SIO.) 

<—  L^étrangar  indi^nt  a^ast  adsaia  à  plaider 
gratuitement  devant  les  tribunaux  belges ,  que 
pour  autant  qu'il  existe  un  traité  de  récipractté 
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respecUvement  pour  let  proTÎuces  tepttm- 
fiionales  et  méridionales  da  royaume  à  l'é- 
gard de  la  fayeur  de  procéder  gratis  en  Jua-^ 
iice  accordée  aux  indigent»,  aux  direction» 
de»  paoTres  et  aux  adminictration»  de»  égU»e» 
de»  différente»  communauté»  religieuse»,  ont 
donné  Heu  à  de»  doute»  quUl  nou»  a  para 
convenable  de  lever; 

£t  voulant  qu'il  »oit  procédé  à  cet  égBrd , 
d'une  manière  uniforme,  dan»  tout  le  royaume  ; 

Vu  notre  arrêté  du  31  décembre  1821 
{Journal  officiel,  ta»  21) ,  et  le»  arrêté»  qui  y 
»ont  entre  autre»  rendu»  public» ,  en  date  du 
d  février  1814,  n»  4,  du  27  juin  1814,  n»  84 , 
du  17  août  1815,  n°  65,  et  du  21  mar»  1821 , 
n°  16; 

Vu  notre  arrêté  du  21  mar»  1815  (Journal 
officiel,  tome  I,  page  102)  ; 

Yu  notre  arrêté  du  6  aeptembre  1814 
{Journal  officiel  g  tome  III ,  page  74) ,  la  loi 
du  0  mar»  1815,  n»  13  {Staatsbladf  n«24)| 
et  no»  arrêté»  du  7  mai  1815  et  du  20  juin 
1815  {Journal  officiel,  tome  I,  pagef  162 
et  268)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mini»tre  de  la  ju»* 
tice; 

Le  con»eil.d'Ëtai  entendu  ; 

Avon»  arrêté  et  arrêton»  : 

Ait.  1«.  Le»  indigent»,  habitant»  du 
royaume,  continueront  à  pouvoir  être  admi» 
à  plaider  en  ju»tice  gratis  et  »an»  payer  de» 
droit»  de   timbre  ou  d'enregiatrement ,  de» 


frais  de  greffe  ou  d*expédition,  d^amendu»  ju- 
diciaire», d'honoraire»  d'avoué»  ou  d'bui»»ier» 
et  autre»  semblable» ,  et.oe  tant  dan»  le»  cas 
où  il»  août  engagé»  dan»  de»  procè»  comme 
défendeur»  que  dan»  ceux  ou  comme  deman- 
deur», il»  pen»ênt  pouvoir  faire  valoir  de» 
prétention»  devant  le»  tribunaux  (1). 

Semblable  admi»»ion  continuera  également 
i  être  accordée  aux  direction»  des  pauvre»  (y 
oompri»  le»  admini»tratioD»  de»  hospice»  et 
hôpitaux,  et  le»  bureaux  de  bienfaisance),  et 
aux  administration»  de»  égli»e»  des  différente» 
communauté»  religieuse»,  établie»  dau»  le 
royaume  ;  le»  indigent»  étranger»  ,  aiosi  que 
le»  direetioBs  de»  pauvret  q^  admini»tratton» 
de»  églUes  à  l'étranger ,  ne  pourront  avoir 
droit  à  cette  faveur,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
statué  autrement  par  de»  convention»  ex- 
pre»»e». 

2.  Pour  obtenir  cette  admission  Ton  devra 
s'adresser  par  requête  sur  timbre  au  tribunal 
devant  lequel  la  cau»e  doit  être  portée,  et  les 
indigent»  devront  joindre  à  cette  requête  un 
oer,tificat  dModigenco  en  règle,  formalité  à 
laquelle  ne  seront  point  tenues  les  direc- 
tion» de»  pauvre»  et  le»  Bdmini»trations  de» 
égli»e». 

3.  Dan»  le»  affaire»  où  le»  iu»tice»  de  paix 
»ont  compétentes  pour  prononcer  en  dernier  . 
ressort ,  le  juge  de  paix  ,  sur  l'expoté  verbal 
de  la  partie  qui  déaire  être  »er vie  gratis,  et 
aur  la  pré»entation  d'un  certificat  d'indigence 


avec  «on  pays.  (5  août  1833,  C.  de  Bmx.;  Jarisp. 
de  Belg.,  1833,  II,  447.) 

—  Quelque  fondée  que  puisse  être  une  de- 
mande en  pro  Dec ,  elle  doit  être  rejelée,  s'il  ré- 
sulte du  libelle  qu'elle  tend  à  la  poursuite  de 
droits  par  un  mode  de  procédure  irrégulier. 
(36  novembre  1834,  C.  de  Bruxelles  ;  Jurisp.  de 
Belg.,  1835,  II,  123.) 

—  L'exemption  des  droits  de  timbre ,  d'enre- 
gistrement, des  frais  de  greffe  et  d'expédition , 
que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  accorder  aux 
indigents,  s'étend  non-seulement  aux  actes  à  faire 
devant  les  cours  et  tribunaux,  mais  encore  à 
toute  espèce  d'expéditions  de  jugemenU  dont  les 
cours  et  tribunaux  croiraient  devoir  ordonner  la 
production.  (17  juin  1835,  C.  de  Brux.;  Jurisp. 
de  Belg.,  1836,  II,  336.) 

—  Il  n'échoit  pas  appel  d'une  décision  du  tri- 
bunal qui  refuse  l'autorisation  de  plaider  prv  Dec. 


(39  mai  1685,  C  deGand  ;  Jurisp.  de  Belg.,  1835, 
II,  836  ;  13  février  1836,  C.  de  Liège  ;  Jurisp.  de 
Belg.,  1836,  II,  450.) 

—  En  sent  contraire  :  13  mars  1833 ,  16  juin 
1835  ,  34  octobre  1833,  Jurisp.  de  Belg.,  1834, 
Il,59;1838, 1,  99;1834,II,33. 

—  L'appel  d'un  jugement  qui  a  admis  urfe  de- 
mande de  pro  J)eo  est  suspensif.  (36  février  1834, 
C.  de  Brux.;  Jurisp.  de  Belg.,  1835,  II,  45.) 

(1)  Jurisprudence.  —  Le  bénéfice  du  pro  Deo 
ne  s^étend  pas  jusqu'à  pouvoir  obtenir  gratis  telles 
expéditions,  en  dehors  du  procès,  que  ceux  qui 
l'ont  obtenu  jugeraient  à  propos  de  se  faire  déli- 
vrer, même  avant  l'introduction  de  la  cause  et  à 
une  époque  où  le  juge  même  ne  pourrait  juger  de 
leur. nécessité  ou  opportunité  pour  la  décision  du 
litige.  (7  juin  1834,  C.  de  Brux.;  Jurisp.  de  Belg., 
1834,  II,  393.) 
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en  régie,  statuera  de  tuite  et  sans  ayoir  d*aa- 
tres  formalités  à  obseryer,  tur  radniistion  oa 
la  non-admitsioD  de  la  partie. 

Toatefois  la  prodnciion  dNin  tel  certificat 
ne  sera  pas  requise  pour  les  directions  et  ad- 
ministrations mentionnées  au  S*  alinéa  de 
Particle  l*'  de  leur  eiposé  verbal. 

4.  La  requête  mentionnée  à  Tarticle  2  sera 
remise  par  le  tribunal  entre  les  mains  des 
deux  commissaires ,  devant  lesquels  les  par- 
ties seront  appelées  et  entendues,  et  qui 
feront  leur  rapport  à  la  cour  ou  au  tribunal. 

Dans  les  affaires  où  les  justices  de  paix 
sont  seulement  compétentes  pour  prononcer 
en  premier  ressqrt ,  le  juge  de  paix  ,  sur  la 
requête  qui  lui  aura  été  adressée  |  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  fera  citer  les  parties  devant 
lui  et  les  entendra. 

Leê  citations  mentionnées  au  présent  ar- 
ticle se  feront  sans  aucun  frais  ,  et  soit  que  la 
partie  adverse  comparaisse  ou  non.  La  de- 
mande d*être  servi  gratis  sera  définitivement 
accordée  ou  rejetée  par  le  juge  de  paix  sui- 
vant les  circonstances,  sans  quUI  puisse  être 
appelé  de  ce  jugement. 

6.  La  partie  adverse  citée  comme  il  est  dit 
a  Tarticle  précédent ,  et  ayant  comparu  de* 
vaot  le  tribunal,  pourra  s*opposer  à  la 
demande,  en  prouvant  ou  que  Tatlégation 
dUndigence  n'est  pas  fondée  ,  ou  que  le  de- 
mandeur, la  direction  des  pauvres  ou  Tadmi- 
nistration  de  Téglise  a  évidemment  tort  dans 
Taffaire. 

En  accordant  la  demande  en  admission ,  le 
tribunal ,  pour  autant  que  de  besoin,  et  ai  la 
partie  ne  pouvait  point  trouver  d*8voués  ou 
d^huissiers  qui  voulussent  les  icnir  gratis,  lui 
en  désignera  d'office. 

6.  II  sera  fait  mention  de  Tadmission  dans 
tous  les  exploits,  expéditions  et  autres  actes 
du  procès ,  et  ces  pièces  seront  visées  en 
tlébet  pour  timbre  et  enregistrées  de  la  même 
manién;,  pour  que  le  montant  en  puisse  être 
recouvré  sur  la  partie  adverse  en  cas  de  con- 
damnation ;  dans  ce  cas,  les  frais  de  grefiVs  et 
d'expédition,  les  frais  d'huissiers  et  autres 

(1)  Jurisprudence.  —  La  prescription  biennale 
établie  par  rarlicle  61  de  la  loi  du  32  frimaire 
an  vit  n'est  pas  applicable  aux  droits  de  timbre  et 
d'enrcgislrcmeot,  rcsullanl  d^uno  procédure  que 
Tune  des  parties  avait  été  autorisée  à  poursuivre 


pourront  aussi  être  recouvrés  sur  celte  par- 
tie  (I). 

7.  Si  la  partie  qui  a  été  servie  gratis  en 
première  instance,  se  croyait  lésée  par  le  ju- 
gement porté  dans  sa  cause ,  et  désirait  se 
pourvoir  et  plaider  gratis  en  sppel,  elle  aura 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation  k  cet  effet 
qui  pourra  être  accordée  ou  refusée  par  le 
tribunal  d'appel  en  observant  ce  qai  est  pres- 
crit il  l'aiticle  4  du  présent  arrêté. 

8.  De  plus  ceux  qui  font  conster  de  leur 
indigence  par  un  certificat  de  Faotorîté  lo- 
cale ,  continueront ,  par  rapport  aux  actes , 
certificats  et  écritures ,  requis  pour  contrac- 
ter mariage,  i  être  exemptés  du  payement  des 
droits  mentionnés  à  l'article  1%  ainsi  que  du 
payement  de  tous  droits ,  vacations ,  émolu- 
ments ou  honoraires  quels  qu'ils  soient. 

9.  Pareille  exemption  continaera  è  être 
accordée  aux  indigents  pour  rhomologation 
de  l'acte  de  notoriété,  qui  doit  être  produit 
dans  le  cas  de  l'article  70  du  Code  civil  pour 
suppléer  l'acte  de  naissance,  et  elle  sera  éga- 
lement accordée  pour  la  rectification  des 
actes  de  naissance  des  enfants  d*tndigeots. 

Si  les  parties  ne  pouvaient  pas  trouver  d'a- 
voués ou  d'huissiers,  le  tribunal  leur  en  dési- 
gnera d'office. 

10.  Toutes  dispositions  antérieures  sur  la 
matière ,  qui  seraient  contrairea  aux  pré- 
sentes ,  sont  révoquées. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  notre  cm- 
seiller  d'État ,  administrateur  de  l'eureipatre- 
ment  et  des  loteries ,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  aéra  inséré  dans 
le  Journal  officiel. 


Ze  KAi  1824.  —  j4rrété  royal  d'après  ieqaU 
les  miliciens  qui  prétendent  avoir  droit  de 
plusieurs  chef»  à  V exemption  du  sennce. 
sont  tenus  de  Us  alléguer  tous  devant  U 
conseil  de  milice,  et  ce  conseil  est  oUige 
de  statuer  séparément  sur  chaque  chef  en 
jr  appliquant  Us  dispositions  relatives  de  la 
loi.  {Sou  inséré  au  Journ.  offîc.)  (2). 

pro  Dec.  (27  février  1838,  C.  de  cass.  de  Bcig.  ; 
Jurisp.  de  Belg.,  1838,  I,  352.) 

(2)  Ainsi  analysé  Mém.  adm.  de  Luxembourg, 
1824,t.  1l,p.  17,  ne3. 
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29  MAI  1894.  —  Décision  de  l* administrateur 
de  r enregistrement  et  des  loteries  (Gereeke) 
portant  que  lesjahriques  d'église  doivent , 
quant  aux  actes  qu* elles  passent^  être  con* 
sidérées  comme  des  administrations  ou 
établissements  publies  ^  et  sont  en  eonsé», 
quence  obligées  de  soumettre  lesdils  actes 
à  lajbrmalité  de  P enregistrement  dans  les 
délais  fixés  par  lot  loL  (Non  inaërée  au 
Jonrn.  offio.)  (1). 


M8  MAI  1824,  —  Résolution  ministérielle, 
n9  74 ,  sur  le  droit  à  payer  pour  le  vin  à 
son  entrée  dans  V entrepôt,  ou  'lorsqu'il  en 
sort.  (Ifon  intérëe  an  Journ.  offic.)  (2), 

Le  conteiller  d^État,  administrateur,  etc. 
— -  Sur  la  demande  d'un  marchand  de  'fin , 
tendant  \  être  informé  t*il  est  permis  dUntro- 
duire  dans  son  entrepôt ,  afin  de  mêler  son 
TÎn,  du  TÎn  dont  i^accise  est  acquittée,  sans 
être  tenu  de  payer  une  deuxième  fois  raccise 
lors  de  la  sortie  de  Tentrepôt ,  sauf  de  faire 
sortir,  immédiatement  après  le  mélange,  une 
quantité  de  Tin  équivalente  à  celle  intro- 
duite ; 

A  fait  connaître  que  Tautorisation  demin* 
dée  serait  contraire  aux  dispositions  du 
deuxième  paragraphe  de  Tartiole  36  de  la  loi, 
relative  au  vin,  et  que  par  conséquent  sa  de* 
mande  ne  peut  être  accordée. 

20  MAI  1824.  —  Résolution  ministérielle, 
nfi  28,  sur  Vexécution  de  Carticle  79  de  la 


loi  du  28  juin  1822  sur  la  contribution 
personnelle,  (Non  insérée  au  Journal  offi- 
.     ciel.)  (3). 

Le  conseiller  d'État ,  administrateur,  etc. 
-b  Uu  '  de  Tos  collègues  m'ayant  soumis  la 
question  de  savoir  si  les  procès^verbaux  dea 
expertises  faites  en  conformité  de  Tarticle  70 
de  la  loi  sur  le  personnel ,  ne  doivent  pas  faire 
mention  de  l'excédant  du  droit  reconnu  re« 
devable  et  de  Tamende  enoonrue ,  je  croie 
devoir  faire  observer  h  XH.  les  gouverneurs 
en  général  que  telle  mention  n'est  exigée,  par 
la  loi  que  pour  les  cas  où  la  cotisation  a  été 
effectuée  d'office  par  la' commission  ad  hoc; 
que  d'ailleurs  le  pénultième  paragraphe  de 
l'article  79  ne  parle  pas  d'ci/t«  Jixation  du 
montant  de  la  contribution  et  de  l'amende  , 
mais  d'une  fixation  de  la  somme  qui  devra 
servir  de  base  à  la  cotisation.  Voir  aussi  lea 
dispositions  finales  de  Tarticle  78. 

Néanmoins  il  importera  pour  le  bon  ordre 
de  la  chose ,  que  Tavocat  de  l'administration 
présente  dans  sa  conclusion  le  calcul  de  la 
contribution  et  de  l'amende. 


31  MAI  1824.  —  Loi  portant  quelques  disposi" 
tions  noMUfeUes,  relatives  à  la  perception 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
(Journal  ofliciel,  n.  xxxti.)  (4). 

Nous,  GviiLACMB,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront , 
salut!  savoir  faisons  : 

Ayant  pris  en  considération  que  la  loi  do 


(1)  Coll.  gén.  des  circulaires,  n»  131. 
(9)  Roc.  des  conlrib.,  1834,  no  68. 

(3)  Rec.  des  contrib.,  1894,  no  67. 

(4)  Yoy.  Tacte  qui  suit,  même  date,  p.  530. 
Présentation  d'un  premier  projet  à  la  deuxième 

chambre  des  états  généraux,  le  97  janvier  18Si3.— 
Journ.  de  Bruxelles  du  9  février  suivant.  —  Dans 
son  chapitre  III ,  ce  projet  contenait  des  disposi- 
tions relatives  an  droit  de  suecestion  et  de  muta' 
tion  par  décès,  —  Mémoire  explicatif  accompa- 
gnant le  projet.  —  Nouvelle  rédaction  le  11  mars 
1893. — Mémoire  en  réponse  aux  observations  des 
sections. — Archives  de  la  chambre  des  représen- 
tants.— Rapport  de  la  section  centrale  le  91  mars. 
—  Archives  de  la  chambre  des  représentants.  — 
Discussion  le  95  mars  1893.  Rejet  par  86  voix 
9»  8tl.  —  TOME  VII. 


contre  0.— Journ.  de  Bruxelles  des  97,  99  et  30. 

Présentation  le  13  novembre  1893  de  cinq  pro* 
jets,  relatifs  :  1o  Au  droit  de  timbre  ;  9o  d^nre- 
gistrement  et  de  greffe  ;  5o  d'hypothèques  ;  4o  de 
succession  ;  et  5o  pour  le  payement  de  renies  à 
charge^  de  puissances  étrangères.  ^  Mém.  expli- 
catif. —  Arch.  de  la  chambre  des  représentants. 
—  Journ.  de  Bruxelles  des  6 ,  99 ,  93,  94,  95, 
97  novembre,  1er,  9,  5  et  5  décembre  1893.— 
Mém.  en  réponse  aux  observations  des  sections.-^ 
Arch.  de  la  chambre  des  représentants.— Rapport 
de  la  section  centrale ,  le  93  décembre  1893.  — 
Discussion  le -97  décembre.  —  Rejet  par  73  voix 
contre  99.  —  Journ.  de  Bruxellas  des  30  et  31. 

Présentation  d*un  troisième  projet,  le  10  mai 
1894,  avec  mémoire  explicatif.  -^  Journal  de 

33 
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IZ  Juillet  1891   {Joumml  officiel,   n*  9),    àf  impôts  indirects,  ëtsblit  «assi  qii*ea  ai* 
qui  fait  entrevoir  la  révition  du   •ysiètne    teodant  cette  révision,  les  nodifieatione  aé- 


Bmxelles  des  13,  17,  18  et  tl.  —  Observstlons 
fsitet  eo  section.  —  Arch.  de  la  chambre  des  re- 
préientants.  —  Mëm.en  répAnse  aux  observations 
des  lectiona.  ~  Ibid.  —  Rapport  de  la  secttoa 
centrale,  le  96  ttat.  ^Jonm.  de  Bruxelles  du  99. 
—  Diseutsion  le  99.  —  Adoption  par  5S  vois 
contre  45.  —  Jovm.  de  Bruiellet  des  l«r ,  9  et  5 
janvier. 

Le  premier  projet  concernait  les  droits  sur  le 
timbre,  Penrcgiti rement  et  lot  snccessions.  On 
lisait  dans  le  mémoire  explicatif. 

«  D*après  la  loi  du  19  jaillet  18S1 ,  les  droits  de 
timbre,  d enregistrement ,  de  greffe,  d'hypothè- 
qne ,  de  succession  et  de  mutaliop  par  dëcès  se 
trouvent  compris  dans  le  "nouveau  système  des 
impositions,  avec  cette  clause  cependant,  qu*il 
sera  pris  en  conMdéralion  nltdrtenre ,  si ,  cl  jus- 
qu'à quel  point  tesdilf  droits  pourront  être  changés 
on  remplacés  par  d*autres.  Eo  attendant  Tépoque 
à  laquelle  eet  examen  pourra  avoir  lien  dans 
tonte  son  étendue ,  il  y  a  des  améliorations  qui , 
étant  indépendantes  de  toutes  circonstancci,  ne 
doivent  par  aucnn  motif  quelconque  élre  reculera  ; 
et  comme  telles,  on  croit  pouvoir  considérer  les 
dispositions  que  le  projet  dont  il  s^agit  ren- 
ferme. • 

Deux  sections  firent  obfterver  quil  conviendrait 
de  différer  tout  changement  Jusqu'à  ce  que  ,  par 
une  loi  définitive,  le  tout  pût  être  réglé  définiti- 
vement ,  et  que  Ton  s'attendait  à  des  diminutions 
et  non  pas  à  de  nouveaux  droits,  ni  à  une  éléva- 
tion de  ceux  existants. 

Le  gouvernement  répondait  t  «Par  le  mCmotre 
esplieatif  dn  projet  de  loi  dn  19  juillet  1891 , 
il  a  été  annoncé  une  modification  intermédiaire; 
aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  alors  et  on  croit 
devoir  considérer  les  dispositions  dn  présent  pro- 
jet comme  des  amélioratioos ,  qui ,  à  canao  de  leur 
tttiliié  générale,  ne  doivent  pas  être  différées  pins 
longtemps. 

»  Le  mémoire  explicatif  dn  projet  de  la  loi  dn 
19  jnillot  1891  a  effécUvement  donné  lien  à  s*at- 
tendre  à  quelque  dimiont'Mn  sur  le  droit  de  Ten- 
registrement  ;  mais  par  contre  il  y  est  reconnu , 
et  nulle  part  on  n*a  contesté  qvo  le  droit  do  tim- 
bre était  susceptible  .d'élm  élendn  à  d'autres  ob- 
jeU.  »  —  Mém.  en  réponse  sur  le  projet  dn 
97janvUrl993. 

Le  rapport  de  la  section  oentrale  avait  consigné 
tes  ebservntiens  itératives  des  sections  sur  cette 
«épenee  :  «  Presque  tentes  les  sections  ont  dé- 
claré persister  dans  Pebeetvatien  générale,  relati* 


vement  à  la  préférence  qu*elles  accorderaient  k 
une  révision  totale  des  lois  dont  il  s'agit ,  pluiêt 
que  de  morceler  le  système  existant.  Ou  ne  tronvn 
pas  la  réponse  donnée  à  cet  égard  soflisanie. 

■S  Une  section  observe  particulièrement  à  re- 
gard de  cette  réponse  qu'un  mémoire  explicatif 
ne  peut  être  pris  que  pour  explications  et  reiissî- 
gnements  j  mais  qu'il  ne  peut  en  auruo  cso  Ker  la 
chambré.  Kn  serait-il  autrement,  qu'encore  on  un 
pourrait  voir  une  modification  dans  nn  proinl 
qui  généralement  aggrave  plus  qu'il  ne  soulage. 
Au  reste,  il  n*est  pas  étonnant  qtt*ancuBM  diflfonité 
ne  se  soit  élevée  à  l'occasion  du  ménaoire  «mpli- 
catif  de  la  loi  du  19  juillet  189t.  Une  difficulté  ne 
pouvait  naître  sans  doute  que  sur  l'ezamea  <l*na 
projet ,  qui ,  comme  celui  dont  on  s^oeenpn ,  ne 
présente  point  des  modifications  snflbaalms  et 
asses  favorables  aux  contribuables  peur  qu'il  faille 
recourir  à  une  législation  provisoire  sur  In  om- 
tière.  » 

En  présentant,  le  13  nov.  1893,  les  cinq  projets 
de  loi  destinés  à  remplacer  celui  rejeté  par  la 
9«  chambre  des  étals  généraux ,  le  roi,  dans  Pcx- 
posé  des  motifs,  rappelait  la  nécessité  où  Ton  était 
de  parer  au  déficit  de  ranoée  1891.  —  Voir  ces 
considérations,  ci-dessus  à  la  note  de  la  loi  d« 
8  janvier  1894,  sur  le  droit  d'hypothèque.  —  0 
disait  ensaite  :  «  La  9«  chambre  reconnaîtra  cnpen» 
dantPimpossibilitéoà  le  gouvernement  s^est  imavé* 
de  proposer  une  diminution  sur  le  droit  d'eoregi»- 
trement  des  mutations  immobilières. 

»  Cette  diminution ,  ne  fût-elle  qne  d'nn  bni- 
tième  du  taux  actuel,  éloignerait  trop  dn  but 
qu'on  doit  s'efforcer  d'atteindre,  quelque  peu 
importante  qu'elle  serait  pour  l'individu. 

»  L'agriculture  éprouvera  par  contre  nn  aenla» 
gement  réel  dans  la  réduction  dn  droit  de  vante 
pour  les  produits  ruraux ,  et  si  le  trésor  aonfi«  à 
cet  égard  quelque  perte,  il  en  sera  indemnisé  pour 
la  plus  grande  partie ,  en  ce  qne  cette  oiéaBe  té- 
duction  ètora  à  la  fraude  son  premier  mobile. 
C'est  entrer  enfin  dans  l'esprit  de  la  loi  dn  19 
juillet  1891,  témoin  le  mémoire  expliealil  fm 
l'accompagnait.  »  —  Mémoire  explicatif* 

Dans  leurs  observation!  préliminaires,  dans  sec* 
tiens  pensaient  qu'il  serait  préférable  deffiirenne 
législation  complète  qne  de  morceler  les  lom  exis- 
tantes ;  une  autre  demandait  si  le  gensernanwnl 
avait  pris  pour  base  dn  calcul  dn  principni  dos 
droits  le  montant  des  cinq  sixièmes  des  anciiw  im* 
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ceisflîres  y  seront  apportées  par  une  loi  ipë-* 
oUIe  ; 


Considérant  que  la  révision  générale  dont 
on  a^oecupe)  pouvant  exiger  encore  beaucoup 


p6tst  et  si  ces  lois  étaient  provlioires  on  défini* 
tives. 

Le  gouvernement  répondait  i  •  Un  système  dé^ 
fiailif  de  législation  tnr  les  droits  de  liibbre«  d^en** 
registrement,  d'hypothèque,  etc.,  est  intinement 
lié  avec  rintrodoction  des  nouveaux  Codés  et  Ter- 
ganiMlion  judiciaire.  Jusque-là,  et  la  loi  du 
18  juillet  1831  Ta  pressenti,  ou  doit  te  contenter 
d^apportor  aux  lois  existantes ,  les  modifioatiens 
que  les  oireonStaotes  réclament.  Rien  n'empêché 
cependant,  à  ce  qu'il  parait,  que  pour  se  rappro« 
cher  autant  que  possible  du  principe  adspté  par 
celte  loi,  pour  égaliser  les  divers  genres  dMmposi- 
ttons ,  et  i  la  fois  pour  procurer  une  recette  plus 
abondante  qn*il  Âiudrait  sans  cela  ohercher  par 
d'autres  voies,  on  n'étende  aux  droits  dont  il 
a*sgit  la  perception  des  cents  additionnels  dont  la 
quotité  est  réglée  annuellement.  Tel  est  en  efet 
le  but  qu'on  se  propose  (  c'est  à  celé  que  se  rat* 
tache  la  suppression  du  décime,  et  si  dans  ce  mo- 
ment les  cents  additionnels  sont  pins  élevés,  il  est 
à  prévoir  qu'avec  les  mesures  d'économie  que  le 
gouvernement  tAcbe  de  prendre  pour  radmittistra<« 
tion  générale,  leur  quotité  diminuera  peu  à 
peu.  »  •—  Mémi  en  réponse,  no  19. 

Le  S3  décembre  18S3,  la  section  centrale  con* 
signait  e/k  ces  termes  le  résultat  de  Texamen  fait 
par  la  seetion  des  réponses  du  gouvernement  s 

Obitrvationi  généralet.  —  «  Une  section  ob* 
serve  sur  l'état  approximatif  des  produits,  que 
lorsque  la  demande  en  a  été  faile,  on  s'attendait  à 
la  réponse,  que  les  produits  ne  pourraient  être  in* 
diqués  que  par  approximation  et  même  dans  plu« 
sieurs  cas  d'une  manière  très-vogue,  mais  on  ne 
saurait  nier  que  le  produit  de  quelques  objets  t 
comme  il  est  renseigné  au  tablesu  ^  ue  soit  très* 
modique  relativement  è  un  impèt  qui  serait  bien 
assis.  La  section  cite  en  exemple  le  produit  pré* 
sumé  du  timbre  des  quittances.  Elle  a  été  étonnée 
de  ne  point  trouver  renseigné  le  produit  de  l'im- 
pAt  sur  les  emprunts  étrangers  doiniciliés  hors 
du  pays,  et  elle  en  tire  la  conséquence  qu'on  le 
considère  comme  peu  propre  à  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose. 

»  La  même  section  observe  en  général  que  le 
produit  des  droits  de  timbre  etc.,  même  en  adop- 
tant les  indications  de  l'état  approximatif,  subira 
une  augmentation, considérable.  Les  15  1/8  cents 
additionnels,  qui  remplaceront  le  10«ensus,  au- 
quel quelques-uns  de  ces  impèts  sont  assujettis, 
donneront  une  augmentation,  pins  considérable 
encore  de  produit.  Les  dépenses  au  contraire  doi- 


vent diminuer  par  la  rédnetion  deè  pensions,  par 
la  eréatieri  de  88  millions  de  dette  à  S 1/8  p.  cent, 
par  la  diriiinution  du  prix  des  comestibles,  enfin 
par  les  mesures  d'économie.  La  section  ne  trouve 
pas  eooséquemment  l'augUienlation  des  revenus 
snlBsamment  motivée.  Elle  accorde  que  la  création 
de  68  millions  de  dette  doit  oeeasionner  un  ae- 
croissementde  la  rente.  Elle  recoonatt  qu'une  pa* 
reille  opération  peut  offrir  un  avantage  momen- 
tané, quoique  pernicieuse  à  la  longue.  Mais  elle 
est  d'avis  que  la  modicité  des  rentes  dont  le  paye* 
ment  doit  avoir  lieu  pendant  les  premières  années^ 
en  rapport  avec  la  somme  de  1,671,000  florins, 
portée  en  dépense  i  donne  pour  le  moment  unn 
économie  considérable  i  on  aurait  donc  préféré 
qne  rintrodoelion  de  ces  nouvelles  oharges,  en 
supposant  qu'elle  fût  jugée  convenable,  eftlété  ré~ 
serrée  pour  le  cas  où  des  ciroonstances  malbeu« 
reuses  la  rendraient  absolument  nécessaire,  on 
bien  qu'elle  eût  été  accompagnée  d'un  dégrève- 
ment proportionnel. 

»  Une  section  regrette  qu'il  n'ait  pas  été  ré» 
pondu  à  ses  observations  préliminaires  ainsi  con- 
çues* 

1»  11  est  observé  que  la  loi  du  19  juillet  dit  an 
chapitre  8 ,  que  les  lois  sur  Thypothèque ,  timbre 
et  enregistrement  seront  revisées  dans  l'intention 
de  les  mettre  en  harmonie  avec  le  système  général 
de  la  loi }  que  le  mémoire  annonce  une  tout  autre 
intention  qui  est  celle  d'augmenter  le  produit  ; 
que  lorsque  la  loi  sur  les  modifications  à  apporter 
aux  lois  sur  l'enregistrement,  etc.,  fut  présentée  à 
la  session  dernière,  on  demanda 'dans  une  section 
de  différer  tout  changement,  jusqu'à  ce  que,  par 
nne  loi  définitive ,  le  tout  pût  être  réglé  ;  qu'une 
antre  observa  que  vn  l'augmentation  de  plusieurs 
impèts  et  rintroduciion  de  quelques  nouveaux  par 
la  loi  du  18  juillet,  on  devait  s'attendre  à  une  di- 
minution sur  ceux-ci;  que  la  loi  n*ayant  point  été 
accueillie  par  la  m^oriié  de  la  chambre,  ce  motif 
pouvait  avoir  influé  sur  l'avis  de  plusieurs  mem- 
bres i  que  si  le  bas  prix  des  céréales  est  la  cause 
de  la  diminution  du  prodoit  de  quelques  impèts 
c'est  aussi  nne  diminution  dans  la  fortune  des  pro- 
priétaires, et  qu'augmenter  à  ce  sujet  c'est  plutèt 
aggraver  le  mal.  D'un  côté  l'on  observe  que  la  di- 
minution du  produit  de  l'enregistrement  et  du 
timbre  tient  moins  à  la  baisse  dans  le  prix  des  cé- 
réales, qu'à  la  stagnation  dans  la  circulation  et  dans 
les  transactions  particulières,  qui  est  la  auite  d'un 
système  qu'on  persiste  à  croire  mal  calculé,  et  que 
cela  arrivera  toujours  quand  les  impèts  ou  cxccdc* 
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de  tempf,  tu  U  difficulté  que  préaente  ce 
traTail,  par  tou  rapport  •uriout  aTec  d^autrca 

root  let  forcei  de  la  natioe ,  ou  eiciteront  le  mé- 
oontentement  et  lloquiëtade  ;  que  quant  an  pro* 
priétët  biliet ,  Tinpôt  penonnel  ayaot  beaucoup 
augmenté  leurt  charges  dans  let  billet,  Teffetné- 
ceMoire  est  que  leur  Taleur  capitale  diminue  dans 
la  proporliou  que  le  gouTeroeuient  ne  peut  pa« 
•*en  plaindre,  puisqu'il  tire  Teagmentation  an- 
nuelle. 

«  D^autrei  membres  se  bornent  A  convenir  que 
des  lois  définiiÎTes  seraient  sans  doute  préféra- 
bles, maisqo*ils  se  bornent  A  examiner  les  lois 
présentées.  »  ~  ftapport  de  la  section  centrile. 

En  prétentant  le  troisième  projet  qui  fut  enfin 
eonTcrti  en  loi,  le  çonvemement  s*exprimait 
ainsi  dans  son  mémoire  explicatif  : 

m  Quoique  les  motifs  de  cette  nouvelle  proposi- 
tion, soient  suffisamment  connus  par  les  antécé- 
dents,  il  ne  parait  pas  inutile  d*entrer  dans  quel- 
ques développemenU  ultérieurs  A  leur  égard. 

9  II  est  incontestable  que  la  loi  du  19  juillet  1831 
a  pris  pour  base,  relativement  aux  impositions  in- 
directes, deux  systèmes  absolument  distincU; 
Tnn  devait  consister  dans  un  examen  approfondi 
des  lois  sur  les  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment ,  de  gre0B  et  d'hypothèque,  Tantre,  dans  le 
maintien  de  la  législation  actuelle  sur  la  matière, 
sauf  les  changements  et  modifications  qui  se- 
raient jugés  nécessaires,  en  attendant  les  lois  gé- 
nérales ;  il  suffit  de  Jeter  les  yeux  sur  Ja  loi  même 
et  sur  le  mémoire  justificatif  pour  reconnaître  ce 
double  point  de  vue. 

»Le  gouvernement  a  l'intention  de  sVcuper  im- 
médiatement de  la  révision  du  système  en  son  en- 
tier; mais  ce  travail  exigera  du  temps,  etd*ail- 
leurs  il  s*agira  de  s^assurer  si  cette  mesure  pourra 
précéder  l'introduction  des  Codes  et  rorganisa- 
tion  judiciaire.  Cependant  les  résultats  de  la  der- 
nière session ,  l'adoption  d'une  loi  sur  les  cinq  qui 
en  quelque  sorte,  formaient  un  ensemble ,  turtout 
la  conservation  du  décime  qui ,  Joint  aux  quinxe 
€t  demi  cents  additionnels ,  grève  outre  mesure 
les  droits  d'enregistrement,  dont  la  quotilé  est 
élevée;  ces  circonstances  réunies  imposent  le 
devoir  de  prendre  une  autre  voie,  pour  atteindre 
la  somme  que  les  besoins  publics  exigent  tout  en 
rétablittant  la  liaison  entre  la  loi  sur  les  hypo- 
thèques et  les  autres  k>it. 

»  L'arrêté  du  97  janvier  1894  (journal  officiel 
no  18)  prouva  que  le  roi  a  été  intimement  pé- 
nétré de  la  nécessité  de  diminuer  la  charge  qu'on 
vient  de  signaler ,  avant  même  qu'il  fût  poMÎhle 
de  la  faire  disparaître  par  uuc  nouvelle  ditposi- 


dispoaitioaa   légialatives ,   il  eei  urgent  de 
pourvoiri  en  attendant ,  par  let  modifieutiona 


tîon  législative.  Mais  le  sacrifice  que  cet  arrêté 
entraîne,  doit  avoir  de  jnstes  bornes,  il  doit 
cesser ,  dès  qu^on  est  A  même  de  prendre  des  ne- 
sures  qui  élèvent  le  produit  des  droite  indireets 
an  niveau  des  calculs  primitifs. 

•  On  s'est  effi)rcé  d*atteindre  ce  but  et  de  ba- 
lancer la  suppression  du  décime,  en  partant  d\ra 
tout  autre  principe ,  relativement  ans  emprunts 
et  effets  publics  étrangers,  et  en  augmentent  les 
droits  fixes  par  quelques  articles  des  projets  pré- 
cédents ,  de  .manière  A  pouvoir  retmnclier  les  dis- 
positions qui  ont  été  le  plus  vivement  attaquées , 
pendant  les  précédentes  discuMions. 

»  A  cet  effet  Ton  a  supprimé  quant  an  timbre,  ce 
qui  concernait  le  droit  sur  les  quittanees,  «nr  les 
polices  d*assurance  et  sur  les  ordonnances  de 
payement  ;  l'on  n^a  pas  reproduit  quant  A  Penre- 
gistrement  la  disposition  qui  assujettissait  tous  les 
actes  judiciaires  A  la  formalité  de  Tei 
sur  la~  minute,  ni  l'impèt  sur  les 
mainmorte,  ni,  enfin,  l'augmenUlion  dn  droit 
sur  les  échanges  d'immeubles;  Ton  n  renoncé 
aussi  A  quelques  autres  dispositions  ,  qnoiqn*elics 
n'aient  fait  naître  aucunes  difficultés,  qui  parais- 
saient moins  importantes  sous  le  rapport  des  pr»« 
duits,  et  être  plulètde  nature  A  devoir  figurer  dans 
les  lois  générales;  en  un  mot.  Ion  a  voulu  rendre  le 
projet  aussi  concis  que  possible ,  et  tout  en  con- 
servant les  diminutions  qui  avaient  été  proposées 
précédemment ,  atteindre  le  but  projeté ,  ceini  de 
couvrir  le  déficit  reconnu. 

*  Dès  lors  on  n*a  pas  cru  devoir  revenir  sur  le 
droit  de  succession ,  non  que  les  dispositions  au 
dernier  projet  fussent  reconnues  moins  utiles 
qu'elles  ne  le  paraissaient  A  l'époque  oit  il  a  élé 
présenté ,  mais ,  comme  on  en  a  feit  robservatîon, 
parce  qu'elles  ne  contenaient  pas  des  augmenta- 
tions ou  des  diminutions  directes  et  ne  lendnient 
qu'A  assurer  l'exécution  du  système. 

»  Attendu  que  de  cette  manière  la  percq»tâen  du 
décime ,  qui  dans  l'état  actuel  des  choses  devrait 
être  de  nouveau  supporté  par  les  parties  elles- 
mêmes  après  le  dernier  jour  du  mois  de  auii , 
viendra  A  cesser,  et  que  les  produits  sur  lesdroiu 
en  question  seront  portés  A  un  taux  assez  élevé, 
pour  qu'on  n'ait  pas  de  déficit  A  craindre,  il  est 
permis  de  se  flatter  que  le  projet  actuel  sera  jngé 
de  beaucoup  préférable,  au  maintien  de  la  sub- 
vention de  ce  décime;  circonstance  qui  aurait 
lieu  cependant,  si  ce  projet  n'était  pas  accepté, 
an  moins  aussi  longtemps  que  la  somme  A  laquelle 
elle  est  estimée  s'élever,  ne  peut  être  obtenue  par 
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nëceMaireii  à  U  différence  qui  exiate  entre 
révaluation  dea  produits  de  cet  impôtt  ,i  tur 
laquelle  eat  basée  ladite  loi  et  leur  montant 
effectif ,  et  dMntroduire  en  même  temps  des 
améliorations  dans  la  législation  existante  à  présentes  : 
cet  égard,  comme  aussi  de  porter  dans  les 
lois  sur  les  emprunts  et  effets  publics  étran- 
gers les  changements  dont  Texpérience  lès  a 
fait  Juger  susceptibles ,  et  au  moyen  desquels 
cet  objet  se  trouvera  en  harmonie  avec  les 
dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1821  ; 


A  ces  causes,  notre  conseil  d*État  entendu, 
et  de  commun  accord  avec  les  états  géné- 


Avons  statué  comme  nous  statuons  par  les 


DISrOSlTIOKS  QiNiRJLLBS. 

Ait.  !«•  La  subvention  du  décime  perçue 
sur  les  droits  de  timbre  ,  d'enregistrement  et 
de  greffe ,  ainsi  que  sur  toutes  les  amendes 
quelconques ,  est  et  demeure  abrogée  (1). 


une  augmentation  des  cents  additionnels  sur 
rimpftt  foncier,  sur  Timpèt  personnel ,  sur  les  pa- 
tentes et  les  accises,  ou  par  Tintroduction  de  nou- 
veaux imp6ts. 

Les  sections  firent  sur  ce  dernier  projet  plu- 
sieurs observations  :  ainsi  la  4»  section  disait  : 
^  •  Attendu  qne  d'après  la  lot  du  13  juillet  1821, 
5/6  des  droits  dont  il  s'agit ,  et  des  droits  de  suc- 
cession, devaient  être  affectés  au  budget  décennal, 
et  le  sixième  restant  au  budget  annal,  tandis 
qu'on  perçoit  A  présent  et  ce  sixième  et  les 
15  1/2  cents  additionnels,  la  section  est  d'avis, 
que  la  suppression  du  décime  laisse  encore  un 
excédant  de  5  i/2  cenU  additionnels  snr  les 
sommes  votées  aux  budgets  de  1832  et  1823.  La 
majorité  de  la  section  demande  en  conséquence  si 
le  gouvernement  a  affecté  ce  sixième  A  une  desti- 
nation particulière,  et  en  cas  d'affirmative,  quelle 
est  cette  destination.  » 

JHéponse  du  gouvernement  ;  «  Les  motifs  de 
Vaugmentation  ont  été  suffisamment  développés 
précédemment  et  dans  le  mémoire  explicatif  du 
présent  projet,  ils  se  trouvent  dans  Téconomie 
même  de  la  loi  du  13  juillet  1821 ,  fondée  sur  un 
produit  déterminé  pour  chaque  nature  de  re- 
cettes. D^ailleurs  celte  observation  semble  devoir 
tomber  d*elle-même ,  vu  que  les  15  1/3  cents  ad- 
ditionnels se  perçoivent  actuellement.  » 

La  5«  section  disait  :  a  Sans  s'expliquer  sur  les 
15  1/3  cents  additionnels,  la  section  déclare  n'être 
pas  convaincue  de  la  nécessité  de  porter  les  droits 
dont  il  s^agit  A  la  somme  pour  laquelle  ils  ont  été 
évalués  dans  la  loi  du  13  juillet  1821 ,  aussi  long- 
temps qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  plusieurs  autres 
impèts  rapportent  au  delA  des  sommes  auxquelles 
ils  ont  été  estimés.» 

Béponee  du  gouvernement  .'•Lw  causes  ont  été 
amplement  détaillées  lors  des  discussions  sur  les 
précédents  projets ,  et  dans  le  mémoire  explicatif 
Joint  au  présent  projet.  Il  est  suffisamment  connu, 
du  reste ,  qne  si  les  produits  de  quelques  imposi- 
tions ont  dépassé  le  montant  des  wmmes  Aux- 


quelles elles  avaient  été  calculées,  d'autres  au 
contraire  ne  les  ont  pas  atteintes.  » 

a  La  ?•  section  était  d'opinion  que  d*après  la  loi 
du  12  juillet  1821 ,  le  sixième  pour  le  budget 
annal  devrait  cesser  d^être  perçu  sur  les  droits 
en  question,  et  devrait  être  remplacé  par  des 
cents  additionnels.  Elle  demande  en  conséquence, 
s*il  ne  conviendrait  pas  de  faire  connaître  par  un 
article  oiprès ,  la  nécessité  de  dévier  des  disposi- 
tions de  cette  loi.  » 

Jtéponse  du  gouvernement  :  «  L'on  se  réfère 
aux  deux  réponses  précédentes.  »  ^  Mémoire  en 
réponse. 

Le  rapport,  très-laconique  du  reste,  de  la  sec- 
tion centrale,  débute  alors  par  ces  mots  ;  «  Les 
sections  ont  accepté  pour- notifications  les  ré- 
ponses du  gouvernement  sans  les  trouver  généra- 
lement satisfaisantes.  » 

Après  avoir  rappelé  les  expressions  préliminai- 
res auxquelles  donneraient  lieu  les  divers  projets, 
nous  en  ferons  mieux  connaître  les  détails,  en 
présentant  les  modifications  successives  que  subit 
chacun  des  articles  de  la  loi. 

Jurisprudence.— Wajfrèi  la  loi  du  51  mat  1824, 
il  faut,  comme  sous  celle  du  23  frimaire  an  tu,  que 
la  prestation  de  serment  des  experts  A  nommer 
dans  le  cas  de  Tarticle  17  de  la  loi  du  32  frimaire 
an  Tii  ait  lieu  devant  le  tribunal  civil ,  si  les  biens 
sent  situés  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

La  nullité  d^une  prestation  de  serment  faite 
dans  les  circonstances  qui  précèdent  devant  un 
juge  de  paix ,  devrait  être  suppléée,  même  dans 
le  silence  de  la  loi  A  cet  égard.  (16  juillet  1832, 
Cass.  de  Bruxelles  ;  Jurisprudence  de  Belgique , 
1833,1,533.) 

(1)  a  L'article  1»  annule  la  subvention  du  dé- 
cime sur  les  droits  de  timbre ,  d'enregistrement 
et  de  greffe,  ainsi  que  sur  toutes  les  amendes,  sans 
distinction,  dont  le  recouvrement  est  confié  A 
l*administration  de  l'enregistrement,  ce  qui  enve- 
loppe les  amendes  judiciaires  et  administratives.  » 
r-  Mém.  explicatif. 
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f .  Indépendamment  des  di«po«îtioB«  oon- 
tenuea  dans  lea  «rticlet  C,  0,  11  et  1A  ei- 
aprèa,  lea  droits  et  amendes  fixes  de  timbre, 
d*enre0islrement  el  de  greffe,  dont  la  quotité 
est  dëlermînëe  en  francs  ou  en  livret  par  lei 
lois  existantes,  sont  portés  à  60  cents  pour 
chsque  franc  ou  lÎTre,  et  ainsi  en  proportion 
pour  les  moindres  sommes. 

les  droits  et  les  amendes  proportionnols 
seront  liquidés  à  raison  d^autant  de  florUu 
pour  cent  florins,  quMI  est  stipulé  do  franot 
ou  de  livres  pour  cenifranct  |ou  Uvrtt  dans 
les  lois  existantes,  et  pour  les  moiudres 
tommes  dans  la  même  proportion. 

•BfQtlfUnit  iAKTIGVUiaU. 

pral/#  d€  timbra. 
S.  le  timbre  de  dimension  est  fixé  (1)  : 


A  90  otnti  pou?  U  fflulUf  do  pafti^r  gnmd 

re§i»tr$. 

#  00      a  »  » 
a  44     »        «  « 

•  Kl    a       n  » 
a  Itf     >        »  » 


moyeu  pmpmrm 
pétU  pfipimr, 
Im  demizfiffuik 
4e  péià  fMpîer. 
4.  Toutot  les  ipiiitttos  d^tvia  on  d^aanonoes 
à  insérer  dani  les  feuilles  à  oe  destiaéea, 
dans  les  papier«*nouvellea  no  gaiettoa ,  4e- 
▼ront  être  rédigéea  suc  papîtr  timbré  do  Un* 
bre  de  dimension  (2). 

Aucun  avis  ou  annonce  ne  pourra  être  in- 
séré ,  à  moins  que  la  minute  no  soit  s«r  pa- 
pier dûment  timbré ,  à  peine  d^una  amenda 
de  cm^florùu  pour  ohaquo  avis  on  annonce, 
à  supporter  par  Téditeur,  indépendamiBeat 
du  droit,  qui  sera  également  recouTré  immé- 
diatement à  sa  charge,  sauf  son  recoure  can- 
ire  les  parties. 


(1)  Diaprés  le  premier  prpjet,  article  10 ,  ef  le 
deuxième ,  article  l«r ,  le  prix  du  tim|>rf  de  di- 
mension était  beaucoup  moins  élevé,  il  était  porté 
pour  tout  le  rojaume  au  taux  fixé  depuis  1814 
pour 'les  prOTÎoces  septentrionales.  On  observait 
cependant  que  cette  réduction  di|  franc  en  mon- 
naie des  Pajs-Bas  était  une  augmontation  do 
6  pour  cent ,  que  Ton  devait  diflFerer  jusqu'à  la 
suppression  de  raddilionoel  du  dixième. 

Le  troisième  projet  annonçait  cette  suppression 
du  dixièmfi»  et  le  gouy^rnement,  pour  justifier  ré* 
Icvation  d|i  drpjt  poi^r  le  tifnbre  de  dimeosieq  , 
disait  dans  son  mémoire  explicatif:  «  L'augmen- 
tation ^'un  einquièmet  qu'a  éprouvée  cette  etp^ee, 
tend  principalement  i  balancer  la  diminution  qui 
doit  résulter  de  la  suppression  de  plusieurs  ar^ 
ticle«. 

Eépondant  a^x  obf^rvati^^s  des  sections  sur 
Télévation  du  droit,  le  gouvememipnt  disait; 
•  L'augmentation  ç}u  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion ne  peut  jamais  être  fort  onéreuse  pour  celui 
qui  en  fait  usage ,  puisqi|*il  ne  paye  que  quelques 
oeifts  de  plus  quSI  ne  p%y^it.  Un  des  principaux 
motifs  du  changement  proppsé  est  qqe  pour  met- 
tre la  fixation  de  ces  droits  mieux  fu  harmonie 
avço  le  système  décinpal,  l'on  a  cru  prfSférable  de 
•qivre  les  progressions  de  5  à  10  cents.  En  sorte 
qu'il  fallait  choific  pour  base,  pour  la  demi-fsnillç 
de  petit  papier,  entre  10  et  15  cents,  «lu  lieu  do 
13  1/2  cents  qui  se  perçoivent  actuellement  dans 
les  provinces  septentrionales ,  et  de  S5  centimes 
qui  se  perçoivent  dans  les  provjpces  méridieuitles. 


|«a  fixation  à  10  ceiits  p^a^rait  été  qn*Ba  trêa- 
faible  soulagement  pour  chaque  timbre  «  et  aarait 
occasionné  par  les  suites,  sur  l'intégralité  dea  pro- 
duits, une  diminution  trèf-senaible.  >  —  Hëm. 
pn  réponse. 

(3)  Cet  article  correspond  à  rarlicle  l«r  du 
premier  projet  que  le  gouvernement  justifiait  en 
disant  :  «  Cette  formalité  existait  déjà  daoa  les 
provinces  du  Nord ,  avec  cette  exception  ^pen- 
dant, que  d'après  le  pr^et,  la  minute  revétqc  du 
(imbre  pourra  être  insérée  pendant  une  année  en- 
tière dans  un  même  journal.  Ce  droit  n  est  en 
conséquence  point  onéreux ,  et  mérite  d'ontant 
plus  tput  consentement  et  approbation,  qu'il  doit 
servir  à  dédommager  le  trésor  de  la  perte  qu'il 
éprouve  par  la  diminution  proposée  dans  rmtêrét 
g^nér^I ,  de  quelques  droits  d'encegîstremeot.  » 
—  Mémoire  d'éclaircissements.- 

«  L'assujettissement  au  droit  4o  tim|>re  dea  mi- 
putes  d'annonces ,  etc.,  a  p^ru ,  à  quelques  aoem- 
bres,  trop  onéreux  pour  Icf  personnof  des  elassca 
moins  aisées ,  qui  oqt  recours  à  ces  annonces  pour 
pffrir  leurs  fervices  ou  leurs  marc)i(|ndiies.  L'on 
a  exprimé  la  crainte  que  ces  droits  pourraient  le» 
f^ire  souffrir  daps  leurf  moyeuf  de  su|»s)st«ace  : 
l'on  a  fait  observer  enfin,  q)ie  la  plupart  de 
ces  annpmes  ne  peuvei^t  iqpporter  les  fraie  de 
timbre.  • 

Mépojue  du  gouvem^meni  .*  «  Les  obltctioas 
proposées  pourraient  être  de  quelque  poids  si  Vm- 
sertion  des  annonces  avait  lieu  sans  frais  ;  —  mais 
lorsqu'on  réfléctiit  que  çA^çne  ^gn^  4''» 
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VïïfU  êû  rannonee  pourra ,  loraquo  U  mi- 
fluU  e«t  timbrée  au  timbre  pretorit,  «Ire 
ÎBftfré  durant  une  année  entière  dan«  la 
ménne  feuille,  papier  nouvelle  ou  gaaetle, 
eana  qu'il  y  ait  lieu  a  nouveau  timbre. 

Dana  le*  lix  premiers  moia  de  Tannée  ani- 
mante ,  lei  minutes  seront  remises  par  Tédi- 
tear,  au  préposé  du  gouvernement,  à  sa  ré- 
quisition; faute  de  ce  faire,  elles  seront 
cpasidéréeS|  pour  rapplication  de  In  pré- 


sente Ieî|  comme  f yant  été  éerU^i  iiif  papier 
libre. 

6.  Le  timbre  proportionnel  pour  les  lettres 
de  change  et  autres  piéç«p  qui  y  mp^  û^k 
assujetties,  est  fixé  (1): 

Lorsque  le  montant  est  de  300  florins  ou 
au-dessous  à.      .' fl.  00  16 

Au-dessus  de  300  florinf^  juscjues 
et  y'compris  600  (loriRs  è.    .     .     •      00  80 

Et  ensuite  pour  les  somnïes  imr^eisus  de 


coûte,  chaque  fois  que  Piosertionalieu,  n'importe 
4ans  quelle  feuille  ou  gazette,  piui  que  le  timbre, 
qui  u*est  exigé  qu'une  fois  pour  l'apnonce,  quelle 
que  soit  le  nombre  dp  fois  que  Pinserlion  a  lien 
^ans  cette  feuifle,  dsos  le  courant  d'une  année , 
Ton  sentira  que  cette  objection  est  plul6t  ima- 
ginaire que  fondée ,  et  Ton  sera  porté  à  croire 
que  ce  ne  sera  que  bien  rarement  qu'une  an- 
nonce sera  abandonnée,  i  cause  des  frais  extraorn 
dinaires  de  15  cents.  —  S|  ce  raisonnement  est 
juste,  il  ^étroit  en  même  temps  la  crainte  expri- 
mée par  Pun  des  membres ,,  que  le  droit  proposé 
D'entratpe  la  ruine  de  plusieurs  feuilles  publi-r 
ques.  ir 

«  Dans  une  section  un  membre  s*est  plaint  de  la 
rédaction  obscure  du  second  alinéa  de  cet  article, 
mais  la  grande  majorité  des  membres  de  la  section 
a  trouvé  que  Tarticle  dit  distinctement,  que,  i*i\ 
y  a  lien,  l'éditeur  a  HroH  de  recours  contre 
les  parties  qui  ont  envoyé  des  avis  ou  des  an« 
nonces,  tant  pour  Camende  de  cinq  florins  que 
pour  le  droit  de  timbre ,  disposition  que  ces  mem- 
bres n'ont  point  trouvée  mauvaise.  Le  membre  qnj 
«'est  plaint  de  la  rédaction  obscure ,  s'est  trouvé 
loriifié  dans  son  opinion  par  le  sens  dans  lequel 
ses  collègues  comprennent  l'article ,  puisque  d'a- 
près le  sens  des  articles  33 ,  34  et  35  de  la  loi  du 
93  frimaire  de  l'an  tu,  que  le  gouvernement  a 
cités  en  décembre  dernier ,  à  l'appui  de  la  même 
rédfction  ,  l'éditeur  devrait  payer  personnelle': 
ment,  l'amende  de  cinq  florins,  tandis  que  son 
recours  contre  les  parties  serait  pour  le  droii 
seul§m^nt.  Il  a  donc  insisté  qu'on  ne  négligeât 
pas  de  suivre  l'exemple  des  bons  modèles  en  fait 
4e  clarté  de  rédaction  que  l'on  a  souf  les  yeux  et 
qiie  pqn  ^  cités  soi-même  ;  ^oit  que  le  gouverne- 
ment ait  rinlenlion  de  porter  l'amende  ainsi  quf^ 
le  droit  à  charge  des  particuliers:  soit  qu'il  ait 
rioleotion  de  laisser  à  l'arbitrage  du  Juge  de  faire 
peser  Pamiende,  ou  bien  sur  l'éditeur,  ou  bien  sur 
le  particulier ,  selon  les  circonstances  ;  spit  enfin 
qu'il  ait  Tinteniion  de  laisser  l'amende  à  charge 
4e  ^éditeur  personnellement ,  et  de  ne  lui  laisser 


le  recours  fsontra  le*  partie  que  pp^r  le  droit 
«eulemeot.  o 

Dans  son  état  appr09:in)atif  à  Pappui  du  prqjel  • 
le  geuTernement  évaluait  à  £|,  95,000  le  produit 
du  timbre  des  annonces. 

(1)  ■  Cette  disposition  correspond  à  l'article  7 
du  preiiiier  projet  qui  exigeait  qye  l'effet  ^éga- 
ciable  fftl  remis  au  bureau  de  l'enregiftrement  où 
le  droit  et  Ppmende  qui  pourrfi|ent  être  du|  en 
raisoq  du  timbra  devaient  être  psyés  en  même 
temps  par  le  notaire  pu  Phuissier  qui  faisait  le 
protêt.  Celte  disposiiiou ,  disait  le  mémoire  d'é- 
plaircissements ,  fait  cesser  les  difficulté»  qui  jps- 
qu'ici  se  présentent  quelquefois  jprsque  la  lettre 
de  change  doit  être  protestée  peu  d'instents  avant 
Pheur^  de  son  échéance ,  et  qu'il  reste  trop  pou 
de  temps  pour  pourvoir  auparavant  k  son  çnregis- 
tremeut.  »  L'obligation  ipoposée  à  l'officier  minis- 
tériel de  payer  lui-même  le  droit  et  l'amende  en- 
courue fit  critiquer  la  mesure  proposée ,  qui  pe 
faisait  <léjà  plus  p«ftie  du  deuxième  prf^e^  4^ 
loi.  » 

Observations  de4  seetlpns.  —  L*ôn  proppse  de 
dire  :  «  Le  drojt  proportionnel  pour  les  lettres  de 
change,  promesses  (ou  bien  obligations  tous  seing 
privé)  et  autres  pièces  qui  y  sont  déjà  assujeU 
ties.  If 

Réponse  djf  gpupernfmet^t:  «  Cette  addition  pa- 
rait superflue ,  puisque  les  promesses  et  obliga- 
tions sont  assujetties  au  timbre  proportionnel ,  et 
sont  con^prise^,  par  conséquent ,  dans  l'expression 
finalp  f /  autres  pièces  qu^  jf  sont  dfjà  assi^fp- 
ties,  » 

f  La  5e  «ectif>n*|i  fait  des  observations  sur  le 
tarif  progrcfsif  ^e  15 ,  Sp ,  60  cents  et  ainsi  4e 
fuite,  comme  coi^iprenant  une  ^iignfif ptatjon  de 
droit.  ^ 

Réponse  du  gouvernement  :  «  Les  motifs  dévjBn 
loppés  pour  le  changement  du  tarif  à  l'article  3 
sont  également  applicables  ici. 

»  Il  ne  s'agjt  d'ailleurs  plps  d'augmentation  de 
drpîts  ;  ce  droit  reste  tel  qu'il  est  fixé  à  présent  ^ 
1  par  mille,  et  présente  même  en  plusieurs  cas  ^ 
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MO  florint,  juiquea  et  y  comprit  6,000  flo- 
rina  ,  •  80  cenU  par  600  florint,  taot  frac- 
tion ;  et  pour  let  somnet  au-  dettua  de 
6,000  florint ,  à  60  centa  par  1200  florint , 
tant  fraction. 


6.  Seront  également  attujeitit  au  timWe 
propoKionnel  tout  actet  tout  tignature  privée 
portant  bail,  tout  bail,  renouTellement,  tnas- 
port  ou  rétrocettion  de  bail,  de  biens  iaa- 
meublet  (1). 


noe  dîminutioD  eontidërable  ;  une  lettre  de  change 
on  toute  autre  pièce  patsible  de  timbre  proportion- 
nel de  fl.  1900,  par  exemple,  est  auujettie,  à  prê- 
tent dant  let  proYÎncet  méridionales ,  au  droit  de 
fr.  1  50  centimec  ;  dans  let  provinces  septentrio- 
nales, aux  droits  de  75  cents  ;  elle  ne  sera  soumise, 
diaprés  le  projet  présenté ,  qu'à  un  droit  de 
60  cents.  »  —  Mém.  éo  réponse. 

(1)  Le  principe  du  droit  proportionnel  pour  let 
baux  était  posé  dans  le  premier  projet,  article  S, 
no  5  :  on  lit  à  ce  sujet  dans  le  mémoire  d*éclair- 
cisstements  :  «  On  ne  saurait  disconTonir  que 
beaucoup  de  baux  ,  contre  le  vœu  de  la  loi  y  sont 
soustraits  au  droit  d*eoregtstrement  ;  le  droit  de 
timbre  ici  proposé  compensera  en  quelque  sorte , 
et  d*une  manière  raisonnable ,  les  pertes  que  le 
trésor  éprouve  aujourd'hui.  » 

Observation*  des  sections  sur  ce  pruffet  :  «  Il  ne 
doit  pas  être  ajouté  au  prix  de  loyer  les  contribu- 
tions foncière  et  personnelle  qui  sont  à  la  charge 
do  locataire.  > 

Hiponse  du  gouvernement  :  a  II  faut  pour  la 
liquidation  du  droit  ajouter  ces  charges ,  parce 
que  tout  ce  que  le  locataire  prend  pour  son 
compte  à  la  décharge  du  propriétaire ,  augmente 
effectivement  le  prix  du  loyer.  > 

Trois  sections  disaient  :  «  Le  droit  de  timbre 
proportionnel  est  particulièrement  onéreux  pour 
les  baux  oomme  contrats  bilatéraux  ,  parce  qu'il 
frappe  tous  les  originaux  qui  en  sont  faits.  • 

Méponse  du  gouvernement  :  a  Par  la  diminu- 
tion de  la  moitié  du  droit  dans  la  nouvelle  rédac- 
tion ,  on  se  flatte  d'avoir  été  tout  motif  de  diffi- 
culté. L*on  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de  vue , 
en  ce  qui  concerne  les  baux,  que,  d'après  le  pro- 
jet, il  n*y  a  plus  obligation  de  les  présenter  i 
l'enregistrement  et  qu'on  peut  faire  ceci  à  vo- 
lonté. « 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  section  centrale  : 
a  Quant  i  la  diminution  du  droit  de  moitié ,  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  réponses ,  une  section 
regarde  celte  assertion  comme  inexacte ,  attendu 
que  les  locations  de  fl.  S5  et  au-dessous,  non  plut 
que  celles  de  fl.  300  et  au-dessus,  ne  sont  pas  di- 
minuées. » 

D'après  le  second  projette  timbre  proportion- 
nel s'appliquait  aux  baux  sous  signature  privée  , 
art.  5,  no  3,  ol  ariicle  Ur  b.  —  Lt  gouvernement 


dant  ton  état  approximatif  évaluait  à  100,600  11. 
le  produit  de  cette  disposition. 

Une  section  demanda  si  chaque  oriipaal  éa 
bail  est  attujetti  au  timbre  proportionnel,  le  gfQ- 
vernement  répondit  :  «  C'est  évidemment  le  v«ea 
de  la  loi.  »  —  Mém.  en  réponse. 

Pour  justifier  les  dispositions  de  Tarticle  6  du 
projet,  converti  en  loi,  le  gouvernemeat dî&ait 
dans  son  mémoire  explicatif  :  «  Par  suite  des  èb- 
tervations  qui  ont  été  faites  à  cet  égard ,  Ton  a 
introduit  cependant  des  changements  dans  Tartî- 
cle  6 ,  d'après  lesquels ,  les  baux  tout  signntare 
privée  seront  en  général  moins  impoaét,  que  ne 
le  sont  les  baux  notariés ,  dont  la  eonfeciioa  né- 
cessite d'ailleurs  des  frais ,  quelquefois  asseï  ooo- 
tidérablet  ;  il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue 
que  let  baux  sous  signature  privée  tout ,  diaprés 
la  législation  actuelle,  soumis  i  renregistrenaft 
dans  un  délai  de  rigueur ,  et  qu'on  ne  peut  ce 
prévaloir  de  la  violation  trop  fréquente  de  ccUe 
obligation ,  pour  combattre  une  disposition  qui  ne 
doit  tendre  qu'à  assurer  au  trésor  l'exact  recov- 
vrement  des  droits  dus  pour  toute  jouittaace  de 
biens  immeubles ,  à  titre  de  bail ,  ni  que  le  pins 
grand  nombre  de  personnes  qui  ne  tounwUeot 
pat  leurt  baux  à  l'enregistrement ,  le  négligent 
moins  dans  l'intention  d'éluder  le  droit ,  que  par 
pure  inadvertance ,  occasionnée ,  parce  que  In  loi 
leur  accorde  un  délai  de  trois  mois  pour  let  faire 
revêtir  de  Tenregistrement ,  tandis,  qn'en  perce- 
vant la  totalité  de  Pimpèt  au  moyen  du  timbre . 
Ton  épargne  aux  parties  Tobligalion  de  cette  se- 
conde formalité ,  qui  dorénavant ,  ne  sera  phu 
nécessaire  ,  que  dans  le  cas  où  il  faudra  faire  un 
usage  public  de  l'acte  et  qui  aura  lien  alora, 
Moyennant  le  payement  d*nn  florin  60  cents  teo- 
lement.  » 

Observations  des  sections.  •  Le  droit  propetê, 
disaient  trois  seetiont ,  parait  trop  élevé,  pniaqœ 
les  actes  doivent  être  passés  au  moins  en  double 
minute,  et  que  les  droits  se  payent  donc  deux 
f>is  ;  il  le  parait  surtout ,  considéré  en  rapport 
avec  le  droit  d'enregistrement  de  fl.  1  60  cenU. 
L'on  a  demandé  si  les  baux  acquerraient ,  au 
moyen  du  timbre,  une  date  cerUine,  indépendam* 
ment  de  l'enregistrement ,  et  s'ils  pourraient  i  eet 
effet  être  visés  pour  timbre.  » 
Méponse  du  gouvernement  i  «  L*on  joint  à  ce 
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Le  droit  est  6xé  : 

Lorsque  le  montant  est  de  60  florins  ou  au- 
dessous  à fl.  0  Iff 

Depuis  60  florins,  josques  et  y 

compris  180  florins ,  à 0  30 

et  ensuite,  pour  les  sommes  au-dessus  de 
120  florins,  à  80  cents  par  ISO  florins,  sans 
fraction. 

Le  montant  sur  lequel  le  droit  est  dû 
consistera  dans  le  prii  du  bail ,  à  raison  de 
toute  la  durée  de  la  location  ,  si  cette  durée 
est  filée  à  deux  années  au  moins  ;  mais  si  le 
bail  est  pour  un  temps  déterminé  qui  excède 
deux  années  ,  dans  le  prix]  du  bail  des  deux 
premières  années,  en  y  ajoutant  la  moitié  du 
prix  du  bail,  pour  tout  le  restant  de  sa  durée. 

S^il  est  stipulé  pour  une  ou  plusieurs  an- 
nées un  prix  différent  de  celui  stipulé  pour 
les  autres  années ,  le  prix  annuel  sera  établi 
d'après  le  prix  moyen  de  toute  la  durée  du 
bail. 

Les  années  pour  lesquelles  le  bailleur  ou'le 


preneur  se  réservent  la  faculté  de  continuer 
ou  de  résilier  le  bail  seront  comprises  dans 
la  durée  de  la  location,  pour  autant  qu^il 
n*est  pas  stipulé  qu'il  devra,  &  cette  époque , 
être  passé  un  nouvel  acte  de  bail  ;  si  le  bail 
est  à  vie ,  dans  dix  fois  le  prix  annuel  ;  enfin, 
si  la  durée  est  indéterminée  ,  dans  vingt  fois 
le  prix  annuel  ;  sera  réputée  prix  du  bail  la 
somme  ë  payer  par  le  preneur  au  bailleur , 
ainsi  que  toutes  les  charges  imposées  au 
preneur,  à  la  décharge  du  bailleur. 

Pour  les  baux  en  nature  ou  à  portion  de 
fruits ,  Testimation  sera  faite  de  la  manière  ^ 
établie  par  les  lois  existantes  pour  Tenregis- 
trement. 

7.  Il  sera  encouru,  pour  chacun  des  actes 
mentionnés  dans  Tarticle  précédent ,  qui  ne 
serait  point  timbré  du  timbre  prescrit ,  une 
amende  de  cinq  fois  le  montant  du  droit 
fraudé ,  sans  que  cette  amende  puisse  cepen- 
dant, dans  aucun  cas,  être  au-dessous  do 
16  florins  (1).  ^ 


mémoire  un  étal  comparatif  des  droit»  d>nreçis- 
tremeot ,  dus  d'après  la  loi  actuelle  sur  let  baux 
•ous  signature  privée ,  avec  les  droits  cumulés  de 
timbre  et  d'enregistrement  qui  seraient  payés 
d'après  le  projet  proposé  ,  d'où  il  conMe ,  A  TéTi- 
dence ,  que  les  droits  cumulés  de  timbre  et  d*en- 
registrement  calculés  même  sur  deux  minutes, 
sont  inférieurs  A  ceux  qui  se  perçoivent  actuelle- 
ment. 

»  II  est  hors  de  doute  que  ce  timbre  n'attribue 
aucune  fixité  de  date  aux  actes ,  qui  doivent  du 
reste  être  rédigés  sur  papier  timbré,  mais  ne  peu- 
vent être  visés  pour  timbre.  » 

«  La  5e  section  estime  que  le  timbre  propor- 
tionnel ne  devrait  pss  frspper  les  rétrocessions  de 
baux,  et  que  le  droit  ne  devrait  être  que  de  moi- 
tié, pour  les  années  pour  lesquelles  le  bailleur  ou 
le  preneur  se  réservent  la  faculté  de  continuer  ou 
de  résilier  le  bail.  L'on  fait  observer  enfin  que 
Tapplication  aux  baux  en  nat|ire,  de  lois  rédigées, 
en  d^antres  temps  pourrait  faire  naître  des  diffi- 
cultés. » 

Hipotue  du  gouvernement:  «  Le  principe 
quant  aux  rétrocessions  existe  dans  les  lois  actuel- 
lement en  vigueur.  Cette  observation  est  égale- 
ment applicable  aux  années  d*option  pour  les- 
quelles le  projet  présente  même  une  modification, 
pour  le  cas  où  il  serait  stipulé  qu'il  doit  en  être 
passé  un  nouvel  acte. 

»  Les  baux  en  nature  devant  être  estimés  d'a- 


près la  valeur  actuelle,  l'on  ne  voit  pas  quelle  dif- 
ficulté peut  naître  de  ce  que  la  disposition  a  été 
établie  par  une  loi  antérieure.» — M ém.  en  réponse. 

(1)  D'après  le  deuxième  projet  l'amende  était 
du  vingtième  de  la  somme  totale  :  deux  sections 
s'exprimaient  ainsi  quant  A  ce  principe  :  «  H  ne 
devrait  pas  y  avoir  de  minimum  pour  l'amende  ; 
il  en  résulte  que  l'amende  est  la  même  lorsque  le 
droit  fraudé  s'élève  A  13  1/S  cents,  que  lorsqu'il 
s'élève  A  75  cents.  » 

Riponte  du  gouvernement:  •  Il  en  est  de  même 
non-scnlemeut  dans  presque  toutes  les  lois ,  mais 
spécialement  pour  le  timbre  proportionnel  établi 
dans  la  loi  du  13  brumaire  an  vu.  LA  aussi  le  mi- 
nimum est  îné  A  30  francs,  quoique  le  droit  dont 
l'amende  doit  assurer  le  recouvrement ,  soit  in- 
férieur aux  trois  dernières  espèces  créées  par  le 
projet.  » 

Pour  justifier  l'élévation  du  taux  de  l'amende 
le  gouvernement  ajoutait  :  «  La  réponse  qui  pré- 
cède s'applique  encore  A  cette  observation.  Il  ne 
parstt  pas  nécessaire  de  s'écarter  en  ce  point  de 
la  loi  générale ,  qui  prononce  également  l'amende 
du  vingtième  du  montant.  D'ailleurs  plus  la  fraude 
est  difficile  A  constater ,  plus  l'amende  doit  être 
f>rte.  C'est  parce  qu'elle  était  trop  faible  qu'on 
a  si  peu  observé  la  disposition  qui  prescrit  de 
faire  enregistrer  dans  les  trois  mois  les  baux  sons 
signature  privée.  »  —  Mém.  en  réponse. 

Après  la  présentation  du  troisième  projet  le» 
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Le*  •ifnaUiraa  Mront  «olidaiff meul  («QUI 
•n  ptfemenft  du  droit  et  4e  r«miiade, 

8.  Le  timbre  àttê  journeus,  gatettet,  feoUlflf 
ou  papicrt-nouYelle*,  ouvrages  périodique*  « 
prii-couraot  imprimé» ,  aipohef ,  annonpei  et 
tTÎi,  venant  de  l'étranger ,  tera  du  double  de 
celui  auquel  cet  pièce*  »ont  aitujettiee  dV 
préi  Ica  loi*  exiatantea,  lortqu^Ue^  #9  pa- 
bUeqt  dana  ce  royaume  (1). 


0«  Seront  eiempta  de  tîwbtf  ; 

1»  Joua  fegiatrea  oa  Uvrea ,  tenoa  pv  det 
J^anquîert ,  caiuiera,  négociaotay  an^atenn, 
boutiquiers,  commissionnaires ,  aiarcbands, 
•qnrtîers ,  fabricants,  artistes  et  artia«««  (t). 

a*  Itea  billets  de  caissiers.  Ne  pourront  en 
aucun  cas  être  considérés  comme  teU,  les 
billets  à  ordre  (3). 

3*  )jes  minutes  d^avia  et  annoooes  qui  éa 


sections  firent  sur  Tarticle  7  {09  <)b#enr|itîons  soi* 
Tantes  : 

«  L*on  demande  lo  si  dans  le  cas  où  chaque  ae|e 
ne  »er|iil  pas  sur  un  timbre  proportionnel ,  il  est 
dû  autant  d'ameodes  qu*il  y  a  d^actes  non  timbrés 
du  timbre  prescrit.  » 

JHéponte  du  gouvernement  :  «  Oui.  « 

«  30  Si  chaque  signataire  est  tenu  du  droit  et 
de  Tamende,  ou  bien  si,  lorsque  Ton  dVox  a  payé 
le  droit  et  Pamende  de  fl.  15,  les  antres  se  tvou* 
vent  libérés.  » 

JUiponté  du  gouvernement  :  «  Chaque  signataire 
en  est  tenu  ;  nais  le  droit  et  Tamende  ne  peuvent 
être  exigé*  qM*une  fois  sur  chaque  pièce.  • 

Trois  sections  disaient  •'  «  L'on  préférerait 
qu*il  ne  fût  pas  établi  de  minimum  ,  ou  un  mini- 
mum biofi  ipoios  élevé,  ou  enfin  u|i  double  droit 
seulement,  tel  qu'il  est  exigé  actuellement.  » 

J^éponee  du  gouvernement  :  «  Il  a  toujours  été 
établi  un  minimum  lors  de  la  fixation  des  amen- 
des ;  celui  dû ,  d*après  les  lois  existantes  pour  les 
baux  |ous  signature  privée  non  timbrés ,  est  de 
S5  francs  (art.  i6,  no  3,  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  TH.)  Le  double  droit  dont  on  a  parlé  est  di^  en 
outre^  aux  termes  de  la  loi  du  92  frimaire  an  vu , 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  trois  mois.  » 
—  Mém.  en  réponse. 

(1)  Le  principe  de  la  disposition  qui  existait 
déjà  dans  le  premier  projet ,  art.  10 ,  n»  3 ,  dans 
.  le  deusième,  art.  l»',  n»  3 ,  ne  souleva  pas  d*ob« 
jection.  —  Un  membre  ayant  émis  le  désir  que  les 
ouvrages  périodiques  fussent  exempts  do  timbre 
des  journaux ,  le  gouvernement  répondit  :  «  Les 
ouvrsges  mcnsiicls  relatifis  aux  sciences  ,  beaux- 
arts  et  contenant  deux  feuilles  d'impression,  res- 
tent exempts  du  timbre  d'après  rariicle  57  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  ri.  »  —  Mémoire  en 
réponse,  n<»  19. 

Après  la  présentation  du  troisième  projet  nne 
section  fit  celte  observation  :  «  La  perception  des 
(|roils  sur  les  prix  courapts  venant  de  Tétranger 
semble  devoir  faire  naître  des  difficultés.  »  Lo 
gouvernement  répondit:    «  Ces  droits  existent 

\ 


d^ji  s  il  ue  s'agit  pas  d'iina  nouTcllc 
•t  s'il  en  est  parlé  ici,  c'est  parce  qu*oa  B%lige 
de  les  percevoir  dans  quelques  proviaees.  »  — 
Mém.  en  réponse,  no  43. 

(3)  «  L'article  11,  no  lo,  du  premier  prqjet, 
étendait  Texemption  aux  livre»  ou  regUtree  que 
doivent  tenir  les  fabricants  en  exéeution  d*i  toit 
sur  tes  impositioru  publiques.  • 

Cette  dernière  partie  du  paragraphe  ne  ignre 
plus  dans  le  deuxième  projet ,  art.  11 ,  n»  1*. 

(8)  •  Lo  premier  projet  ajouUit  :  mtpomrmmSaut 
qu'il  n'en  devra  pas  être  fait  usage  devasit  tmeau- 
torité  publique ,  ou  dans  un  acte  puMie,  » 

Observations  des  sections  .•  •  Il  faat  omettre  les 
mots  •  pas  au  porteur  ou  ordre  »  puisque  dans 
quelques  villes  les  billets  de  banque  sont  payables 
|u  porteur.  » 

Réponse  du  gouvernement  :  «  Par  cette  omis- 
sion on  exempterait  du  droit  les  assignations , 
traites ,  etc.,  et  ceci  ne  peut  être  Pinientien.  ■ 

Xa  7"  section  disait  :  «  L'exemption  doit  s'éten- 
dre aux  mandats  dans  les  villes  où  les  billets  ac 
^nt  pas  connus.  » 

Eéponse  du  gouvernement  :  t  La  réponse  pr^ 
cédente  est  aussi  applicable  ici.  >•  —  Mémoire  en 
réponse. 

Dans  le  second  projet  Tarticle  était  ainyi  conçu  : 
«  Les  billets  de  caissier,  proprement  dits ,  s'ils  ne 
sont  pas  à  ordre  ou  au  profit  d'une  persomme  mmb- 
méhtent  désignée.  • 

Jurispnulence.  —  La  loi  do  13  bramaire  an  m 
comprend  sous  la  dénomination  de  fermiers  des 
messageries^  dont  elle  parle  en  son  article  13,  n*  i, 
4s  alinéa  ,  les  entrepreneurs  de  diligences  et  voi- 
tures publiques. 

Ces  entrepreneurs  ne  doivent  pas  être  rangés 
parmi  les  commissionnaires  dont  parle  Parlicle  9, 
no  lo,  de  la  loi  du  31  mai  1824;  et  cet  article,  en 
dispensant  les  commissionnaires  de  robligation  de 
faire  timbrer  leurs  registres,  n'en  a  pas  dispensé 
ces  entrepreneurs.  (6  février  1829,  Bruxelles, 
Cass.,  Jur.  de  Belg.  1839, 1,  66.) 
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noni  ciftf  tutQrittff  pvbUqiiM,  p«iir  ««tant 
qu'elles  «onoerneni  lea  inUrèta  de  r^Ut,  de» 
provinoei  ou  4et  commuiiea  (1). 

49  Le«  ragittret,  reconaaiuancea  d*«ngagei' 
ment  at  généralement  loutea  la»  piècaa  raU«- 
ti¥et  à  radmiuUtraiioQ  de«  monta^de-piété 
iSfigéa  par  autprité  publique  (S). 

6<!  Le«  registres  de  recette  et  dépan«9  dea 
hoapicea  et  établiateneutt  de  obarité  (9), 

6<»  Les  papiers  mnaique. 

7»  Les  prospectus  et  cataloguer  de  lÎTras . 

8*  L9$  effets  négociables ,  rédigés  dani  lfl# 
oolopîes  spr  papier  timbré. 

Oo  Les  lettres  de  mer  et  passe-porta  tiiron, 

10.  Il  sera  ultériaureneot  atatué  par  nous 
•ur  riotroduction  des  papiers  du  poufeau 
timbre,  ainsi  que  iur  remploi  ou  récbaoge 
des  papiers  du  timbre  actuel  qui  ^^istent 
encore. 

Droit  d^enreglttrement. 

;|.  Iei(  droits  filles  d^enregittrefqent  sont 
portés  (4):: 


U  4roi(  do  95  peotimaf  i 

aO  cenU. 

»      »      »    1 

fraoc      » 

80    » 

1»      P      1»     S 

a        « 

fl. 

60    . 

»       «      >     3 

»        » 

40    » 

>       »       »     5 

»        » 

00    » 

»       >       »  10 

A                » 

00    » 

»       »      »  15 

9              » 

12 

00    » 

»      »      »  25 

»               » 

80 

00    » 

18.  Il  sera  perçu  un  droit  d'enregistre- 
ment, suÎTQDt  les  quotités  déterminées  ci- 
après ,  savoir  (6)  : 

Cinquante  florins f  pour  les  permis  de  cbap- 
ger  ç)e  pom  de  famille,  ou  d'y  ajouter  un 
autre  pom. 

Centjiçrins  pouf  les  lettres  de  noblesse , 
p^  la  col|fition  d'un  rang  de  npblesse  supé- 
fipur. 

Pour  les  lettres  de  naturalisation,  un  droit 
de  six  cents  florins  au  plus,  et  de  cent  florins 
au  moins*,  à  fixer  par  nous  suivant  les  cir- 
constances. 

la  délivrance  des  actes  ou  pièces ,  portant 
ces  différentes  concessions ,  ne  pourra  avoir 


(1)  Vo]r.  ci-après  les  notf  s  sur  le  np  )»9. 

(2)  La  0«  saoïian  demande  s'il  eaiitfi  qpalqnQ 
part  des  monts-de-piété  qui  pe  soient  pas  érigés 
par  autorité  poblique,  attendu  qu*il  semblerait 
préférable ,  ep^as  de  pégative,  de  sqpprjmer  If  s 
mots  99\g4*par  ^uto^iiép^kUqw,  aiiq  d'éviter 
tout  dppte  sur  la  faPuHé  qui  semble  pu  fésifUoF** 

JRépotuô  du  goupsmement  i  «  |1  eiistait  autc^ 
fois  des  mpotsrde-piété ,  qi|i  p'éMiient  pas  érig^ 
par  autorité  publique;  il  se  pourniit  qu'il  en 
existât  eocofe  dans  Tup  oq  l'fotre  endrf^it.  Qqoi 
qu'il  en  soit ,  l'eipressiop  dqot  on  ^  fait  ufage  dtm 
une  loi  sur  If  timbre  n^  peqt  conférer  le  droil 
d'en  établir.  »  —  Mém*  en  réponse,  qo  42. 

(3)  Ob^eirvaUQn  4^*  stctiont  ;  «  Vq^  aurait  Toql^ 
vpic  étendue  ^h  p»  5 ,  ep  faveur  des  ifssmrçad" 
scÂajaipsn ,  def  çdmiuistrations  des  digues  et  pol- 
ders, des  boçpJQes  e^  ét^blisfcmepts  de  charité  ^^ 
rexpmptiop  portée  par  I^  po  3.  » 

M^pcinsf  du  gouvernement  :  «  f  oqf  aut{)pt  que 
les  administr^tiops  et  établisse|Pf;ots  dopt  i\ 
s*agit  sont  en  gépéral  dispepséf  de  se  lervfc  de  pa-^ 
pier  tiinf>ré,  ils  continueront  à  jopir  de  cette 
efempt|<tP  pour  les  pièces  mentionnées  ç|ans  ce( 
article.  Pour  autant  qpe  ces  établissements  et  a<(- 
ministrationf  sqot  assujetti^  &  l'usage  de  tjpibrf) 
par  Ipâ  lois  actuelles ,  l'on  ne  yoi|  pas  de  motif  i\f^ 
les  en  exempter  expressément  par  cette  disposi- 
tion, »  —  Mém.  en  réponse. 


(4)  «  Il  est  reconnu  depuis  Ippgteipp^  que  le^ 
droits  fixes  peuvent  être  augmentés  saps  préjudice 
réel  pour  les  parties  :  cette  apgn^eotatiop  influe 
sepsibleq^ept  sur  les  recettes;  elle  a  paru  préfé- 
rable à  pue  augmentation  du  droit  de  tjipbre, 
parce  qqe  touf  les  actes  sous  signature  privée  doi- 
yept,  dès  le  principe,  être  rédigés  sur  papier 
(iqsbré,  tandis  que  la  plupart,  et  principalement 
ceux  qui  sont  tarifés  au  droit  fixe ,  ne  sopt  passi- 
bles de  l'foregistrpmept  quç  lorsqu'on  vept  en 
faire  usage  en  justice  ou  devant  des  autprités  con- 
stituées. »  —  Mémoire  explicatif  i  l'appui  du 
deuxième  projet,  art.  4* 

*  Çfô  Le;  objets  auxquels  se  rattache  l'obtention 
^'unp  fevepr  ou  d'une  marque  d^  distinclion  se 
placent  sur  la  première  ligne  dans  le  choix  de 
cepx  qpi  sont  susceptibles  d'être  imposés.  »  — 
l^émoire  explicatif  à  Pappui  du  seconc)  projet, 
art.  3. 

Observation  des  sections  :  «  L'on  deniande  si  les 
reconnaissapcps  de  noblesse  fopt  comprises  dans 
pet  article. 

Réponse  du  gouvernement  •  «  La  loi  pe  porte 
gpe  des  lettres  de  noblesse  et  de  la  coliaiiçn.  d'un 
rang  de  npblesse  supérieqr,  file  ne  peut  donc  s'ap- 
pliquer aux  rf connaissances  de ,  ou  incorporation 
dans  la  noblesse.  »  —  Mém.  en  réponse,  no  42. 
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lieu  tTant  qoe  le  droit  d*enregittreinent  «it 
été  acquitte. 

13.  Le  droit  d^nregittrement  de«  Tontea 
pobliquea  et  aux  enchères ,  d*eifet8  publics 
ëtraugers ,  et  d*actioa«  daoa  des  fonda  étran- 
ger*, de  marohandiaet  réputées  telles  dans  le 
oonnerce ,  de  bois  sur  pied ,  de  récoltes  pen- 
dantes et  de  fruits,  non  encore  recueillis, 
qui  s'élèf  e  à  présent  à  1  et  2  pour  100 ,  est 
réduit  à  60  cents  par  100  florins  (1). 

Cette  réduction  n^aura  toutefois  pas  lieu , 
et  rintégralité  du  droit  sera  perçue,  lorsque 
ees  objets  seront  compris  dans  une  même 
Tente  publique ,  aveo  d*autres  objets  (2). 

Dans  le  cas  préru  par  le  premier  alinéa  de 
eet  article ,  les  cautionnements  fournis  pour 
les  Tentes  dont  il  s'agit ,  ne  seront  assujettis 
qu'à  la  moitié  du  droit  d*enregistrement ,  du 
pour  la  Tente. 

(1)  Cet  article  correspond  à  Tart.  7  do  deuxième 
projet,  aux  articles  11  et  1S  de  la  deuxième  ré- 
daction do  premier. 

Une  section  denumda,  i  Poccasioo  de  Tart.  7  du 
deoxième  projet  :  •  Si  les  actions  dans  les  dettes  à 
charge  des  communes,  des  compagnies  et  des 
corporations,  ne  dcTraient  pas  participer  i  la  ré- 
duction du  droit.  » 

Képontê  du  ffouvememeni  .•  a  Ce  n*e»t  que 
comme  objets  de  commerce  qn*on  a  compris  les 
effeu  publics  étrangers  dans  la  diminution  du 
droit  ;  et  il  ne  semble  pas  prudent  de  retendre  à 
d*antres  qui  ne  rentrent  pas  évidemment  dans 
ce^e  catégorie.  » 

m  Un  membre  préférerait  conserrer  le  droit  de 
Tente  sur  les  effets  étrangers  au  taux  actuel ,  que 
de  réduire  ce  droit  et  dlntroduire  un  noufcl 
impèt  sur  ces  effets  par  une  autre  loi.  » 

Aiponie  du  gouvernement  .*  «  Le  commence- 
ment de  la  répo'nse  qui  précède  est  applicable  à 
cette  obserYation.  »  —  Mém.  en  réponse,  no  17. 

(S)  Une  section  demanda  :  «  Pourquoi  établir 
une  différence  pour  le  cas  où  les  objets  en  ques- 
tion sont  mis  en  Tente  seuls  ou  simultanément 
aToc  d*autres  ?  » 

Mépanse  du  gouvêmemtnt  :  «  Pour  obTier  i  la 
fraude,  comme  aussi  parce  que  ce  ne  sont  que  les 
Tentes  exclusÎTes  de  marchandises,  de  récol- 
tes ,  etc.  qn*on  veut  faToriser  dans  Piotérét  du 
commerce  et  de  Tagriculture.  L*ancieu  projet  por« 
tait  la  même  disposition.  »  —  Mémoire  en  ré- 
ponse, no  17. 

Jurisprudence.  —  Pour  être  exclu  de  la  réduc- 
tion du  droit,  accordée  par  Tarticle  13  de  la  loi 


14.  Lorsque  les  effets ,  actioos  et  marofaan- 
dises  mentionnés  dans  Fartiole  précédent, 
n'auront  pas  été  Tendus  à  rexpoaiiion  publi- 
que ,  il  sera  dû  néanmoins  sur  le  montant  de 
ces  objets  un  droit  de  26  cents  par  100  flo- 
rins ;  sont  exceptés ,  ceux  qui  n*anront  pu 
été  mis  aux  enchères  et  à  Tégard  desquels 
Tofficier  public  aura  déclaré  au  bureau  de 
Tenregistrement,  la  Teille  du  jour  delà  Tente, 
qu^ils  ne  seraient  pas  exposés  (3). 

Quant  au  bois  sur  pied  ,  aux  récoltes  pen- 
dantes et  aux  fruits  non  encore  recueillis,  le 
droit  ne  sera  dû  qu'à  raison  des  objets  réelle- 
ment Tendus. 

16.  Pour  autant  que  les  effets  et  actiona 
dans  les  fonds  étrangers  se  trouTeot  déaignéa 
sur  le  prix  courant  publié  par  ordre  du  gou- 
Terneroent,  ou,  que,  dans  le  caa  coalraire, 
un  prix  ait  été  offert ,  lors  de  rexposîtion  en 

dn  31  mai  1824 ,  il  faut  que  les  objets ,  antres  que 
ceux  dont  il  est  parlé,  soient  Tendus  cumnlatÎTo- 
ment ,  et  pour  un  seul  et  même  prix ,  avec  les  ob- 
jets énoncés  dans  la  loi,  sans  qu*il  snflbe  que  ces 
autres  objets  aient  été  compris  dans  le  vaème 
procès-Tcrbal  de  Tente,  bien  que  formant  des  loto 
séparés.  (34  juin  18S8,  Conr  de  casa.  Bruxelles, 
Jur.  de  Belg.  1823,11,  13.) 

(3)  •  Dans  les  Tilles  de  commerce ,  ]oraqn*aae 
Tente  annoncée  n'a  pas  lieu ,  on  le  £ait  sans  donte 
un  jour  d'aTance,  et  ce  n'est  pas  faute  d'enchéris- 
seurs ;  il  en  serait  autrement  des  bob  et  réeollei 
qni  se  Tendent  dans  les  communes  rurales.  »  Ccsi 
ainsi  que  le  gouTemement  répondait  à  Tobsem- 
tion  de  la  4«  section  qui  trouTait  iignste  de  foire 
payer  sur  ce  qni  n'est  pas  adjugé  quand  c'était 
foute  d'offres  suffisantes.  —  Mémoire  en  réponse, 
n»  17.  —  11  jgoutait  dans  le  dernier  mémoire  en 
réponse  :  •  Il  est  rare  que  l'on  procède  à  une  Tente 
publique,  sans  aYoir  quelque  certitude  que  les  ob- 
jets exposés  pourront  être  Tendus  ;  d'ailleurs  lo 
propriétaire  qui ,  dans  l'espoir  d'obtenir  po«r  set 
biens  un  prix  plus  élcTé,  que  celui  qu'il  ponrrail 
stipuler  dans  une  Tente  de  gré  à  gré,  Tent  risquer 
les  frais  d'une  Tente  publique,  ne  peut  considérer 
comme  une  charge ,  quil  ait  à  payer,  outre  ces 
frais ,  un  modique  droit  à  l'État.  » 

D^Jà ,  dans  son  mémoire  explicatif  il  aTait  dit  : 
«  I*a  perception  du  droit  d'enchère  Toulne  par  les 
articles  14  et  16 ,  est  si  intimement  liée  à  la  dimi- 
nution du  droit  de  Tente,  portée  dans  Tartide 
précédent,  qu'il  serait  dangereux  de  la 
cher. » 
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Tenta  publique ,  le  droit  mentionné  dans  Tar- 
ticle  précédent  aéra  établi ,  dans  le  premier 
oat|  d^aprèt  le  dernier  prix  coarant,  et  dana 
le  dernier  cat,  d'aprèa  Toffre  la  plua  élevée , 
qui  anra  été  faite  lora  de  Tex position  en 
▼ente. 

Quant  aux  marchandiaea ,  le  droit  aéra  li- 
quidé sur  Toffre  la  plaa  élevée  qui  aura  été 
faite  lora  de  la  vente  publique  ;  et  pour  le  caa 
où  aucun  prix  n^aurait  été  offert ,  diaprés  la 
valeur  indiquée  dant  le  dernier  prix  courant 
du  lieu  où  il  a  été  procédé  à  la  vente. 

Pour  autant  qne  la  valeur  ne  puisse  être 
déterminée  de  Tune  ou  de  Tautre  des  ma- 
nières indiquées  ci-dessus,  celui  qui  aura  fait 
vendre  les  effets  ou  marchandises  sera  tenu 
d'en  déclarer  lui-même  la  valeur,  à  moins 
qu^il  ne  préfère  faire  estimer  les  effets  ou 
marchandises  par  deux  courtiers  Jurés  d*ob- 
jets  de  ce  genre. 

16.  Le  droit  d'enregistrement  sur  les  ventes 


publiques  ou  aux  enchères  d'actions  dans  les 
fonds  étrangers,  d'effets  publics ,  d'obliga- 
tions et  de  créanceaj  sera  perçu  sur  le  prix 
stipulé,  en  7  ajoutant  les  charges  (1). 

17.  Lorsque  la  vente  ou  la  transmission  à 
titre  onéreux  des  objets  désignés  dans  l'article 
précédent ,  a  lieu  autrement  qu'en  public  ou 
aux  enchères ,  le  droit ,  dans  les  cas  où  il  est 
dû  un  droit  d'enregistrement  d'après  les  lois 
existantes,  ne  sera  pas  établi  pour  les  ac- 
tions dans  les  fonds  étrangers,  et  pour  les 
effets  et  obligations  de  l'étranger,  sur  le  ca- 
pital nominal ,  mais  sur  la  valeur  d'après  le 
dernier  prix  courant  publié  par  ordre  du 
gouvernement  ^  et  a'il  ne  s'y  trouve  pas  in- 
diqué ,  d'après  la  valeur  à  fixer  par  deux  cour- 
tiers jurés  (2). 

S'il  s'agit  d'obligations  ou  de  créances  « 
charge  de  particuliers,  la  valeur  sera  déter« 
minée  d'après  la  somme  due  en  capital  et  in- 
térêts (3). 


(1)  Une  section  fit  cette  observation  ;  «  Il  fau- 
drait exprimer  que  les  ventes  d'e£Eets  daoa  les 
bourses  de  commerce  ne  sont  pas  comprises  dans 
ces  dispositions.  » 

Réponte  du  gouvememeni  ;  «  Il  n'est  pas  ré- 
digé d'actes  des  ventes  dont  il  s^agit  ;  elles  se  font 
verbalement  ou  sur  une  simple  note,  et  dès  lors 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  du  droit  d'enregis- 
trement. Au  surplus  ce  ne  sont  pas  des  renies  j9ii- 
btiquet  et  aux  enchères,  »  —  Mém.  en  réponse, 
no  17,  art.  9. 

«  La  4e  section  fait  observer  qne  le  texte  hol- 
landais porte  le  mot  effecten  tout  seul ,  le  texte 
français,  les  mots  effet»  publia,  n 

Réponse  du  gouvernement  .•  «  Le  mot  effets ,  iso- 
l<Sment.  pris ,  n'a  pas  en  français  la  même  accep- 
tion que  le  mot  effecten  en  hollandais.  II  ne  peut 
du  reste  exister  aucun  doute  ici ,  quant  i  sa  vé- 
ritable signification  ,  puisque  Ton  fait  suivre  im- 
médiatement après,  les  mots  génériques  d'oè/ljro- 
tlons  et  de  créances,  » 

«  La  6«  section  demande  ce  qoll  faut  entendre 
par  les  mots  :  met  de  lasten ,  en  français ,  en  y 
ajoutant  les  charges,  » 

Réponse  du  gouvernement  :  «  Ces  mots  se  trou- 
vent également  dans  les  lois  actuellement  en  vi- 
Gueur;  on  comprend  sous  cette  dénomination, 
tous  payements  en  numéraire,  ou  valeurs  repré- 
sentatives à  supporter  par  Tachetenr,  et  à  raison 
desquels  le  prix  est  moins  élevé,  s  —  Mémoire  en 
réponse,  no  |S. 


Jurisprudence,  ->  Le  mot  créances  dans  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  31  mai  18S4  comprend  les 
rentes  constituées ,  et  ainsi  la  disposition  de  cet 
article  est  applicable  aux  rentes  de  cette  nature 
vendues  aux  enchères  publiques.  (8  décembre 
1899,  cassation,  Bruxelles  ;  Jorisp.  de  Belgique , 
1830,  I,  65.) 

Les  rentes  sont  comprises  dans  la  disposition  4le 
l'article  16  de  la  loi  du  31  mai  1824.  (Cour  de 
Bruxelles,  cassation ,  8  décembre  1829  ;  Jurispr. 
de  Belgique ,  1830, 1 ,  65  ;  Csssation  de  Belgique, 
24  février  1835,  Jurisprudence  de  Belgique, 
1835, 1,  291.) 

(2)  Observations  des  sections  :  «  L'on  fait  ob- 
server que  la  valeur  ne  devrait  dans  aucun  cas 
dépasser  la  valeur  nominale.  • 

Réponse  du  gouvernement  :  «  L'impèt  est  assis 
sur  le  prix  payé,  et  Ton  ne  voit  aucun  motif 
quelconque,  pour  lequel,  si  une  obligation  vaut 
1050  florins  par  exemple,  et  qu'elle  soit  vendue 
pour  celte  somme ,  Ton  n'établirait  le  droit  que 
sur  1000  florins,  parce  que  cette  dernière  somme 
en  formait  le  montant  primitif.  » 

(3)  Observations  des  sections!  «  L*on  a  cru  qu*il 
conviendrait  d'admettre  le  mode  d'évaluation, 
également  pour  les  obligations  y  désignées,  afin 
de  ne  pas  rendre  Pimpèt  trop  onéreux ,  dans  le 
cas  où  leur  valeur  serait  de  beaucoup  inférieure  à 
la  valeur  nominale.  » 

Réponse  du  gouvernement  t  «  La  perception  a 
lieu ,  d'après  les  lois  actuellement  en  vigueur , 
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•  18.  Le  droit  d'enregistré  ment  ett  rédoit  k 
25  cents  par  100  florins,  pour  les  dépensée 
énoncées  dans  les  comptes  de  gestion ,  et  qui 
opèrent  décharge  pour  le  rendant. 

10.  Les  comptes  courants,  entre  négo- 
ciants ,  ne  donneront  ouTerture  au  droit  pro* 
portionnel  d^nregistrement  que  sur  le  reli- 
quat qui  reste  dû  par  le  signataire  ou  doni 
il  donne  quittance* 

20.  8i  celui  qui  %  acquis ,  par  aote  entre* 
^ifs ,  la  propriété  de  bois  sur  pied ,  acquiert 
dans  rintervalle  des  dix-huit  mois  suiTinta 
et  avant  que  les  bois  ne  soient  entièrement 
abattus ,  la  propriété  du  sol ,  il  sera  tenu ,  dé 
payer  le  droit  dVnregistrement ,  au  taui  fixé 
pour  lea  mutations  immobilières,  sur  la  Taleur 
de  Tintégralité  do  bien ,  diaprés  la  nature  de 
la  transmission  ,  tant  du  bois  qne  du  sol  ;  ce 
droit  sera  acquitté,  dans  les  trois  mois  de 
raequisition  du  sol ,  h  peine  du  double  droit, 
sauf  déduction  toutefois  du  droit  qui  aura  été 
perçu  précédemment ,  à  raison  de  Tacquisi- 
tion  des  bois  (t). 

-    Ces  dispositions  seront  également  applica- 
bles : 

1»  Aux  transmissions  de  bâtiments  ou  oon- 
straetions  sans  le  fonds,  lorsque  le  proprié- 
taire acquerra  postérieurement ,  n'importe  è 
quelle  époque,  la  propriété  du  fonds  avant 
qne  les  bâtiments  o»  constructions  ne  soient 
démolis. 

2"  Aux  transmissions  de  la  superficie  d^une 
tourbière,  lorsque  le  fonds  est  transmis  pos- 
térieurement ,  n'importe  à  quelle  époque ,  au 
propriétaire  de  la  superficie,  mais  avant  que 


la  totalité  de  la    tourbe    ne   aoit  eKtraite. 

21.  Si  dans  lea  caa  prévus  par  l'erticle  pré- 
oédent,  le  prit  du  bois ,  des  bâtimenta  k  con- 
structions et  de  la  superficie  des  tourbiètcs , 
réuni  au  prix  du  aol,  pour  ce  qui  e*noeriie  les 
bois  et  les  constructions ,  et  k  celui  do  fonds 
pour  ee  qui  eoitcerne  les  tourbières,  me  pa- 
rait pas  représenter  la  taleur  entière  de  Tob- 
jet,  le  préposé  pourra  faire  procéder  i  une 
estimation  par  experts ,  de  la  maniera  pres- 
crite par  lea  loia  existantes  sor  renregiatre- 
ment  pour  les  mutationa  d*imineablea  d  titr§ 
onéreux,  sauf  ee  qui  est  statué  par  TaHiele  22 
oî-après  ;  en  cas  de  plus  value  conatalée,  le* 
mémos  dispositions  pénalèa  reeevrottt  ienr  ap- 
plication» 

22«  Le  délai  pour  requérir  Texpertise  en 
matière  d*enregiatrement  est  fixé ,  pour  tons 
les  eas,  k  deux  auoéea  aprèa  le  jo«r  ém  Tenre- 
gistrement  de  Tacte  (2).  ' 

La  demande  aéra  faite  par  exploit  d'huis- 
sier, à  signifier  è  la  partie ,  avec  indication, 
tant  de  la  somme  k  laquelle  le  préposé  évalue 
le  bien  que  de  Texpert  choiai  par  Tadmiais- 
tratien,  et  avec  sommation  de  nenuaier  un 
expert  dans  la  huitaine. 

Faute  par  la  partie  de  satisfaira  à  cette 
sommation  ^  le  tribunal  de  première  instance, 
dans  le  ressort  duquel  le  bien  est  situé, 
nommera  d*offlce  un  expert  pour  elle ,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  demande  du 
préposé. 

£n  cas  de  partage  d*opinions  entre  lea  ex- 
perts, le  même  tribunal  leor  adjoindra  un 
tiers  expert. 


dam  tous  le*  eas  sur  la  valeur  nominale.  Les  mo* 
tifs  de  cette  disposition  sont  palpables  ;  la  disposi- 
tion proposée  est  donc  entièrement  en  faveur  des 
parties }  car  si  les  obligations  à  vendre  ont  une 
valeur  bien  inférieure ,  on  peut  les  fiire  vendre 
publiquement.  »  —  Mémoire  eu  réponse,  no  42. 

(1)  «  Uoe  section  demanda  si  Ton  entend  parler 
des  bois  de  haute  futaie  ou  des  coupes  réglées  de 
taillis  ;  dans  ce  dernier  cas  on  pourrait  lever  le 
droit  et  sur  le  capital  et  sur  le  reveou.  • 

Méponsê  du  gouvernement  :  «  Si  celui  qui  a 
acquis  un  bois  taillis  acquiert  pottérieurcment  le 
sol ,  le  bien  forme  entre  ses  mains,  peur  le  tout , 
une  propriété  immobilière  de  mémo  que  lorsque 
e*esi  un  bois  de  hante  futaie.  On  doute  oepen- 
dant  qu'on   ait  bien  compris  Tobservation  oî- 


dessus.  s  —  Mémoire  en  réponie,  no  17,  art.  18. 

•  Le  gouTerneasent  refusa  la  suppression  de- 
BSandée  des  deux  derniers  alinéa  de  Tariicie, 
parce  que,  disait-il,  elle  serait  vraiment  pr^ndi- 
oiable  au  trésor  et  ouvrirait  la  porte  à  la  fraude.  » 
—  Mém.  00  réponte,  no  17,  art.  18. 

(S)  «  Le  délai  est  le  mémo  que  dans  la  loi  da 
27  décembre  1817  sor  les  successions.  On  a  re- 
connu dans  Texécution  que  le  délai  d'un  an  est 
trop  court  pour  les  renvois  et  recherches  prélivi- 
naires  que  ^administration  est  souvent  obligée  de 
faire.  Aussi  ne  8*agit-il  ici  que  d'un  moyen  de  pu- 
nir la  fraude  et  il  parait  juste  d'accorder  à  cet 
effet  à  radministraNon  toute  la  latitude  convena- 
ble, s  —  Mém.  en  répense,  no  17,  art.  21* 
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Sont  dtt  retie  maintenues  les  dispoiitiont 
existantes,  à  Tégard  des  expertises  en  ques- 
tion. 

29.  le  droit  perça  sur  la  minate  d*dn  Juge" 
ment  k  raison  d^un  titré  reconnli  par  ce}uge<* 
xnent,  sera  reétituë  si  le  jugement  est  annulé 
par  une  autre  décision  judiciaife,  et  (|a0 
celle«ci  soit  passée  en  force  de  chose  Jugée, 
pourvu  que  la  demande  en  restitution  soit 
faite  «tant  Texpiration  des  deux  années  ênU 
tantes  (J). 

24.  Il  ne  sera  plus  nécessaire  de  faire  en«« 
registrer  dans  les  trois  mois  de  leur  date ,  les 
actes  sous  signature  prlyée  portant  bail,  sotis- 
bail,  renouvellement,  transport  et  rétroces- 
sion de  bail ,  de  biens  immeubles  passés  après 
rintroduction  de  la  présente  loi,  si  le  bail 
n'est  pas  à  vie ,  ou  que  la  durée  de  la  loca" 
tion  ne  soit  pas  indéterminée.  Ils  ne  seront 


passibles,  si  Tenregistrement  est  requis ,  que 
du  droit  fixe  de  fi.  1  60  oents  (Z), 

Lorsque  ces  actes  contiennent  un  eaution- 
nement,  le  droit  de  cautionnement  sera  li- 
quidé comme  si  Taote  avait  été  passé  devant 
Qtt  offloier  publie  (8). 

Xmpruntt  et  effets  étrangen, 

86.  La  loi  du  81  août  1816  {Journal  offi- 
ciel, n*  38)  est  rapportée  et  abolie,  sauf 
toutefois  les  dispositions  oi-^près,  et  spécia- 
lement celle*  de  Tartiole  10  de  ladite  loi  ainsi 
conçu  : 

«  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  ad- 
t  ttiinistrations  et  directions  générales  ou 
V  communales ,  directions,  inspections  ou 
»  eolléges  des  dignes  et  polders;  directions 
s  dés  caisse*  ou  fouds  des  pauvres  et  des 


(1)  Dans  la  seconde  rédaction  do  premier  pro- 
jet, art.  ld,  l'article  était  ain^i  conçu  :  «  Le  droit 
perçu  ^ans  le  cas  prévu  par  Tarticle  69,  para- 
graphe 9,  n^  9,  dernier  alinéa  de  la  loi  du  93  fri* 
maihe  an  tu,  du  chef  d'un  titre  obtenu  par  on  ju-* 
gement  qui  aura  été  annulé  dans  les  deux  ans  dtf 
sa  date  par  un  jugement  subséquent,  sera  resti- 
tuable ,  lorsque  celui-ci  aura  passé  en  force  de 
chose  jugée,  pourvu  que  la  demande  en  rettitu" 
tion  soit  faite  dans  le  courant  des  deux  années 
suivantes.  « 

«  Cet  article  déjà  inséré  dans  Tancien  projet  a 
snbi  un  retranchement  conforme  au  vœu  de  la 
seconde  chambre  :  le  droit  de  titre  sera  restitua- 
ble ,  même  quand  il  se  sera  écoulé  plus  de  deux 
ans  entre  le  premier  jugement  et  le  second.  »  — 
Mém.  explicatif. 

(9)  «  Ce  droit  joint  au  timbre  proportionnel , 
élèvera  Timp^t  i  la  mémo  quotité  que  telle  dent 
les  baux  notariés  restent  passibles  d'après  la  loi 
du  99  frimaire  an  vu.  » — Mém.  explicatif,  18  tto« 
▼embre  1895. 

Si  U  bail  n'est  pas  à  vis  on  qut  la  durée  ne 
soit  pas  indéterminée,  m  Dans  ce  dernier  cas  il  y 
a  transmission  d'usufruit  on  de  propriété,  et  Tact* 
reste  sujet  au  délai  de  rigueur  pour  Tenregistre- 
ment  ainsi  qu'un  droit  de  4  p.  e.  sur  dix  ou  vingt 
fois  le  monlaut  à  payer  annuellement.  »  —  Mém* 
en  réponse,  n*  17,  art.  94. 

«  La  7«  section  demanda  si  le  dreit  ne  serait 
établi  que  sur  une  seule ,  on  sur  toutes  les  expé* 
ditioos.  » 

JUponse  du  gouvernement  :  «  3nr  vue  seule,  si 


la  pièce  enregistrée  est  produite  lors  de  Teoregis- 
trement  des  autres  doubles.  > — Mém.  en  réponse, 
no  49. 

(8)  Obier\fation  de  /<^6«  section  :  «  On  no  voit 
pas  par  quel  motif  on  s'éearie  du  priooipe  de  ne 
percevoir  pour  les  caulionnemenis  relatifs  aux 
baux  que  la  moitié  du  droit  du  bail.  » 

Réponse  du  gouvernement  :  «  C^est  dans  la  vue 
d^égaliser  la  perception  pour  ces  deux  espèces  de 
contrats.  Sans  la  disposition  qu^on  attaque,  le 
droit  de  cautionnement  sur  un  bail  d'un  an 
moyennant  1000  florins ,  s'élèverait,  s^il  était  no- 
tarié, à  3,75,  et  s'il  était  sous  seing  privé  à 
87  cents  et  demi ,  diaprés  la  réduction  du  droit 
fixé  portée  ci-dessus.  »— Mém.  en  réponse,  n»  17, 
art.  94. 

Jurisprudence,  —  D'après  la  loi  du  30  mai 
1894,  il  appartient  toujours  exclusivement  au 
efaef'lieu  de  Texploitation  ^  on ,  à  défaut  de  ce 
cbef-lieu,  au  tribunal  devant  le  ressort  duquel 
sont  situés  les  biens  qui  présentent  le  plus  grand 
revenu,  de  nommer,  en  matière  de  droits  d  enre- 
gistrement les  experts,  lorsque  les  biens  à  exper- 
tuer,  sont  situés  sous  plusieurs  ressorts. 

Lorsque,  conformément  à  l'article  94  de  la  loi 
du  31  mai  1894,  radminiatrstion  de  Tenregistre- 
une  partie  de  nommer  son  expert  et 
qu'à  défaut  de  le  faire  il  sera  pourvu 
d'ofiice  par  les  tribunaux  de  la  situation  des  biens, 
il  n'y  a  pas  par  cela  seul ,  termes  pour  la  partie 
signifiée  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 
(9  juillet  1898,  Gourde  Brux.}  Jurisp.  19e  siècle, 
1898,  U1, 188.) 
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»  TeuTet;  dUeonie*,  oorporationt  et  fabriques  sauf  à  demander  préalablemeot  notre  «iiton- 

»  d*ëglUe;  naitona  de  charité  ou  fondations  tation  (1). 

»  pieuses ,  chambres  d^orphelins  ou  de  suc-  Noos  nous  réserrons  «  en  aeoordaat  cette 

»  cessions  délaissées,  ou  autres  semblables  autorisation,  de  prendre,  si  nous  le  jugeons 

»  éta1>ltssementsj  ainsi  qu^à  tous  tuteurs  et  nécessaire,  des  mesures,  pour  faire  constater 

M  curateurs  fidéicommissaires  et  possesseurs  le  montant  et  le  nombre  des  obligations  ou 

1}  temporaires  ou  conditionnels  de  propriétés,  certificats  à  délivrer . 

«  d*employer  aucune  partie  des  fonds  qu^ils  27.  les  effets,  récépissés,  obligations,  cer- 

>  ont  trouvés  ou  trooTeront  disponibles  dans  tificats  ou  actions  proTenant  dea  opérations 

«  leurs  administrations,  successions  et  héri-  indiquées  k  Tarticle  précédent,  devront  être 

)i  lages,  ou  qui  pourront  échoir  par  la  suite,  revêtus  du  timbre ,  suivant  les  quotilëa  fiiéas 

»  entre  leurs  mains ,  à  faire  aucun  placement  ci-après. 

«  ni  aucune  acquisition  dans  les  fonds  étran-  Si  le  capital  nominal  est  de  S60  florins  en 

»  gers,  ni  même  dans  aucune  espèce  d'obliga*    au*dessous  k fl.  0  76 

»  tiens,  récépissés ,  actions  ou  certificats  de  Depuis  860  florins  jusqnes  et  y 

»  |lkrtioipation  de  fonds  étrangers  qni  pour-     compris  600  florins 1  60 

9  raient  être  délivrés  dans  le  royaume  même  Depuis  300  florins  jusques  et  y 

u  av«o  ou  sans  notre  autorisation  ;  bien  en-    compris   1000    florins 3  00 

»  tendu  cependant ,  qiiHls  pourront  conserver  et  ensuite  pour  les  sommes  au-deaaua  de  1000 

»  en  nature  les  effets  étrangers  qui  sont  main-  florins^  3  florins  par  1000  florioa  sans  frae- 

w  tenant  en  la  possession  de  leurs  {Mipilles,  tion. 

»  administrations  Ct  directions ,  ou  qui  pour-  Le  capital  sera  établi  k  raison  de  TÎngt  fois 
»  ront  leur  échoir  dsns  la  suite ,  psr  héri-  le  montant  de  la  rente  stipulée ,  et  ai  eette 
»  tage  ou  autrement.  i>  rente  est  stipulée  dans  une  autre  aaonnaîe 
36.  Il  sera  dorénavant  permis  à  tous  les  que  celle  du  système  monétaire  dea  Paya-Bas, 
banquiers  et  maisons  de  commerce  dans  ce  la  base  de  la  réduction  en  florins  dea  Pays- 
royaume,  d^ouvrir  des  emprunts  au  profit  de  Bas  sera  déterminée  par  nous  (3). 
puissances  étrangères ,  ou  d^étrangers  gêné-  £n  cas  d*emprunts ,  renregistren^ent  de 
ralement  quelconques,  et  de  délivrer  des  ré-  Tobligation  principale,  s^il  est  requis,  aura 
cëpissés ,  obligations ,  certificats  ou  autres  lieu  moyennsnt  le  droit  fiie  de  80  oeota  ;  du 
pièces  portant  participation  ou  intérêt  dans  reste  l'émission  des  effets,  récépîaséa,  oblt- 
des  emprunts  de  ce  genre,  soit  déjà  distants  gâtions,  certificats  ou  actions  mentionnés  ci- 
soit  à  ouvrir  par  la  suite,  ou  dans  des  in-  dessus,  ne  sera  pas  assujettie  à  renregistre- 
scriptions  sur  les  grands  livres  de  puis-  ment  (3).  , 
sauces,  banques  ou  établissements  étrangers,  28.  Le  restant  net  de  toutes  les  soeceaaions 


(1)  Uae  section  demanda  :  «  Quel  est  le  sent  à 
attribuer  aui  mots  emprunts  ^  foii  di^jà  «jtiV- 
tantt,  etc.?» 

Réponse  du  gouvememenl  :  «  Cette  question  te 
résout  elle-même ,  par  les  mots  qui  suivent  :  soii 
à  ouvrir  par  la  tuile,  »  —  Mémoire  en  réponse , 
no  49. 

(ft)  m  Lors  des  dernières  délibéralions ,  quel- 
ques sections  de  la  seconde  chambre  ont  témoigné 
la  crainte  qu*elles  éprouvaient,  que  4s  perception 
du  droit  de  1  pour  cent  sur  le  capital  des  em- 
prunts, ne  rendu  illuioire  la  révocation  de  la  loi 
de  1816  {Journal  officiel,  ne  33),  quoique  cette 
objection  ne  semble  pss  tout  i  fait  f>ndée ,  Ton 
7  a  eu  égard  ,  en  réduiiant  par  Tarticle  S7  ce 
droit  de  plus  des  deni  tiers  ;  on  les  a  assis  au  reste 


en  totalité  sur  les  efltets  et  actions  à  délivrer,  en 
y  ajoutant  le  montant  présumé  du  timbre  auquel 
ces  pièces  sont  soumises ,  d^sprès  les  lois  en  vi- 
gneur  ;  on  simplifie  par  ce  moyen  la  perception 
de  Pimpèt,  en  même  temps  qu*0B  lui  hte  ce  qn*il 
pourrait  avoir  d'onéreux,  s'il  fsllsit  racqnitler 
immëdistement  ;  le  payement  n'aura  lien,  que  par 
degrés  an  for  et  à  mesure  du  succès  de  Top^n- 
tion.  »  —  Mém.  explicatif. 

(3)  «  Les  effeU  et  actions  seront  dn  reste 
exempts  de  Tenregistrement ,  en  ce  sens  qu'ib 
pourront,  par  exemple,  être  vendus  par-derut 
notaire  ,  sans  avoir  été  enregistrés ,  et  sans  qu^il 
en  résulte  d'autres  frais  que  le  droit  proportion- 
nel, dont  la  transmission  elle-même  est  passible; 
on  croit  pouvoir  se  flaUer  que  si  la  pemissîon 
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dliBbîUvia  île  o«  royaome,  pMfiblet  d^aii 
droit  de  tacoeMioe  ans  teroiee  de  It  loi,  el 
dent  leti|aeUe«  m  (rovTent  dee  eotione  dest 
les  fonds  ëtrangeri  et  dea  effete  pnbUea  éinum 
gère  aère,  pour  la  liqnidetiev  de  ee  droit, 
augmenté  de  elnquante  peur  eeni  de  la  va* 

qne  aontlent  Vartlde  S0  n'eotratoe  pas ,  dèt  le 
rommeneement,  «ne  atiTePtare  d>nipraiit«  dam 
••  rayaapna ,  il  ea  rëtoltera  du  naias  des  ëmit» 
siens  de  eartifeats  sar  de*  fends  étrangars ,  et 
qu'elle  engegera  qeelqnes  banquiers  k  traasMMr 
ici  des  epdraiieps  dont  la  centre  esl  Maintenant 
établi  ailleurs,  s  —  Méat.  eap)iea|.if. 

(1)  m  L'article  est  parfaitement  en  bannonie 
oTec  rinlentien  qu'annonçait  le  mémoire  expli- 
catif de  la  loi  dn  11  jnillet  1M1,  «  de  s'occuper 
»  spécialement  d'une  mesure,  qui  augmenterait 
»  un  peu  le  droit  de  succession,  relatiTement  aux 
»  fonds  étrangers,  » 

•  On  avait  donné  la  préférence  dans  les  projets 
précédents,  à  un  droit  sur  les  pajements  de 
rentes ,  et  le  mode  de  perception ,  proposé  der- 
nièrement, semblait  être  aussi  peu  onéreux,  que 
la  natnre  des  eboses  le  comportait.  Ce  principe 
n'ayant  pas  toutefois  reçu  ressentiment  de  la 
cbambre,  en  en  est  revenu  au  premier  système, 
d'entant  plus  qu'il  n^ast  question  tel  que  d'une 
législation  intermédiaire  et  qn'on  pourra  prendre 
de  nouveau  la  chose  en  considération  après  avoir 
recueilli  les  fruits  de  rexpérience ,  lorsqu'il  s'a* 
gira  d'arrêter  les  lois  déSoitives. 

»  Ainsi ,  sans  frapper  les  effets  publics  étran- 
gers ,  d*un  droit  de  succession  aussi  élevé  que 
C9\u\  auquel  ils  étaient  imposés  dans  les  provinces 
septentrionales,  par  la  loi  da  99  décembre  1806 , 
on  a  suivi  les  errements  de  rarticle  80  de  Tor- 
donnanoe  du  4  octobre  1805 ,  c'est-è-dire  qu'on 
propose  d'augmenter  le  restant  net  de  la  succes- 
sion, de  la  moitié  de  la  valeur  desdits  eflbts. 

9  Nais  eomme  il  se  pourrait,  qu'en  suivant  cette 
liquidation,  le  manianidu  droit  exeédât  la  va* 
leur  de  la  masse,  par  of  emple ,  en  supposant  une 
sucoessbn  de  10,000  florins,  uniquement  en  effeta 
publics  étrangers,  grevée  de  9,500  florins  de 
dettes ,  on  a  modifié  le  principe  adopté  par  l'or- 
donnance  de  1805,  en  statuant  que  l'augmenta* 
tion  ne  consistera  que  dans  la  moitié  du  restant 
net ,  si  ce  restant  net  est  inférieur  à  la  valeur 
des  effets. 

»  L'exemple  qu*on  vient  d'alléguer  est  sans 
douta  un  cas  extrêmement  rare ,  mais  la  modifip 
cation  établie  sera  également  applicable  à  U  suc- 
cewiiii  d«—  négeeiant , qui  laisse  à  seshéritieei 
une  fsrte  masse  d'effsUfubUes  étfaufwa,  qu^H 

âotti,  — T0MBT1I. 


leur  de  ces  actions  on  effets,  telle  que  cette 
▼alenr  se  trouvera  indiquée  dans  le  prix  cou- 
rant publié  par  ordre  du  gouvernement ,  i 
moins  toulefoia ,  qu'elle  n'exoéde  le  restant 
net;  auquel  cas  le  restant  net  seulement  sera 
augmenté  de  moitié  (1), 

^1'  ■■       ■!»■»■      '■■  ■'       — *T'      *■•       ■■■*■         ■■!»  l'iP 

ne  possédait  pas  eomme  sa  propriété  privée,  mais 
comme  obiet  de  commeroe. 

s  L'angmentatien  dont  il  s'agit  ici ,  n'atteindra 
que  les  parts  acquiiei,  en  ligne  collatérale  ou  par 
des  personnes  non  apparentées  au  défont ,  ce  qui 
détruit  les  objections  qui  avaient  été  faites  dans 
le  temps ,  contre  les  projets  présentés  dans  la  ses- 
sion de  1823  à  1823,  l'on  persiste  à  croire .  qu'un 
impèt,  qui  porterait  sur  tous  les  effets  publics 
étrangers ,  soit  que  le  propriétaire  délaisse  ou  ne 
délaisse  pas  d'enfants,  serait  pins  équitable  et 
plus  régulier,  mal»  dans  les  circonstances  aoloel- 
les,  la  mesore'proposée  ne  serait  pas  k  rejeter.  » 
—  Mém.  explicatif.  / 

^ttrUpnidsnee,  —  Lorsque  la  communauté 
vient  à  se  dissoudre  par  le  décès  de  la  femme , 
ses  béritiers  ne  sont  pas  fondés  à  faire ,  relative* 
ment  k  la  liquidation  de  sa  succession,  deux 
masses  distinctes  des  biens  par  elle  délaissés, 
Tune  formée  de  ses  biens  propres ,  l'autre  de  sa 
part  dans  la  communauté ,  pour  soumettre  aipsl 
CCS  deux  masses  séparément  à  l'augmentation  du 
droit  de  succession  établi  par  rarticle  S8  da  la 
loi  du  51  mai  1824 ,  à  raison  des  fends  publies 
étrangers  qni  se  trouvaient  dans  l'une  et  dans 
rautre.  (81  juillet  1838,  Cenr  de  eau.  da  8elg.f 
Jnr.  de  Botg.,  1888, 1,74.) 

«-  Les  effets  de  la  banque  nationale  privilégiée 
d'Autriche  sont  des  effets  publics  étrangers  dans 
le  sens  des  articles  25  et  SB  de  le  loi  du  31  lefî 
1824.  (12  nov.  1838,  Cenr  de  cass.  de  Belg.;  Jpr. 
de  Belg.,  1838,  I,  78.) 

-*  L'article  28  de  la  loi  du  31  mai  1824  ne  tra- 
çant pas  le  caractère  des  fonds  étrangers  dont  il 
parle ,  un  jugement  peut ,  sans  y  contrevenir,  ne 
pas  l'appliquer  k  des  actions  dans  une  société  dont 
il  reconnaît  que  le  siège  est  à  l'étranger.  Çfl  oe- 
tobre  1835,  Cour  de  cass.  de  Belg.;  Jur.  de  Belg., 
1836,1,200.) 

—  Jusqu'à  rexécution  du  traité  du  15  novem» 
bre  1881 ,  les  certificats  de  la  dette  active,  ceux 
de  la  dette  différée  et  tes  bilIeU  de  change  du 
royaume  des  Pays-Bas ,  ne  pouvaient  être  passi- 
bles du  supplément  da  droit  de  successiou  que 
l'article  88  delà  loi  du  81  mai  1824  établit  uni- 
quement sur  les  fsnds  étrangers.  (8  janvier  1837, 
Caurdeeeasetieu  de  Belgique iJariip*  de  Belg., 
1887, 1,  417.) 
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DupotUhns  finales. 

39.  Il  est  réterré  au  roi  d'accorder  reiniae 
ou  modération  dea  droiU  et  nmendeii  dans 
des  ca«  particuliers  ou  dans  Pintërét  gêné- 

T.I  (I). 

30.  L'époque  de  U  mise  en  rigueur  de  U 
présente  loi,  est  filée  an  premier  Jour  du 
mois  qui  suitra  celui  où  elle  aura  été  adoptée. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
soit  insérée  au  Journal  officiel ,  et  que  nos 
ministres,  et  autres  autorités  qu'elle  con- 
cerne ,  tiennent  strictement  la  main  à  son 
exécution. 


Tînces,  en  rappelant  surtout  Tatteotion  de 
kurs  administrés  sur  le  dernier  article  de  la 
loi ,  qui  en  ^\e  la  mise  à  exécution  «a  pre- 
mier Juin  prochain. 

3.  Afin  de  déterminer  an  Juste  le  jour  à 
compter  duquel  les  contraTentiona  dea  fone- 
tionnaires,  officiers  publics  et  particulien 
aui  dispositions  de  ladite  nouTclle  loi ,  pour- 
ront être  recherchées ,  aux  fins  de  leur  appli- 
quer le  cas  échéant  les  pénalitëa  y  proaon- 
oées ,  nous  touIous  que  ladite  loi  ooit  < 
généralement  oonnue  dans  chaque  < 
Tingt- quatre  heures  après  qu^elle  aen  par- 
Tenue  à  l'autorité  locale. 


31  «AI  1834.  —  Arrêté  royal  pour  texècu' 
lion  de  la  loi  du  même  Jour,  concernant  la 
perception  de$  droita  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. (Publié  le  31  mai  1834,  Jour- 
nal officiel ,  n.  xxiTit.) 

nous,  GuiLiâOSX,  etc. 

Vu  la  loi  de  ce  jour  [Journal  (fffieiel 
n*  36],  portant  quelques  dispositions  nou- 
Tellet  relatifes  à  la  perception  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  ; 

Considérant  que  d'après  l'article  30  de  cette 
loi ,  elle  doit  être  mise  en  vigueur  au  premier 
juin  prochain  ; 

Considérant  qu^il  Importe  de  pourvoir 
promptemeut  aux  mesures  d'exécution ,  spé- 
cialement en  ce  qui  oonoerne  rintroduction 
du  nouveau  timbre,  ainsi  que  l'emploi  ou 
l'échange  des  papiers  du  timbre  actuel  qui 
existent  encore  ; 

Yn  le  rapport  de  notre  conseil  des  re- 
cettes ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Bisrœinoiis  GimtEALis. 

Ait.  Icr.  Ifos  gouverneurs  dans  les  diffé- 
rentes provinces  du  royaume,  sont  chargés 
d*empIoyer,  aussitôt  la  réception  de  la  loi  de 
ce  jour  (Journal  officiel,  n"  30],  ainsi  que 
du  présent  arrêté,  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  leur  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité dans  toutes  les  parties  de  leurs  pro- 


BtsfosiTiovs  PAancoiiiiBs. 
Droits  d€  timbre. 

3.  Les  gouverneurs  feront  procéder  sans 
aucun  retard  aussitôt  la  réception  de  U  pré- 
sente, par  les  directeurs,  inspecteurs  et  vé- 
rificateurs de  l'enregistrement,  et  nu  besoin 
par  les  chefs  des  autorités  locales  dans  les  ré- 
sidences des  receveurs ,  à  l'arrêté  dea  r^is- 
tres  du  timbre  et  de  l'enregistrement ,  ainsi 
qu'à  l'établissement  exact  des  quantités  de 
timbres  qui  se  trouveront  dans  leurs  dépôts 
respectifs. 

Ces  quantités  parmi  lesquelles  on  com- 
prendra les  feuilles  timbrées  non  employées 
dans  les  registres  des  formalircs  hypothécaires, 
seront  constatées  par  procès-verbaux  en  triple 
minute ,  dont  Tune  restera  entre  lea  mains  dn 
receveur  qui  sera  débité  des  quanti téa  en  ré- 
sultant ,  en  conformité  de  la  loi  de  ce  jour. 

Les  gouverneurs  se  feront  adreaser  les 
deux  aotrea  minutes  des  procès-verbaux  con- 
statant ces  arrêtés  et  vérifications;  Tone  sera 
transmise  par  eux  à  notre  conseiller  d'État , 
administrateur  de  l'enregistrement  et  des  lo- 
teries ,  munie  de  leurs  observations ,  avant  le 
l*'  juillet  prochain  ;  l'autre  restera  aux  gou- 
verneurs, afin  de  aurveiller  Temploî  ultérieur 
des  papiers  restant  eu  magasin. 

La  même  opération  aura  lieu  au  magasin 
de  la  direction  de  l'enregistrement  dans 
chaque  province,  par  le  gouverneur  eu  un 


<1)  •  Cet  article  ayant  été  adopté  dans  la  loi 
spéciale  sur  1c»  liypothèquct  du  3  janvier  1831, 


on  n'a  pas  jugé  convenable  de  se  servir  ici  d*aa- 
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membre  de  la  députation  des  itnU  ■  ce  dé- 
légué par  lui. 

4.  Noire  conseiller  d^ËUt,  administrateur 
du  renregistrement  et  des  loteries ,  aura  soin 
de  faire  confectionner,  le  plus  promptement 
possible ,  les  poinçons  aux  nouveaux  timbres 
établis  par  la  loi  de  ce  jour,  et  de  faire  accé- 
lérer la  fabrication  du  nouYeau  papier  tinibré| 
afin  que  tous  les  bureaux  de  distribution  en 
soient  pourvus  sous  le  plus  court  délai.  En 
attendant  que  l'approvisionnement  général 
puisse  être  acbevé ,  et  que  par  suite  le  débit 
des  nouYcaux  timbres  puisse  remplacer  par- 
tout celui  des  anciens ,  ce  dont  les  gouYer- 
neurs  auront  soin  d'instruire  en  temps  et  lieu 
chacun  dans  sa  proYince ,  les  autorités  publi- 
ques et  les  administrés,  notre  conseiller 
d'Ëtat,  administrateur  de  Tenregistrement  et 
des  loteries  fera  en  sorte  que  les  bureaux  de 
distribution  du  timbre  dans  les  proYÎnces  mé- 
ridionales soient  pourvus ,  au  moment  de  la 
publication  de  la  loi  de  ce  jour,  de  timbres 
pour  effets  de  commerce,  de  la  valeur  de 
quinse  cents. 

5.  Jusqu'au  moment  de  Pintroduotion  des 
timbres  au  nouveau  type,  l'on  pourra  se 
servir  des  anciens  encore  existants,  en  en 
augmentant  la  valeur  par  une  mention  qui  y 
sera  faite  et  signée  par  les  receveurs  distribu- 
teurs, conçue  en  ces  termes  : 

Valable  pour cents. 

A  cet  effet  sera  employé  le  papier  de  di- 
mension actuellement  en  usage  daus  les  pro- 
Tinces  septentrionales , 

De    31/3  sols  pour  valoir   15  cents. 
»     5  »      »        »        30      >* 

I*     7  1/3  »      »        -        45      * 

»    10  ni»  »  60        » 

I»  15  >      »        »        90      » 

Et  celui  actuellement  en  uiage  dans  les 
provinces  méridionales , 

De  85  centimes  pour  valoir  15  cents. 

•  50  »  »  »  30  » 
»  75  n  »  »  45  » 
B     1  franc         »        >       60      • 

•  1  fr.  50  e.    »        a       90      » 
Seront  également    employés  les  timbres 

pour  effets  de  commerce ,  actuellement  en 
usage  dans  les  provinces  septentrionales | 
savoir  : 

De  S  1/3  toit  pour  15  centt,  valsbles  pour  det 
«ofitmes  de  300  fl.  et  an-dettous. 
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de    300  à       600 

»  10     » 

60 

>        600. 

»      1800 

»  15    » 

90 

»      1800  . 

»      1800 

»     If. 

1-80 

.      1800 

.      8400 

»     1  f .    5  1 

i,  1-50 

>      8400 

»      8000 

»     1  »  10 

1-80 

»      3000 

•      3600 

»    1  »  15 

9-10 

.      3600 

>      4800 

»     3  *    » 

8-40 

.      4800 

•      4800 

>     8*    5 

8-70 

»      4800  . 

.      5400 

»     3  »    » 

3-00 

.      5400) 

.      6000 

»     8  »15 

3-60 

»      6009  1 

•      7800 

•     3  .10 

4-80 

.      7800. 

.      8400 

»     3.    5 

4-80 

•      8400 

.      9600 

>     3  >  10 

5-40.       . 

.      9600 

•  10,800 

»     6  »    » 

6-00 

»  10.800  > 

.  18,000 

•     4  »    • 

6-60 

.   13,000  . 

.  13,800 

»     4  »    5 

7-80 

>   13,800 

.  14.400 

>      4a  10 

7-80          » 

14,400  1 

.  15,600 

•     4.15 

8-40 

»   15,600  . 

>  16.800 

»     9  »    » 

9-00 

.   16,800. 

.  18,000 

»     5»  10 

9-60 

18,000  1 

»  19,800 

»     8  >  15 

10-80 

19,300  . 

.  80,400 

>     6  «10 

10-80 

»   80,400  > 

»  81,600 

»     7  •    » 

11-40 

»  31,600  > 

>  93,800 

»     7  »  10 

13-00 

*   38,800  1 

>  34,000 

»     8  »    » 

18-60 

»   34,000 

»  85,800 

»     8  »10 

13-80 

1   35,300  . 

»  96,400 

.     5  >    » 

13-80 

>   86,400  > 

»  87,600 

»     9  .  10 

14-40 

.   87,600. 

>  88,800 

.  10  .    • 

15-00 

.   38,800. 

>  30,000 

Et  les 

timbres  pour  effets  de  co 

mmerce 

actuellement  en  usage  dans  les  provinces  mé- 

ridionales, 

savoir  : 

De  fr.  50  o 

net  de      300  à       600 

.      1  00 

60 

600. 

»      1300 

B      1  50 

»       90 

>      1800  . 

•      1800 

»       9  00 

»     1-80 

.       1800. 

>      9400 

»       350 

m      1-50 

>       3400 

»     3000 

»      S  00 

n      1-80 

.       3000 

•      8600 

•      -550 

.     8-10 

.       3600 

•     4800 

»       4  00 

>     8-40 

•      4300 

»      4800 

*       4  50 

»     3-70 

•      4800 

»      5400 

»      5  00 

»     3-00 

.      5400 

•     6000 

»      5  50 

»     3-60 

>      6000 

•      7800 

»      6  00 

.     4-80 

•      7800 

»      8400 

»      6  50 

B     4-80 

>      8400 

»      9600 

»       7  00 

»     5-40 

.      9600 

•  10,800 

»       7  50 

»    6-00 

»  10.800 

.  18,000 

•      8  00 

•     6-^0 

»  18,000 

»  18,800 

»       8  50 

>     7-80 

»   13,300 

»  14,400 

»      9  00 

n      7-80 

•  14,400 

•  15,600 

»       9  50 

.     8-40 

n  15,600 

»  16,800 

>    10  00 

»     9-00 

.  16,800 

-  18,000 
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Ifl  «M  de  d«fliMd«l  dé  tifliliMi  ^fàr  d«l 
▼■leart  ttlliérieuret  i  oellet  d«  0  11.  dans  Ut 
^roTinoet  tnéridionalel  éi  de  16  11.  daaê  lefe 
profinoet  teptentrionalet ,  les  reoefeurs  y 
•uppléeront  do  Titant  pour  valoir  timbre  per 
•upplément  des  timbres  de  lO  frenot  on  de 
10  florîosi  et  après  la  oonfeotien  des  neafeaus 
timbres  eeus  de  16  florins ,  ^uolîté  jusqa^à 
laquelle  il  y  aura  des  timbres  dans  toutes  les 
parties  du  royaume. 

La  mention  vaiahU  pour,  •  •  •  tatUê  or* 
dohiiëe  ei-deésus)  pourra  être  remplaeée.dans 
les  direetions ,  quant  aux  timbres  de  dimen<^ 
sien  existsnt  en  magasin  cbei  les  diretleurl 
et  reeeireurS|  par  rapposilion  dd  timbré 
extraordinaire  au  nouveau  type,  en  remplace* 
ment  de  Panoienne  empreinte ,  et  ee ,  aussi* 
tAt  que  les  poinçons  seront  arrivés  dans  les 
différentes  directions. 

les  gouverneurs  veilleront  à  ee  qne  oe 
timbrage  se  fasse  sous  une  surveillaaee  eon* 
venable  peur  prévenir  tout  abus, 

0.  Tous  eeuK  qui  anront  par  devers  eux  | 
an  moment  de  la  premulgatioit  dans  leur 
eommune  de  la  loi  sur  le  timbre  et  TenrOgis* 
trement ,  arrêtée  eu  date  de  oe  jour,  du  pa« 
pier  timbré  k  ^ancien  type ,  et  qui  Voudront 
s'en  servir,  seront  tenus,  avant  de  le  faire,  de 
présenter  aux  receveurs  du  timbre  lesdits  pa* 
piers|  afin  de  les  faire  rendre  valables  au 
moyen  de  la  mention  ordonnée  par  Tartiele 
qui  préoède ,  et  ce  en  aoqnittant  le  supplë* 
ment  de  droit. 

Cette  mention  sera  dans  tous  les  cas  ou  le 
papier  timbré  est  représenté  à  eette  fin  par 
les  parties  |  datée  el  signée  par  le  ftoeveuri 
qui  portera  en  recette  dans  son  regittte  dn 
vise  ponr  timbre ,  lel  droits  supplémentaire! 
pir  lui  perçtls. 

11  en  sera  de  même  pour  les  feuilles  nod 
encore  employées  dans  les  répertoires  des 
oflléiers  publics  |  dans  les  registres  de  Tétai 
civil  et  tous  autres,  restant  passibles  dn 
timbre  suivant  les  lois  existantes,  lesquelles 
resteront  valables  même  après  le  déki  è  fixer 
peur  réebange. 

7*  Nous  noéi  réservons  de  fixer  ultérieure* 
Ment  le  délai  Jusqu*è  l'expiration  duquel  les 
ibnetionnalfes,  oflléiers  publies  et  parUclIliert 
pourront  èt^e  admis  à  éobauger  les  timbres  I 
Taneien  typé  qn*iU  pourront  enoote  avoi^ 
ptf  devêrl  eut ,  éontre  d'autfes  timbres  Aoa- 


telletienl  fbbriqnéé  eMfMMMfet  ft  klêi 
de  ee  jonr,  d'une  velenr  égale  nn  en|4iienie 
en  en  aeqnitteni  le  supplément  de  érnlt,  s'il 
y  a  lieu. 

Ne  pourront  eependant  éttn  ednftii  à  ré» 
ehittge,  les  pépier*  timbtét  de  regUtree,  ni 
eeui  qui  ne  se  trottveront  plus  déni  le  même 
état  dans  lequel  Us  ont  été  débités  per  Ted- 
miiiistrttlon» 

Rotre  conseiller  d*ttat,  edfiiinletMtMr  dé 
Tenregistrement  et  des  loteries,  est  mntetisé  I 
Soumettre  dans  le  délai  susdit ,  b  nn  nonvean 
timbrage ,  les  imprimée  et  vigonttee  qui  éet 
été  frappés  de  reneien  timbre  enne  mvoir  été 
employés. 

fi.  Le  timbre  proportionnel  ponr  lee  ectei 
mentionnés  dans  l'artiele  6  de  lA  loi  de  ce 
Jour,  sera  frappé  sur  du  papier  de  diteensien, 
eennu  sens  la  déneminAtiende  Mqfnpt  fi^pètr* 
Lel  types  en  seront  ! 
de  fl.    15  ets  ponr  des  yalefirt  de  fi.  fifi  on  matas 


M    > 

9ê 

à     190 

•0    • 

1    lîfi 

*     940 

90    » 

.    fiéfi 

>     SOB 

l*M    » 

>      S6fi 

«     460 

1^    > 

1      46fi 

•     606 

1-M    » 

>      600 

>     796 

fi-lO    > 

»      7iO 

»      040 

fi.40    » 

»      640 

a      001 

fi.70    » 

.      960 

»    1066 

5-00    » 

.    1060 

m     1906 

5-50    » 

»    1600 

•    1596 

5-60    » 

.    1690 

•    1440 

5-00    » 

.    1440 

>    1S60 

4-iO    1. 

.    ISOfi 

•   1660 

440    s 

1    1660 

e   ifiM 

4-00    * 

»    166fi 

A    1996 

5-10    a 

»    1990 

A    0040 

5-10    » 

.    9940 

»   0166 

5-70    a 

.    9160 

fe   9906 

%J^       M 

»    9990 

•    1166 

6-50    » 

•    9460 

»    0696 

6-60    . 

.    9590 

m   9646 

6-00    » 

•    9640 

•    9760 

7-fiO    • 

»    9760 

»    9980 

7-50    » 

»    9660 

•    5000 

7-60    m 

•    6060 

>    5190 

6-10    * 

»    5190 

»    8910 

6-40    » 

.    5940 

»    SS60 

6-70    * 

.    5560 

•    8466 

9-00    . 

.    5460 

.   5066 

oas^de  néeessité  d'empl( 

syer  dea  timbres 

peur  des  valeurs  plus  élevées,  lee  paHies 
pourront  repréientef  Ati  knreAn  du  timbre 
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extraordinaire,  les  (imbrca  à  oe  néceatairea 
pria  dans  la  aérte  ci-deaans  éiaklie,  à  la  taxe 
deaqnels  le  directeur  fera  encore  ajouter  par 
extraordinaire ,  rempreinte  d*an  timbre  sup- 
plémentaire de  neuf  florins ,  ou  autant  d'em- 
preintes de  ce  timbre  supplémentaire ,  qu*il 
sera  nécessaire  pour  élever  le  droit  à  la  hau- 
teur correspondante  suivant  la  loi ,  aux  fa- 
leurs  pour  lesquelles  il  sera  employé. 

Ce  supplément  de  taxe  sera  dans  ce  Qas 
▼ersé  dans  la  caisse  du  receveur  du  timbre 
extraordinaire  établi  auprès  de  la  direction. 

Si  Texpérience  en  prouve  la  néceasité,  Tad- 
miuistration  pourra  aviser  aux  moyens  d'éta- 
blir auprès  des  receveurs  dans  les  chefs-lieux 
des  arrondissements,  et  dana  d'autres  bu- 
reaux importants,  des  dépôts  de  papiers  pour- 
vus de  timbres  supérieurs  k  9  florins, 

0.  En  attendant  que  les  bureaux  de  distri- 
bution puissent  être  pourvut .  des  papiers 
timbrés ,  mentionnés  dana  l'article  qui  'pré- 
cède ,  ce  dont  les  gouverneurs  devront  in- 
struire en  temps  et  lieu  les  autorités  publi- 
ques et  leurs  administrés,  suivant  ce  qui  est 
ordonné  dans  l'article  4  ci-dessus,  les  partiea 
qui  auront  k  passer  des  actes  sujets  au  timbre 
proportionnel ,  établi  par  l'article  0  de  la  loi, 
pourront  satisfaire  à  leurs  obligations  k  cet 
égard,  en  se  servant  du  papier  frappé  du 
timbre  de  dimension  de  la  valeur  de  15 ,  80 , 
00  ou  90  cents ,  ou  d'un  ancien  timbre  re- 
présentant cette  valeur  aux  termea  de  l'art.  5 
ci-deasus,  moyennant  qu'avant  de  s'en  servir, 
ils  soumettent ,  pour  autant  que  de  besoin , 
ces  feuilles  au  visa  supplémentaire  du  repe- 
veur  de  l'enregistrement,  qui  renseignera  le 
droit  supplémentaire  par  article  motivé  dans 
son  registre  du  visa  pour  timbre,  et  portera 
en  tète  de  la  fenille  timbrée  qui  lui  aura  été 
représentée  à  cette  fin ,  les  mots  : 

Vu  bon  pour  valoir  un  timbre  proportion- 
nel de fl cents, 

reçu  le  droit  supplétif  montant  k 

additonnel  compris. 

Cette  mention  sera  datée  et  atgnée  par  le 
receveur,  avec  indication  du  folio  et  du  nu- 
méro de  aon  registre  où  le  supplément  aura 
été  porté  en  recette. 

10.  Les  nouveaux  timbres  li  confection- 
ner, porteront  pour  empreinte  les  armes  du 
royaume.  Ils  énonceront  le  montant  du  drbit 
ci  Pusage  auquel  ila  sont  destinés,  et  afin 


d^éviter  toute  méprise  de  la  part  de  celui  qui 
en  fait  usage,  lea  timbres  proportionnels  indi- 
queront les  sommes  auxquelles  ils  pourront 
être  employés. 

Droit  d'enregistrement. 

11.  Les  articlea  11  et  suivante  de  la  loi  de 
oe  jour,  sont  censés  être  applicables,  à 
compter  du  !•' juin  prochain ,  conformément 
à  l'article  80  de  ladite  loi. 

12.  En  conaéquence  les  perceptions  faitea 
depuia  le  l*' juin  prochain,  et  avant  que  les 
dispositions  de  la  nouvelle  loi  n'aient  pu  être 
connues  dana  lea  diflérentea  parties  du 
royaume,  seront  régularisées  au  moyen  de 
la  perception  d'un  supplément,  ou  de  la  res- 
titution du  trop  perçu,  suivant  l'exigeance 
du  cas. 

11  sera  procédé  pour  le  recouvrement  des 
suppléments  des  droits  dans  la  forme  ordi- 
naire prescrite  pour  la  demande  des  droits 
insuffisamment  perçus,  et  les  articlea  primi- 
tifs susceptibles  de  rectification  dans  les  re- 
gistres d'enregistrements ,  seront  émargés 
d'un  renvoi  au  sommier  des  droits  certains 
où  les  suppléments  des  droits  auront  été 
portés ,  le  tout  à  la  diligence  des  receveurs 
et  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  et  di- 
recteurs. 

Les  restitutions  des  droits  trop  perçus  se 
feront  sur  des  liquidations  h  établir  par  lea 
receveurs,  à  vérifier  et  arrêter  par  les  inspec- 
teurs ou  vérificateurs ,  et  à  viser  par  les  di- 
recteurs et  sur  quittance  dos  parties* 

13.  En  conformité  de  la  législation  ac- 
tuelle, lea  réclamations  des  droits  trop  ou 
trop  peu  perçus  en  fuit  d'enregistrement, 
dont  il  s'agit  *à  l'article  précédent ,  ne  seront 
plus  admises  après  le  délai  de  deux  ans. 

14.  Lors  de  la  régularisation  des  percep- 
tions des  droits  d^enregistrement  perçus  de- 
puis le  l*'  juin  prochain ,  sur  des  actes  sous 
signatures  privées ,  de  la  nature  de  ceux  men- 
tionnés dans  l'art.  24  de  la  loi ,  on  aura  soin 
d'ajouter  au  droit  fixe  y  établi ,  le  droit  de 
timbre  proportionnel  prévu  par  l'art.  0,  avant 
d^en  faire  déduction  sur  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  perçu  en  conformité  do 
l'ancienne  loi. 

La  somme  restant  due  ,  s'il  y  a  lien ,  sera 
recouvrée  à  la  charge  des  parties* 

15.  Si  l'on  présente  à  la  formalité  de  l'en- 
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regUtreroent ,  opr«s  U  pronialf  itioii  de  la  loi 
49  06  jour,  des  te|et  tous  tignaturraprivëot, 
fiiitant  parlio  da  ceux  mentionnét  à  Part.  6  de 
Udife  loi,  mais  portant  une  date  antdrieufe 
au  1*  juin  prochain,  l*enregistrenient  ae 
fera  au  droit  llie  de  t  fl.  00,  conformément  à 
Part.  84  ;  mais  lea  actca  seront  en  outre  sou- 
mis fc  un  irisa  supplémentaire  pour  timbre  au 
taui  flid  par  Tari.  0,  sauf  h  constater,  s*il  y 
a  lieu ,  la  contraTOotion  à  la  loi  du  IS  bru- 
maire an  TU. 

16.  Tous  actes  et  jugements  quelconques 
présentés  à  renrrgistrement  après  le  SI  mai 
eourant,  seront,  quelle  que  soit  leur  date, 
soumis  aux  droits  fixés  par  la  loi  de  oe  jour, 
pour  autant  quMls  y  seront  applicables. 

17.  Les  droits  en  débet,  résultant  d*aetea 
passés  antérieurement  à  Tintroduction  de  la 
loi  de  M  jour,  et  dont  le  délai  ordinaire  de 
rigueur  pour  Papplication  du  timbre  ou  de 
renregistremtnt  était  expiré  avant  le  81  mai 


courant,  maia  dont  le  reeouTTemoni  est  aeté 
on  suspens ,  en  vertu  d*arrètés  ou  d*inslp«e- 
tions  de  Padministration  jusqa*aprèa  eatls 
époqne ,  continueront  d^être  perçus  d*aprèsl9 
taux  fixé  par  lea  lois  anciennes. 

Emprunté  et  effets  étrangère* 

18.  La  disposition  de  Part.  8S  de  In  M  d« 
ce  jour,  sera  rendue  applieablo  anx 
siens  ouvertes  depuis  le  8t  mat  18M  k 
nuit,  de  telle  manière  que  celles 
avant  cette  époqne  continueront  d*èlre  aasn- 
jetties  en  entier  à  la  loi  dn  87  déoembro  1817. 

19.  Ifotre  conseiller  d'État ,  adminiatratenr 
de  Penregistrement  et  des  lotertea,  aara  sola 
de  faire  préparer  les  timbres  néerasaires  avx 
effets  détaillés  fc  Part.  87  de  la  loi  de  ee  Joar. 

IVotre  conseiller  d'État ,  administrateur  de 
Penregistrement  et  des  loteries  est  chargé  de 
Pexécotion  do  présent  arrètd|  qui  Mrs  ioaérf 
«u  Journal  offSeieL 
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Tribunaux .  —  Voy.  Mennea  dapeuf», 

U. 

Universités  étrangèrea.  —  Voy.  Cnlte  eatbollqpe. 
Usioaa.  —  Attteriaatlon,  p.  470.— Octroi,  ^.  <7S. 


T. 

Védaase.  —  Voy.  Impositions. 
Ventes.  —  Voy.  Établissement  do  blenfaiaaDoe. 
Verrerie  à  Lodelinsart.  — *  Permiaaioa,  p.  476. 
Villes.  —  Règlement  ponr  leur  adainîstraitios  , 

p.  443. 
Vins.  —  Mesures  transiteirea ,  p.  359.  —  Entrée 

à  Tentrepèt.  —  Droit,  p.  513. 
Vinai|freries.*Éubliaaement,  p.  363.— Y.  Blém. 
Vœux  religieux.  —  Voy.  loatniption  p«|^ligM, 
Volontairca,  —  Voy.  Milice. 

W. 

Waterstaat,  —  Uniforme,  p.  477. 

Znîd-WinoouTaart.  —  SnapniiaMvr  w  «aial. 
p.  486.  ^        ^ 
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